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(1831-1892) 


Messieurs, 

L'enseignement  de  Thistoire  proprement  dite  qui  existait  au 
Collège  de  France  depuis  1769  a  pris  fin.  Un  vote  de  l'assemblée 
des  professeurs,  conforme  à  Tesprit  qui  présida  à  la  fondation  de 
François  !•',  un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  Tout 
remplacé  par  un  enseignement  nouveau,  celui  de  la  géographie 
historique  de  la  France,  et  Ton  m'a  fait  l'honneur  insigne  de 
m'appeler  à  inaugurer  ici  l'étude  d'une  science  qui  a  occupé  la 
meilleure  partie  de  ma  vie. 

Il  m'est  doux  d'exprimer  publiquement,  en  cette  enceinte,  ma 
gratitude  envers  les  professeurs  du  Collège  et  mes  confrères  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  qui,  à  l'unanimité, 
ont  bien  voulu  proposer  mon  nom  au  choix  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  ainsi  que  ma  reconnaissance  envers  le 
ministre  éclairé  qui  a  fait  ratifier  ce  choix  par  le  chef  de  l'État. 
Mais,  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  du  devoir  qui  m'incombe 
aujourd'hui,  car  im  sentiment  de  piété  envers  ceux  qui  m'ont  pré- 
cédé dans  la  carrière  me  commande  de  retracer  rapidement,  en 
celte  première  leçon,  les  destinées  successives  d'une  chaire  qui 
vient  d'être  transformée  une  fois  de  plus. 

I 

Cette  chaire,  l'une  des  plus  anciennes  du  Collège  de  France, 
remonte  à  la  première  année  même  de  ce  fameux  établissement  : 

(1)  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  géographie  historique  do  la  France  au 
Collège  de  France,  le  mercredi  7  décembre  1892. 
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elle  fut  originairement  Tune  des  trois  chaires  de  langue  hébraïque 
créées  par  François  I",  et  ce  monarque  y  appela,  en  1531,  Paul 
Paradis,  Tun  des  familiers  de  sa  sœur,  la  reine  Marguerite  de 
Navarre  :  c'était  un  juif  converti,  natif  de  Venise  et  dont  Canossa 
était  le  véritable  nom.  Paradis  se  montra  digne  de  la  tâche  qui  lui 
incombait.  Son  talent  lui  assura  bientôt  de  nombreux  et  sympa- 
thiques auditeurs,  et  il  termina  sa  carrière,  en  1519,  laissant  la 
réputation  d'un  habile  professeur.  Pendant  la  période  si  troublée 
qui  répond  à  la  seconde  moitié  du  xm*  siècle,  la  chaire  qu'avait 
inaugurée  ce  savant  homme  eut  successivement  trois  titulaires 
aujourd'hui  bien  oubliés  :  ce  furent,  de  1549  à  1554,  l'Anglais 
Ralph  Bayne  qui  abandonna  le  Collège  royal  pour  aller  occuper, 
dans  sa  patrie,  le  siège  épiscopal  de  Lichfield  d'où  le  chassèrent 
bientôt  les  progrès  du  protestantisme  ;  de  1554  à  1587,  l'Auvergnat 
Jean  de  Cinqarbres.  Qulnquarbweus  en  latin,  connu  dès  1546  par 
la  publication  d'une  grammaire  hébraïque  [Opus  de  grammatica 
hebraica)  plusieurs  fois  réimprimée;  enfin,  de  1587  à  1599,  l'Ange- 
vin François  Jourdan,  aussi  instruit  des  mœurs  et  coutumes  des 
Israélites  que  de  leur  langue  même.  Si  le  Tourangeau  Palma 
Cayet,  déjà  âgé  de  74  ans  lorsqu'il  remplaça  définitivement 
Jourdan  dont  il  avait  obtenu  la  survivance  trois  années  aupara- 
vant, si  Palma  Cayet  a  laissé  un  souvenir  plus  vivace  qu'aucun 
de  ses  devanciers,  il  le  doit  â  deux  livres  d'histoire  contempo- 
raine, la  Chronologie  novenaire  et  la  Chronologie  septénaire  consa- 
crées aux  événements  des  seize  années  qui  s'écoulèrent  de  1589  à 
1604.  Grâce  au  roi  Henri  IV,  à  la  personne  duquel  il  avait  été 
jadis  attaché  en  qualité  de  sous-précepteur,  cet  érudit  put  ter- 
miner en  paix,  le  10  mars  1610,  au  Collège  royal,  une  longue  exis- 
tence singulièrement  mouvementée. 

Après  lui,  et  par  suite  d'intrigues  dirigées  contre  Jérôme 
Parent,  tout  d'abord  désigné  pour  lui  succéder,  la  chaire  qu'avait 
occupée  Cayet  demeura  vacante  quatre  années  durant.  Enfin,  le 
2â  juillet  1614,  on  y  appela  l'Orléanais  Simon  Marotte,  ordinaire- 
ment désigné  sous  le  nom  de  Simon  de  Muis,  parce  qu'il  était, 
sans  doute,  originaire  du  village  de  Muids  (Loiret).  Simon  de 
Muis  mourut  trente  ans  plus  tard,  ayant  poussé  fort  loin  l'étude 
de  la  littérature  rabbinique,  et  sa  chaire,  qui  avait  été  celle  de 
Paradis,  vit  alors  passer  tour  à  tour  l'habile  hébraïsant  Claude 
d'Auvergne,  issu  d'une  vieille  famille  parisienne  (1647  environ 
â  1652);  Jean  Goudoin  (vers  1660-1700);  Jean-Baptiste  Sarasin 
(1700-1718),  qui  cumula  l'enseignement  du  Collège  royal  avec  un 
canonicat  à  Notre-Dame  de  Paris;  l'abbé  Sallier  (1718-1761)  et 
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Tabbé  Garnier  (1761-1769).  Ces  trois  derniers  lecteurs,  venus  à 
une  époque  où  Fétu  de  de  Thébreu  était  chez  nous  en  pleine  déca- 
dence, n'étaient  en  somme  que  des  interprètes  peu  expérimentés 
des  Saintes  Écritures.  Les  professeurs  royaux  de  langue  hébraïque, 
réduits  à  deux  dès  Tannée  1672,  ne  trouvèrent  plus  guère  d'audi- 
teurs, après  qu'une  chaire  d'hébreu  eût  été  fondée  à  la  Sorbonne, 
en  1754,  par  le  duc  d'Orléans,  et  la  concurrence  n'était  guère  pos- 
sible de  leur  part.  A  la  Sorbonne  seulement,  les  étudiants  pou- 
vaient acquérir  des  grades,  ainsi  que  le  droit  de  parvenir  aux 
bénéfices,  et  c'est  pourquoi  les  supérieurs  des  séminaires  et  des 
collèges  de  la  capitale  envoyaient  leurs  sujets  h  cette  école,  sans 
leur  permettre  de  fréquenter  celles  du  Collège. 

L'existence  d'une  double  chaire  de  langue  hébraïque  au  Col- 
lège royal  ne  répondait  donc  plus  aux  nécessités  du  jour.  Cepen- 
dant les  professeurs  royaux  demeurèrent  scrupuleusement  fidèles 
jusqu'au  bout  à  leur  mandat  officiel,  ne  se  laissant  point  gagner 
par  l'exemple  des  professeurs  de  philosophie  grecque  et  latine 
qui,  non  moins  délaissés  du  public,  enseignèrent  durant  près 
d'un  siècle  la  physique  de  Newton,  sans  renoncer  à  leur  litre  pri- 
mitif. Durant  les  quarante-deux  années  qu'il  professa  au  Collège 
royal,  Tabbé  Sallier  consacra  toutes  ses  leçons  à  l'enseignement 
de  la  langue  hébraïque  ou  à  l'interprétation  des  diverses  parties 
de  la  Bible,  bien  qu'il  trouvât  plus  d'attraits  à  l'étude  de  l'anti- 
quité classique,  ou  bien  à  celle  de  notre  histoire  et  de  notre  litté- 
rature nationales.  Aucune  des  fréquentes  et  judicieuses  disserta- 
tions insérées  par  lui  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  des  Belles-Lettres  n'emprunte  son  objet  au  monde 
sémitique,  et  cet  érudit  se  délassait  des  devoirs  du  professorat  en 
dotant  son  pays  de  la  première  édition  critique  de  l'œuvre  si  atta- 
chante du  sire  de  Joinville  ou  en  exhumant  les  charmantes  poé- 
sies du  duc  Charles  d'Orléans,  conservées  à  la  Bibliothèque  royale 
dont  il  était  aussi  le  garde  principal. 

Mais  les  choses  changèrent  de  face  avec  l'abbé  Garnier  qui, 
désigné  en  1760  comme  survivancier  de  Sallier,  le  remplaça  défi- 
nitivement l'année  suivante.  Comme  son  prédécesseur,  le  nouveau 
titulaire,  que  fit  surtout  connaître  sa  continuation  de  V Histoire  de 
France  de  Velly  et  de  Villaret,  préférait  l'histoire  aux  études 
sémitiques.  De  plus,  c'était  un  homme  d'initiative.  Aussi,  frappé 
des  inconvénients  de  la  situation  faite  aux  professeurs  d'hébreu 
du  Collège  de  France  par  la  concurrence  de  la  Sorbonne,  se  déci- 
da-t-il  enfin  à  demander  la  conversion  pure  et  simple  de  la  chaire 
de  langue  hébraïque  en  chaire  d'histoire.  Rappelant,  en  cette  occa- 
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sion,  la  volonté  formellement  exprimée  par  François  l*'  que  ses 
sujets  trouvassent  au  Collège  créé  par  lui  des  secours  sur  toutes 
les  branches  de  connaissances  humaines  qu  on  n'enseignait  point 
ou  qu'on  n  enseignait  qu'imparfaitement  dans  TUniversité,  il  s'at- 
tachait à  démontrer  que  l'histoire  était  l'une  des  branches  les  plus 
utiles  à  tous  les  ordres  de  citoyens  et  qu'en  raison  de  la  faveur 
dont  son  étude  jouissait,  dans  les  Universités  d'Allemagne,  de 
Hollande,  de  Suède,  de  Danemark  et  d'Italie,  il  était  de  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  France  en  général,  du  Collège  royal  en  parti- 
culier, d'en  avoir  une  école  publique  dont  la  place  semblait  mar- 
quée au  Collège  même. 

Les  raisons  invoquées  par  l'abbé  Garnier  furent  favorablement 
accueillies  :  un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  17  février  1769,  pro- 
nonça la  transformation  de  la  chaire  d'hébreu,  occupée  par  lui,  en 
chaire  d'histoire.  Mais  l'ancien  professeur  do  langue  hébraïque, 
qui  venait  de  joindre  à  son  titre  de  lecteur  royal  celui  d'inspec- 
teur —  c'est-à-dire  d'administrateur  —  du  Collège,  ne  resta  que 
neuf  ans  à  peine  en  possession  de  la  chaire  transformée,  dans 
laquelle  il  se  livra  exclusivement  à  l'étude  de  l'histoire  de  France 
sous  la  troisième  race  de  nos  rois.  L'affaiblissement  de  sa  santé, 
les  autres  travaux  dont  il  était  chargé  et  notamment  la  composition 
de  VHistoire  de  France  (continuation  de  Velly  et  de  Villaret),  en 
cours  de  publication,  ne  lui  permettant  plus  de  remplir  les  fonc- 
tions de  professeur  avec  l'assiduité  requise,  il  demanda  à  quitter 
sa  chaire  qui,  sur  sa  proposition  même,  fut,  le  8  janvier  1778, 
dévolue  à  l'abbé  Pluquet,chanoine  de  l'église  cathédrale  doBayeux. 

La  retraite  de  l'abbé  Garnier  et  son  remplacement  par  l'abbé 
Pluquet  amenèrent  une  importante  modification  dans  le  titre  de  la 
chaire  d'histoire.  L'abbé  Pluquet  n'était  pas  un  nouveau  venu 
pour  les  auditeurs  du  Collège  royal  :  une  chaire  nouvelle  avait 
été,  depuis  peu,  créée  en  sa  faveur  dans  cet  établissement,  la 
chaire  de  philosophie  morale;  mais  les  lettres  de  provision  du 
nouveau  professeur,  en  date  du  13  avril  1776,  spécifiaient  qu'au- 
cune dotation  ne  lui  serait  assignée  en  dehors  de  200  livres  de 
gages  annuels,  et  il  avait  été  formellement  entendu  que  ni  l'abbé 
Pluquet  ni  ses  successeurs  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  ni  sous 
aucun  prétexte,  être  admis  au  partage  du  budget  réservé  aux  pro- 
fesseurs ordinaires.  La  retraite  de  l'abbé  Garnier  permettait  de 
remédier  aux  inconvénients  de  la  situation  qu'avait  acceptée  l'abbé 
Pluquet.  On  proclama  donc  que,  la  morale  et  l'histoire  ayant 
entre  elles  des  rapports  extrêmement  intimes,  on  ne  pouvait 
enseigner  l'une  sans  être  profondément  versé  dans  la  connaissance 
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de  l'autre,  et  Ton  reconnut  ainsi  la  convenance  d'unir  deux 
branches  d*enseignement  pour  n'en  faire  qu'une  seule  et  môme 
chaire  sous  la  dénomination  de  «  chaire  d'histoire  et  de  philoso- 
phie morale  »,  dénomination  que  Tusage  abrégea  bientôt  en 
«  chaire  d'histoire  et  de  morale  ».  Telle  est  l'origine  d'un  titre 
qui,  malgré  ce  qu'il  offrait  de  singulier,  a  cependant  subsisté 
durant  plus  d'un  siècle. 

L'abbé  Pluquet,  conduit  ainsi  à  professer  l'histoire  qu'il  avait 
jusque-là  peu  cultivée,  fit  tous  ses  efforts  pour  justifier  le  choix 
dont  il  était  l'objet.  Esprit  éclairé,  habile  à  revêtir  sa  pensée 
d'une  forme  agréable  et  judicieuse,  il  continua  tout  d'abord  à  dis- 
serter sur  le  luxe,  question  dont  il  avait  commencé  l'examen 
en  qualité  de  professeur  de  philosophie  morale,  et  il  traita  en 
môme  temps  des  connaissances  requises  pour  l'étude  de  l'his- 
toire. Il  étudia  ensuite  les  monuments  de  l'histoire  de  l'anti- 
quité, en  tant  qu'ils  peuvent  éclairer  la  morale  et  la  politique, 
limitanten  premier  lieu  son  sujet  aux  temps  antérieurs  à  Alexandre 
le  Grand,  descendant  ensuite  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'Occi- 
dent. Mais,  déjà  plus  que  sexagénaire  lorsqu'il  remplaça  l'abbé 
Garnier,il  se  retira,  dès  1782,  avec  le  titre  de  professeur  honoraire. 

L'abbé  Dutems,  désigné  pour  lui  succéder,  n'avait  encore 
que  trente-sept  ans.  Il  semblait,  par  conséquent,  pouvoir  occuper 
longtemps  la  chaire  d'histoire  et  de  philosophie  morales  ;  cependant 
son  enseignement  ne  se  prolongea  guère  plus  de  huit  années, 
durant  lesquelles  il  se  borna  uniquement  à  suivre  la  voie  que  lui 
avait  tracée  son  prédécesseur,  poursuivant  jusqu'à  son  terme 
l'étude  entreprise  par  celui-ci  et  l'appliquant  ensuite  aux  monu- 
ments de  notre  histoire  nationale. 

La  démission  de  l'abbé  Dutems  permit  de  confier  en  1791  à  un 
véritable  historien,  à  Levesque,  la  chaire  d'histoire  et  de  morale. 
Levesque  était  fort  honorablement  connu  dès  lors  dans  la  république 
des  lettres,  grâce  à  son  Histoire  de  Russie,  dont  il  avait  réuni  les 
éléments  à  Saint-Pétersbourg  où  l'avait  appelé  la  grande  Cathe- 
rine, et  qui,  même  dans  l'empire  des  Tsars,  a  joui  de  toute  l'auto- 
rité d'un  livre  classique  jusqu'à  la  publication  de  V Histoire  de 
Russie^  de  Karamsine.  Doué  d'une  grande  curiosité  d'esprit,  il  ne 
se  confina  pas  dans  un  sujet  où  il  avait  été,  pour  ainsi  dire,  le 
premier  à  faire  la  lumière,  et,  à  la  veille  de  la  Révolution,  il 
faisait  paraître  une  estimable  Histoire  de  la  France  sous  les  cinq 
premiers  Valois,  qui  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  de» 
Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Suffisamment  préparé,  par  con- 
séquent, à  traiter  de  l'histoire  de  sa  patrie  dans  la  chaire  à 
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laquelle  il  venait  d'être  appelé,  il  ne  tarda  pas  cependant  à 
quitter  ce  sujet,  et  pendant  les  terribles  années  qui  suivirent  la 
chute  de  la  monarchie  française,  il  consacra  son  enseignement  à 
Thistoire  politique,  philosophique  et  littéraire  de  la  Grèce,  puis  à 
Thistoire  romaine.  Cette  évolution  de  Levesque  ne  fut  peut-être 
pas  étrangère  au  choix  qu'on  fit  pour  lui  succéder  d'un  savant 
versé  dans  Tétude  de  l'antiquité  grecque. 

Lorsqu'il  fut  appelé,  en  1812,  à  recueillir  au  Collège  de  France 
l'héritage  de  Levesque,  Clavier,  helléniste  habile,  venait  de  quitter 
la  magistrature.  11  était,  depuis  trois  années  déjà,  le  confrère  de 
Levesque  à  la  classe  d'histoire  etde  littérature  ancienne,  de  l'Ins- 
titut de  France,  où  l'avait  fait  élire  une  Histoire  des  premiers  temps 
de  la  Grèce,  composée  surtout  d'après  les  données  d'Apollodore  et 
de  Pausanias,  et  suivant  ce  principe  que  la  mythologie  des  Grecs 
n'est  autre  chose  que  leur  histoire  primitive,  altérée  par  des  hyper- 
boles et  des  métaphores,  doctrine  assez  voisine  de  celle  d'Evhé- 
mère.  C'était  évidemment  un  homme  de  moindre  envergure  que 
l'écrivain  auquel  les  lettres  devaient  à  la  fois  plusieurs  ouvrages 
sur  l'histoire  ancienne,  un  livre  important  sur  l'une  des  périodes 
les  plus  attachantes  de  nos  annales,  et  une  Histoire  de  Russie;  il 
avait  néanmoins,  dans  le  domaine  des  études  grecques,  une  éru- 
dition solide  qu'atteste  encore  son  édition,  accompagnée  d'une 
traduction  française,  du  célèbre  ouvrage  dp  Pausanias,  Voyage 
historique  en  Grece^  si  précieux  pour  la  topographie  et  l'histoire 
de  la  Grèce  antique,  ainsi  que  pour  l'histoire  de  l'art  hellénique; 
édition  qu'il  laissa  inachevée  et  dont  l'impression  fut  cependant 
terminée,  grâce,  en  grande  partie,  aux  soins  du  fameux  Paul- 
Louis  Courier,  gendre  de  Clavier  et  lui-même  helléniste  distingué. 

Clavier,  que  la  mort  enleva  inopinément  à  la  fin  de  1817, 
ne  fit  pour  ainsi  dire  que  passer  au  Collège  de  France.  Le  gou- 
vernement] de  la  Restauration  attendit  plus  d'un  an  pour  lui 
donner  un  successeur,  bien  que  l'assemblée  des  professeurs  se 
fût  prononcée,  à  une  grande  majorité,  en  faveur  de  Daunou, 
récemment  révoqué  de  ses  fonctions  de  garde  des  archives  de 
France.  Ce  choix  fut  finalement  confirmé,  le  13  janvier  1819,  par 
ordonnance  royale,  et,  durant  douze  années,  un  auditoire  nom- 
breux et  choisi  se  pressa  aux  leçons  de  l'ancien  oratorien,  de  l'an- 
cien conventionnel,  qui,  réintégré  aux  Archives  du  Royaume  par 
la  révolution  de  1830,  crut  alors  devoir  abandonner  le  Collège, 
malgré  les  instances  de  ses  collégues."ï)e  tous  les  titulaires  qui 
se  succédèrent  dans  la  chaire  d'histoire  et  de  morale,  Daunou  est 
incontestablement  celui  dont  l'enseignement,  à  la  fois  élevé  et 
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profond,  est  le  mieux  connu.  Le  professeur  entièrement  disparu, 
un  groupe  d*auditeurs  distingués,  jugeant  que  ce  n'était  pas  assez 
pour  le  public  de  posséder  le  discours  d'ouverture  que  Daunou 
avait  lui-même  publié  et  une  analyse  partielle  du  cours  dispersée 
en  plusieurs  recueils  périodiques,  voulut  léguer  à  la  postérité  un 
souvenir  plus  durable  et  plus  complet  de  ce  que  le  maître  regretté 
appelait  lui-même  son  Cours  d'études  historiques.  C'est  à  ce  zèle  de 
disciples  reconnaissants  qu'on  doit  les  vingt  volumes  publiés  de 
1842  à  1849  sous  le  titre  que  je  viens  de  dire  et  qui  constituent 
un  monument  grandiose,  témoignage  éclatant  de  la  science  de 
rérudit  et  du  talent  de  l'écrivain.  Ce  cours  est  divisé  en  trois  par- 
ties distinctes  :  la  première,  intitulée  «  Examen  et  choix  des  faits  », 
traite  en  premier  lieu  de  la  critique  historique,  ensuite  des 
«  Usages  »  et  de  la  «  Philosophie  de  l'histoire  »  ;  la  seconde,  dont 
l'objet  est  la  «  Classification  des  faits  »,  comprend  la  «  Chrono- 
logie», divisée  elle-même  en  «  Chronologie  technique  »,  «  Chro- 
nologie litigieuse  »  et  «  Chronologie  positive  »,  et  la  «  Géographie»  ; 
la  troisième  est  consacrée  à  1*  «  Exposé  des  faits  »,  dans  laquelle 
rentre  un  «  Traité  de  l'art  d'écrire  l'histoire  »  et  des  analyses 
étendues  des  historiens  classiques,  grecs  et  latins,  offrant  le  récit 
des  événements  antérieurs  à  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique 
(204  avant  notre  ère).  L'œuvre  est  terminée  par  un  «  Précis  de 
l'histoire  de  la  philosophie  »  depuis  Platon  jusqu'au  xix*  siècle. 
La  chaire  d'histoire  et  de  morale,  vacante  par  la  démission  de 
Daunou,  fut  dévolue  en  1831  à  Letronne,  auquel  la  pénétration 
et  la  sûreté  de  sa  critique  avaient  fait  une  place  hors  ligne  parmi 
les  archéologues  de  son  temps.  On  ne  retrouvait  pas,  a  la  vérité, 
chez  le  nouveau  professeur,  la  maestria  de  Daunou,  mais  son  incom- 
parable érudition  lui  permettait  cependant  de  donner  une  véritable 
ampleur  aux  matières  qu'il  traitait  dans  son  cours  et  parmi  les- 
quelles je  puis  signaler  l'histoire  ancienne  do  l'Egypte,  ainsi  que 
l'histoire  politique  deTEmpire  romain  pendant  les  deux  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne.  Il  commençait  à  y  étudier  l'histoire  des 
découvertes  géographiques,  dans  leur  rapport  avec  l'état  des 
sciences  et  de  la  marche  du  commerce  chez  les  anciens  et  au 
moyen  âge,  lorsqu'il  fut  appelé,  en  décembre  1837,  à  la  chaire 
d'archéologie  du  Collège,  vacante  depuis  la  mort  de  Champollion 
et  qu'il  avait  d'ailleurs  les  droits  les  plus  incontestables  à  occu- 
per. Quelques  mois  plus  tard,  Michelet  lui  succédait  dans  la  chaire 
d'histoire  et  de  morale. 

A  cette  époque,  Michelet  était  déjà  l'incomparable  historien, 
dont  l'imagination  puissante  faisait  revivre  aux  yeux  du  lecteur 
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ébloui  les  personnages  même  les  plus  lointains  de  notre  histoire. 
Déjà  le  public  possédait  les  trois  premiers  volumes  de  son  Histoire 
de  France^  qui,  avec  les  trois  suivants,  sont  les  meilleurs  peut- 
être  de  cette  grande  œuvre,  si  différente  d'elle-même  en  certaines 
de  ses  parties.  Le  public  vint  donc  nombreux  autour  de  cette 
chaire  où  le  maître  faisait  de  notre  histoire  nationale  Tobjet  de  son 
enseignement.  Emporté  par  une  nature  ardente,  il  n'eut  pas  la  force 
de  renoncer  aux  applaudissements  de  la  foule  pour  revenir  à  Tétude 
silencieuse  et  calme  du  passé.  Délaissant  alors  les  procédés  patients 
de  la  critique,  Téminent  écrivain  fit  bientôt  de  sa  chaire  une  sorte 
de  tribune  d'où  il  s'adressait  à  la  multitude.  Moins  désireux  d'ins- 
truire la  jeunesse  que  de  l'enthousiasmer,  il  n'enseigna  plus  guère 
que  la  philosophie  de  l'histoire,  où  les  idées  générales  prennent 
la  place  des  faits,  et  se  fit  l'apôtre  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution. 
Ainsi  que  l'a  impartialement  reconnu  l'un  de  ceux  qui,  parmi  nos 
contemporains,  vénèrent  le    plus  sa  mémoire,  «  il  contribua, 
comme  l'avaient  fait  avant  lui  Villemain,  Cousin  et  Guizot,  à  dé- 
turer  le  caractère  de  notre  enseignement  supérieur  en  transfor- 
namant  les  leçons  en    morceaux  oratoires  adressés  non  à  une 
élite  studieuse,  mais  à  la  foule.  »  Les  hardiesses  de  Hichelet  ame- 
nèrent la  suspensionde  son  cours,  en  novembre  1851,  c'est-à-dire 
quelques  jours   avant  le  coup  d'État,  et,  cinq  mois  plus  tard 
(12  avril  1852),  son  nom  était  rayé  de  la  liste  des  professeurs. 

La  révocation  qui  frappait  Michelet  était  si  arbitraire  qu'il  ne 
fut  pas  facile,  pour  le  gouvernement  présidentiel  et  bientôt  impé- 
rial, de  rentrer  dans  la  légalité  en  confiant  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  morale  à  un  nouveau  titulaire.  On  ne  pouvait 
songer,  on  n'y  songea  pas  en  effet,  à  convoquer  l'assemblée  des 
professeurs  du  Collège  pour  lui  demander  de  présenter  deux  can- 
didats à  la  chaire  vacante.  Cependant,  après  deux  ans  et  demi,  Gui- 
gniaut,  déjà  professeur  de  géographie  à  la  Faculté  des  lettres,  fut 
provisoirement  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  morale  au  Col- 
lège. Désireux  de  répondre  le  mieux  possible  au  double  titre  de 
la  chaire,  Guigniauty  traita,  d'abord,  de  l'histoire  du  polythéisme 
dans  ses  rapports  avec  les  institutions,  les  mœurs  et  les  arts  de  l'anti- 
quité, puis  dans  ses  relations  avec  l'histoire  générale  de  la  civilisation 
etdesmœurs.  L'histoire  de  la  civilisation  grecque,  son  triple  dévelop- 
pement politique,  religieux  et  poétique  jusqu'à  l'époque  de  Selon, 
l'histoire  de  la  civilisation  religieuse  et  politique  de  l'Inde  l'occu- 
pèrent ensuite.  Malgré  toute  son  activité,  Guigniaut  sentait  cepen- 
dant de  plus  en  plus  combien  était  lourd  à  porter  le  double  far- 
deau qu'il  avait  accepté,  et,  sans  résigner  ses  fonctions  de  chargé 
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de  cours  au  Collège  de  France,  il  se  fit  remplacer  en  novembre 
1860  par  Tun  de  ses  plus  jeunes  confrères  de  FAcadémie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  Alfred  Maury,  naguère  son  collabora- 
teur pour  Tachèvement  du  commentaire  joint  à  la  traduction 
française  de  la  Symbolique,  de  Greuzer,  et  dont  il  avait  pu  appré- 
cier la  rare  érudition  et  Télévation  de  caractère.  Le  nouveau  venu 
répondit  à  la  confiance  du  maître  qui  se  retira  définitivement  en 
1862  avec  le  titre  de  professeur  honoraire,  lui  abandonnant  celui 
de  chargé  de  cours.  11  professa  ainsi  durant  deux  années  pleines 
au  Collège.  Enfin,  régulièrement  présenté  par  rassemblée  des 
professeurs  d*abord,  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques ensuite,  et  recueillant  en  cette  occasion  le  suffrage  même 
de  Michelet,  Alfred  Maury  fut  nommé  professeur  titulaire  le 
23  novembre  1862. 

Alfred  Maury,  que  la  mort  a  ravi  le  12  février  dernier,  après 
vingt-neuf  années  d'enseignement  efi'ectif,  clôt  la  liste  des  titu- 
laires de  la  chaire  d'histoire  et  de  morale  du  Collège  de  France* 
Cet  éminent  savantqui,  à  l'érudition  la  plus  étendue,  savait  allier 
une  réelle  modestie  et  une  bienveillance  qui  n'avait  rien  de  banal, 
a  été  pour  moi,  durant  près  d'un  quart  de  siècle,  un  maître,  un 
patron,  un  ami.  Ma  reconnaissance  personnelle  peut  s'exprimer 
d'un  seul  mot  :  je  lui  dois  tout.  Qu'il  me  soit  donc  permis,  Mes- 
sieurs, de  consacrer  à  cet  homme  d'élite  la  seconde  partie  de  ma 
première  leçon. 

II 

Alfred  Maury  naquit  à  Meaux,  le  23  mars  1817,  dans  une  mai- 
son de  la  rue  du  Grand-Cerf,  située  en  face  de  l'ancienne  église 
de  Saint-Christophe.  Sa  famille  paternelle,  originaire  des  Céven- 
nés,  avait  professé  durant  un  certain  temps  la  religion  réformée 
et  s'était  ensuite  établie  à  Avignon  :  une  tradition  subsistant  à  cet 
égard  chez  les  parents  du  cardinal  Maury,  dont  Avignon  fut  la 
patrie,  comme  chez  ceux  de  mon  regretté  prédécesseur,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'ils  étaient  issus  l'un  et  l'autre  d'une  même  sou- 
che, à  laquelle  se  rattachait  vraisemblablement  aussi  le  commo- 
dore  F.  Maury,  célèbre  hydrographe  américain.  Toutefois  les 
ascendants  directs  du  savant  dont  j'évoque  le  souvenir  habitaient 
Paris  et  son  père,  qu'il  eut  le  malheur  de  perdre  en  1831,  était 
devenu  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  à  Meaux,  après  avoir 
appartenu  à  la  première  promotion  de  l'Ëcole  Polytechnique. 

En  1833,  Alfred  Maury  vint  s'établir  à  Paris  avec  sa  mère.  Le 
hasard  les  amena  à  loger  dans  une  maison  de  la  rue  Hautefeuille 
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où  demearait  Sîlvestre  de  Sacy,  le  célèbre  orientaliste,  secré- 
taire perpétuel  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Sui- 
vant une  coutume  qui  était  encore  reçue  dans  la  capitale,  ils  firent 
visite  à  leur  vénérable  voisin  et  nouèrent  avec  lui  quelques  rela- 
tions. Grâce  à  cette  circonstance,  Maury  put  assister  de  fort  bonne 
heure  aux  séances  publiques,  que  tiennent  annuellement  les 
diverses  classes  de  Tlnstitut,  et  pour  lesquelles  il  a  conservé,  durant 
plus  d'un  demi-siècle,  un  goût  non  moins  vif  qu*au  premier  jour. 

Le  futur  académicien  se  prépara  tout  d'abord,  par  l'étude  des 
mathématiques  spéciales,  k  TËcole  polytechnique.  Cependant  il 
ne  fut  pas  polytechnicien  et,  sans  s'arrêter  aux  premières  mani- 
festations d'une  vocation  incontestable,  il  hésita  assez  longtemps 
sur  la  voie  à  suivre.  Après  avoir  été  employé,  durant  moins  de 
deux  années,  au  service  de  la  distribution  des  livres  de  la  Biblio- 
thèque royale  qu'il  quitta  au  mois  d'avril  1838,  on  le  vit  aborder 
successivement  le  droit  et  la  médecine.  Ces  tâtonnements  s'expli- 
quent, il  faut  bien  le  dire,  par  une  curiosité  d'esprit  vraiment 
extraordinaire  qui  le  distingua  toujours  et  qui  retarda  natu- 
rellement chez  lui  une  spécialisation  cependant  nécessaire.  Les 
fonctions  qu'il  remplissait  à  la  Bibliothèque  royale  répondaient 
jusqu'à  un  certain  point  à  son  penchant  marqué  pour  la  biblio- 
graphie, l'histoire,  la  géographie  et  les  sciences  physiques  :  elles 
ne  l'empêchèrent  point  cependant  de  commencer,  à  la  fin  de  1836, 
l'étude  du  chinois  au  Collège  de  France  avec  Stanislas  Julien  ; 
peu  de  mois  après,  il  suivait  en  outre,  aussi  régulièrement  qu'il 
le  pouvait,  à  la  Bibliothèque  même,  le  cours  de  Raoul  Rochette, 
dont  les  leçons  firent  naître  en  lui  le  goût  de  l'archéologie.  Les 
langues  anciennes  et  les  langues  modernes  de  l'Europe  l'attirant 
aussi,  il  délaissa  pour  elles  l'enseignement  de  Stanislas  Julien. 
Mais  ce  jeune  homme,  que  distinguait  une  si  large  ouverture  d'es- 
prit, sentait  déjà  la  nécessité  de  s'instruire  par  d'autres  moyens 
que  les  livres  et  les  cours  publics.  Bravant  l'exiguïté  de  ses  res- 
sources —  il  était  obligé  de  gagner  sa  vie  en  donnant  des  leçons  — 
et  bien  queles  voyages  fussentalors  plus  longs  etplus  dispendieux 
qu'aujourd'hui,  il  prit  le  parti  de  consacrer  chaque  année  ses 
petites  économies  et  ses  vacances  à  parcourir  quelque  nouveau 
pays.  Il  visita  la  Suisse,  en  1837,  l'Italie  en  1838,  l'Allemagne  en 
1839,  la  Bretagne  en  1840  et  successivement  ainsi  la  plus  grande 
partie  de  ^Europe  en  des  excursions  qui  développaient  encore 
chez  lui  le  goût  de  l'archéologie  et  de  la  géographie. 

Rentré  en  18i0  à  la  Bibliothèque  royale,  il  y  demeure  jusqu'au 
«lois  de  janvier  1844,  n'abandonnant  point  des  leçons  qui  lui  sont 
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nécessaires  pour  ajouter  à  ses  faibles  émohunents  un  ntOe  sap- 
plément.  Il  emploie  alors  le  temps  que  n'absorbent  pas  ces 
diverses  occupations  à  des  travaux  d'érudition  :  il  prépare  cet 
important  Essai  sur  les  légendes  pieuses  du  moyen  âge^  le  premier 
livre  sur  lequel  figura  son  nom  et  qui  vit  le  jour  en  1843,  presque 
en  même  temps  que  son  intéressant  petit  volume  sur  les  Fées  au 
moyen  âge.  Un  sujet  mis  au  concours  par  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  —  l'histoire  des  migrations  qui  se  sont 
opérées  au  nord  de  la  mer  Noire  du  v*  au  x*  siècle  —  le  sollicite  et, 
pour  se  mieux  préparera  le  traiter,  il  étudie  le  russe  dans  la  con- 
naissance duquel  il  se  perfectionnera  plus  tard.  Enfin,  il  s'attache, 
en  1841,  au  comte  de  Clarac,  membre  libre  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts  et  conservateur  au^musée  du  Louvre,  qui  a  besoin  d'un 
secrétaire  en  état  de  l'aider  dans  l'achèvement  de  deux  ouvrages 
depuis  longtemps  sur  le  chantier,  le  Musée  de  Sculpture  antique  et 
moderne  et  le  Manuel  de  Vhàtoire  des  Arts,  Pour  s'acquitter  de  ses 
nouveaux  devoirs,  il  se  lance,  plus  encore  qu'il  ne  l'avait  fait, 
dans  l'étude  des  ouvrages  d'archéologie  grecque  et  romaine,  de 
géographie  et  d'histoire  anciennes,  secondant  jusqu'au  bout 
M.  de  Clarac  que  la  mort  enleva  le  20  janvier  1847.  Le  dévouement 
qu'il  montra  en  cette  circonstance  reçut  sa  récompense.  Le  digne 
gentilhomme  conçut  rapidement  une  vive  affection  pour  son 
jeune  et  excellent  auxiliaire,  il  le  recommanda  à  bon  nombre  de 
ses  amis,  et  fut  assez  heureux  pour  le  voir  élire,  en  1844,  sous- 
bibliothécaire  à  rinstitut  de  France. 

Cette  nomination  fut  décisive  au  point  de  vue  de  la  carrière 
d'Alfred  Maury.  Il  garda,  pendant  près  de  quatorze  années,  les 
(onctions  auxquelles  l'avait  appelé  un  vote  des  cinq  classes  de 
l'Institut.  En  un  poste  fort  modeste  encore,  Maury,  qui  avait 
depuis  longtemps  déjà  le  culte  de  l'Institut,  se  trouvait  placé  dans 
le  milieu  qui  lui  paraissait  le  plus  enviable  et,  grâce  à  son  incom- 
parable mémoire  non  moins  qu'à  sa  remarquable  faculté  d'assi- 
milation, il  s'instruisit  prodigieusement  dans  le  commerce  des 
académiciens  qui  fréquentaient  la  bibliothèque,  et  se  créa  d'utiles 
relations.  Il  déploya,  en  cette  période  de  sa  vie,  une  grande  acti- 
vité littéraire,  se  dispersant  comme  par  le  passé  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  insérant  des  travaux  de  lui  dans  maint  recueil  pério- 
dique, dirigeant  même  l'important  Bulletin  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris,  et,  le  comte  de  Clarac  disparu^  ne  dédaignant 
pas  d'accepter  auprès  de  Guigniaut,  de  1847  à  1851,  le  rôle  assez 
effacé  d'auxiliaire  pour  la  rédaction  des  notes  et  des  commentaires 
destinés  à  accompagner  la  traduction  française  de  la  Symbolique, 
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de.Frédéric  Greuzer,  notes  et  commentaires  qui  devaient  terminer 
une  publication  entreprise  un  quart  de  siècle  auparavant  par  le 
docte  académicien.  Il  se  trouva  que  Maury  n'avait  pas  eu  tort  de 
faire,  une  fois  de  plus,  preuve  d'abnégation,  en  travaillant  sous  la 
direction  d'autrui.  En  effet,  tout  en  préparant  le  complément  de 
rédition  française  de  Greuzer,  il  réunit  les  éléments  de  Tœuvre 
remarquable  qu'il  publia  de  1837  à  1860,  en  trois  volumes  in-8*, 
sous  le  titre  A'Histolre  des  religions  de  la  Grèce  antique,  et  qui,  dans 
son  esprit,  formait  la  première  partie  d'une  histoire  du  poly- 
théisme gréco-romain;  il  se  ménageait  en  même  temps  les  sym- 
pathies et  le  patronage  de  Guigniaut  qui,  après  avoir  contribué  à 
le  faire  élire,  en  novembre  1857,  membre  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  le  choisit  trois  ans  plus  tard  pour  son 
remplaçant  dans  la  chaire  d'histoire  et  de  morale,  lui  ouvrant 
ainsi  l'accès  de  l'Institut  et  du  Collège  de  France,  c'est-à-dire  des 
deux  institutions  auxquels  Maury  était  le  plus  fier  d'appartenir. 

Lorsqu'Alfred  Maury  fut  élu  à  l'Institut,  en  1857,  son  nom 
commençait  à  être  connu  du  grand  public,  grâce  à  son  savant 
livre  La  Terre  et  l'Homme,  sorte  de  résumé  des  sciences  géogra- 
phiques et  anthropologiques,  destiné  à  servir  d'introduction  à  la 
collection  de  Y  Histoire  universelle  dont  la  librairie  Hachette  avait 
confié  la  direction  k  M.  Duruy.  Cependant,  il  traversa  assez  péni- 
blement les  trois  années  qui  s'écoulèrent  entre  son  élection  et 
l'époque  où  il  débuta  au  Collège  de  France  à  titre  de  remplaçant  : 
dépourvu  de  fortune  personnelle  et  contraint  par  le  règlement 
de  rinstitut  d'abandonner  sa  situation  de  sous-bibliothécaire,  il 
se  trouvait  sans  emploi  régulier,  n'ayant  en  quelque  sorte,  d'autre 
revenu  assuré  que  son  modique  traitement  de  membre  de  l'Institut. 
En  attendant  que  le  sort  voulût  bien  le  favoriser,  il  se  résigna  à 
travailler  pour  la  librairie  et  dirigea  momentanément  la  nouvelle 
édition  de  la  Biographie  universelle,  de  Michaud. 

Bientôt  cependant,  les  circonstances  ouvrirent  un  champ  nou- 
veau à  son  activité  scientifique.  L'empereur  Napoléon  III  songeait 
alors  à  écrire  une  histoire  de  César  qui  devait  être  une  sorte 
d'exposé  de  principes  sur  les  gouvernements  et  sur  les  hommes, 
et  ce  projet,  qui  fournissait  au  prince  un  prétexte  de  se  livrer  à 
des  études  vers  lesquelles  il  s'était  toujours  senti  fort  attiré,  eut 
pour  premier  résultat  la  création  d'une  commission  chargée  de 
préparer  une  carte  des  Gaules.  Le  souverain,  considérant  la  carte 
des  Gaules  comme  un  instrument  indispensable  à  l'intelligence 
des  campagnes  du  grand  capitaine  romain  dans  notre  pays,  un 
arrêté  ministériel,  en  date  du  17  juillet  1858,  institua  la  Commis- 


HISTOIRE  D'UiNE  CHAIRE  OU  COLLÈGE  DE  FRANCE.     13 

sion  qui  devait  la  dresser  et  désigna  Alfred  Maury  comme  Tuix 
des  deux  secrétaires  chargés  de  la  correspondance.  S*il  s'était 
jusque  là  assez  peu  occupé  de  la  géographie  des  Gaules,  Maury 
trouva  dans  la  mission  qui  lui  était  confiée  une  occasion  de  se 
familiariser  avec  les  problèmes  qui  s'y  rapportent  et,  pendant 
près  de  deux  ans,  il  compta  au  nombre  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  Commission.  Au  cours  de  l'année  1860,  et  sur  la 
recommandation  de  M"^*  Cornu,  filleule  de  Napoléon  IIÎ,  le  sou- 
verain l'appela  près  de  lui  avec  le  titre  de  bibliothécaire  des 
Tuileries.  En  réalité,  Maury  était  attaché  à  la  personne  du 
monarque  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  la  tâche  histo- 
rique qu'il  s'était  imposée.  Durant  les  six  années  qui  s'écoulèrent 
de  1860  à  1866  et  qui  virent  paraître  les  deux  premiers  volumes 
du  livre  impérial,  il  fut  pour  l'empereur  un  véritable  collaborateur 
et  même  une  sorte  de  factotum  scientifique,  servant  d'intermé- 
diaire naturel  entre  l'empereur  et  les  autres  personnes  auxquelles 
ce  prince  confiait  des  travaux  ou  des  missions  historiques  et 
archéologiques.  Constamment  dévoué  aux  véritables  intérêts  de 
la  science,  il  usa  de  la  façon  la  plus  désintéressée  de  la  confiance 
bien  méritée  que  lui  témoignait  Napoléon  III,  et  fournit  plus 
d'une  fois  à  de  jeunes  archéologues  qui  devaient  plus  tard  prendre 
place  à  ses  côtés,  à  l'Académie  des  Inscriptions,  le  moyen  de 
mettre  leur  mérite  en  évidence. 

L'année  1866,  qui  vit  paraître  le  tome  II  de  Y  Histoire  de  Jules 
César ^  marque  en  quelque  sorte  le  terme  de  la  participation  régu- 
lière du  bibliothécaire  des  Tuileries  aux  travaux  de  l'empereur. 
En  face  des  complications  européennes  sans  cesse  grandissantes, 
Napoléon  III  n'avait  plus  la  quiétude  d'esprit  nécessaire  pour  la 
continuation  de  l'œuvre  historique  qu'il  ne  devait  pas  terminer. 
Il  n'oublia  pas  cependant  l'habile  érudit  dont  la  collaboration  lui 
avait  été  si  précieuse  :  la  Direction  générale  des  Archives  de 
l'Empire  étant  devenue  vacante  par  l'entrée  du  marquis  de 
Laborde  au  Sénat,  Alfred  Maury  fut  désigné,  en  avril  1868,  par  le 
souverain,  pour  administrer  ce  bel  établissement  scientifique. 
Presque  étranger  jusque  là  à  ce  qui  touchait  le  vaste  dépôt  dont 
la  garde  lui  était  confiée,  Maury,  avec  son  intelligence  rapide  et 
nette,  s'initia  bien  vite  à  la  connaissance  des  trésors  qu'il  renfer- 
mait. On  put  croire  un  moment  sa  nouvelle  situation  menacée 
par  la  chute  si  prompte  et  si  terrible  du  régime  qui  la  lui  avait 
donnée  :  il  n'en  fut  rien.  Le  courage  civique  que  cet  homme, 
d'humeur  si  paisible,  montra  dans  les  terribles  jours  du  siège  de 
Paris  et  de  la  Commune  la  consolida,  el,  chacun  des  gouverne- 
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ments  chargés  des  destinées  de  la  France  pendant  les  années  qui 
suivirent  paraissait  se  souvenir  que,  grâce  à  lui,  le  drapeau  na* 
tional  n'avait  jamais  cessé  de  flotter  sur  le  porlail  de  Thôtel  Sou- 
bise.  Cependant,  au  mois  de  janvier  1888,  et  sans  que  rien  semblât 
justifier  cette  mesure,  Alfred  Maury  fut  brusquement  avisé  de 
son  remplacement  II  supporta  avec  résignation  le  coup  immérité 
qui  le  frappait  et,  la  tète  haute,  accompagné  des  regrets  unanimes 
de  tout  son  personnel,  il  quitta  les  Archives  qu'il  dirigeait  depuis 
vingt  ans  déjà. 

Il  chercha  alors  dans  Tétude  un  refuge  contre  l'injustice  du 
sort,  heureux  de  pouvoir  continuer  son  enseignement  du  Collège 
de  France  qu'il  avait  toujours  aimé  par-dessus  tout.  Jouissant 
encore  de  toute  sa  vigueur  intellectuelle  et  négligeant,  dans  son 
ardeur  pour  le  travail,  de  se  ménager  une  diversion  nécessaire 
qu'il  trouvait  naguère  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ad* 
ministratifs,  il  montrait  la  même  activité  d'esprit  qu'un  homme 
de  cinquante  ans.  Il  ne  témoignait,  dans  sa  nouvelle  existence, 
aucun  regret  de  la  haute  situation  qu'il  avait  dû  laisser,  et  sa 
famille,  ses  amis,  semblaient  heureux  et  rassurés.  Leur  quiétude 
fut,  hélas,  de  courte  durée!  Un  mal  subit  frappa  Maury  le 
1*'août  1889.  Depuis  ce  jour,  il  n'a  plus  mené  qu'une  vie  lan* 
guissante,  incapable  de  suivre  utilement  les  études  qui  jadis  lui 
avaient  donné  tant  de  joies.  Jugeant  bien  qu'il  lui  serait  désor- 
mais impossible  de  remonter  dans  la  chaire  où  le  public,  depuis 
vingt-neuf  années  révolues,  était  accoutumé  à  entendre  sa  voix 
puissante,  il  voulut  bien  me  charger  de  le  suppléer,  et  c'est  ainsi 
que,durantcinqsemeslres,j'ai  occupé,  à  titre  provisoire,cette  chaire 
d'histoire  et  de  morale  qui  a  disparu  avec  lui.  Enfin,  après  deux 
ans  et  demi  de  souffrances  vaillamment  supportées,  il  s'est  éteint, 
emportant  dans  la  tombe  l'estime  de  tous  ceux  'qui  l'ont  connu. 

C'est  à  peine  si,  rappelant  les  différentes  étapes  de  la  carrière 
qu'a  parcourue  Maury,  j'ai  cité  les  titres  de  quelques-uns  de  ses 
principaux  ouvrages.  Us  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  de 
la  variété  des  connaissances  de  l'auteur,  ni  de  son  activité  scienti- 
fique. Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  mentionne 
les  innombrables  travaux  qu'il  publia  dans  divers  journaux  et 
revues,  comme  les  Mémoires  de  la  SociéO^  des  Antiquaires  deFrancet 
V Annuaire  de  la  même  Compagnie,  la  Revue  archéologique,  VAlhe- 
naeum,  le  Moniteur  universel,  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie, 
les  Annales  médico-psychologiques  du  système  nerveux,  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  \e  Journal  des  Savants,  ni  ceux  que  renferment  VEn^ 
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cyclopédie  moderne^  la  seconde  édition  de  la  Biographie  universelie^ 
de  Michaud,  et  les  recueils  de  V Académie^  Inscriptions  et  Belles* 
Lettres.  Ils  fourniraient  la  matière  d'aune  bibliographie  non  moins 
intéressante  qu'étendue,  car  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  aucun  de  ces 
articles  —  et  je  n'en  exclus  pas  même  les  simples  articles  biblio- 
graphiques  —  qui  ne  renferme  quelque  chose  de  personnel. 

Je  publierai  peut-ôtre  on  jour  cette  bibliographie  ;  mais,  dès  à 
présent,  les  titres  des  recueils  que  je  viens  d'énumérer  indiquent 
suffisamment  la  multiplicité  des  directions  dans  lesquelles  une 
curiosité  presque  universelle  entraîna,  durant  un  demi-siècle, 
mon  bien  regretté  confrère.  Ses  travaux  ne  se  rapportent  pas  seu- 
lement à  l'histoire,  à  l'archéologie,  à  la  géographie,  ils  témoignent 
aussi  de  l'attrait  que  lui  inspiraient  les  sciences  physiques. 

La  passion  de  l'archéologie  qui,  de  bonne  heure,  domina 
Maury,  fut  la  cause  première  des  livres  qu'il  consacra  à  l'histoire 
des  croyances  religieuses  et  dont  les  premiers  remontent  à  1843. 
Au  début  de  sa  carrière,  le  futur  académicien  songeait  à  préparer 
un  ouvrage  sur  les  représentations  de  l'art  chrétien;  mais,  sentant 
bientôt  le  besoin  de  limiter  son  eiTort,  il  fut  amené  à  composer 
YEssaisur  les  légendes  pieuses^  qui,  après  un  demi-siècle,  demeure 
un  livre  fort  remarquable.  On  reconnaît  aussi  l'archéologue,  un 
archéologue  d'une  rare  érudition,  dans  l'auteur  d'un  petit  volume 
Les  Fées  au  moyen  âge,  qui  date  également  de  1843,  comme  dans 
celui  d'une  œuvre  plus  considérable,  V Histoire  des  religions  de  la 
Grèce  antique,  qui  renferme  l'exposé  de  l'évolution  des  idées  reli- 
gieuses chez  les  Hellènes  ;  on  le  retrouve  encore  dans  plusieurs 
morceaux  qu'il  réunit  en  1863  sous  le  titre  de  Croyances  et  légendes 
de  l'antiquité.  Combinant  ses  aptitudes  d'historien  avec  sa  con- 
naissance des  sciences  physiques,  Maury  put  écrire  son  intéres- 
sante étude  :  La  magie  et  l'astrologie  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge, 
dont  le  but  est  de  montrer  comment  la  magie  et  l'astrologie  du 
moyen  âge  n'étaient  qu'un  héritage  de  l'antiquité,  comment  les 
rites  et  les  cérémonies  du  paganisme  s'étaient  en  parlie  perpé- 
trées dans  les  pratiques  magiques,  opinion  déjà  émise  avant  lui  et 
que,  depuis,  l'on  a  fortifiée  par  de  nouvelles  preuves. 

C'est  uniquement  des  sciences  physiques  que  relève  Le  Som- 
meil et  les  Rêves,  curieux  ouvrage  dans  lequel  mon  docte  prédéces- 
seur expose  les  études  depuis  longtemps  entreprises  par  lui  sur 
les  rêves  et  les  phénomènes  qui  s'y  rattachent,  et  dont  il  avait 
donné  un  premier  aperçu  dans  les  Annales  médico-psychologiques. 
J'aurais  donc  pu  ne  pas  mentionner  ce  livre  qui  obtint  d'ailleurs 
un  vif  succès  et  fit  connaître  le  nom  de  l'auteur  dans  un  milieu 
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oùjusque-làil  n'avait  guère  pénétré  ;  mais  on  ne  me  pardonnerait  pas 
d'oublier  ici  les  deux  volumes  intitulés  :  Les  Académies  d'autrefois. 
Le  premier,  consacré  à  l'ancienne  Académie  des  Sciences,  présente, 
en  quelque  sorte  l'esquisse  d'une  histoire  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  durant  plus  d'un  siècle;  l'autre  qui  a  pour  sujet 
l'ancienne  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  retrace 
l'histoire  des  progrès  de  l'érudition  pendant  la  même  période. 

Le  goût  inné  de  Maurypour  les  études  géographiques  lui  avait 
procuré,  dès  Tannée  1846,  dans  le  monde  de  l'érudition,  un  petit 
succès  dont  cet  homme  modeste  demeura  toujours  très  fier.  Rei- 
naud  venait  de  publier  une  nouvelle  relation  de  deux  voyageurs 
arabes  qui,  au  ix**  siècle,  avaient  visité  l'Inde  et  la  Chine.  Maury  ne 
savait  pas  l'arabe,  mais  ses  lectures  l'avaient  mis,  plus  que  l'était 
le  savant  orientaliste,  au  courant  de  ce  qui  concernait  la  naviga- 
tion :  il  y  avait  acquis,  en  effet,  quelque  teinture  d'hydrographie. 
Afin  d'être  mieux  en  état  d'apprécier  l'ouvrage  dont  il  préparait  un 
compte  rendu,  il  se  livra  à  une  étude  attentive  des  portulans  et  des 
guides  nautiques  relatifs  aux  mers  qu'avaient  traversées  les  deux 
voyageurs  musulmans.  Il  s'aperçut  bientôt  que  Reinaud  s'était 
notablement  mépris  sur  les  identifications  géographiques  qu'il 
avait  proposées,  supposant  que  les  Arabes  suivaient  les  côtes 
comme  l'auraient  fait  des  caboteurs,  au  lieu  de  chercher  dans  les 
moussons  la  clef  de  leur  itinéraire.  Cette  erreur  avait  conduit 
l'académicien  à  placer  sur  la  côte  de  Coromandel  et  du  Bengale  des 
localités  qui  se  trouvaient  en  réalité  dans  la  Malaisie.  De  là  VExa- 
men  critique  de  la  route  que  suivaient  au  ix*  siècle  de  notre  ère  les 
Arabes  et  les  Persans  pour  allej^en  Chine,  que  le  jeune  érudit  publia 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  et  qui  lui  valut,  en 
môme  temps  que  l'approbation  de  Reinaud,  les  suffrages  de  tous 
ses  lecteurs. 

Peu  après,  l'admiration  que  les  ouvrages  de  Humboldt  et  de 
Saint-Hilaire  lui  inspiraient  pour  la  végétation  des  forêts  du 
nouveau  monde  lui  donna  l'idée  d'écrire  une  histoire  des  forêts 
de  notre  pays.  Il  publia,  en  1849,  son  premier  essai  sur  cet  impor- 
tant sujet  auquel  il  revint  à  plusieurs  reprises  ;  mais  c'est  seulement 
de  1867  que  date  la  forme  dernière  qu'il  donna  à  ses  recherches 
en  un  livre  intitulé  :  Les  Forêts  de  la  Gaule  et  de  rancienne  France, 
où  il  passa  en  revue  l'état  de  nos  anciennes  forêts,  la  condition  des 
populations  qui  les  ont  habitées,  les  traditions  et  les  croyances 
qui  s'y  rattachaient,  les  règlements  dont  elles  furent  l'objet.  Cet 
ouvrage,  qui  témoigne  d'une  érudition  singulièrement  variée,  fut 
lorsqu'il  parut  l'objet  d'un  certain  nombre  de  critiques  et  l'on  se 
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plaignit  noianimënt  du  peu  de  rigueurde  certains  rapprochements, 
notamment  au  point  de  vue  étymologique.  On  ne  peut  méconnaître 
cependant  les  services  qu'il  a  rendus,  en  Inaugurant  chez  nous  un 
ordre  d'études  fort  intéressant,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'ajouter 
que,  sans  l'exemple  deMaury,  ni  M.  de  Maulde,  ni  M.  Guyot,  n'au- 
raient entrepris  peut-être  les  ouvrages  plus  complets,  plus  sûrs, 
qu'ils  ont  composés,  celui-ci  sur  les  forêts  de  la  Lorraine,  celui-là 
sur  les  forêts  de  l'Orléanais.  ' 

.  Si  l'on  a  discuté  Les  forêts  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne  France, 
le  monde  savant  a  été  unanime  à  louer  son  beau  travail,  La  Terre 
et  VHommey  qui  parut  pour  la  première  fois  en  1856  et  dont  trois 
éditions  nouvelles  ont  été  revues  et  augmentées  par  l'auteur,  vé- 
ritable encyclopédie  du  globe  terrestre,  dans  laquelle  il  étudie 
successivement  la  création,  la  terre  dans  son  état  actuel  (l'atmos- 
phère et  les  mers),  les  parties  solides  du  globe ,  les  fleuves,  la 
distribution  des  minéraux  et  des  végétaux  à  la  surface  du  globe, 
celle  des  animaux  et  des  races  humaines,  les  langues  et  leur  répar- 
tition géographique,  la  naissance  et  la  distribution  des  croyances 
religieuses,  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  société,  enfin  les 
premiers  besoins  de  l'homme.  C'est  là  un  livre  que  nul  autre  que 
lui  n'était  en  état  de  faire  chez  nous  du  moins,  et  qui,  s'il  est 
jamais  remplacé,  ne  pourra  l'être  que  par  l'œuvre  collective  de 
plusieurs  savants. 

Je  ne  crois  avoir  omis,  dans  cette  rapide  revue  de  l'œuvre  de 
mon  éminent  et  regretté  confrère,  aucun  livre  signé  de  son  nom, 
aucun  du  moins  de  ceux  qu'il  importe  aux  érudits  de  connaître. 
Maury  ne  s'enorgueillissait  cependant  pas  d'un  tel  faisceau 
d'œuvres  réellement  importantes  et  oubliant,  dans  une  modestie 
qui  n'avait  rien  d'affecté,  les  services  qu'il  avait  plus  d'une  fois 
rendus  à  la  science  en  frayant  des  voies  nouvelles,  il  prétendait 
que  ses  travaux  seraient  tôt  oubliés.  Il  avait,  disait-il  volontiers, 
Tesprit  de  curiosité  et  de  recherche  plutôt  que  l'esprit  d'invention, 
et,  par  un  effet  de  cette  tendance  naturelle,  il  prenait  un  véritable 
plaisir  à  faire  part  au  grand  public  des  dernières  découvertes  de 
l'érudition  au  lieu  de  poursuivre  la  résolution  des  problèmes 
d'archéologie  ou  d'histoire  qui  sollicitaient  son  attention.  Plus 
d'un,  parmi  ceux  qui  appréciaient  son  érudition  à  la  fois  sûre  et 
variée,  regrettera  qu'il  se  soit  si  souvent  laissé  entraîner  par  un 
penchant  très  marqué  à  la  vulgarisation  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
ce  sentiment  soit  partagé  parles  auditeurs  auxquels  il  a  été  donné 
d'entendre  habituellement,  en  cette  enceinte,  la  parole  claire  et 
abondante  du  professeur.  Seule,  en  effet,  sa  vive  curiosité  pour 
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tout  ce  qui  touche  à  Thistoire  ou  aux  études  qui  s*y  rapportent 
pouvait  lui  permettre  d'aborder  successivement,  au  Collège  de 
France,  les  matières  les  plus  diverses. 

Il  serait  assez  difficile,  sans  le  secours  des  programmes  que  le 
Collège  publie  pour  chaque  semestre,  de  se  faire  une  idée  nette 
delà  variété  qu'offrit,  durant  vingt-neuf  années,  l'enseignement  de 
Maury.  Le  titre  môme  de  la  chaire  qu'il  occupait,  non  moins  que 
la  nature  de  son  esprit,  semblait  l'inviter  à  traiter  tour  à  tour  les 
sujets  les  plus  dissemblables,  à  envisager  la  vie  des  peuples  sous 
ses  aspects  les  plus  divers,  à  consacrer  ses  leçons  tantôt  k  la 
période  la  plus  lointaine  de  l'histoire,  tantôt,  au  contraire,  aux 
événements  des  temps  modernes.  Il  ne  faillit  point  à  ce  qu'il  regar- 
dait comme  un  devoir. 

Plusieurs  des  sujets  qu*il  exposa  au  Collège  de  France  se  rap- 
portent à  l'histoire  générale,  en  môme  temps  qu'à  l'histoire  du 
développement  moral  et  intellectuel  de  l'humanité  :  tels,  par 
exemple,  l'étude  des  phases  successives  de  la  civilisation, l'histoire 
comparative  de  la  civilisation  morale  et  matérielle  dans  l'antiquité 
et  dans  les  temps  modernes,  auxquelles  se  rattachent,  par  un  lien 
assez  étroit,  l'histoire  de  l'écriture  chez  les  populations  de  l'Europe 
et  son  influence  sur  la  marche  de  la  civilisation, l'histoirede  la  civi- 
lisation européenne  dans  ses  rapports  avec  les  progrès  des  connais- 
sances géographiques,  et,  môme,  l'examen  des  données  historiques 
que  renferment  les  noms  propres.  L^ethnographie,  quiTavait  cap- 
tivé dès  son  début  dans  la  carrière  de  l'érudition,  lui  fournit  à  plus 
d'une  reprise  la  matière  de  ses  leçons  :  on  le  vit  alors,  utilisant 
les  découvertes  de  l'archéologie  et  celles  de  la  philologie  com- 
parée, étudier  les  origines  et  les  premières  migrations  des  races 
qui  ont  peuplé  l'Europe,  et  porter  ensuite  son  attention  sur  les 
migrations  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'au  xv«  siècle 
de  notre  ère,  conduisirent  les  populations  asiatiques  dans  l'Asie 
occidentale,  l'Europe  et  TAf^ique.  L'histoire  ancienne,  proprement 
dite,  fut  encore  plus  largement  représentée  dans  l'enseignement 
de  Maury,  et,  dans  ce  vaste  champ  d'investigations,  il  s'attachait 
de  préférence  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  à  la  plus  ancienne  his- 
toire de  l'homme  dans  la  partie  du  monde  que  nous  habitons  :  son 
programme  comportait,  dans  ce  dernier  ordre  d'études,  tantôt  des 
questions  aussi  étendues  que  les  origines  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope et  en  Asie  considérées  dans  leurs  rapports  avec  l'archéologie, 
ou  les  informations  que  les  découvertes  archéologiques  fournissent 
sur  l'histoire  de  l'antiquité  grecque  et  romaine,  tantôt  des  sujets 
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plus  particuliers,  mais  non  moins  intéressants,  comme  Thistoire 
primitive  de  la  Grèce  étudiée  dans  ses  relations  avec,  les  monu- 
ments, les  traditions  héroïques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  envisagées 
au  point  de  vue  de  Thistoire  primitive  de  ces  contrées,  ou  Thistoire 
et  les  antiquités  des  populations  italiques.  Il  ne  délaissait  pas  ce- 
pendant la  période  réellement  historique  des  temps  anciens,  car, 
non  content  de  traiter  de  Tune  des  époques  les  plus  douloureuses 
de  rhistoire  de  la  Grèce,  —  je  veux  dire  son  asservissement  par  les 
rois  de  Macédoine  —  il  étudia  les  agrandissements  du  territoire 
romain  et,  à  Toccasion  des  progrès  de  la  domination  romaine,  le 
principe  des  nationalités  dans  Tantiquité  ;  il  retraça  aussi  l'histoire 
et  la  géographie  de  la  Gaule  et,  comprenant  à  merveille  l'impor- 
tance de  cette  partie  de  la  critique  littéraire  qu'on  appelle  assez 
improprement  l'historiographie,  il  tenta  de  déterminer  le  caractère 
des  principaux  historiens  de  l'antiquité  et  les  sources  auxquelles 
ils  ont  puisé.  Ces  nombreux  sujets  de  cours,  empruntés  à  l'histoire 
ancienne,  furent  développés  à  tour  de  rôle,  avec  le  renouveau  que 
leur  apportaient  les  résultats  de  l'érudition  moderne,  devant  un 
auditoire  qu'émerveillait  la  science  si  sûre  etsi  variée  du  professeur. 
Moins  versé  dans  la  connaissance  du  moyen  âge  que  dans  celle 
de  l'antiquité,  il  ne  parla  qu'incidemment  de  cette  époque  de  tran- 
sition, si  importante  toutefois,  de  l'histoire  de  l'humanité  ;  il  con- 
sacra pourtant  l'une  des  leçons  hebdomadaires  de  toute  une  année 
scolaire  (1882-1883)  aux  monuments  écrits,  considérés  au  point 
de  vue  de  l'histoire  de  la  civilisation  au  moyen  âge  et  à  la  Renais- 
sance. En  revanche,  il  avait  plaisir  à  entretenir  ses  auditeurs  de 
l'histoire  de  l'Europe  occidentale,  en  prenant  pour  point  de  départ 
l'aurore  des  temps  modernes.  Il  débuta,  dans  cet  ordre  d'idées, 
pai'  un  aperçu  suffisamment  large  de  l'histoire  de  la  civilisation 
du  XV*  au  xvn*  siècle.  Plus  tard,  il  développa  ce  premier  essai  en 
traitant  de  l'état  moral  et  politique  de  la  France  au  xvi*  siècle,  qu'il 
compara  depuis  à  Tétat  politiquede  l'Allemagne  pendant  la  môme 
période,  et  en  exposant  dans  ses  leçons,  soit  l'histoire  de  la  civili- 
sation en  France  depuis  le  xvu*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  soit  encore 
l'état  moral  et  politique,  comparatif,  de  la  France  et  des  autres 
contrées  de  l'Europe  au  xvii'  siècle,  soit  enfin  les  progrès  des  con- 
naissances géographiques  en  Europe,  depuis  le  xv"  siècle,  envi- 
sagés principalement  par  rapport  au  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Un  exposé  rapide  de  l'histoire  des  institutions 
politiques  et  administratives  de  la  France,  du  xiv*  au  xvni*  siècle, 
fut  suivie  de  l'histoire  comparée  des  mêmes  institutions  en  France 
et  en  Angleterre  du  yyi*  au  xviii*  siècle.  Enfin,  durant  une  longue 
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suite  d'années,  Maury  retraça  aussi  dans  sa  chaire,  avec  un  grand 
luxe  d'érudition,  l'histoire  de  Tltalie  aux  xv",  xvi*  et  xvii*  siècles, 
et  celle  de  TAngleterre  depuis  le  règne  d'Henri  VIH  jusqu'à  la 
révolution  de  1688. 

Bien  que  le  professeur  ne  soit  en  principe  qu'un  éducateur  oral, 
il  est  néanmoins  fort  regrettable  qu'Alfred  Maury  n'ait  pu  faire 
part  des  richesses  de  son  enseignement  à  cette  partie  du  publie 
qui,  pour  les  causes  les  plus  diverses,  ne  peut  toujours  suivre  les 
cours  de  nature  à  intéresser  sa  curiosité.  On  trouve,  à  la  vérité,  le 
résumé  de  quelques-unes  de  ses  leçons  dans  la  Revue  des  cow*s  lit- 
iéraires,  et  la  matière  de  plusieurs  autres  a  passé  dans  certains 
articles  de  la  Revue  des Deux-Mondes,  Mais  cela  n'est  rien  en  regard 
de  ce  qui,  aujourd'hui,  n'existe  plus  que  dans  les  notes  de  quel- 
ques auditeurs  diligents.  Le  public  dont  je  parlais  il  y  a  un  in- 
stant, et  qui,  non  sans  motif,  regrette  de  ne  voir  arriver  jusqu'à  lui 
que  des  bribes  seulement  d'un  enseignement  auquel  il  ne  peut 
assister,  ne  songe  pas  que  la  collaboration  à  YHisioire  de  César 
d'abord,  la  direction  générale  des  Archives  ensuite,  empêchèrent 
le  savant  professeur  de  tirer  des  sujets  traités  par  lui  au  Collège  de 
France  la  matière  de  livres  intéressants.  L'apparition  du  dernier, 
volume  qu'ait  publié  Maury  coïncide  d'ailleurs  avec  son  entrée  aux 
Archives  et,  à  dater  de  ce  moment,  il  ne  lui  fut  plus  possible  de  se 
livrer  à  des  travaux  littéraires  de  longue  haleine. 

Le  bien  cher  et  regretté  confrère,  dont  j'ai  voulu  retracer  la  vie 
à  la  fois  si  laborieuse  et  si  honorable,  me  fit  le  grand  honneur, 
tant  il  était  bienveillant  pour  moi,  de  m'appelerà  le  suppléer  dans 
sa  chaire.  Lui-même  m'indiqua  les  sujets  que  j'ai  traités  durant 
ma  première  année  de  suppléance;  il  a  également  indiqué  ou  ap- 
prouvé ceux  que  j*ai  traités  les  deux  années  suivantes.  Il  a  ainsi 
travaillé,  inconsciemment  peut-être,  à  la  transformation  de  la 
chaire  d'histoire  et  de  morale  en  chaire  de  géographie  historique 
de  la  France.  Ses  encouragements  m'ont  puissamment  soutenu 
dans  la  rude  tâche  qu'il  m'avait  confiée,  et,  jamais,  je  n'ai  paru 
dans  cette  enceinte  sans  songer  à  l'honnête  homme,  à  l'excellent 
*ami,  k  Téminent  savant  qui,  à  mon  entrée  dans  la  carrière, 
m'avait  accueilli  si  paternellement.  C'est  vous  dire.  Messieurs,  que 
son  souvenir  sera  présent  à  ma  pensée  chaque  fois  que  le  devoir 
m'appellera  en  ces  lieux,  et  que,  m'efforçant  de  suivre  aussi  com- 
plètement que  possible  l'exemple  donné  par  lui,  je  comprendrai 
dans  le  sens  le  plus  large  le  nouveau  titre  de  la  chaire  qu*il  a  si 
dignement  occupée.  Auguste  L0N6N0N. 


LES 


PREMIÈRES  UNIVERSITÉS  FRANÇAISES 

L'ÉCOLE  DE  BORDEAUX  AU  IV  SIÈCLE  (0 


I 

Les  écoles  gauloises  ont  fait  tardivement  parler  d*elles.  Pen- 
dant les  trois  premiers  siècles,  renseignement  est  Tapanage  des 
villes  les  plus  voisines  de  la  frontière  italienne.  La  Gaule  n'a  que 
deux  foyers  importants  d'étude  et  de  travail,  Marseille  et  Autun. 

Marseille,  c'est  la  cité  grecque,  avec  ses  médecins,  ses  gram- 
mairiens, ses  rhéteurs,  ses  philosophes.  Les  jeunes  Italiens  y 
viennent  apprendre  la  langue  d'Homère.  C'est  presque  une  rivale 
d'Athènes.  L'aristocratie  la  préfère  aux  villes  grecques  pour  y 
envoyer  ses  enfants.  Le  voyage  est  plus  facile,  et  on  peut  le  faire 
sans  affronter  la  mer,  ses  périls  et  son  mal.  Le  pays  est  à  peine 
moins  beau,  le  climat  presque  aussi  doux.  Surtout,  la  vie  y  est 
plus  saine,  les  mœurs  y  passent  pour  moins  légères  que  dans  la 
ville  de  Périclès  :  à  ce  dernier  égard,  Marseille  avait  un  excellent 
renom  qui  la  rendait  chère  aux  pères  de  famille.  Sans  doute  ses 
écoles  donnaient  aussi  l'hospitalité  à  de  nombreux  Gaulois;  on 
disait  de  Marseille  qu'elle  était  «  la  ville  aux  trois  langues  » ,  trilin- 
guis.  Le  gaulois  et  le  latin  s'y  rencontraient  avec  le  grec.  On  con- 
servait surtout  à  Marseille  le  culte  d'Homère  :  et  c'est  peut-être 
pourcelaque  son  école  fut  si  populaire  :  car  les  œuvres  d'Homère 
étaient  les  premiers  livres  qu'on  mettait  aux  mains  d'un  enfant, 
qu'il  fût  Grec  ou  Romain.  La  recension  de  Vlliade  appelée  «  la 
Massaliotique  »,  est  demeurée  célèbre.  A  côté  de  ses  grammairiens 
et  de  ses  critiques,  Marseille  possédait  l'école  médicale  la  plus 
illustre  de  l'occident  de  l'Empire.  L'un  de  ses  deux  mailres,  Cri- 

(1)  Qaston  BoissiBR,  Journal  des  Savants,  1884;  La  fin  du  Paganisme,  t.  I. 
JuLLiBN,  Les  Professeurs  de  Littérature  dans  Vancienne  Rome.  Hert^bero,  L'Uni- 
versité if  Athènes  {Hist.de  la  Grèce,  t.  III,  trad.  Bouché -Lecercq). 
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nas,  gagna  des  sommes  insensées,  de  quoi  faire  reconstruire  les 
remparts  de  la  cité.  Un  autre  fonda  un  institut  hydrothérapique, 
devançant  ainsi  le  goût  et  les  jugements  des  médecins  de  notre 
siècle.  Tout  cela  attirait  à  Marseille  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  :  ce  n'était  plus  qu'une  cité  d'étudiants,  comme  Athènes 
depuis  la  conquête  romaine.  Les  mêmes  destinées  avaient  été 
réservées  à  Tune  et  à  Tautre  de  ces  deux  villes. 

Mais  la  véritable  école  gauloise  était  celle  d'Autun  chez  les 
Éduens.  Les  plus  nobles  habitants  de  la  Gaule  proprement  dite  y 
envoyaient  leurs  enfants,  pour  s'instruire  dans  les  arts  libéraux. 
Autun  était  dans  la  vraie  Gaule.  Elle  n'avait  pas  le  titre  de  colonie 
romaine;  mais  de  toutes  les  villes  de  la  Gaule  chevelue,  Lyon 
excepté,  c'était  elle  qui  s'était  le  plus  vite  latinisée.  Les  Ëduens 
n'avaient-ils  pas  été  les  frères  et  amis  du  peuple  romain?  N'avaient- 
ils  pas  appelé  les  légions  au  nord  du  Rhône?  Les  premiers  des 
Gaulois,  ils  avaient  renoncé  aux  traditions  celtiques  pour  se  ratta- 
cher au  monde  civilisé.  Une  légende  courait  chez  eux,  qui  faisait 
d'Aulun  une  fondation  d'Hercule  :  comme  les  Romains,  comme 
toutes  les  cités  italiennes,  ils  ont  voulu  se  donner  un  ancêtre  qui 
ne  fût  point  barbare.  La  capitale  du  pays,  Augustodunumy  porte  le 
nom  de  l'empereur  Auguste.  Les  Éduens  seront  la  seule  grande 
nation  de  la  Gaule  propre  qui  perdra  son  nom  indigène  et  gardera 
le  nom  latin  de  sa  capitale.  Si  Lyon  a  été  le  centre  politique  des 
trois  Gaules,  Autun  en  est  longtemps  demeuré  le  centre  intellec- 
tuel. 

Marseille  et  Autun  étaient  les  deux  «  universités  »  de  l'an- 
cienne Gaule,  l'une  grecque,  l'autre  romaine.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  n'y  eut  d'autres  écoles.  De  très  bonne  heure,  les  municipa- 
lités gauloises  ont  tenu  à  avoir  leurs  grammairiens  à  elles,  leurs 
sophistes  et  leurs  médecins;  elles  les  faisaient  venir  de  Grèce  et 
d'Italie,  et  les  payaient  sans  doute  assez  bien.  C'était  un  luxe 
qu'elles  aimaient,  une  nouvelle  parure  qu'elles  donnaient  à  leurs 
villes  naissantes.  On  citait  les  écoles  de  Toulouse  :  Martial  donne 
à  cette  ville  le  surnom  de  «  Palladienne  »,  la  cité  de  Pallas,  et, 
depuis  dix-huit  siècles,  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  jamais  cessé 
de  mériter  cet  éloge.  D'autres  écoles  existaient  à  Vienne,  à  Arles, 
j'imagine  aussi  à  Nîmes  et  à  Narbonne.  Lyon,  cela  va  sans  dire, 
avait  la  sienne.  Bourges,  qui  fut  longtemps  une  des  grandes  et 
opulentes  cités  de  la  Gaule,  fut  peut-être  un  centre  scolaire  d'une 
certaine  importance  ;  nous  possédons  le  portrait  d'un  biturîge  qui 
s'intitule  «  docteur  es  grammaire  »  et  «  maître  de  mœurs  »,  c'est- 
à-dire  qu'il  fut,  je  pense,  grammairien  et  sophiste.  Mais  aucune 
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de  ces  écoles  n'est  arrivée  à  la  gloire  :  elles  ne  paraissent  pas  avoir 
compté  dans  la  vie  intellectuelle  du  monde  romain. 

Ge  n'est  pas  que  la  Gaule  ne  fût  riche  en  rhéteurs  et  en  avocats. 
Elle  n'avait  pas  perdu  sous  la  domination  romaine  cette  passion 
pour  l'art  de  bien  dire,  qui  l'avait  rendue  célèbre  autrefois.  Elle 
la  garda,  l'améliora,  et  l'éloquence  fut  pendant  les  trois  premiers 
siècles  le  principal  titre  de  gloire  littéraire  ^de  la  Gaule  romaine. 
On  citait  les  noms  de  Julius  Florus,  «  le  prince  de  l'éloquence 
dans  les  Gaules  »,  de  Julius  Sécundus,  de  Libéralis,  l'ami  de  Sé- 
nèque.  Pline  avait  à  Lyon  un  correspondant  littéraire,  Géminus. 
Le  plus  bavard  des  empereurs  fut  celui  qui  naquit  à  Lyon,  Claude, 
«  un  vrai  Gaulois  ».  Les  discours  qui  se  prononçaient  dans  l'as- 
semblée des  Gaules,  devant  l'Autel  du  Confluent,  étaient  célèbres, 
même  à  Rome  :  cet  autel  fut  un  lieu  de  rendez-vous  oratoires.  On 
connaît  le  vers  de  JuvénaL 

Gallia  causidicos  docuit  facunda  Britannos. 

Ce  que  les  Gaulois  durent  priser  le  plus  dans  la  conquête  ro- 
maine, c'est  le  champ  qu'elle  ouvrit  à  leur  faconde  naturelle. 
Peut-être  même  n'adoptèrent-ils  si  vite  la  langue  de  leurs  vain- 
queurs que  parce  qu'elle  était  un  excellent  instrument  à  belles 
périodes;  ils  rapprirent,  pour  s'en  faire  à  leur  profit  une  arme 
de  succès  oratoires  et  de  pacifique  domination. 

Mais  c'est  sans  doute  à  Rome  que  se  formèrent  les  gloires  des 
tribunaux  gaulois.  Les  futurs  avocats  ont  dû  rechercher  pour 
s'instruire  les  leçons  des  meilleurs  maîtres  de  la  capitale.  Sénèque 
n'a  pu  connaître  Libéralis  que  dans  les  écoles  de  Rome  ;  et  c'est  à 
Rome,  je  pense,  que  s'est  formée  la  liaison  entre  Pline  et  Géminus. 
Un  monument  funéraire  nous  fait  connaître  un  Lyonnais  mort  à 
Rome  durant  le  temps  de  ses  études.  Il  y  avait  certainement  des 
professeurs  de  grammaire  à  Lyon;  mais  si  la  ville  avait  possédé 
une  école  de  quelque  importance,  saint  Irénée  n'aurait  pas  écrit, 
à  propos  d'elle,  qu'«  il  parlait  constamment  dans  une  langue  bar- 
bare »,  et  Pline  ne  se  fût  pas  étonné  qu'on  y  rencontrât  des 
libraires.  Si  l'on  pouvait  ainsi  traiter  la  grande  colonie  romaine, 
que  deyait-on  dire  des  autres  cités  gauloises?  N'est-il  pas  pos- 
sible qu'elles  méritassent  toutes  cette  épithète  de  «  lourde»  ou 
d'  a  épaisse  »,  amassa,  que  Martial  infligea  un  jour  à  Bordeaux? 

II 

Ce  qu'il  y  a  de  remal*quable,  c'est  que  la  Gaule,  du  jour  où  elle 
se  mit  au  travail,  n'y  renonça  plus,  et  qu'elle  ne  cessa  de  sentir 
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davantage  les  plaisirs  de  Tétude,  dès  Tinstant  qu'elle  y  eut  pris 
goût.  Même  au  m''  siècle,  en  dépit  des  invasions  et  des  guerres 
sociales  y  renseignement  se  maintint.  Les  écoles  de  Marseille 
paraissent  en  pleine  décadence.  Mais* celles  de  Test  et  du  centre 
ont  encore  vigueur.  Il  est  même  vraisemblable  qu'elles  ont  crû 
en  importance  au  temps  des  Sévères  et  des  empereurs  provin- 
ciaux, et  que  la  Gaule  put  alors  se  suffir  à  elle-même  et  n'eut  plus 
besoin  d'aller  chercher  à  Rome  des  maîtres  ou  des  leçons.  L'in- 
dépendance politique  dont  elle  jouit  a  dû  être  favorable  à  son 
affranchissement  intellectuel.  Les  écoles  d*Autun  continuent  à 
prospérer;  le  local  où  elles  se  tiennent  est  détruit  dans  une  catas- 
trophe, mais  les  maîtres  continuent  à  enseigner.  L'un  d*eux,  ori- 
ginaire d'Athènes,  après  avoir  été  longtemps  célèbre  à  Rome,  vient 
terminer  sa  carrière  à  Autun.  Un  de  ses  successeurs  passe  pour 
un  des  «  grands  maîtres  »,  summus  doclot\  de  la  Gaule. 

Au  temps  de  Maximin,  il  y  a  une  école  municipale  à  Besan- 
çon; celle  de  Lyon  existe  toujours.  Ce  sont  peut-être  alors, 
comme  celle  d'Autun,  des  écoles  d'enseignement  supérieur;  un 
maître  qui  enseigna  dans  l'une  et  l'autre,  le  rhéteur  Titianus,  avait 
été  précepteur  de  rhétorique  d'un  prince  de  la  famille  impériale. 

Au  iv«  siècle ,  enfin,  dans  la  Gaule  réorganisée  par  Maxi- 
mien et  Constance,  les  instituts  de  haute  culture  se  multipliè- 
rent, et  on  assista,  au  delà  des  Alpes,  à  un  subit  épanouisse- 
ment de  la  vie  littéraire.  Notre  pays  eut  la  gloire  de  posséder  les 
dernières  grandes  écoles  de  l'Occident  et  d'être  le  dernier  centre 
de  travail  intellectuel  du  monde  romain.  C'est  elle,  au  iv"  siècle» 
qui  est  le  vrai  foyer  du  ronianisme. 

C'est  là  un  phénomène  de  tardive  production  qu*il  n'est  pas 
facile  d'expliquer.  On  peut  lui  chercher  plusieurs  causes,  qui  ne 
sont  peut-être  pas  très  concluantes. 

La  Gaule,  au  iv*  siècle,  commençait  une  vie  nouvelle  ;  après 
les  malheurs  du  siècle  précédent,  elle  goûta  plus  de  cent  années  de 
paix  profonde.  Les  panégyristes  gaulois,  en  l'an  300,  opposent  vo- 
lontiers «  la  nuit  et  les  déchirements  du  temps  de  Gallien,  à  la 
renaissance  de  la  fraternité  romaine,  au  retour  lumineux  de  l'âge 
d'or  »,  «  sous  les  auspices  »  de  Dioclétien  et  de  ses  collaborateurs. 
La  transformation  morale  et  intellectuelle  du  pays,  un  instant 
suspendue,  avait  repris.  La  Gaule  appartenait  à  Rome  depuis 
quatre  siècles  ;  mais  ce  temps  n'avait  pu  suffire  à  la  romaniser.  La 
civilisation  latine  n'avait  pas  eu  le  loisir  d'y  produire  tous  ses  fruits. 
Les  Gaulois  avaient  eu  d'abord  à  changer  l'aspect  de  leur  pays  et  de 
leurs  cités;  il  leur  fallut  avant  tout  défricher  le  sol  et  embellir  les 
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rilles,  cultiver,  construire  et  s'enrichir.  Les  premières  leçons  qu'ils 
reçurent  de  leurs  nouveaux  maîtres  furent  des  leçons  d'agricul- 
ture et  de  politique.  Leur  tÂche  principale  fut,  si  je  puis  dire,  de 
se  dégrossir.  Les  intelligences  ne  se  transformèrent  que  plus  tard  : 
les  lettres  latines  ne  conquirent  les  Gaules  qu*au  iv*^  siècle.  La 
paix  dont  elles  jouirent  alors  vint  à  point  pour  leur  permettre  de 
s'adonner  à  la  poésie  et  à  la  rhétorique.  La  vie  intellectuelle  s'é- 
veillait enfin  dans  la  Gaule,  qui  fut  ainsi  amenée  à  jouer  son  rôle 
dans  l'histoire  littéraire  de^Rome.  Ce  fut  une  production  tardive, 
comme  nous  le  disions  :  ce  ne  fut  pas  un  regain. 

Ces  premiers  fruits  de  la  semence  latine  dans  les  Gaules  appa- 
raissent au  moment  oii  les  autres  pays  sont  épuisés.  L'Espagne, 
l'Afrique, l'Italie  surtout,  ont  produit  trop  d'hommes,  trop  d'écrits: 
je  parle,  bien  entendu,  des  écrits  païens.  Le  sol  y  est  usé,  l'esprit 
de  même.  Elles  fournissent  moins  de  soldats,  moins  de  fonction- 
naires, et  leurs  écoles  ont  moins  de  maîtres  illustres.  G*est  la 
Gaule,  en  ce  moment,  qui  donne  à  l'empire  les  meilleurs  de  ceux 
de  ses  soldats  qui  ne  sont  point  barbares  ;  c'est  elle  qui  lui  fournit 
les  plus  sûrs  de  ses  magistrats;  c'est  d  elle  que  lui  viennent  ses 
derniers  avocats.  Le  rempart  de  l'empire,  aux  iv^  et  v'  siècles,  a  été 
la  Gaule.  Les  vraies  capitales  de  la  latinité,  de  la  Bomania,  sont 
alors  Arles  et  Trêves,  par  leurs  résidences  impériales,  Bordeaux, 
par  ses  écoles.  Et  c'est  pour  cela  que  la  Gaule,  la  dernière  des 
provinces  qu'ait  dominé  le  monde  romain,  en  a  le  mieux  per- 
pétué, à  travers  le  moyen  âge,  les  lettres  et  l'esprit. 

Les  plus  anciennes  écoles,  celles  des  régions  les  premières 
ouvertes  à  la  culture  gréco-romaine,  n'ont  plus  la  même  impor- 
tance au  IV*  siècle.  Le  courant  littéraire,  si  on  ose  dire,  s'était  len- 
tement détourné.  Les  mômes  motifs  qui  avaient  déplacé  les  cen- 
tres intellectuels  de  l'empire,  avaient  reculé  vers  l'occident  ceux 
de  la  Gaule.  Les  écoles  du  sud-est  n'avaient  pu  garder  la  supré- 
matie :  elle  était  passée  à  celles  du  nord  et  de  l'ouest,  plus  tard 
venues  et,  partant,  plus  jeunes  et  plus  vivantes.  Marseille  ne  compte 
plus  au  IV*  siècle.  Autun  eut  encore,  avec  le  rhéteur  Eumène,  un 
moment  de  popularité  vers  l'an  300  :  Constance  lui  confia  la 
direction  des  anciennes  écoles  éduennes,  et  lui  alloua,  comme 
honoraires,  la  somme  énorme  de  600  000  sesterces.  Goûté  des 
empereurs  grâce  à  ses  panégyriques  pompeux  et  apprêtés,  Eumène 
valut  à  l'antique  université  sa  dernière  heure  de  célébrité.  Mais 
après  lui,  il  ne  paraît  pas  que  les  études  y  soient  demeurées  pros- 
pères. Cette  région  de  la  Gaule  n'aura  plus  de  place  dans  l'activité 
intellectuelle  du  pays  jusqu'au  temps  de  la  grande  école  abbatiale 
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de  Gluny.  Hais  il  est  digne  de  remarque  qu^au  moyen  Age,  comme 
dans  Tan  ti  qui  té,  c*est  du  pays  des  Éduens  qu'est  partie  la  réno- 
vation littéraire  de  la  Gaule. 

Dès  le  début  du  iv^siéle,  Autun  était  éclipsée  par  Trêves,  élevée 
alors  au  rang  de  capitale  des  Gaules.  Les  empereurs  y  séjournaient 
de  préférence  et  ils  y  attirèrent  les  maîtres  les  plus  célèbres, 
en  décidant  que  les  appointements  y  seraient  supérieurs  d*un 
cinquième  à  ceux  qu'on  touchait  dans  les  autres  écoles  munici- 
pales. Il  semble  qu'ils  aient  essayé  de  faire  de  Trêves  la  métro- 
pole intellectuelle  de  l'Occident,  comme  ils  avaient  fait  d'elle  un 
centre  politique.  Néanmoins,  malgré  le  séjour  d'une  cour  bril- 
lante, la  splendeur  des  édifices  qui  s'y  élevèrent,  les  avantages 
matériels  offerts  au  corps  enseignant,  en  dépit  de  l'intensité  qu'y 
prit  la  vie  politique,  Trêves  ne  put  jouer  le  rôle  que  lui  assignè- 
rent les  empereurs.  La  ville  était  trop  près  du  monde  barbare. 
Sentinelle  avancée  de  Rome  contre  la  Germanie,  elle  ne  pouvait 
être  qu'une  place  d'armes,  et  elle  ne  fut  jamais  autre  chose.  La 
population  y  était  flottante,  mêlée,  un  peu  cosmopolite.  La  vie, 
parfois  très  brillante,  y  avait  de  soudaines  incertitudes.  On  y  était 
trop  sur  le  qui-vive  pour  bien  travailler. 

La  vraie  métropole  intellectuelle  en  ce  temps-là  devait  presque 
fatalement  se  former  à  l'autre  bout  de  la  Gaule,  dans  cette  Aqui- 
taine «  molle  et  joyeuse  »  oh  l'on  ne  pensait  pas  aux  barbares, 
et  qui  vivait  à  l'écart  des  agitations  de  l'empire,  dans  le  calme  et 
la  richesse.  Bordeaux,  la  principale  ville  de  l'occident  gaulois, 
était  comme  désignée  par  sa  situation  pour  être  la  dernière  grande 
école  romaine.  L'Aquitaine  sera  le  pays  littéraire  par  excellence 
au  IV®  siècle.  Elle  tiendra,  dans  la  Gaule  de  la  décadence,  la 
même  place  que  la  Provence  aux  temps  des  Césars.  On  l'opposera, 
comme  une  province  instruite,  paisible,  et  vraiment  romaine,  au 
reste  de  la  Gaule  à  demi  barbare  et  sans  cesse  troublée  par  le 
bruit  des  armes.  C'était  comme  le  paj's  d'élection  du  luxe  et  de  la 
richesse.  Le  prêtre  Salvien  l'appelait  «  la  moelle  des  Gaules  ».  On 
pouvait  répéter  pour  elle  ce  que  Pline  avait  dît  de  la  Narbonnaise  : 
par  les  mœurs  de  ses  habitants,  par  la  culture  de  son  sol,  elle 
était  l'Italie  plus  que  la  province. 

Surtout  l'Aquitaine  fournissait  des  rhéteurs  au  monde  latin  tout 
entier.  Saint  Jérôme,  dans  sa  sèche  Chronique,  mentionne  comme 
un  fait  important  l'éclat  de  son  enseignement.  Symmaque,  le 
dernier  grand  rhéteur  de  Rome,  le  dernier  grand  écrivain  du  pa- 
ganisme, attribue  à  des  maîtres  aquitains  tout  ce  qu'il  a  d'élo- 
quence. Il  n'est  aucune  des  villes  du  midi  et  du  sud-ouest  qui  ne 
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possède  ses  écoles  et  ses  maîtres.  A  Auch  enseignait  Staphylius  ; 
Tétradius  faisait  la  gloire  d'Angoulème  ;  Poitiers  possédait  Anas- 
tasius  et  Rufus.  Toulouse  et  Narbonne,  qu*on  rattachait  volontiers 
à  TAquitaine,  étaient  célèbres  entre  toutes  les  villes  du  midi; 
Toulouse  surtout,  grâce  à  Arborius,  Tonde  d'Ausone,  méritait 
toujours  son  nom  de  «  Palladienne  » . 

Mais,  de  toutes  les  écoles  du  midi,  celle  où  il  y  avait  le  plus 
d'élèves  et  les  meilleurs  maîtres  était  sans  contredit  Técole  de 
Bordeaux,  métropole  de  l'Aquitaine. 

On  peut  dire  que  la  lente  évolution  vers  Touest  des  grandes 
écoles  romaines  devait  avoir  son  terme  à  Bordeaux.  Le  chef-lieu 
de  l'Aquitaine  était  irrésistiblement  appelé  à  devenir,  dans  les 
derniers  jours  de  Tempire,  le  centre  intellectuel  de  la  Gaule  et 
peut-être  de  l'Occident.  La  transformation  intérieure  de  Bordeaux, 
en  ce  temps-là,  contribuait  d'ailleurs  à  lui  faciliter  les  rôles  aux- 
quels l'invitaient  les  circonstances  politiques. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles,  Bordeaux  avait  été  une 
grande  ville  de  commerce.  C'était  le  centre  du  trafic  de  la  Gaule 
avec  l'Espagne.  On  s'y  embarquait  pour  les  îles  Britanniques.  On 
y  venait  de  Trêves,  de  Germanie,  d'Orient  et  de  Grèce  :  Tafllux 
d'étrangers  y  était  considérable.  Les  richesses  qu'y  apportait  le 
commerce  transformèrent  la  ville  en  quelques  générations.  Elle 
se  couvrit  de  monuments,  comparables  aux  plus  beaux  de  la 
Gaule  et  de  l'Italie.  On  y  vit  un  incroyable  débordement  d'activité 
et  de  fortune.  Les  habitants  passaient  pour  y  avoir  le  luxe  inso- 
lent des  parvenus.  Au  iv*  siècle,  tout  a  changé.  La  ville  a  été 
détruite  par  les  barbares,  puis  rebâtie  sur  un  espace  restreint.  On 
y  vit  à  l'étroit,  presque  mesquinement.  Le  commerce  est  limité. 
Les  routes  sont  moins  sûres,  les  hommes  plus  craintifs,  les  désirs 
de  richesse  moins  impérieux.  On  songe  plus  à  la  sécurité  qu'à  la 
fortune.  Les  tempéraments  aquitains,  si  actifs,  si  remuants,  ne 
trouvent  plus  à  s'occuper.  L'existence  mouvementée  des  trois 
premiers  siècles  est  suspendue  tout  d'un  coup. 

Il  arriva  alors  à  Bordeaux  ce  qui  se  passe  souvent  dans  les  cités 
de  négoce  chez  lesquelles  la  vie  commerciale  vient  à  s'arrêter  et 
la  sève  de  la  richesse  à  se  tarir  trop  subitement.  L'activité  des  ha- 
bitants ne  cesse  point  pour  cela  ;  elle  se  déplace,  elle  se  tourne  vers 
d'autres  objets;  elle  se  crée  d'autres  besoins;  elle  se  transforme 
sans  rien  perdre  de  son  intensité.  Quand  les  Romains  eurent 
conquis  Marseille  et  lui  eurent  enlevé  son  territoire,  ses  navires  et 
son  commerce,  la  cité  phocéenne  ne  renonça  à  rien  de  sa  gloire  et 
de  son  rang  :  les  habitants  gardèrent  leur  intelligence  éveillée,  leur 
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amour  de  Taction,  et  cette  curiosité  des  choses  qui  les  a  de  tout 
temps  caractérisés;  seulement,  ce  fut  à  d'autres  objets  qu*ils  s'ap- 
pliquèrent. De  commerciale,  leur  activité  devint  scientifique  :  Tan- 
cienne  métropole  maritime  de  la  Gaule  fut  la  grande  école  de 
rhellénismc  occidental.  Athènes  avait  également  racheté  de  son 
éclat  littéraire  laperte  de  son  indépendance  et  la  ruine  de  son  com- 
merce :  au  temps  de  Gicéron  et  d'Hadrien  elle  n'était  plus  qu'une 
ville  d'étudiants  et  de  rhéteurs.  Presque  toutes  les  grandes  villes 
de  commerce  de  l'antiquité,  (Antioche,  Garthage,  Alexandrie,  ont 
été,  dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  de  véritables  universités. 
L'école  a  été  la  dernière  phase  de  leur  vie. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Bordeaux  vers  l'an  300.  Il  y  a  beaucoup 
moins  de  négociants  et  beaucoup  plus  de  professeurs.  On  ne  con- 
struit plus  :  mais  on  enseigne.  Les  soins  de  l'esprit  ont  remplacé 
les  soucis  du  lucre.  Autrefois,  le  nom  de  Bordeaux  réveillait  l'idée 
d'un  grand  entrepôt,  d'un  emporium.  Maintenant,  on  l'associe  à 
l'idée  d'école,  à'auditorium. 

Les  trois  premiers  siècles  nous  montrent  l'aristocratie  du  sud 
ouest  songeant  plus  à  l'exploitation  de  ses  biens  qu'à  son  éduca- 
tion littéraire,  au  défrichement  des  landes  et  des  marais  qu'aux 
discussions  de  l'école.  Maintenant,  elle  va  mener  tout  de  front. 
Elle  place  sur  le  même  rang  le  devoir  de  s'instruire  et  celui  de 
s'enrichir,  le  travail  des  champs  et  celui  de  l'étude.  G'est  elle  qui 
fera  la  prospérité  de  Yauditorium  bordelais  et  la  popularité  de  ses 
maîtres,  qui  donnera  aux  lettres  latines  et  à  l'enseignement 
supérieur  les  meilleures  de  leurs  recrues.  Il  se  passe  dans  notre 
région  le  même  phénomène  que  dans  la  Rome  de  la  République. 
La  vieille  aristocratie  latine  n'a  aimé  que  très  tard  les  arts 
et  l'école.  Jusqu'au  ni*  siècle,  les  guerres  et  l'agriculture  l'ont 
toute  absorbée.  Mais,  en  revanche,  dès  qu'elle  se  fut  laissé  sé- 
duire par  l'hellénisme,  c'est  chez  les  Scipions  ou  les  Gésars,  ses 
membres  les  plus  illustres,  que  nous  trouverons  la  plus  exquise 
des  passions  littéraires.  Un  vrai  noble  des  derniers  temps  de  la 
République  est  avant  tout  un  lettré.  Quatre  siècles  plus  tard,  l'aris- 
tocratie gallo-romaine  se  mit  à  son  tour  à  réfléchir  et  à  écrire  :  au 
temps  de  Julien,  tout  sénateur  aquitain  est  nécessairement  bien 
élevé,  instruit  et  érudit,  capable  de  faire  à  son  heure  des  vers 
latins  ou  grecs.  Nous  assistons  ainsi  à  la  dernière  transformation 
subie  par  la  noblesse  gauloise.  Elle  a  désormais  la  seule  chose  qui 
lui  manquait  pour  ressembler  à  l'aristocratie  romaine  et  grecque 
du  monde  impérial.  Elle  avait  déjà  remplacé  par  la  toge  civile  la 
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cuirasse  de  guerre  ou  la  cuculle  rustique  :  elle  prend  maintenant, 
de  temps  à  autre,  le  manteau  des  philosophes. 


III 

-  L'organisation  de  Técole  de  Bordeaux  doit  remonter  aux  pre- 
mières années  du  rv'  siècle.  Il  est  probable  qu'il  y  avait  déjà 
dans  cette  ville  une  école  municipale  où  Ton  enseignait  à  lire  et  à 
écrire.  Mais  elle  n'a  laissé  aucune  trace.  Quelques  monuments 
funéraires  nous  représentent  des  Bordelais  portant  le  rouleau  de 
pédagogue  ;  mais  rien  ne  révèle  en  eux  des  maîtres  publics,  et  ils 
pourraient  fort  bien  être  des  esclaves  grammairiens  attachés  à  la 
domesticité  des  grands.  La  création  d'une  haute  école,  avec  un 
cours  complet  d'études,  me  parait  l'œuvre  des  empereurs  de 
Tan  300.  Elle  se  rattache,  je  crois,  aux  mesures  prises  par  Maxi- 
mien et  Constance  pour  réconforter  la  Gaule  affaiblie,  stimuler 
l'énergie  de  ses  habitants,  et  flatter  le  patriotisme  gallo-romain. 

Les  princes  qui  ont  gouverné  alors  notre  pays  au  nom  de  Rome 
ont  tout  mis  en  œuvre  pour  plaire  à  leurs  sujets  provinciaux.  Ils 
ont  presque  toujours  accordé  leur  politique  avec  les  aspirations  des 
Gaulois.  Ils  ont  réussi  à  donner  à  la  Gaule  un  regain  de  prospérité, 
et,  tout  en  ravivant  chez  elle  la  popularité  de  l'empire  et  le  pa- 
triotisme romain,  ils  Tont  habituée,  par  toutes  sortes  de  fonda- 
tions locales  et  provinciales,  à  se  passer  un  peu  plus  de  la  capitale, 
à  suffire  davantage  à  ses  propres  besoins.  On  sait  combien  la  Gaule 
fut  aimée  des  derniers  empereurs.  Julien  écrit  qu'  «  il  avait  trop 
de  sympathie  pour  les  Gaulois,  pour  n'en  n'être  pas  aimé.  Leurs 
biens,  leurs  personnes,  tout  était  à  moi.  Ils  me  chérissent  à  l'égal 
de  leurs  propres  enfants  ».  A  certains  égards,  Julien,  Constance, 
Maximien  ont  été  parmi  les  créateurs  de  la  France  moderne.  C'est 
Julien  quia  eu  le  premier  le  sens  de  Paris  capitale  de  la  Gaule; 
c'est  sous  Maximien  qu'ont  été  désignées  les  grandes  métropoles 
civiles  et  religieuses  de  notre  pays  :  Reims,  Bordeaux,  Bourges, 
Arles,  Toulouse.  Ce  sont  les  princes  de  ce  temps  enfin  qui,  par  la 
fondation  ou  la  restauration  des  grandes  écoles,  ont  créé  cette  vie 
intellectuelle  que  la  Gaule  gardera  jusqu'au  moyen  âge,  et  qui 
aboutira  à  la  renaissance  du  xm"  siècle. 

L'École  de  Bordeaux  portait  le  nom  d'auditorium,  «  l'endroit 
où  l'on  écoute  ».  L'expression  était  d'ailleurs  très  ancienne,  et 
correspondait  un  peu  k  notre  miot  «  salle  ».  Elle  désignait,  au 
IV*  siècle,  à  la  fois  le  local  où  l'on  enseignait,  et  l'ensemble  que 
formaient  les  professeurs  et  les  étudiants. 
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L'auditoire  de  Bordeaux  était  subdivisé,  comme  les  universités 
du  moyen  âge  ou  celles  de  nos  jours,  en  facultés  ou  en  classes  : 
on  les  appelait  ordinairement  «  des  écoles  »,  du  môme  terme  qui 
servait  aussi  à  dénommer  Tensemble  de  Tinstitut.  Dans  une  uni- 
versité complète,  il  y  avait,  au  iv*  siècle,  quatre  ordres  d*ensei- 
gnements  ou  quatre  facultés  :  la  classe  de  philologie  ou  de  gram- 
maire, la  classe  de  rhétorique  ou  d'éloquence,  la  classe  de  philo- 
sophie et  la  classe  de  droit.  L'enseignement  de  la  médecine  semble 
avoir  été  organisé  à  part,  en  dehors  de  l'école  proprement  dite. 
L'enseignement  de  la  théologie  et  des  matières  religieuses  n'ap- 
paraîtra que  dans  les  Écoles  du  v*  siècle.  En  somme,  un  auditoire 
du  Bas-Empire  correspondait  surtout  à  nos  deux  facultés  des 
lettres  et  de  droit  réunies. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  toutes  les  villes  de  l'em- 
pire possédassent  les  quatre  classes  d'études.  Il  n'y  avait  d'écoles 
de  philosophie  et  de  droit  que  dans  certaines  grandes  cités,  à 
Rome  notamment,  à  Athènes  et  à  Constantinople.  L'université  de 
Bordeaux,  comme  toutes  celles  de  la  Gaule  au  iv*  siècle,  ne 
comptait  que  l'école  de  grammaire  et  celle  de  rhétorique.  —  La 
première  renfermait  elle-même  deux  sections,  la  classe  grecque 
et  la  classe  latine. 

Chacune  de  ces  classes  comprenait  un  certain  nombre  d'ensei- 
gnements, qu'on  appelait,  comme  de  nos  jours,  des  «  chaires  »,  ca- 
Mectra?.  L'expression  remonte  au  i*'  siècle,  àl'organisation  môme  de 
l'enseignement  public  à  Rome,  Le  mot  d'école,  de  schola,  s'appli- 
quait encore  à  l'ensemble  des  étudiants  réunis  autour  d'une  même 
chaire.  —  Dans  la  langue  officielle  de  ce  temps-là,  «cAo/a  signiQait 
un  groupe  d'employés  travaillant  dans  le  même  bureau,  d'officiers 
ou  de  serviteurs  de  la  cour  attachés  au  même  service  ;  la  schola, 
c'était  tous  ceux  qui  dépendaient  d'un  même  chef,  comme  la 
«  cohorte  »  désignait  tous  les  soldats  qui  obéissaient  à  un  môme 
capitaine.  Les  pages,  les  gardes  du  corps,  les  gardes  du  palais,  les 
chambellans,  les  inspecteurs  des  provinces  formaient  autant  de 
seholx.  Par  extension  le  mot  s'était  appliqué  à  tous  ceux  qui,  dans 
l'université,  étaient  rassemblés  autour  d'une  cathedra  :  le  profes- 
seur était  comme  «  le  maître  »  de  ce  corps,  magislef^schol». 

Chaque  chaire  était  occupée  par  un  professeur  en  titre,  un 
titulaire,  qu'on  appelait  doctor^  ce  qui  était  l'expression  la  plus 
courante,  souvent  encore  professer,  prœceptor^  plus  rarement 
magister.  Ces  titulaires  se  faisaient  aider  ou  remplacer  par  des 
soijis-mattres  ou  des  suppléants,  subdoctor  ou  proscholus.  Ces  der- 
niers étaient  des  maîtres  répétiteurs,  qui  vivaient,  semble-t-il. 
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dans  une  position  assez  précaire.  «  Ce  fut  la  pauvreté  »,  dit  saint 
Augustin  de  Tun  d'eux,  «  qui  Tobligea  à  se  faire  le  répétiteur, 
proscholus,  d'un  grammairien  ».  Toutefois,  ils  étaient  assez  consi- 
dérés pour  que  le  maître  pût  leur  faire  quelquefois  entrevoir  l'es- 
pérance de  sa  chaire.  Ausone  cite  Tun  d*eux  dans  sa  liste  des 
professeurs  célèbres;  et  il  est  probable  qu'il  a  eu  comme  répéti- 
teur son  neveu  Herculanus. 

Le  nombre  total  des  professeurs  de  l'université  de  Bordeaux 
n'est  point  connu.  On  peut,  à  l'aide  des  œuvres  d'Ausone,  conjec- 
turer qu'elle  possédait  une  dizaine  de  chaires,  six  de  grammaire, 
quatre  de  rhétorique.  Encore  est-ce  là,  je  crois,  un  maximum  qui 
ne  fut  presque  jamais  atteint  dans  la  cité. 

La  nomination  de  ces  professeurs  appartenait  d'ordinaire  aux 
municipalités.  Mais  c'était  une  concession  qui  leur  était  faite  par 
l'autorité  impériale,  et  elle  se  réservait,  à  n'importe  quel  moment, 
le  droit  de  désigner  elle-même  tel  maître  qu'elle  protégeait.  C'est 
le  césar  Constance  qui  a  nommé  Eumène  à  l'école  d'Autun,  et 
nous  possédons  encore  le  décret  de  nomination.  Julien  déclare 
que  s'il  laisse  les  villes  choisir  les  maîtres,  «c'est  qu'il  ne  peut  être 
lui-même  présent  partout  pour  veiller  à  ces  choix  »,  et  la  légis- 
lation scolaire  de  cet  empereur  montre  que  l'État  n'abandonna 
jamais  aux  villes  la  direction  complète  de  l'enseignement.  Les 
maîtres  passaient  un  examen  devant  la  curie  municipale,  assistée 
des  notables  du  pays.  Le  choix  était  ratifié  par  rempereur,qui  déli- 
vrait un  diplôme,  «  pour  honorer  davantage  l'étude  des  lettres  ». 

Les  villes  ont  longtemps  payé  leurs  professeurs;  peut-être 
même  ont-ils  toujours  eu  un  traitement  municipal.  Plus  tard 
l'État,  craignant  que  ce  traitement  ne  fût  parfois  dérisoire,  tantôt 
en  fixa  lui-même  le  chiffre,  tantôt  y  ajouta  des  émoluments , 
payés  par  le  fisc.  «  Dans  toutes  les  villes  qui  portent  le  nom 
de  métropoles  »,  dit  une  constitution  de  l'an  376,  «  l'élection  des 
professeurs  est  chose  municipale  :  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  laisser  aux  villes  le  soin  de  les  payer  à  leur  gré  ». 
Bordeaux,  qui  était  métropole,  fut  soumise  à  ce  régime.  L'uni- 
versité dans  laquelle  enseigna  Ausone  était  ce  que  nous  appelle- 
rions une  université  mixte,  dépendant  à  la  fois  de  la  ville  et  de 
rÉfat  :  mais  la  ville  avait  la  haute  main  sur  le  recrutement,  l'État 
sur  le  traitement  des  maîtres. 

C'est  l'inverse  qui  a  lieu  de  nos  jours.  L'État  laisse  certaines 
villes  payer  leurs  écoles  ou  subventionner  leurs  facultés.  Mais  à 
aucun  prix  il  ne  voudrait  leur  abandonner  le  choix  des  profes- 
seurs. Il  a,  à  juste  titre,  plus  de  confiance  dans  le  crédit  que  dans 
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la  compétence  des  corps  municipaux.  Les  empereurs  du  iv«  siècle 
pensaient  le  contraire,  et  ils  avaient  également  raison.  C'est  que 
les  finances  des  villes  étaient  alors  en  fort  mauvais  état,  tandis  que 
leurs  conseils  étaient  fort  bien  composés.  Les  curies  de  Trêves, 
de  Bordeaux  renfermaient  les  hommes  les  plus  intelligents  de 
la  ville.  On  y  entrait  par  la  fortune;  mais  l'accès  en  était  éga- 
lement ouvert  à  ce  que  nous  appellerions  «  les  capacités  profes- 
sionnelles ».  Les  médecins,  les  professeurs,  sans  parler  des 
sénateurs  romains  qui  habitaient  la  cité,  étaient  décurions  de 
droit.  Ausone,  son  père,  ses  amis  et  ses  collègues  ont  fait  partie 
des  sénats  municipaux.  Ils  renfermaient  une  élite  intellectuelle 
qui  se  connaissait  aussi  bien  en  maîtres  et  en  questions  d'enseigne- 
ment que  les  bureaux  de  Tempire. 

'  D'ailleurs,  les  curies  aimaient  leurs  écoles.  Il  y  eut  en  ce 
temps-là  dans  Tempire  une  fièvre  d*instruction  ;  la  pédagogie  était 
à  la  mode.  Les  villes  mettaient  leur  amour-propre  à  avoir  le  plus 
d*étudiants  et  les  meilleurs  maîtres  possible.  Les  gaulois  deman- 
dèrent des  grammairiens  à  la  Grèce;  ritalie  disputait  les  rhéteurs 
gaulois  aux  villes  de  la  Gaule.  D'ailleurs,  les  municipalités  n'étaient 
pas  exemptes  de  caprices  ou  d'engouements  irréfléchis.  Le  borde- 
lais Exupérius  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  Toulousains  ; 
puis,  on  se  lassa  de  son  enseignement,  et  on  le  remercia  aussi 
vite  qu'on  l'avait  appelé.  A  Bordeaux,  les  professeurs  étrangers 
étaient  relativement  assez  rares  :  la  région  était  riche  en  lettrés  et 
en  rhéteurs.  Sur  vingt-cinq  maîtres  bordelais  que  nous  connais- 
sons, cinq  seulement  ne  sont  pas  d'origine  aquitanique  :  encore 
deux  d'entre  eux  ont-ils  reçu  droit  de  cité  à  Bordeaux  et  s'y  sont 
installés  sans  esprit  de  départ.  Mais  peut-être  est-ce  là  une  excep- 
tion. L'école  de  cette  ville  était  la  plus  célèbre  des  Gaules  ;  Bordeaux 
devait  faire  des  sacrifices  pour  retenir  ses  professeurs  et  garder 
les  plus  instruits  de  ses  compatriotes.  Mais  les  cités  voisines  la 
jalousaient  sans  doute  un  peu.  Poitiers  lui  prit  Anastasius.  Tou- 
louse, qui  aimait  les  professeurs,  mais  qui  en  produisait  peut-être 
assez  peu,  fit  venir  Arborius  deDax,  Exupérius  et  Sédalus  de  Bor- 
deaux. Narbonne  recueillit  le  bordelais  Marcellus  et  ce  même  Exu- 
périus, dont  Toulouse  ne  voulut  plus.  Je  ne  parle  pas  des  grands 
rhéteurs  bordelais,  comme  Minervius,  qui  allèrent  briller  jusque 
dans  les  écoles  de  Rome  et  de  Constantinople. 

H  y  avait,  on  le  voit,  une  intelligente  émulation  entre  les  villes 
de  la  Gaule.  Elles  se  disputaient  à  qui  aurait  les  meilleurs  maîtres. 
Elles  les  attiraient  par  des  flatteries,  sans  doute  aussi  par  des  avan- 
tages matériels.  Les  universités  allemandes  présentent  de  nos  jours 
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un  spectacle  analogue.  Tel  professeur  de  talent  est  recherché  de 
toutes  parts  :  les  unes  font  des  sacrifices  pour  Tattirer;  d'autres  en 
font  de  plus  grands  pour  le  garder.  Et  le  haut  enseignement  ne 
perd  rien  à  ces  compétitions  qui  Tenrichissent  et  le  flattent.  C'est 
un  bon  signe  pour  un  peuple  qu'une  telle  place  soit  faite  dans  la 
vie  municipale  à  la  haute  culture  intellectuelle,  et  que  TEtat 
puisse  laisser  les  villes  encourager  et  patronner  les  grandes  écoles. 
A  cet  égard,  il  y  eut,  au  iv*  siècle,  un  heureux  accord  entre  les 
deux  pouvoirs,  et  une  plus  heureuse  rivalité  entre  les  villes.  On 
a  singulièrement  tort  de  se  figurer  les  cités,  en  ce  temps-là, 
comme  privées  de  droits  et  de  force,  et  de  parler  sans  cesse 
d'abattement  municipal.  La  vie  y  a  une  singulière  vigueur,  sur- 
tout dès  qu'il  s'agit  des  questions  littéraires  et  des  choses  d'en- 
seignement. C'est  là  le  beau  côté  de  l'existence  municipale  du  bas- 
empire,  et  c'est  précisément  cette  initiative  intellectuelle  qui  fait 
le  plus  défaut  à  nos  cités  d'aujourd'hui. 

Il  nous  manque  quelques  renseignements-  sur  l'organisation 
intérieure  de  ces  universités.  Il  semble  qu'Eumène  ait  été  chef  de 
celle  d'Autun,  avec  le  titre  de  moderator;  c'était  en  même  temps 
un  maître,  tout  comme  le  doyen  de  nos  Facultés  ou  le  recteur  des 
anciennes  Universités.  On  peut  supposer  encore  que  Vauditorium 
de  Bordeaux  a  eu  successivement  comme  recteurs,  au  iv**  siècle, 
Nazarius,  Patéra,  Aléthius,  chargés  à  la  fois  de  la  direction  et  de 
l'enseignement  de  la  rhétorique.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  con- 
jectures et  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  ces  écoles 
nous  échappe  entièrement. 

Nous  en  connaissons  infiniment  mieux  le  public.  Il  était  beau- 
coup plus  nombreux  que  nous  ne  le  pensons.  Presque  tous  les 
jeunes  gens  de  condition  libre,  plébéiens,  fils  de  propriétaires 
municipaux,  nobles  ou  sénateurs,  suivaient  régulièrement  les 
cours.  Ils  étaient  également  accessibles,  semble-t-il,  aux  enfants 
de  familles  d'affranchis.  Mais  c'étaient  les  classes  supérieures 
qui  fournissaient  le  plus  d'élèves.  Dans  la  même  salle,  sinon  sur 
les  mêmes  bancs,  s'asseyaient  les  fils  des  consuls  et  des  gouver- 
neurs, les  descendants  des  plus  anciennes  familles  de  Rome,  lés 
enfants  des  médecins  et  des  petits  bourgeois  de  province,  et 
même  de  pauvres  gens,  des  indigents  auxquels  il  fallait  souvent 
faire  remise  des  droits  d'inscription.  De  même,  dans  le  corps 
enseignant  de  l'Ëcole  de  Bordeaux,  à  côté  de  sénateurs  et  de  cla- 
rissimes,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  hommes  de  basse  con- 
dition, des  humiliores^  des  fils  d'affranchis.  Les  universités  du 
moyen  âge  présentaient  souvent  ce  même  caractère  démocratique, 
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au  beau  milieu  d*une  société  essentiellement  aristocratique.  Le 
iv^  siècle  est,  comme  le  xm«,  un  siècle  de  privilèges,  de  distinc- 
tions et  de  hiérarchie  :  mais,  à  ces  deux  époques,  toutes  les  classes 
se  retrouvaient  égales  quand  il  s'agissait  d'apprendre  ou  d'ensei- 
gner ;  les  rangs  se  nivelaient  à  l'école. 

11  est  probable  que  toutes  les  villes  de  la  Gaule  fournissaient 
leur  contingent  d'étudiants  à  l'Université  de  Bordeaux.  Ausone 
nous  donne  à  ce  propos  un  précieux  renseignement.  La  chaire  de 
Minervius  forma  deux  mille  sénateurs,  mille  avocats.  Il  faut  sans 
aucun  doute  doubler  ce  chiffre  pour  avoir  le  nombre  total  d'étu- 
diants auxquels  Minervius  donna  des  leçons  à  Bordeaux  :  et  il  ne 
parait  pas  y  avoir  enseigné  plus  de  trente  ans,  ce  qui  donnerait, 
pour  lui  seul,  un  minimum  de  deux  cents  étudiants  par  année. 
C'est  là  un  chiffre  considérable,  et  qu'il  serait  difficile  d'atteindre 
de  nos  jours  dans  nos  facultés  littéraires. 

11  est  vrai  de  dire  qu'au  iv'  siècle  les  carrières  libérales  étaient 
relativement  plus  nombreuses,  en  tout  cas  plus  suivies,  plus 
recherchées  que  de  nos  jours.  Tout  ce  monde-là  était  plus  ou 
moins  dispensé  du  service  militaire  :  il  était  laissé  à  des  merce- 
naires. Le  commerce  et  l'industrie  étaient  surtout  aux  mains  des 
esclaves  ou  des  affranchis  :  les  gens  qui  se  respectaient  ne  s'y 
livraient  guère  directement.  Or,  chez  les  hommes  libres  et  nobles, 
l'oisiveté  ne  fut  pas  plus  admise  au  iv*  siècle  que  dans  les  répu- 
bliques des  cités  anciennes.  Seulement,  comme  le  métier  des 
armes  leur  est  inaccessible  depuis  l'immigration  barbare,  ils 
refluent  vers  les  professions  libérales.  C'est  en  partie  pour  cela 
que  ces  professions  deviennent  si  nombreuses,  que  les  bureaux 
des  administrations  voient  leur  contingent  doubler,  que  les  empe- 
reurs et  leurs  ministres  s'entourent  d'une  véritable  armée  de 
fonctionnaires.  Il  arriva  en  ce  temps-là  ce  qui  se  passe  de  nos 
jours  :  on  multiplia  les  emplois  pour  occuper  ces  hommes  libres, 
actifs  et  instruits,  qui  ne  peuvent  plus  se  battre.  Il  y  eut  pléthore 
de  rhéteurs,  de  juristes  et  de  médecins,  tous  sortant  des  écoles. 

L'État  parait  avoir  surveillé  les  mœurs  des  étudiants,  la  ma- 
nière dont  ils  se  logeaient,  et  les  distractions  qu'ils  prenaient.  On 
leur  recommandait  de  ne  point  trop  fréquenter  les  spectacles  ;  on 
veillait  à  ce  que  les  repas  de  corps  ne  fussent  pas  très  nombreux. 
Les  étudiants  étaient  inscrits  sur  les  registres  du  cens  public.  II 
est  à  peu  près  certain  qu'ils  étaient  groupés,  à  Bordeaux  même, 
en  corporations  ;  et  que  chacun  de  ces  corps,  comme  ceux  de  la 
grande  université  d'Athènes,  étaient  uniquement  formés  d'élèves 
suivant  les  leçons  d'un  même  maitre.  Ils  avaient  leurs  bannières, 
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leurs  réunions,  leurs  banquets  surtout.  La  vie  universitaire  ne 
différait  guère  de  celle  qu'on  menait  à  Paris  au  xv^  siècle,  ou 
qu*on  mène  de  nos  jours  à  Heidelberg. 

Du  reste,  Tempereur  lui-même  tenait  à  ce  que  les  études  ne 
souffrissent  pas  de  ces  associations.  Sans  doute  on  faisait  passer 
des  examens  desortie  aux  étudiants.  En  tout  cas  des  notes  étaient 
envoyées  sur  eux,  chaque  année,  à  l'administration  centrale.  Et 
la  loi  nous  indique  pourquoi  :  «  Nous  tenons,  dit  un  empereur, 
à  connaître  les  mérites  de  chacun  des  élèves,  afm  de  distinguer 
ceux  dont  TÉtat  pourra  un  jour  avoir  besoin.  »  Il  y  avait  de  véri- 
tables dossiers  attachés  à  chaque  étudiant,  et  les  bureaux  les  con- 
sultaient quand  ces  étudiants  postulaient  quelque  place  dans  Tad- 
ministration.  C'était  de  ces  universités,  en  effet,  que  sortaient  les 
avocats  du  fisc,  les  secrétaires  du  palais,  les  chefs  des  bureaux,  les 
directeurs  des  finances.  Elles  formaient  de  véritables  écoles  d'ad- 
ministration, des  séminaires  en  quelque  sorte  politiques,  placés 
sous  le  contrôle  permanent  de  TÉtat.  Nous  savons  en  particulier 
que  c'était  parmi  les  écoles  gauloises  que  se  recrutait  de  préfé- 
rence le  haut  personnel  de  la  bureaucratie  impériale. 

Certaines  questions  intéressantes  restent  malheureusement 
sans  réponse.  Y  avait-il  des  conditions  d'âge  requises  pour  être 
inscrit  à  l'école?  Jusqu'à  quel  point  les  cours  étaient-ils  fermés? 
Les  jeunes  filles  pouvaient-elles  suivre  les  leçons  comme  étu- 
diantes? Sur  ce  dernier  point,  il  est  probable  qu*il  en  fut  à  Bor- 
deaux comme  dans  les  écoles  de  Rome  et  d'Athènes,  et  que  l'accès 
des  cours  fut  permis  aux  femmes.  L'université  d'Athènes  possédait 
au  IV"  siècle,  un  certain  nombre  d'étudiantes  appartenant  à  la  meil- 
leure société  :  à  Rome,  filles  et  garçons  s'asseyaient  sur  les  mêmes 
bancs,  et  Sénèque  se  plaint  quelque  part  (si  le  texte  est  bien  inter- 
prété) que  les  jeunes  Romaines  vinssent  à  l'école  pour  y  chercher 
moins  des  leçons  de  sagesse  que  des  occasions  de  plaisir,  non  ad 
sapieniiam  sed  ad  luxuriam.  Les  Bordelaises  que  nous  connaissons 
paraissent  avoir  été  plus  sérieuses,  et  avoir  mieux  profité  de  l'en- 
seignement qu'elles  ont  reçu.  Sabine,  la  femme  d'Ausone,  faisait 
des  vers  ;  une  autre  avait  étudié  la  médecine  «  à  la  manière  des 
hommes  »,  more  viii4m,] 

Enfin,  les  étudiants  payaient  un  droit  d'inscription.  Ce  droit 
n'allait  pas,  comme  de  nos  jours,  dans  les  caisses  de  l'Ëtat.  11  était 
perçu  directement  par  les  professeurs.  Les  cours  les  plus  suivis 
étaient  ceux  qui  rapportaient  le  plus  au  maître;  les  professeurs  les 
plus  écoutés  étaient  les  plus  riches.  C'est  exactement  ce  qui  arrive 
de  nos  jours  dans  les  universités  allemandes.  Quelques  professeurs 
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généreux,  comme  Alcimus,  exemptaient  les  pauvres  gens  du  droit 
d'inscription.  C'est  encore  ce  qui  se  pratique  souvent  en  Allemagne. 

IV 

Les  deux  classes  de  l'université  de  Bordeaux,  grammaire  et 
rhétorique,  ne  représentaient  pas,  comme  nos  différentes  Facul- 
tés, des  enseignements  parallèles.  C'est  là  la  vraie  différence  qui 
sépare  les  écoles  du  iv*  siècle  des  Universités  de  nos  jours.  C'est 
surtout  aux  classes  supérieures  des  lycées  qu'on  peut  les  assimiler, 
et  ces  classes,  d'ailleurs,  ont  été  imaginées  sur  le  modèle  romain 
La  grammaire  et  la  rhétorique  étaient  deux  ordres  d'études  dis- 
posés l'un  au-dessus  de  l'autre.  On  était  d'abord  étudiant  de  gram- 
maire, puis  étudiant  de  rhétorique,  ou,  comme  on  disait  alors,  on 
s'élevait  de  la  schola  grammatici  à  la  schola  rhetoris.  Cette  division 
était  consacrée  dans  l'empire  romain  tout  entier  :  elle  s'imposait 
même  à  l'enseignement  des  princes  de  la  maison  impériale.  Quand 
Ausone  fit  l'éducation  de  l'empereur  Gratien,  il  fut  employé  d'abord 
à  titre  de  grammaticuSypxxh  en  qualité  de  rAe/or. La  supériorité  de 
la  rhétorique  sur  la  grammaire,  du  rhéteur  sur  le  philologue  était 
si  marquée,  si  précise,  que  le  jour  où  Gratien  entra,  sous  la  direc- 
tion du  même  maître  Ausone,  dans  l'école  d'éloquence,  Ausone 
reçut  de  ce  fait  le  titre  de  comte  ;  l'empereur,  en  accordant  une  di- 
gnité nouvelle  au  précepteur  de  son  fils,  tenait  à  signaler  ainsi  le 
passage  de  Gratien  dans  la  classe  supérieure.  On  peut  dire  que, 
dans  l'Université  du  iv«  siècle,  les  grammairiens  représentaientl'en- 
seignement  secondaire,  la  rhétorique  faisait  seule  partie  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Gardons-nous  donc  de  rapprocher  outre  mesure  V auditorium  de 
Bordeaux  des  Facultés  contemporaines.  L'Université  romaine  est 
une  institution  intermédiaire  entre  le  lycée  et  l'École  supérieure. 
Elle  tient  à  la  fois  de  l'une  et  de  Tautre.  Elle  renferme  des  classes 
enfantines  et  il  s'y  donne  des  leçons  de  haute  culture.  Sans  sortir 
des  mêmes  bancs,  on  y  peut  tour  à  tour  passer  par  tous  les  degrés 
de  l'instruction,  depuis  l'abécédaire  de  l'école  primaire  jusqu'aux 
notions  les  plus  élevées  de  l'histoire  et  de  la  poésie. 

Les  classes  inférieures,  celles  de  philologie  ou  de  grammaire, 
étaient  réservées  aux  enfants  de  cinq  à  quinze  ans.  De  jeunes  maîtres 
étaient  chargés  de  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Ausone  cite  le 
nom  de  celui  auquel  fut  confiée  «  sa  première  enfance  »,  Macri- 
nus.«  A  l'enfance  inhabile  à  s'exprimer»,  dit-il  à  un  autre  maître, 
Crispus,  «  tu  enseignes  les  premiers  éléments  de  signes  nouveaux 
pour  elle  ».  Ausone  lui-même,  qui  devait  enseigner  la  rhétorique 
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à  rhéritierde  Tempire,  débuta  dans  la  carrière  par  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  humble  :  il  recevait  les  enfants  «  au  sortir  de  la  nour- 
rice »;  il  «  leur  déliait  la  langue  ».  Il  ne  s*en  cache  pas  :  la  chose 
ne  paraissait  pas  indigne  en  ce  temps-là.  Il  n'avait  pas  à  rougir 
d'avoir,  comme  tant  d'autres,  gravi  lentement  tous  les  degrés* 
C'était  dans  Tordre,  au  milieu  d'une  société  soigneusement  réglée 
et  aux  habitudes  méthodiques. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  ces  petites  classes,  renseignement  se  fai- 
sait presque  autant  à  Taide  de  coups  qu'au  moyen  de  leçons.  Les 
châtiments  corporels  tenaientune  bonne  place  dans  l'enseignement 
et  même  très  tard,  puisque  les  rhéteurs  d'Antioche  et  les  sophistes 
d'Athènes  ne  dédaignèrent  pas  de  recourir  au  fouet  ou  au  bâton. 
Les  fils  des  grands  seigneurs,  les  césars  eux-mêmes  n'en  étaient 
pas  à  l'abri.  «  Ne  tremble  pas  »,  écrit  Ausone  à  son  petit-fils, 
(c  malgré  les  coups  nombreux  qui  retentissent  dans  la  classe  et  la 
mine  rechignée  de  ton  vieux  professeur.  La  peur  décèle  une  âme 
dégénérée  :  sois  mdtre  de  toi,  sois  sans  crainte;  que  les  gémisse- 
ments, que  le  fouet  qui  résonne,  que  l'effroi  du  châtiment  ne  t'agi"- 
tent  pas  dès  le  matin,  parce  que  le  roi  de  la  férule  brandit  son 
sceptre,  parce  qu'il  a  une  riche  provision  de  verges,  parce  qu'il  a, 
le  traître,  affublé  son  martinet  d'une  molle  lanière,  parce  que  vos 
bancs  bourdonnent  d'un  frémissement  de  terreur  :  oublie  ce  pres- 
tige du  lieu,  ce  vain  appareil  d'épouvante.  » 

Ce  qui  est  le  plus  à  noter  dans  l'instruction  que  l'on  donnait 
aux  enfants,  c'est  la  part  qui  était  faite  à  l'enseignement  du  grec. 
Les  Gaulois  de  ce  temps  se  rendaient  merveilleusement  compte  du 
rôle  glorieux  joué  par  la  Grèce  dans  l'histoire  du  monde  antique: 
ils  savaient  qu'elle  avait  été  pour  eux,  comme  pour  Rome,  la  mal- 
tresse de  tout  art,  de  toute  poésie,  de  toute  philosophie.  Mieux 
encore  que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui,  ils  voyaient  dans  l'hel- 
lénisme le  type  parfait  et  l'origine  première  de  la  civilisation  à  la- 
quelle ils  appartenaient.  Un  Gallo-Romain  du  bas  empire,  s'il  n'est 
pas  chrétien,  est  un  helléniste.  Au  moment  où  le  paganisme  se 
meurt,  il  s'enveloppe  et  se  pare  de  ce  qu'il  a  produit  de  plus  beau 
et  de  plus  vrai  ;  le  iv*  siècle  vit  en  Gaule,  comme  en  Grèce,  une  re- 
naissance de  l'hellénisme.  Le  mot  même  d'hellénisme  désigna  long- 
temps la  religion  ou  plutôt  la  tendance  religieuse  qui  s^opposait  au 
christianisme.  Les  chrétiens  parlaient  couramment  de  «  Terreur 
hellénique  ».  Nulle  part  elle  ne  parait  avoir  eu  plus  d'adhérents 
que  dans  les  Universités  de  cette  Gaule  qu'affectionnait  tant  Julien, 
le  restaurateur  de  la  religion  classique.  Elles  recouraient  souvent 
i.  des  maîtres  grecs.  Le  grand-père  du  rhéteur  Eumène,  qui  fut  ce- 
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lëbre  pendant  longtemps  comme  professeur  de  l'école  d'Antioche, 
était  d'origine  attique.  Mais  entre  tous  les  Gaulois,  les  plus  fidèles 
aux  traditions  grecques  étaient  les  Aquitains,  qu'une  singulière 
légende  faisait  descendre  d'une  colonie  hellénique.  N'oublions  pas 
que  les  relations  commerciales  étaient  fréquentes  entre  Bordeaux 
et  le  monde  grec. 

Le  premier  alphabet  qu'on  met,  à  l'école  de  Bordeaux,  entre 
les  mains  des  enfants,  est  un  alphabet  grec.  De  même  avant 
la  conquête,  c'est  en  lettres  grecques  que  s'écrivirent  les  premiers 
documents  et  que  se  gravèrenllespremières  inscriptions  de  langue 
gauloise.  La  tradition  s'est  conservée  dans  les  écoles,  et  le  culte 
que  le  grec  reçoit  des  Latins  eux-mêmes,  a  permis  de  le  perpétuer 
pendanldessiéclesenUaule, sans  que  les  vainqueurs  romains  aient 
eu  un  instant  le  droit  de  s'en  offusquer.  En  ce  moment,  du  reste, 
au  IV'  siècle,  le  patriotisme  romain  et  le  philhellénisme  ne  font 
qu'un,  et  Rome  a  si  bien  identifié  sa  conquête  politique  avec  la 
domination  intellectuelle  de  la  Grèce  qu'elle  en  est  venue  à  consi- 
dérer la  gloire  d'Homère  ou  de  Ménandre  comme  faisant  partie 
intégrante  de  son  passé  et  de  son  patrimoine.  A  Bordeaux, comme 
presque  partout  dans  l'empire,  c'est  par  le  grec  que  l'éducation 
commence.  Le  père  d'Ausone  ne  sut  jamais  bien  le  latin  :  mais  le 
grec  lui  était  familier.  Ausone  nous  dit  qu'il  apprit  dès  ses  pre- 
mières années  «  le  sens  et  la  prononciation  des  mois  grecs  ».  11 
avoue  qu'il  lit  peu  de  progrès.  Mais  ses  œuvres,  si  franchement 
imbues  des  souvenirs  grecs,  nous  montrent  qu'il  sut  réparer 
0  l'erreur  de  son  jeune  âge  ».  L'école  do  Bordeaux  posséda,  entre 
autres  «  grammairiens  grecs  w,  Menestheus,  Spercheus,  Romnlus, 
Corinthos,  qui  enseignèrent  «  avec  mince  profit  et  peu  de  gloire  », 
et  Citarius  de  Syracuse  qui,  à  leur  différence,  trouva  k  Bordeaux 
la  richesse  et  la  renommée. 

Le  premier  livre  qu'on  mettait  entre  les  mains  des  enfants  était 
un  livre  grec,  presque  toujours  Homère.  Paulin  de  Pella,  qui  fut 
élevé  à  Bordeaux,  nous  raconte  qu'après  sa  cinquième  annéo, 
(c'était  l'âge  auquel  on  faisait  commencer  les  études  sérieuses), 
on  le  força  d'apprendre  «  la  doctrine  de  Socrate,  les  récits  guer- 
riers d'Homère  et  les  voyages  d'Ulysse  ».Ce  n'est  qu'ensuite  qu'il 
se  mit  au  latin.  A  un  de  ses  petits-fils,  Ausone  conseille,  comme 
premiers  livres  de  lecture,  «  le  créateur  de  X'Iliade  et  les  œuvres 
de  l'inimitable  Ménandre  » ,  La  tendance  est  nettement  visible  cher 
!urs  et  les  grammairiens  de  ce  temps,  au  moins  autant  que 
ûe  ou  Quintilien  :  il  faut  d'abord  connaître  le  grec.  Dans 
le,  ses  œuvres,  sa  religion,  sa  méthode  littéraire,  l'helté- 
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nisme  est  la  sauvegarde  des  esprits  et  le  salut  des  &mes.  C'est 
ridéal  de  TÉcole,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  été  le  champ  de  ba- 
taille des  dernières  luttes  religieuses. 

A  côté  des  maîtres  élémentaires,  d'autres  grammairiens  étaient 
chargés  de  lire  et  d'expliquer  les  auteurs.  Au  fond,  ce  qu'on  appe- 
lait «  la  grammaire  »  était  une  chose  fort  compréhensive.  Elle 
n'embrassait  pas  seulement  la  grammaire  proprement  dite,  la 
syntaxe  et  la  métrique,  mais  encore  l'histoire  littéraire,  l'histoire 
politique,  la  science  des  étymologies,  et  quelques  notions  de  mu- 
sique, d'archéologie  et  de  droit.  Nous  allons  aisément  comprendre 
comment  un  professeur  pouvait  enseigner  tant  de  choses  à  la  fois. 

La  partie  fondamentale,  ou,  pour  mieux  dire,  la  base  de  cet 
enseignement,  était  l'explication  d'un  auteur  grec  ou  latin. 
C'était  ce  qui  fournissait  le  cadre  à  chaque  leçon.  Qui  a  assisté, 
dans  les  universités  allemandes,  à  l'explication  de  Juvénal  ou  de 
Pindare,  aura  une  assez  bonne  idée  de  la  manière  dont  on  travail- 
lait dans  les  classes  de  grammaire  de  Vaudito?num  bordelais.  Le 
professeur  lisait  d'abord  le  texte,  très  lentement,  articulant  de  la 
manière  la  plus  distincte,  indiquant  au  fur  et  à  mesure  (quand  il 
s'agissait  d'un  auteur  grec),  les  bizarreries  de  l'accent  ou  les  dif- 
ficultés de  la  prononciation.  Les  anciens  accordaient  une  bien 
plus  grande  importance  que  nous  à  «  l'art  de  la  lecture  ».  On 
habituait  de  bonne  heure  les  enfants  k  déclamer,  et  tout  gram- 
mairien devait  être  expert  dans  la  science  de  bien  dire.  Un  philo- 
logue romain  a  fait  graver  sur  sa  tombe  qu'il  savait  lire  «  d'une 
manière  impeccable  ».  Voici  les  conseils  qu'Ausone  adresse  à  ce 
sujet  à  son  petit-fils  :  «  Que  les  inflexions  et  les  intonations  de  ta 
voix,  accentuée  avec  art,  conservent  de  l'harmonie  à  l'harmonie 
des  poètes.  Marque  bien  le  sens  en  lisant  :  l'idée  ressort  mieux  si 
on  la  détache,  et  une  habile  suspension  donne  de  la  force  à  de 
faibles  pensées.  Quand  ma  vieillesse  jouira-t-elle  enfin  du  bonheur 
de  t'écouter?  »  Ne  dirait-on  pas  vraiment  entendre  M.  Legouvé  ? 
Ausone  a,  dans  cette  «  exhortation  à  son  petit-fils  »,  une  insi- 
nuante raison,  un  langage  précis,  et  un  air  de  familiale  gaieté  qui 
rappellent  également  l'auteur  paternel,  cher  à  tant  de  foyers,  de 
Nos  pères  et  nos  fib. 

Après  la  lecture,venait  l'explication  grammaticale  et  littéraire. 
On  traduisait  et  on  paraphrasait  les  passages  difficiles.  On  faisait 
remarquer  la  beauté  de  tel  vers,  la  justesse  de  telle  expression, 
on  fixait  la  valeur  des  métaphores.  Sans  doute,  le  maître,  comme 
tant  d'éditeurs  modernes  des  classiques  scolaires,  abusait  souveht 
d^épithètes  laudatives  et  d'exclamations  enthousiastes.  Enfin,  on 
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discutait  le  fonds  même  du  passage  expliqué.  C'était  la  partie 
difficile  de  la  leçon  et  c'est  en  cela  surtout  que  le  grammairien 
devait  faire  preuve  d'érudition.  Il  lui  fallait  tout  commenter  :  à 
propos  de  ces  lectures,  Tenfant  recevait  des  notions  de  toutes  les 
sciences.  S'agissait-il  de  Platon,  le  commentaire  était  philosophi- 
que. Le  jeune  Paulin  avait  cinq  ans  à  peine  qu'on  lui  apprenait 
déjà  «  les  dogmes  de  Socrate».  Lisait-on  Sallusteou  Tite-Live,  on 
les  comparait  l'un  à  l'autre,  et  on  racontait  les  événements  mili- 
taires de  la  conquête  romaine.  Le  cas  échéant,  on  faisait  de  la 
musique.  Homère  donnait  lieu  à  des  commentaires  sans  fin  sur 
la  guerre  de  Troie,  les  poèmes  cycliques  et  les  légendes  des 
dieux.  Lucrèce  apprenait  la  physique  et  l'histoire  naturelle. 
Quintilien  recommandait  bien  au  grammairien  de  n'ignorer  ni 
l'une  ni  l'autre. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ce  (ju'il  fallait  savoir  en  ce 
temps  pour  être  im  bon  philologue,  et  de  la  manière  dont  on 
enseignait,  qu'on  lise  les  scholies  que  Servius  a  écrites  sur  Vir- 
gile. 11  y  a  de  tout  dans  ces  notes,  de  la  religion,  de  la  science,  de 
llhistoire  et  des  mathématiques.  Le  grammairien,  au  iv*  siècle, 
n'est  qu'un  scholiaste  parlant.  Une  leçon  n'est  qu'une  bigarrure 
de  scholies.  L'étude  suivie ,  raisonnée,  méthodique  d'un  art  ou 
d'une  science,  l'enseignement  systématique,  en  un  mot,  a  pres- 
que disparu  de  l'école  et,  on  peut  le  dire,  do  la  littérature  tout 
entière.  On  n'est  savant  qu'à  titre  de  compilateur,  qu'à  propos  de  ce 
qui  a  été  écrit  autrefois.  Remarquons  bien  ce  procédé  de  l'ensei- 
gnement. Il  nous  explique  pourquoi  les  écrivains  de  ce  temps, 
même  les  poètes  les  plus  légers  et  les  rhéteurs  les  plus  futiles, 
nous  paraissent  plus  ou  moins  encyclopédiques.  Ausone  et  saint 
Augustin  sont  à  leur  manière  des  savants  universels.  Pour  com- 
menter la  Moselle  du  premier,  il  faut  savoir  un  peu  de  tout,  de 
l'agriculture,  de  l'hisfoire,  môme  de  l'astronomie.  C'est  la  consé- 
quence de  l'éducation  reçue  dans  les  classes  de  grammaire,  édu- 
cation très  générale,  très  touffue,  mais  décousue  et  discordante. 
Quel  pêle-mêle  dans  ces  pauvres  cerveaux  d'adolescents!  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  après  cela  si  les  écrivains  du  bas  empire  ont  tant 
de  mémoire  et  si  peu  d'imagination,  s'ils  connaissent  tant  de 
choses  et  s'ils  ont  si  peu  le  génie  de  l'invention. 

Remarquons  encore  une  chose.  Cet  enseignement,  tel  qu'on 
le  pratique  à  l'école  de  Bordeaux,  à  propos  d'un  texte,  à  l'aide 
d'un  auteur,  l'enseignement  par  le  livre,  si  je  puis  dire,  est  celui 
qui  se  donnera  pendant  tout  le  moyen  âge.  La  méthode  hermé- 
Âeutique  ou  interprétative  ne  quittera  plus  les  écoles  jusqu'au 
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7CV1*  siècle,  et  elle  ne  les  a  même  pas,  tant  s'en  faut,  abandonnées 
de  nos  jours.  La  scholastique,  au  iv'  siècle,  a  déjà  commencé  son 
règne.  Les  auteurs  changeront  :  Cicéron  remplacera  Salluste, 
Aristote  succédera  à  Homère,  les  Pères  de  TÉglise  seront  les  pre- 
miers lus,  mais  le  système  d'instruction  demeurera.  La  lettre  a 
déjà  tué  Tesprit. 

Les  auteurs  préférés  au  yi*  siècle  étaient,  parmi  les  Grecs, 
Homère  et  Ménandre.  11  est  du  reste  à  noter  que  les  poètes  ont 
toujours  eu,  dans  les  écoles  d'alors,  le  pas  sur  les  prosateurs.  On 
regardait  un  peu  la  poésie  comme  Tinitiatrice  de  toute  science. 
Un  poète  tel  qu'Homère  passait  réellement,  dans  les  derniers 
jours  de  l'empire,  pour  le  conseiller  des  hommes  et  l'interprète 
des  dieux.  Ces  générations  de  la  fin  du  monde  romain  rappel- 
lent en  cela  celles  des  origines  du  monde  grec.  On  dirait  que  la 
prose  a  été  parfois  un  aliment  trop  sain  et  trop  solide  pour  ces 
esprits  indolents  et  maniérés. 

Parmi  les  latins,  Virgile  a  la  première  place.  Les  écoles  gau- 
loises du  iV' siècle  ont  vraiment  commencé  l'apothéose  virgilienne, 
que  le  moyen  âge  va  continuer  et  qui  aboutira  pour  le  doux 
poète  aux  palmes  chrétiennes  et  à  la  couronne  de  la  sainteté.  A 
cet  égard  encore,  l'Université  du  iv*  siècle  explique  et  annonce  le 
moyen  âge.  S'il  a  adopté  si  complètement  Virgile,  c'est  que  Vir- 
gile, à  la  fin  de  l'empire,  était  le  dieu  de  l'école  ;  Ausone  et  ses 
collègues  ne  parlent  pas  de  lui  autrement  que  n'en  parlera  le 
Dante  : 

0  degli  altri  poeti  onore  e  lume, 

Tu  se'  lo  mio  maestro  e  il  mio  autore. 

Derrière  Virgile,  mais  très  loin  après  lui,  venaient  Horace  et 
Térence.  La  prose  était  surtout  représentée  par  Salluste,  sans' 
doute  à  cause  des  digressions  philosophiques,  des  belles  sentences 
et  des  longs  discours  dont  ses  œuvres  étaient  remplies.  Cicéron  et 
Tite-Live  étaient,  semble-t-il,  moins  goûtés.  Parmi  les  érudits,  on 
étudiait  de  préférence  «  l'incomparable  Varron  »  :  ses  six  cents 
livres  formaient  «  la  somme  de  la  science  »  de  ce  temps,  et  ses 
écrits  dispensaient  de  toute  autre  recherche.  Les  grammairiens 
Scaurus  et  Probus  étaient  également  fort  estimés  :  Ausone  les  a 
connus  de  très  bonne  heure. 

Homère,  Virgile,  Varron,  voilà  quels  étaient  les  vrais  maîtres 
de  l'Université.  Les  professeurs  en  titre  n'étaient  que  «  les  répé- 
titeurs »  de  leurs  œuvres.  On  le  voit,  l'école  vivait  surtout  du 
passé,  et  encore  seulement  d'une  parcelle  de  ce  passé.  Elle  s'im- 
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mobilisait,  elle  se  stérilisait  en  quelque  sorte,  travaillant  sans 
cesse  sur  les  mêmes  livres,  dans  une  superstitieuse  admiration 
de  la  lettre  et  des  mots.  L'esprit  du  moyen  âge  a  déjà  pénétré  le 
monde  romain. 

Peut-être  cependant  quelques  professeurs  réagissaient-ils 
contre  cet  excessif  amour  de  Virgile  et  des  poètes,  cet  attachement 
aux  mêmes  gloires  classiques.  L'érudition  vraiment  scientifique 
parait  avoir  eu  çà  et  là  quelques  tardifs  représentants.  On  se  rap- 
pelle les  vers  d'Horace  contre  les  amateurs  d'anciens  poèmes,  sa 
diatribe  contre  les  admirateurs  des  poudreux  documents  et  de  la 
prose  archaïque.  11  y  avait  aussi,  dans  TUniversité  de  Bordeaux, 
de  ces  archaïsants  à  outrance,  pour  qui  Virgile  et  Cicéron  étaient 
indignes  d'une  étude  approfondie  et  de  recherches  méticuleuses. 
Entre  eux  et  Ausone  ou  Minervius,  on  entrevoit  vaguement  qu'il  y 
avait  lutte,  l'éternelle  lutte  entre  la  recherche  précise  et  l'art  litté- 
raire. Ausone  eut  pour  maître  un  de  ces  érudits,  Staphylius 
d'Auch,  qui  a  grammairien  comme  Probus  etScaurus,  profondé- 
ment versé  dans  l'histoire  de  Tite-Live  et  d*Hérodote,  connaissait 
à  fond  toutes  les  parties  de  la  science,  tous  les  trésors  entassés 
dans  les  six  cents  livres  de  Varron  ».  Un  des  jeunes  maîtres  de 
Bordeaux,  Victorius,  semble  avoir  été  le  représentant  le  plus 
actif  de  la  tendance  érudite  :  «  Tu  t^attachais  »,  lui  dit  Ausone, 
<(  aux  livres  inconnus,  tu  ne  lisais  que  des  textes  ignorés.  Le  droit 
pontifical,  les  traités  et  l'origine  de  Cures,  les  recherches  de  Castor 
sur  tous  les  rois  mal  connus,  les  codes  de  Dracon  et  de  Solon, 
tu  avais  étudié  tout  cela  plutôt  que  notre  Cicéron,  que  notre 
Virgile.  »  Mais  Victorius  ne  réussit  pas  à  Bordeaux.  Comment 
pouvait-il  arriver,  lui  qui  touchait  à  Virgile?  On  ne  le  nomma 
jamais  titulaire;  il  dut  quitter  la  chaire  où  il  n'était  que  suppléant 
et  mourut  loin  de  Bordeaux.  Ausone  oublia  qu'il  avait  été  le 
contempteur  de  son  cher  poète  et  lui  rendit  un  pieux  hommage, 
«  en  le  comptant  dans  la  troupe  des  maîtres  célèbres  ». 


Dans  les  classes  de  rhétorique  étudiaient  les  jeunes  gens  de 
quinze  à  vingt  ans.  C'est  là  qu'enseignèrent  ces  maîtres  célèbres, 
Ausone,  Patéra,  Minervius,  qui  firent  la  gloire  de  l'université  de 
Bordeaux. 

Du  reste  il  serait  facile  de  retrouver  parmi  les  professeurs 
d'éloquence,  «  rhéteurs  »,  «  orateurs  »,  beaucoup  de  ceux  qu'on 
a  pu  citer  aussi  comme  grammairiens.  Il  régnait,  en  ce  temps-là, 
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un  usage  excellent.  Le  même  homme  était  tour  à  tour  professeur 
de  grammaire  et  rhéteur  :  il  lui  arrivait  ainsi  de  suivre  ses  élèves, 
de  les  accompagner  de  classe  en  classe.  Il  les  connaissait,  savait 
comment  les  prendre  et  les  diriger.  L'enseignement  pouvait 
s'adapter  à  l'esprit  des  étudiants,  devenir  plus  personnel,  plus 
intime,  plus  fécond  en  résultats. 

La  faculté  de  rhétorique  constituait  le  haut  enseignement  pro- 
prement dit.  Elle  formait  les  jeunes  gens  destinés  au  barreau,  à 
la  magistrature,  aux  finances,  ceux  qui  voulaient  devenir  poètes, 
historiens,  professeurs.  Car  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  sens 
de  ce  mot  de  «  rhétorique  ».  La  rhétorique  n'était  pas  plus  la 
matière  unique  des  cours  qui  se  faisaient  dans  les  classes  supé- 
rieures que  la  grammaire  n'était  le  fondement  des  cours  de 
philologie.  Ce  mot  indiquait  une  tendance,  une  méthode,  plutôt 
que  l'enseignement  régulier  d  une  science.  C'était  une  appellation 
un  peu  vague,  comme  celle  que  nous  donnons  à  la  classe  princi- 
pale de  nos  lycées  (et  d'ailleurs  la  dénomination  de  classe  de 
rhétorique  est  directement  empruntée  aux  Universités  du  bas 
empire).  On  apprenait  des  rhéteurs  l'art  de  bien  parler  et  de  bien 
écrire,  non  pas  seulement  sur  la  littérature  ou  la  poésie,  mais 
aussi  sur  l'histoire,  la  morale,  la  science  même.  Ce  qui  caractéri- 
sait leur  enseignement,  c'était  la  conférence  ou  le  discours, 
comme  ce  qui  caractérisait  la  classe  de  grammaire  c'était  la 
lecture  et  l'interprétation  d'un  auteur.  Mais  les  sujets  traités 
étaient  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  faculté  :  on  les  approfon- 
dissait davantage  dans  la  faculté  supérieure,  et  le  procédé  pour 
apprendre  était  autre.  Voilà  toute  la  différence.  La  grammaire 
procédait  par  le  texte  à  commenter,  la  rhétorique  par  le  thème  à 
développer.  Le  professeur  consacrait  les  heures  de  son  cours  à  une 
leçon  suivie,  à  demi  préparée,  à  demi  improvisée.  Il  n'y  avait 
pas,  je  crois,  une  série  d'entretiens  sur  le  même  sujet,  comme 
dans  nos  Facultés.  Chaque  conférence  était  réservée  à  un  thème 
différent,  choisi  par  le  maître  au  gré  de  son  inspiration  ensuivant 
ses  études  du  moment. 

Il  ne  nous  reste  aucun  titre  des  conférences  faites  par  les  ora- 
teurs bordelais.  Mais  on  peut  deviner  que  les  sujets  traités  ne 
différaient  guère  de  ceux  qui  étaient  en  vogue  dans  l'empire 
depuis  le  i*''  siècle,  et  dont  les  Déclamations  de  Sénèque  nous 
offrent  un  choix  si  complet.  C'étaient,  j'imagine,  des  discours  de 
morale,  des  développements  historiques,  des  plaidoyers  fictifs, 
travaillés  surtout  à  grands  renforts  de  périodes,  de  métaphores 
et  d'allusions.  Les  harangues  de  Libanius,  celles  d*Himérius  sur- 
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tout,  peuvent  nous  donner  une  idée  de  renseignement  de  Patéra 
et  de  Minervius,  comme  les  panégyriques  d'Eumène  nous  donnent 
une  idée  de  leur  style.  Ce  sont  des  morceaux  extraordinairement 
soignés,  apprêtés  et  pompeux,  souvent  creux  et  sonores.  Comme 
sujets,  ce  sont  ceux  que  nous  pourrions  donner  en  dissertation 
ou  en  discours  dans  nos  classes  de  rhétorique  ou  de  philosophie, 
plus  difficiles  cependant  et  cherchés  un  peu  plus  loin.  L'ensemble 
est  ranalyse  à  outrance  de  la  môme  idée,  tourmentée,  tournée  et 
retournée  à  satiété.  C'est  de  la  casuistique  littéraire  plus  encore 
que  de  la  rhétorique.  La  déclamation  du  iv"  siècle  est  déjà  le 
type  du  sermon  du  moyen  âge. 

Si  nous  écoutions  Ausone,  qui  a  consacré  vingt-cinq  pièces  aux 
professeurs  célèbres  de  Bordeaux,  les  rhéteurs,  ses  collègues, 
eurent  tous  en  partage  les  mêmes  dons  précieux.  Nous  serions 
tentés  de  ne  pas  le  croire,  et  de  le  taxer  d'exagération  et  d'amour- 
propre  local.  Mais,  cependant,  il  faut  reconnaître  que  ces  orateurs 
de  l'école  ont  eu,  auiv*  siècle,  une  vogue  incroyable.  Saint  Jérôme 
fait  aux  rhéteurs  de  Bordeaux,  Minervius,  Alcimus,  Patéra,  Del- 
phidius,  les  honneurs  de  sa  Chronique  universelle.  Il  y  met  leur 
nom,  il  cite  leur  gloire,  comme  un  des  grands  faits  de  l'histoire 
du  monde,  et  jamais  il  ne  parle  de  leur  enseignement  sans  ajouter 
des  épithètes  enthousiastes,  florentissime^  gloriosissime.  Delphidius, 
dit  le  même  Jérôme,  «  illustra  toutes  les  Gaules  de  son  génie,  en 
prose  et  en  vers  ».  Rome,  Constantinople  empruntèrent  Miner- 
vius à  Bordeaux,  et  il  fut  un  instant  la  gloire  de  leurs  écoles. 
Patéra  enseigna  à  Rome  avec  éclat.  Et  puis,  qu'y  a-t-il  d'étonnant, 
en  ce  temps  où  la  rhétorique  était  la  grande  passion  littéraire,  si 
les  rhéteurs  du  sud-ouest  étaient  les  plus  célèbres  après  ceux  de 
l'Orient  grec?  La  faconde  et  l'art  de  parler  ne  sont-ils  pas  propres 
au  génie  des  hommes  de  l'Aquitaine?  Comprend-on  maintenant 
que  ce  soit  précisément  au  iv*  siècle,  l'âge  d'or  de  la  rhétorique, 
que  la  Gaule  du  sud-ouest  ait  pu  le  mieux  donner  la  mesure  de 
son  talent  ? 

Mais  que  valaient  au  juste  ces  hommes-là  et  quel  jugement 
pouvons-nous  porter  sur  leur  éloquence?  Les  éloges  que  leur 
accorde  Ausone  sont  d'une  telle  banalité  que  le  trait  saillant  du 
talentde  chacunnous  échappe. —Minervius,le  plus  célèbre  d'entre 
eux,  avait  «  une  parole  qui  roulait  de  l'or  ».  Cela  est  bien  vague. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'il  brillait  par  la 
mémoire,  une  des  qualités  que  les  rhéteurs  de  Bordeaux,  comme 
ceux  d'Athènes,  cherchaient  le  plus  à  acquérir.  Ses  discours 
-étaient,  je  suppose,   émaillés  de  faits,  d'anecdotes,  de  détails 
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curieux  :  «  Il  te  suffisait  »,  dit  Ausoiie,  «  d*entendre  ou  de  lire 
une  seule  fois  ce  que  tu  voulais  graver  dans  ton  souvenir  ;  et  on 
pouvait  s'en  rapporter  à  ton  oreille  comme  à  un  livre.  Nous 
t'avons  vu,  un  jour,  après  une  partie  longuement  disputée,  rap- 
peler un  à  un  tous  les  coups  du  jeu,  et  redire  sans  te  tromper 
chacun  des  points.  »  —  Alcimus  était  plus  sérieux.  Ce  n'était  pas 
seulement  un  rhéteur  ;  il  avait  écrit  une  histoire  de  l'empereur 
Julien.  Ausone  le  qualifie  à  la  fois  de  «  grave  »  et  d'  a  enjoué  »• 
Peut-être  était-il  moins  brillant  et  plus  solide  que  Minervius.  — 
Patéra  semble  surtout  un  styliste  :  «  Nul  ne  sut  varier  comme 
lui  la  marche  et  la  tournure  du  discours.  Il  avait  une  élocution 
facile,  claire,  harmonieuse,  élégante,  mais  peu  prodigue  du  sel 
de  la  raillerie  ».  —  Exupérius,  Bordelais  qui  enseigna  à  Toulouse 
et  à  Narbonne,  parait  avoir  été  le  type  du  parleur  facile  :  «  Tes 
discours  étaient  admirables  de  verve  et  d'abondance  ;  à  le& 
entendre,  ces  souHles  sonores  plaisaient  à  l'oreille  ;  mais  à  la 
lecture,  ils  ne  présentaient  rien  à  l'idée.  »  Ce  qui  nous  montre  que 
les  rhéteurs  de  ce  temps  avaient,  à  Bordeaux  comme  en  Grèce, 
l'habitude  de  rédiger  leurs  harangues. 

'  De  tous  ces  hommes,  le  plus  intéressant  à  connaître,  après 
Ausone,  est  sans  contredit  Delphidius,  fils  de  Patéra.  Nous  savons 
l'éloge  que  lui  accorde  saint  Jérôme.  C'était  un  violent,  un  ambi- 
tieux, aimant  surtout  l'attaque,  se  plaisant  à  la  lutte,  homme  de 
colère  et  de  premier  jet,  avec  de  brusques  retours  de  douceur  et 
de  calme:  «  Heureux,  dit  Ausone,  quand  tu  te  livrais  à  la 
culture  des  lettres,  aux  paisibles  travaux  des  Muses;  quand  de 
grands  procès  ne  soulevaient  pas  contre  toi  la  haine  et  les  armes 
forcenées  de  la  vengeance  ;  quand  tu  ne  cherchais  pas  encore  a 
t*élever  à  la  cour  aux  jours  de  désordre  et  de  tyrannie  I  »  11  était 
toujours  prêt  à  intenter  une  action,  et  le  mot  que  lui  inspira 
Tissue  d'un  de  ces  procès  peint  admirablement  cet  homme  à  qui 
il  fallait  toujours  un  ennemi  à  combattre  :  «  Delphidius,  l'orateur 
violent  par  excellence,  harcelait  un  accusé,  et  se  trouvait  subite- 
ment surpris  par  l'absence  de  documents  :  «  Hé  quoi  I  dit-il  à 
«  Julien,  personne  ne  pourra  donc  être  coupable  s'il  suffit  de 
«  nier?  »  A  quoi  Julien  répondit:  «  N'y  aura-t-il  donc  plus  d'inno- 
«  cents,  s'il  suffit  d'accuser?  ».  Ce  fut  peut-être,  au  iv«  siècle,  le 
tempérament  d'avocat  le  plus  franc  de  la  Gaule.  Aussi  le  métier 
de  professeur  d'éloquence  ne  convint-il  pas  à  son  ardente  nature': 
n  Tu  devins  rhéteur  :  mais,  peu  assidu  aux  devoirs  de  l'enseigne- 
ment, tu  trompas  l'attente  des  familles.  » 
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VI 

Telle  était  l'Université  de  Bordeaux  au  iv*  siècle,  son  organi- 
sation, ses  méthodes  d'enseignement,  son  personnel.  Mais  quelle 
place  faut-il  lui  donner  dans  la  société  de  ce  temps?  Quelle  était 
sa  vraie  situation,  et  politique  et  morale  ?  Était-ce  simplement^ 
comme  les  Facultés  de  nos  jours,  une  école  supérieure  dont  les 
maîtres,  heureux  surtout  par  leurs  livres  et  leurs  leçons,  ne  cher- 
chent d'autres  prérogatives  et  d'autre  considération  que  celles 
qui  s'attachent  à  la  plus  noble  des  professions  libérales? Ou  bien 
Vauditorium  formait-il,  comme  les  Universités  du  moyen  âge,  un 
corps  puissant,  respecté,  intimement  mêlé  à  l'existence  de  la 
ville  et  de  l'empire,  lancé  dans  tout  le  mouvement  des  choses 
humaines? 

Le  premier  fait  qui  nous  frappe,  c'est  la  fortune  de  la  plupart 
des  professeurs  de  ce  temps.  Sauf  quelques  maîtres  de  gram- 
maire peu  goûtés  du  public,  le  corps  enseignant  nous  étonne  par 
la  richesse  de  ses  membres.  Ils  reçoivent  de  l'argent  de  deux  côtés, 
de  trois  peut-être,  de  la  ville,  de  l'Etat  sans  doute,  de  leurs  étu- 
diants. Le  traitement  ofliciel,  qu'il  vienne  de  l'État  ou  de  la  ville, 
n'est  pas  leur  principal  revenu.  Une  ordonnance  impériale  de  376 
fixe  à  soixante  sous  d'or  les  émoluments  d'un  professeur  de 
grammaire,  au  double,  ceux  d'un  rhéteur,  c'est-à-dire  à  environ 
mille  ou  deux  mille  francs.  C'est  évidemment,  même  pour  ce 
terops-là,  aussi  peu  que  possible.  Mais  c'était,  sans  aucun  doute, 
un  minimum.  Car  nous  voyons  qu'Euniène,  chef  de  l'École  d'Au- 
tun,  recevait  six  cent  mille  sesterces,  cent  mille  francs  peut-être, 
payés  parle  budget  municipal. Le  chiffre  de  soixante  ou  decent-vingt 
sous  étaitévidemment  accru  parles  fondations  locales  ou  les  cadeaux 
de  l'empereur;  et  il  faut  ajouter  à  cela  les  honoraires  versés  par 
les  étudiants.  Le  montant,  pour  Bordeaux,  de  ces  honoraires  ne 
nous  est  point  connu.  Mais  on  peut,  sans  risquer  une  trop  grande 
erreur,  le  placer  entre  cent  et  cent-vingt  francs  par  an, au  moins  pour 
les  élèves  de  rhétorique.  Il  y  avait  sans  doute  aussi  des  prix  faits 
pour  une  série  d'années  d'études;  les  riches  devaient  payer  plus 
cher;  les  plus  pauvres  étaient  exemptés,  si  le  maître  y  consentait.  Et 
sil'on  parvenait  à  donner  des  leçons  à  un  prince  delafamille  impé- 
riale, la  fortune  étaitau  bout  de  ces  répétitions  glorieuses.  Ajoutons 
encore  les  cadeaux  faits  constamment  par  les  familles  des  élèves. 

Étant  donné  la  multitude  des  étudiants  à  Bordeaux,  les  rhéteurs 
arrivaient  presque  toujours  à  l'opulence.  Les  grammairiens,  plus 
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nombreux,  moins  bien  payés,  demeiiraîent  parfois  dans  la  gène, 
dont  ils  ne  sortaient  qn'  en  se  faisant  nommer  en  rhétorique  ou 
en  épousant  une  riche  héritière.  Il  est  en  effet  permis  de  consta- 
ter que  les  maîtres  de  TÉcole  de  Bordeaux  ont  trouvé  moyen  de 
faire  d'excellents  mariages  dans  Taristocratie  locale.  Un  rhéteur 
est  presque  toujours  un  homme  riche,  possédant  de  belles  villas, 
flatté  de  ses  amis,  très  considéré,  entouré  d'un  cortège  de  clients 
et  d'esclaves.  Les  plus  grands  orateurs  de  Bordeaux  ont  fait  souche 
de  sénateurs,  grands  propriétaires  fonciers.  L'enseignement,  en  don- 
nant accès  à  la  richesse,  ouvrait  ainsi  la  voie  à  l'anoblissement. 

Ce  qui  améliorait  encore  leur  situation  matérielle  et  relevait 
aussi  leur  position  dans  le  monde,  c'étaient  les  privilèges  sans 
nombre  que  leur  accordait  l'État.  Tous  les  empereurs  du  iv'  siècle 
furent  également  patrons  des  lettres  et  amis  des  écoles.  Les  pro- 
fesseurs obtinrent  successivement  l'exemption  du  service  mili- 
taire, celle  des  impôts  publics,  celle  des  charges  municipales,  la 
faculté  de  ne  point  paraître  en  justice,  et  une  sorte  d'inviolabilité. 
Voici  ce  que  dit  un  décret  de  l'empereur  Constantin,  daté  de  3âl  : 
(c  Nous  accordons  à  tous  les  médecins,  à  tous  les  grammairiens  et 
aux  autres  professeurs,  immunité  complète  pour  eux  et  pour 
tous  leurs  biens.  Nous  leur  permettons  de  n'exercer  aucune 
charge  publique.  Nous  interdisons  aux  magistrats  de  les  traîner 
en  justice  ou  de  leur  infliger  le  moindre  tort.  Quiconque  les  aura 
lésés  sera  condamné  à  payer  au  trésor  une  amende  de  100,000  ses- 
terces. »  Et  ces  privilèges  ne  leur  étaient  point  personnels.  Us 
passaient  sur  la  tète  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants.  La 
famille  directe  d'un  professeur  était,  sauf  certains  cas,  exempte 
d'impôts,  et  jouissait  de  prérogatives  judiciaires  fort  étendues. 
Constantin  donne  en  ces  termes  le  motif  de  la  place  privilégiée 
que  les  lois  font  aux  maitres  :  «  Il  faut  qu'ils  aient  toutes  les 
facilités  pour  se  livrer  aux  études  libérales  et  à  l'instruction  de  la 
jeunesse.  »  Je  ne  crois  pas  que  dans  aucun  pays,  à  aucune  épo- 
que, —  sauf  peut-être  de  nos  jours  dans  l'empire  chinois,  — il  n'y 
ait  eu  un  gouvernement  plus  passionné  pour  les  choses  de  l'en- 
seignement. 

Aussi  un  professeur  tenait-il  une  place  considérable  dans  la 
ville  où  il  résidait.  C'était  tout  à  fait  un  grand  personnage.  Il  fai- 
sait souvent  partie  de  droit  du  corps  municipal,  et  il  avait  sur  les 
autres  membres  de  la  curie  l'avantage  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations et  aux  décisions,  sans  participer  aux  charges  qui  leur 
incombaient.  C'était  parmi  les  maitres  de  l'école  qu'on  choisissait 
parfois  les  magistrats  municipaux,  les  juges  et  les  édiles.  Ausone  a 
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été  chef  de  sa  ville  natale,  en  qualité  de  duumvir  ou  de  défenseur. 

Ces  honneurs  et  ce  respect  n  étaient  point  limités  aux  murailles 
de  la  cité.  Ils  s'étendaient  bien  au  delà  du  pays  où  les  professeurs 
enseignaient.  C'étaient  des  hommes  qui  comptaient  dans  la  Gaule, 
même  dans  l'empire  tout  entier.  Après  avoir  enseigné  pendant 
vingt  ou  trente  ans,  alors  qu'on  était  encore  dans  la  force  de  l'âge 
et  du  talent,  on  pouvait  quitter  l'école  et  prendre  du  service  dans 
les  administrations  de  l'État.  On  était  sûr  d'être  nommé  aux  plus 
hautes  fonctions  politiques  :  le  titre  de  professeur  était  auprès 
des  princes  la  meilleure  des  recommandations.  Us  n'ont  jamais 
redouté  de  faire  d'un  rhéteur  un  juge  ou  un  gouverneur,  un  pré- 
fet, un  receveur  des  linances.  Dans  ce  siècle  d'instruction  et  de 
littérature,  la  rhétorique  menait  à  tout.  On  pourrait  citer  de  nom- 
breux exemples.  Exupérius,  de  Bordeaux,  qui  n'était  cependant 
qu'un  insipide  bavard,  devint  gouverneur  de  province.  De  même, 
Népotianus,  grammairien  et  rhéteur.  Eumène,  d'Autun,  a  été  chef 
de  la  chancellerie  impériale  avec  un  traitement  de  trois  cent 
ûiille  sesterces.  Ausone  reçut  une  préfecture  du  prétoire  avec  des 
émoluments  d'au  moins  sept  cent  mille  sesterces;  puis,  il  fut 
nommé  consul.  Or,  au-dessous  de  l'empereur,  le  consul  est  le 
premier  en  dignité  ;  le  préfet  du  prétoire,  le  premier  en  puissance. 
L'ambition  la  plus  haute  était  si  permise  à  un  professeur  qu'Au- 
sone  s'étonne  de  voir  Alcimus,  «  malgré  sa  gloire  de  rhéteur  et  son 
génie  littéraire,  refuser  de  briguer  les  emplois  publics  ». 

On  peut  donc  croire  qu'au  iv*  siècle,  k  Bordeaux,  comme  à 
Athènes,  comme  à  Antioche  ou  à  Béryte,  la  vie  municipale  s'iden* 
tifiait  presque  entièrement  avec  la  vie  universitaire.  Ce  qui  fait  la 
gloire  de  la  cité,  ce  qui  l'anime  encore,  c'est  l'école,  ses  maîtres 
et  ses  étudiants.  L'Université,  plus  peut-être  que  la  curie  elle- 
même,  est  le  vrai  centre  de  Bordeaux.  C'est  un  corps  estimé,  riche, 
puissant  :  il  a  pour  lui  le  nombre  de  ses  élèves,  la  fortune  et  la 
gloire  de  ses  professeurs.  Il  fournit  des  milliers  de  recrues  au 
sénat, au  barreau,  aux  ministères  de  l'empire,  et  demain  ses  rhé- 
teurs seront  parmi  les  maîtres  de  l'État. 

C'est  un  étrange  spectacle  que  celui  de  la  Gaule  à  la  fin  du 
IV'  siècle.  D'un  côté,  les  barbares  qui  forment  les  armées  de  l'em- 
pire. De  l'autre,  la  société  romaine,  toute  civile,  on  peut  même 
dire  tout  intellectuelle,  qui  donne  aux  hommes  d'étude  la  meil- 
leure part  de  la  richesse  et  de  l'autorité. 
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VII 

C'est  ainsi  que,  placé  entre  les  misères  de  deux  invasions,  le 
IV*  siècle  put  être  dans  Thistoire  ancienne  Tâge  d'or  du  haut 
enseignement.  A  Fautre  extrémité  de  Tempire,  l'université 
d'Athènes  avait,  à  la  môme  époque,  une  prodigieuse  intensité  de 
vie,  avec  ses  disputes  de  sophistes,  ses  batailles  d'étudiants,  l'attrait 
d'une  philosophie  nouvelle,  le  prestige  de  l'hellénisme  renaissant. 
Bordeaux  n'avait  qu'un  reflet  lointain  de  la  grande  école  du 
monde  civilisé,  mais  il  fut  peut-être,  en  Occident,  dans  ce  coin 
tranquille  et  riche  de  la  Gaule,  le  centre  le  plus  actif  de  l'hellé- 
nisme et  des  études  littéraires. 

L'université  ne  mourra  pas  d'un  seul  coup  au  v""  siècle,  malgré 
rinvasion  et  l'établissement  des  barbares.  Il  serait  facile,  même 
sous  les  Wisigoths,  de  suivre  son  existence  jusque  vers  l'année  500. 
On  retrouverait  ses  étudiants,  ses  rhéteurs,  ses  maîtres  riches  et 
considérés.  Les  barbares  acceptaient  son  influence;  ils  venaient  à 
l'école.  Héritiers  de  la  politique  comme  de  l'autorité  des  empereurs, 
ils  patronnaient  les  professeurs  et  courtisaient  les  lettres.  Hais 
l'éclat  que  jette  l'école  au  temps  de  Théodoric  est  sa  dernière 
lueur.  Elle  disparaît  vers  le  moment  où  les  Francs  s'établissent  à 
Bordeaux. 

Est-ce  à  dire  que  de  ces  auditoires  de  Bordeaux,  d'Autun,  de 
Trêves,  de  Toulouse,  de  ces  grandes  écoles  municipales  qui  furent 
si  puissantes  au  iv®  siècle,  il  ne  restera  plus  au  moyen  âge  et  de 
nos  jours  qu'un  souvenir  fort  effacé  de  leçons  éloquentes  et  de 
gloire  intellectuelle?  Non,  l'enseignement  créé  par  les  Romains 
dans  les  derniers  jours  de  l'empire  devait,  comme  tant  de  leurs 
institutions,  survivre  à  cet  empire  même.  Il  en  fut  des  écoles 
comme  des  corps  municipaux,  comme  de  l'organisation  provin- 
ciale, comme  de  l'idée  monarchique.  Quand  le  pouvoir  impérial 
fut  tombé,  il  se  trouva  une  puissance  pour  recueillir  son  héritage 
et  continuer  son  œuvre,  l'Église  chrétienne.  C'est  elle  qui  conserva 
les  cadres  administratifs  de  l'empire  romain  jusqu'à  notre  Révolu- 
tion. C'est  grâce  aux  évoques  peut-être  que  les  curies  municipales 
ont  vécu  d'une  vie  obscure  mais  continue  jusqu'au  réveil  com- 
munal. C'est  le  catholicisme  qui  achèvera  ladiff'usion  de  la  langue 
latine  dans  la  plèbe  des  campagnes,  et  qui  sauvera  les  lettres 
romaines  pour  les  enseigner  aux  barbares.  C'est  l'épiscopat 
enfin  qui  maintiendra  la  tradition  scolaire  créée  par  les  empe- 
reurs de  l'an  300  et  qui  la  transmettra  aux  universités  futures. 
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Au  moment  où  disparaissent  les  écoles  municipales,  vers  le 
temps  môme  où  Justinien  supprima  l'université  d'Athènes,  appa- 
raissent en  Gaule  les  écoles  épiscopales.  Il  est  facile  de  comprendre 
comment  le  passage  s'est  fait  des  unes  aux  autres  et  que  Tévèque 
ait  pu  prendre  dans  la  direction  de  l'enseignement  la  place  de 
l'État  et  des  villes.  En  l'an  500,  Tévèque  était  le  vrai  souverain 
municipal.  C'était  à  lui  bien  plus  qu'au  comte,  représentant  de 
l'État  ou  qu'au  défenseur  élu  par  la  curie,  qu'appartenait  le  pou- 
voir effectif.  Or,  de  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  la  cité  et  dont 
l'évoque  put  s'occuper,  une  des  principales  était  l'école.  C'est  sur 
elle  qu'il  atout  d'abord  mis  la  main. 

Mais  en  devenant  l'école  de  la  cathédrale,  l'ancien  auditoire  ne 
change  pas  de  caractère.  Il  conserve  sa  division  entre  grammaire 
et  rhétorique,  il  prend  les  mêmes  habitudes  d'enseignement  par 
le  livre  ou  la  déclamation;  les  titres  des  professeurs  ne  sont  point 
modifiés;  les  auteurs  étudiés  sont  d'abord  les  mômes  :  on  y  ajoute 
seulement  les  textes  sacrés.  Et  sept  siècles  plus  tard,  lors  de  la 
renaissance  intellectuelle  du  xni*  siècle,  c'est  de  ces  écoles  de 
cathédrale  que  naîtront  nos  universités  françaises,  modèles  de 
tant  d'instituts  étrangers. 

Il  n'y  a  plus  à  s'étonner  maintenant  si  nous  avons  rencontré  un 
si  grand  nombre  de  traits  communs  aux  auditoires  du  iv*  siècle  et 
aux  universités  du  moyen  âge  et  de  l'Allemagne  contemporaine. 
Ceux-là  sont  les  vrais  ancêtres  historiques  de  celles-ci.  Les  corpora- 
tions d'étudiants,  les  mots  de  chaire,  de  professeur,  de  rhétorique, 
l'enseignement  de  la  grammaire  et  de  l'éloquence,  l'herméneu- 
tique et  l'amour  du  texte,  la  place  faite  à  l'école  dans  la  vie  muni- 
cipale, et  jusqu'à  la  gloire  de  Virgile,  ce  sont  autant  de  legs  que  le 
mondn  romain  a  fait  aux  temps  modernes;  et  en  cela,  comme  en 
toute  chose,  il  a  eu  Tépiscopat  pour  exécuteur  testamentaire. 

Camille  JULLIAN. 


LES  RÉFORMES 


DE  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE 


EN  HONGRIE 


À  maintes  reprises  nous  avons  eu  occasion  de  présenter  aux 
lecteurs  de  la  Bévue  internationale  un  tableau  des  résultats  acquis 
sur  le  domaine  de  Tinstruction  publique  en  Hongrie.  Ces  tableaux 
ou,  pour  mieux  dire,  ces  esquisses  ont  pour  base  les  données 
contenues  dans  les  comptes  rendus  que  M.  le  ministre  de  Tin. 
struction  publique  de  Hongrie  présente  annuellement  aux  Cham- 
bres. Le  volume  le  plus  récent  de  ce  compte  rendu,  le  vingtième 
de  la  série,  vient  d'être  publié.  C'est  une  nouvelle  occasion  pour 
nous  d'attirer  l'attention  de  ce  monde  d'élite  qui  forme  le 
public  de  la  Bévue,  sur  la  situation  intellectuelle  de  l'Etat  Danu- 
bien. Mais  cette  fois,  au  rebours  du  procédé  suivi  dans  nos  articles 
précédents,  nous  nous  proposons  de  nous  défaire  du  poids  consi- 
dérable des  données  de  statistique  qui  les  ont  alourdis.  Ces  don- 
nées, groupées  en  vue  de  mettre  en  lumière  l'état  de  telle  question 
ou  la  situation  de  telle  institution,  ne  peuvent,  par  la  nature  même 
des  choses,  présenter  d'un  an  à  l'autre  des  changements  notables. 
Aussi  aurons-nous,  cette  fois,  une  tâche  beaucoup  plus  intéres- 
sante et  de  beaucoup  plus  importante  à  remplir  en  esquissant 
ce  mouvement  de  réformes  que  M.  le  comte  Albin  de  Gsàky, 
l'infatigable  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
Hongrie,  a  provoqué  et  qui  l'ont  amené  à  inscrire  sur  son  pra=^ 
gramme  le  développement  plus  ample,  la  transformation  ou  Tac- 
climatation  des  diverses  institutions  qui  intéressent  l'instruction 
publique. 

I 

Parmi  les  créations  les  plus  importantes  du  ministre,  nous 
devons  avant  tout  mentionner  la  réforme  des  écoles  enfantines.  La 
loi  de  1891,  qui  a  réalisé  cette  réforme,  mérite,  en  effet,  par  son 
intérêt  extraordinaire,  d'occuper  la  première  place- 
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Précédemment  déjà  les  écoles  enfantines  et  les  crèches  ne 
faisaient  pas  défaut  en  Hongrie  ;  elles  atteignaient  le  chiffre  de  757 
en  1891  ;  trois  institutions  ar/  hoc  formaient  des  maîtresses  d'écoles 
enfantines.  Mais  tout  cela  était  Toeuvre  de  Tinitiative  privée. 
L'Etat,  qui  en  certains  endroits  fondait  exceptionnellement  des 
écoles  enfantines,  bornait  en  général  sa  coopération  sur  ce  terrain 
à  appuyer  et  principalement  à  contrôler  et  h.  diriger  les  efforts 
individuels. 

Avec  le  nombre  toujours  croissant  des  écoles  enfantines,  s'est 
fait  sentir  le  besoin  de  régler  leur  situation  par  une  loi.  Un  autre 
motif  de  cette  réglementation  législative  fut  la  mortalité  excessive 
des  enfants,  mortalité  qui  pèse  lourdement  sur  les  données  du 
mouvement  de  population.  (En  1886,  cette  mortalité,  calculée 
sur  la  base  de  la  totalité  des  décès  pour  les  sujets  de  0  à  1  an 
était  de  32,60  p.  100  pour  ceux  de  1  à  5  ans  de  18,13  p.  100.)  Il 
est  hors  de  doute  que  cette  situation  défavorable  est  surtout 
amenée  par  le  fait  que  les  enfants  manquent  de  surveillance  suf- 
fisante et  d'assistance  médicale.  La  protection  des  petits  enfants 
étant  désormais  rendue  générale  et  obligatoire  ne  manquera  pas  de 
produire  à  ces  deux  points  de  vue  les  meilleurs  effets  :  les  parents, 
môme  les  ouvriers  qui  se  rendent  à  l'ouvrage,  sont  tenus  de 
conûer  leurs  enfants  à  la  protection  offerte  par  la  loi;  ce  qui 
permettra  à  ces  derniers  de  jouir  des  bienfaits  de  l'assistance 
médicale. 

La  loi  relative  aux  écoles  enfantines  développe  cette  institution 
sur  la  base  de  Tétat  actuel.  Les  institutions  analogues  de  l'étran- 
ger ne  répondant  pas  aux  circonstances  locales  n'ont  pu  servir 
d'exemple.  Tout  d'abord  et  en  principela  loi  établit  l'obligation  pour 
les  parents  et  les  tuteurs  d'envoyer  régulièrement  leurs  enfants 
en  bas  âge  à  l'école  enfantine;  en  deuxième  lieu,  la  loi  statue  sur 
l'obligation  relative  des  communes  d'organiser  des  institutions  de 
ce  genre;  en  troisième  lieu  elle  règle  le  programme  d'études  des 
écoles  en  question,  de  façon  que  l'enseignement  systématique  en 
soit  complètement  écarté.  Enfln  elle  prescrit  les  conditions  de 
nomination  des  maîtresses,  et  des  gardes  mises  au  service  des 
petites  écoles.  Pour  ces  dernières  la  connaissance  de  la  langue 
nationale  est  indispensable. 

L'article  premier  de  la  loi  définit  le  but  des  écoles  enfantines 
comme  suit  ;  «  Le  but  des  écoles  enfantines  est,  d'une  part, 
de  sauvegarder  et  de  soigner  les  enfants  de  3  à  6  ans  en 
l'absence  de  leurs  parents,  d'autre  part  de  les  accoutumer  au  bon 
ordre  et  à  la  propreté  en  même  temps  que  d'encourager  leur 
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développement  physique,  intellectuel  et  moral  au  moyen  d'exer- 
cices répondant  à  leur  âge  et  agissant  sur  leur  adresse  manuelle, 
sur  leur  esprit  et  sur  leur  cœur.  »  Il  en  résulte  que  les  écoles 
enfantines  hongroises  dont  tout  enseignement  est  écarté  se  distin- 
guent nettement  des  écoles  maternelles  françaises  qui  forment 
une  partie  organique  de  renseignement  primaire  élémentaire. 

La  loi  constitue  trois  catégories  d'écoles  enfantines  et  impose 
aux  communes  l'obligation  de  subvenir  à  l'entretien  d  une  de  ces 
trois  catégories  d'écoles  en  proportion  des  moyens  matériels  dont 
elles  disposent.  Les  villes  et  communes  aisées,  à  savoir,  celles 
dont  les  contributions  [directes  annuelles  dépassent  le  total 
de  15  000  florins,  sont  tenues  d'organiser  des  écoles  enfantines 
d'une  catégorie  supérieure  dont  les  frais  d'entretien  sont  plus 
considérables  et  dans  lesquelles,  par  conséquent,  le  développe- 
ment intellectuel  des  enfants  peut  être  plus  amplement  pour- 
suivi. 

Les  communes  qui  versent  annuellement  le  total  de  contribu- 
tions directes  de  10  000  ai  5  000  florins  et  dans  lesquelles  se  trouvent 
au  moins  quarante  enfants  compris  dans  l'obligation  de  fréquen- 
ter l'école  enfantine,  sont  tenues  d'organiser  et  d'entretenir  à 
leurs  frais  des  asiles  d'enfants  permanents  et  de  les  tenir  ouverts 
toute  l'année.  Enfin  les  communes  les  plus  pauvres,  dont  le 
total  des  contributions  directes  est  inférieur  à  la  somme  de 
10  000  florins,  sont  tenues  de  pourvoir  à  l'établissement  d*astles 
d'été  aptes  à  recevoir  les  enfants  de  laboureurs  laissés  seuls  pen- 
dant la  saison  des  grands  travaux  agricoles.  Le  programme  des 
asiles  d'enfants  permanents  ressemble  beaucoup  à  celqi  des 
écoles  enfantines,  tandis  que  celui  des  asiles  d'été  se  borne  pres- 
que exclusivement  à  surveiller  et  à  soigner  les  enfants,  à  les 
accoutumer  au  bon  ordre,  à  la  propreté,  à  la  bonne  conduite  et  à 
les  occuper  de  jeux  agréables.  Attendu  que  les  asiles  d'été  s'orga- 
niseront surtout  dans  les  petites  communes  rurales,  la  loi  pour- 
voit à  ce  que  les  enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  troisième 
année  puissent  également  y  être  admis.  Cette  disposition  de  la 
loi  est  d'autant  plus  importante  que,  en  Hongrie  qui  est  un  pays 
agricole,  la  population  des  laboureurs  est  pendant  la  saison  esti- 
vale obligée  d'emmener  les  petits  enfants  avec  soi  aux  champs  ou 
de  les  laisser  à  la  maison  dépourvus  de  surveillance  suffisante. 

Si  la  loi  impose  aux  communes  l'obligation  d'établir  des  écoles 
enfantines,  elle  les  autorise  en  revanche  à  percevoir  au  profit  de 
la  caisse  d'entretien  de  ces  écoles  un  impôt  communal  supplé- 
mentaire dont  le  maximum  ne  peut  cependant  dépasser  les  3  p.  100 
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des  contributions  directes.  La  loi  permet  aussi  la  subvention 
d'écoles  analogues  réunissant  les  conditions  prescrites  et  ne  dis- 
posant pas  de  ressources  suffisantes.  Mais  k  côté  des  communes 
et  de  TËtat,  les  communautés  religieuses,  [les  sociétés  privées  et 
les  particuliers  sont  également  autorisés  à  établir  et  à  entretenir 
des  écoles  enfantines  et  des  asiles  d'enfants,  et  TËtat  assure  une 
influence  relative  aux  communautés  religieuses  dans  la  direction 
des  établissements  qu'elles  ont  fondés.  Ces  derniers  établissements 
ont  en  outre  droit  à  recevoir  des  subsides  de  TEtat. 

La  fréquentation  des  écoles  enfantines  et  des  asiles  d'enfants 
n'est  pas  rendue  absolument  obligatoire  par  la  loi.  Mais  celle-ci 
exige  que,  là  où  il  existe  une  école  enfantine  ou  un  asile  d'enfants, 
parents  et  tuteurs  soient  obligés  d'y  envoyer  leurs  enfants  âgés 
de  3  à  6  ans,  à  moins  d'avoir  justifié  que  ces  derniers  sont,  soit  à 
la  maison  paternelle  ou  ailleurs,  soumis  à  une  surveillance  per- 
manente et  y  reçoivent  les  soins  nécessaires.  Les  parents  ou 
tuteurs  qui  ne  sont  pas  à  même  de  faire  ces  justifications  et  négli- 
gent d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  enfantine  ou  dans  un  asile 
d'enfants  sont  frappés  d'une  amende  par  les  autorités  communales. 

La  loi  en  question  pourvoit  aussi  à  ce  que  les  locaux  destinés  à 
recevoir  les  établissements  enfantins  répondent  k  toutes  les  con* 
ditions  d'hygiène,  mais  elle  admet  que  durant  les  vacances  d'été 
les  immeubles  des  écoles  primaires  puissent  servir  d'asiles  d'été 
pour  le  temps  qu'ils  ne  servent  pas  à  leur  destination  propre. 

Conformément  aux  trois  catégories  d'écoles  enfantines,  la  loi 
distingue  trois  degrés  de  qualification  au  personnel  appelé  à  les 
desservir,  à  savoir  :  a)  des  maîtresses  d'écoles  enfantines  auto- 
risées à  diriger  des  établissements  analogues;  b)  des  gardes 
permanentes  et,  finalement,  c)  des  gardes  provisoires,  ces  der- 
nières spécialement  autorisées  à  desservir  des  asiles  d'enfants 
d'été.  La  loi  établit  comme  maximum  le  chiffre  de  quatre-vingts 
enfants  pouvant  être  surveillés  par  une  maîtresse  ou  garde.  Si  le 
nombre  des  inscrits  a  dépassé  le  chiffre  de  quarante,  une  garde 
permanente  doit  être  mise  à  la  disposition  de  la  maîtresse  aux 
écoles  enfantines  et  une  bonne  à  la  disposition  des  gardes  perma- 
nentes des  asiles. 

Ne  peuvent  être  employées  comme  gardes  aux  asiles  perma- 
nents que  celles  qui  sont  à  même  de  justifier  qu'elles  parlent 
hongrois  et  de  produire  un  certificat  d'aptitude  attestant  qu'elles 
ont  subi  un  examen  ad  hoc  auprès  de  l'inspecteur  d'instruction 
primaire  compétent.  Le  même  certificat  d'aptitude  est  également 
exigé  des  gardes,  chargées  de  la  direction  des  asiles  d'été. 
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Les  maîtresses  d'écoles  d'enfantines  sont  nommées  à  vie,  elles 
ne  peuvent  être  révoquées  qu'à  la  suite  de  négligence  inexcu- 
sable,  d'immoralité,  de  manquement  aux  devoirs  imposés  par  les 
lois  et  les  décrets,  ou  comme  coupables  d'un  crime  ou  délit.  La 
révocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  d'enquête 
disciplinaire,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Les  patrons  respectifs  des  écoles  enfantines  et  asiles  d'enfants 
sont  appelés  à  fixer  les  rétributions  des  maîtresses  et  des  gardes. 
La  loi  dispose  cependant  que  le  traitement  annuel  des  maîtresses 
ne  peut  pas  être  inférieur  à  300  florins  et  dans  les  villes  comptant 
plus  de  10  000  habitants  à  400  florins,  avec  le  logement  gratuit. 
Le  minimum  de  la  rétribution  des  gardes  employées  dans  les 
asiles  permanents  d'enfants  et  des  gardes  d'asiles  d'été  est  de 
iO  florins  par  mois.  Les  rétributions  des  maîtresses  enfantines 
appartenant  à  un  ordre  religieux  sont  réglées  d'après  les  disposi- 
tions de  l'ordre  en  question. 

Les  écoles  enfantines  et  asiles  communaux  relèvent  des  auto- 
rités communales,  ceux  des  communautés  religieuses  relèvent 
directement  de  ces  dernières.  La  direction  et  la  surveillance  sont 
toutefois  exercées  par  un  comité  de  surveillance  composé  d'au 
moins  cinq  membres.  Des  dames  qui  s'intéressent  à  l'institution 
peuvent  en  faire  partie. 

Sont  d'office  toujours  membres  du  comité  de  surveillance  :  le 
médecin  adjoint  ou  le  médecin  rural  qui  sont  tenus  d'inspecter 
les  écoles  enfantines  et  asiles  de  leurs  districts  tous  les  quinze 
jours,  et  dans  les  cas  exceptionnels  plusieurs  fois,  selon  le  besoin, 
d'examiner  l'état  sanitaire  des  enfants  et  de  faire  au  comité  de 
surveillance  des  propositions  en  vue  des  mesures  à  prendre. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  son  droit  de  con- 
trôle sur  les  écoles  enfantines  par  les  inspecteurs  d'instruction 
primaire  ou  leurs  suppléants.  A  côté  de  ce  contrôle  le  comité 
d'administration  départementale  exerce  sur  la  gestion  des  écoles 
enfantines  la  même  tutelle  qu'à  l'égard  des  écoles  primaires. 

Un  chapitre  particulier  de  la  loi  statue  sur  les  écoles  normales 
pour  les  futures  maîtresses  d'écoles  enfantines. 

Les  conditions  d'admission  sont  :  santé  corporelle  parfaite 
et  corps  sans  difformités  ou  défectuosités;  puis  l'ouïe  musicale; 
pour  les  jeunes  filles  l'âge  de  14  ans  et  pour  les  élèves  hommes 
l'âge  de  18  ans.  Les  candidats  doivent  en  outre  produire  le 
certificat,  soit  de  la  quatrième  classe  d'une  école  bourgeoise,  ou 
d'une  école  supérieure  de  jeunes  filles,  soit  de  la  deuxième  classe 
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d'une  école  élémentaire  supérieure.  A  leur  défaut  les  aspirants 
sont  soumis  à  un  examen  d'admission  sur  les  branches  enseignées 
dans  ces  classes. 

Le  cours  comprend  deux  années.  Voici  jes  matières  obliga- 
toires du  programme  :  1 ,  religion  et  morale  ;  2,  langue  et  litté- 
rature hongroises  ;  3,  pédagogie  spécialement  appliquée  à  Torga- 
nisation  des  écoles  enfantines;  4,  hygiène  et  plus  spécialement 
Thygiène  des  écoles  enfantines;  5,  histoire  nationale;  6,  notions 
élémentaires  de  la  constitution  nationale  et  géographie  ;  7,  sciences 
naturelles;  8,  géométrie  et  dessin;  9,  travaux  à  Taiguille  et 
quelques  notions  d'industries  indigènes  (pour  les  jeunes  filles); 
10,  g}'mnastique.  En  dehors  de  ces  matières  une  des  préoccupa- 
tions principales  du  programme  est  d'initier  les  élèves  au  trai- 
tement des  petits  enfants  et  éventuellement  à  la  connaissance  de 
quelque  langue  étrangère  en  usage  dans  le  pays  (comme  Tallc- 
mand,  le  roumain,  le  serbe,  le  slave,  le  ruthène).  Toutes  ces 
matières  ne  sont  traitées  que  dans  une  mesure  strictement  limitée 
par  le  but  des  écoles  enfantines.  Le  programme  des  écoles  normales 
est  arrêté  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Selon  les  dispositions  de  la  loi  le  personnel  enseignant  d'une 
école  normale  doit  se  composer  d'au  moins  un  professeur  direc- 
teur, d'un  professeur  titulaire  et  d'une  maîtresse  titulaire.  Le 
minimum  de  qualification  qui  leur  est  imposé  est  le  certificat 
d'aptitude  pour  l'enseignement  aux  écoles  bourgeoises.  Ils 
doivent,  en  outre,  avoir  fait  un  stage  d'au  moins  un  an  à  quelque 
école  normale  ;  un  cours  spécial  est  attaché  à  celte  fin  k  ces 
écoles. 

En  vue  de  l'éducation  pratique  des  candidats,  toute  école 
normale  doit  être  pourvue  d'une  école  enfantine  modèle,  dirigée 
par  une  maîtresse  diplômée.  Une  fois  le  cours  jLerminé,  les  candi- 
dats subissent  un  examen  de  capacité  présidé  par  l'inspecteur 
d'instruction  primaire  ou  par  un  envoyé  spécial  du  ministre  qui 
appose  sa  signature  au  brevet  de  capacité.  Les  brevets  dépourvus 
de  cette  signature  sont  considérés  comme  non  valables.  L'inspec- 
teur d'instruction  primaire  ou  son  suppléant  sont  tenus  de  refuser 
la  signature  du  brevet  toutes  les  fois  que  le  candidat  n'est  pas 
parfaitement  versé  dans  la  langue  hongroise,  qu'il  doit  à  un  degré 
égal  savoir  manier  oralement  et  par  écrit. 

Dans  l'exposé  qui  précède  nous  venons  de  résumer  les  dispo- 
sitions principales  de  la  loi  relative  aux  écoles  enfantines.  La 
France  est  le  seul  pays  qui  ait  créé  une  loi  analogue,  avant  la 
Hongrie  ;  en  rendant  la  protection  des  petits  enfants  législative- 
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ment  obligatoire,  elle  a  devancé  tous  les  autres  peuples  euro- 
péens. Ce  n*est  qu'après  une  série  d'années  qu'il  sera  permis 
d'apprécier  dans  la  mesure  de  son  importance  extraordinaire  cette 
loi  et  de  constater  les  effets  salutaires  qu'elle  ne  manquera  pas 
de  produire  au  point  de  vue  de  la  culture  intellectuelle  natio- 
nale hongroise.  On  peut  cependant  affirmer  dés  à  présent  qu'elle 
aura  donné  l'impulsion  initiale  à  la  protection  des  enfants  en 
Hongrie  et  qu'elle  est  appelée  à  introduire  l'esprit  national  aux 
écoles  enfantines  soumises  jusqu'à  ce  jour  au  joug  de  l'influence 
étrangère.  Elle  en  écartera  les  jeux  exotiques  et  peu  appropriés  à 
son  but,  les  vers  et  chansons  rimes,  gauchement  traduits  de 
l'allemand,  et  les  remplacera  par  des  jeux  de  caractère  national  et 
par  ce  riche  trésor  de  poésies  et  chansons  qui  survivent  dans  la 
bouche  du  peuple  hongrois  et  se  transmettent  de  génération  en 
génération.  Elle  offrira  des  facilités  considérables  aux  enfants 
dont  la  langue  maternelle  n'est  pas  le  hongrois  pour  apprendre 
leur  langue  nationale  etamèneraune  élévation  notable  du  niveau 
des  écoles  primaires. 

II 

Une  autre  création  de  M.  le  comte  de  Csàky,  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  est  la  revision  de  la  loi  de  1875 
relative  à  la  retraite  des  instituteurs  et  à  leur  assistance,  La  retraite 
des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  et  bourgeoises 
et  l'assistance  de  leurs  veuves  et  orphelins  avaient  déjà  été  réglées 
par  la  loi  XXXII  de  1875.  En  vertu  de  cette  loi,  il  fut  créé  une 
caisse  de  retraite  et  d'assistance  qui  dispose  des  ressources  sui- 
vantes :  «  a)  Tous  les  instituteurs  titulairesy  contribuentla  première 
année  de  leur  nomination  avec  5  p.  100  du  total  de  retraite 
auquel  ils  pourront  avoir  droit.  Pour  les  années  suivantes,  les 
instituteurs  d'écoles  élémentaires  y  contribuent  avec  2  p.  100,  les 
instituteurs  d'écoles  bourgeoises  avec  3  p.  100  du  total  de  leur 
retraite,  b)  Les  patrons  d'école  versent  annuellement  la  somme 
de  12  florins  par  tête  d'instituteur  qu'ils  emploient,  c)  La  somme 
de  10  florins  est  perçue  des  patrons  d'école  à  l'occasion  du  décès 
de  chacun  des  instituteurs  qu'ils  emploient,  d)  Une  subvention 
permanente  est  accordée  à  la  charge  du  Trésor. 

En  face  du  nombre  excessif  des  intéressés  et  des  données  peu 
exactes  sur  la  base  desquelles  fut  calculé  le  bilan  de  cette  caisse 
de  retraite,  le  gouvernement  et  les  assemblées  législatives  montrè- 
rent une  certaine  réserve  timide  dans  l'élaboration  de  cette  loi.  On 
considérait  que,  pour  ne  pas  exposer  la  caisse  à  être  épuisée  à  la 
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suite  de  charges  qui  ne  seraient  pas  en  proportion  avec  les  ressour- 
ces dont  elle  dispose,  il  était  prudent  d'imposer  des  restrictions 
sévères  aux  conditions  sous  lesquelles  il  serait  permis  d'en  béné- 
ficier. Une  partie  des  instituteurs  d'âge  avancé  ne  furent  pas 
admis  par  la  loi  à  bénéficier  de  la  caisse,  les  droits  de  retraite 
d'une  autre  partie  furent  réduits  au  minimum.  Le  maximum  des 
retraites  (après  quarante  ans  de  services)  fut^  fixé  à  300  florins 
pour  les  instituteurs  d'écoles  primaires  et  à  400  florins  pour  les 
instituteurs  d'écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles  bourgeoises. 
Cette  disposition  était  des  plus  iniques,  précisément  k  l'égard 
des  instituteurs  les  plus  méritants  qui,  à  des  postes  mieux  rétri- 
bués, jouissaient  d'appointements  de  beaucoup  supérieurs  au 
maximum  de  la  retraite  et,  en  dépit  de  cette  circonstance,  n'a- 
vaient droit  qu'à  une  retraite  ne  pouvant  dépasser  le  total  de 
300  florins,  respectivement  de  400  florins.  Ce  fait  est  d'autant  plus 
grave  qu'à  d'autres  emplois  c'est  le  maximum  de  rétribution 
acquise  qui  sert  de  base  et  de  mesure  à  la  retraite.  L'assistance 
des  veuves  et  des  orphelins  d'instituteurs  était  réglée  d'une  façon 
tout  aussi  parcimonieuse. 

Les  dispositions  peu  équitables  de  cette  loi  étaient  un  motif  de 
mécontentement  continuel  dans  lacorporation  des  instituteurs.  Ils 
ne  pouvaient  ignorer  que  la  loi  réglant  les  retraites  des  fonction- 
naires d'État  et  spécialement  les  dispositions  de  cette  loi  relatives 
à  la  retraite  des  professeurs  d'écoles  secondaires  étaient  beaucoup 
plus  favorables.  Ce  mécontentement  perça  maintes  fois  aux 
assemblées  générales  annuelles  des  instituteurs.  Aussi  la  Chambre 
se  vit-elle  à  diverses  reprises  portée  à  s'occuper  de  ces  plaintes. 
Mais  des  calculs  que  feu  M.  de  Tréfort,  alors  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  avait  fait  faire,  il  résultait  que  le  fonds  de  ressour- 
ces de  la  caisse  de  retraite  et  d'assistance  ne  pouvait  pas  supporter 
des  charges  plus  considérables  et  qu'il  était,  par  conséquent,  im- 
possible d'accorder  aux  intéressés  un  traitement  plus  favorable. 

Entre  temps,  la  caisse  de  retraite  et  d'assistance  des  instituteurs 
augmentait  considérablement  d'année  en  année.  En  1888  elle 
atteignit  le  chifl*re  de  5  993  528  florins  (12  millions  de  francs). 
En  dehors  de  la  subvention  annuelle  de  150000  florins  accordée 
par  les  Chambres  à  la  charge  du  Trésor,  ses  revenus  montèrent  àr 
642215  florins,  tandis  que  les  dépenses  annuelles  ne  dépassèrent 
pas  le  total  de  [232,567  florins.  A  la  suite  de  ce  fait  les  intéressés 
demandaient  avec  une  insistance  de  plus  en  plus  énergique  la  ré- 
forme des  dispositions  iniques  de  la  loi  de  retraite. 

M.  le  comte  Albin  de  Csàky,  avec  le  sens  pratique  qui  lui  est 
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particulier,  avait,  dès  son  entrée  au  pouvoir,  saisi  la  justesse  de 
ces  desiderata  et  déjà  à  propos  du  premier  budget  du  ressort  de 
rinslruction  publique  qu'il  fit  voter  en  1889,  il  déclara  au  cours 
des  débats  à  la  Chambre  qu'il  considérait  comme  une  des  tâches 
les  plus  urgentes  des  assemblées  législatives  la  revision  de  la  loi 
des  retraites  et  de  l'assistance  des  instituteurs  dans  l'esprit  des 
prétentions  motivées  émises  par  les  intéressés.  Après  d'amples 
études  et  calculs  les  travaux  préparatoires  étant  terminés,  M.  le 
ministre  avait  en  1891,  avec  l'approbation  unanime  de  tous  les 
partis  de  la  Chambre,  déposé  une  proposition  de  loi  modifiant 
les  dispositions  de  la  loi  de  1875.  La  nouvelle  loi  passa  et  au  cou- 
rant de  la  même  année  de  1891  elle  reçut  la  sanction  suprême. 

En  vertu  de  cette  nouvelle  loi  les  retraites  de  tous  les  institu* 
leurs  sont  réglées  d'après  les  mêmes  principes  que  celles  des 
fonctionnaires  d'État  d'autres  catégories,  à  cette  difi*érence  près 
cependant,  eu  égard  aux  professeurs  d'écoles  secondaires,  que 
tandis  que  le  temps  de  services  obligatoires  de  ces  derniers  don- 
nant droit  à  la  totalité  de  la  retraite  est  fixé  à  trente  ans,  celui 
des  instituteurs  est  de  quarante  ans.  La  disposition  la  plus  essen- 
tielle de  la  loi  est  qu'après  quarante  ans  de  services  elle  donne  à 
l'instituteur  et  à  l'institutrice  retraités  droit  à  jouir  d'une  pension 
égale  au  maximum  des  rétributions  dont  ils  avaient  joui  pendant 
leur  service.  Après  dix  ans  de  services  il  leur  est  assuré  40  p.  100 
des  rétributions  et  toute  année  de  services  de  plus  augmente  la 
pension  de  â  p.  100  des  rétributions.  La  pension  des  instituteurs 
jouissant  de  rétributions  inférieures  à  300  florins  doit  également 
être  fixée  d'après  les  mêmes  principes  que  celles  de  ceux  jouissant 
d'une  retraite  de  300  florins. 

Les  veuves  d'instituteurs  ont,  comme  assistance,  droit  aux 
50  p.  100  d*une  rétribution  annuelle  d'au  moins  300  florins  jus- 
qu'au maximum  de  600  florins.  Si  la  rétribution  la  plus  haute  du 
mari  défunt  a  été  supérieure  à  600  florins,  la  veuve  a  en  outre  droit 
aux  20  p.  100  du  surplus.  Les  orphelins  ont  droit  à  un  sixième  de 
Tassistance  fixée  en  faveur  de  la  veuve.  Les  orphelins  sans  parents, 
dont  un  des  parents  seulement  était  au  service  de  l'enseignement 
primaire,  ont,  en  dehors  de  Tassistance  déjà  indiquée,  droit  par 
tète  à  la  somme  de  25  florins  et  ceux  dont  tous  les  deux  parents 
ont  été  instituteurs  à  la  somme  de  50  florins. 

Une  autre  disposition  importante  de  la  loi  est  que  les  enfants 
d'instituteurs  absolument  dépourvus  de  parents  seront,  à  partir  de 
leur  troisième  année,  en  échange  de  l'assistance  qui  leur  est  due 
en  espèces,  élevés  dans  les  orphelinats.  De  même  les  orphelins 
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restés  sans  appui  et  devant  être  considérés  comme  absolument 
dépourvus  de  parents,  dont  le  père  ou  la  mère  survivant,  à  la 
suite  d*une  faute  disciplinaire  ou  criminelle,  ou  bien  à  la  suite  de 
dissolution  des  liens  conjugaux,  a  perdu  son  droit  à  l'assistance. 

Pour  les  besoins  de  ces  orphelins  il  est  établi  des  orphelinats 
subventionnés  avec  les  ressources  extraordinaires  de  la  caisse  de 
retraite  et  d'assistance  des  instituteurs.  Selon  le  vœu  émis  par 
une  conférence  convoquée  ad  hoc,  ceux  de  ces  orphelinats  qui 
sont  destinés  aux  enfants  âgés  de  3  à  6  ans  devront  être  établis  en 
connexité  avec  les  écoles  enfantines  et  ceux  destinés  aux  orphe- 
lins plus  âgés  seront  dirigés,  soit  d'une  façon  indépendante,  soit 
en  connexité  avec  les  écoles  normales  pour  instituteurs  ou  institu- 
trices. 

Les  ressources  de  la  caisse  de  retraite  et  d'assistance  ne  se 
trouvent  modifiées  par  la  nouvelle  loi  qu'en  tant  que  celle-ci 
arrête  que  pendant  la  durée  de  quarante  ans  de  services  obliga- 
toires tout  participant  est  tenu  de  verser  au  profit  de  la  caisse  les 
â  p.  100  de  la  rétribution  devant  servir  de  base  au  calcul  de  la 
somme  de  retraite  ou  respectivement  du  minimum  de  retraite 
éventuelle  de  300  florins.  En  outre,  il  est  perçu  par  tête  d'enfant 
inscrit  à  une  école  primaire  une  taxe  annuelle  de  15  kreuzer 
(35  centimes).  Cette  taxe  est  en  premier  lieu  mise  à  la  charge  des 
patrons  d'écoles. 

La  loi  dont  nous  venons  de  nous  occuper  n'a  traitqu'aux  insti- 
tuteurs employés  aux  écoles  d'Etat.  Une  autre  proposition  de  loi 
de  M.  le  comte  de  Gsàky,  que  celui-ci  a  déposée  à  la  Chambre  dès 
1891,  mais  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  se  trouve  pas  encore  votée, 
est  appelée  à  apporter  une  amélioration  notable  à  la  situation 
matérielle  d'une  autre  catégorie  d'instituteurs  et,  indirectement, 
à  améliorer  les  résultats  de  l'enseignement  primaire  même.  Son 
objet  est  de  régler  ies  réhnbutions  des  instituteurs  et  institutrices 
employés  aux  écoles  primaires  communales  ou  entretenues  par  les 
communautés  religieuses. 

Déjà  la  loi  de  1868,  relative  à  l'instruction  primaire,  contient 
des  dispositions  en  vue  d'assurer  à  tous  les  instituteurs  le  mini- 
mum de  ce  qui  leur  est  indispensable  à  l'existence.  Il  y  est  arrêté 
que,  en  dehors  d'un  logement  convenable  et  du  quart  d'un  acre 
de  jardin,  tout  instituteur  titulaire  d'école  primaire  doit  toucher 
un  minimum  d'appointements  annuels  fixé  à  300  florins  et  tout 
instituteur  adjoint  un  minimum  de  200  florins  d'appointements 
annuels.  Cette  disposition  de  la  loi  n'ayant  fixé  que  la  somme 
minimum  des  appointements,  on  avait  espéré  que,  d'une  part,  ce 
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minimum  serait  partout  maintenu  et  que,  d'autre  part,  avec  les 
besoins  croissants,  les  appointements  ne  manqueraient  pas  d*étre 
considérablement  augmentés.  L'expérience  des  vingt-quatre  années 
écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  nous  démontre 
combien  cette  attente  était  vaine.  A  l'aide  des  données  relevées 
avec  soin,  on  peut  constater  que,  en  dehors  des  instituteurs  em- 
ployés aux  écoles  d'Etat  il  n'y  a  que  les  instituteurs  des  communes 
les  plus  peuplées  et  les  plus  importantes  qui  jouissent  de  rétribu- 
tions dépassant  le  minimum  légal,  tandis  que  la  plus  grande  par- 
tie des  instituteurs  sont  toujours  réduits  au  minimum.  Il  existe 
môme  5  278  places  d'instituteurs  dont  les  bénéfices,  en  y  joignant 
même  le  payement  servi  pour  certaines  fonctions  religieuses  qui 
en  dépendent,  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  300  florins. 

La  cause  principale  du  fait  que  le  quart  de  la  totalité  des  insti- 
tuteurs hongrois  sont  si  misérablement  rétribués  est  cette  anoma- 
lie que  la  loi  XXXYIII  de  1868  ne  rend  obligatoire  le  minimum 
des  appointements  qu'aux  écoles  communales,  tandis  qu'elle  auto- 
rise les  confessions  religieuses  à  fixer  selon  leur  gré  les  rétribu- 
tions de  leurs  instituteurs.  La  plus  grande  partie  des  écoles  pri- 
maires existantes  en  Hongrie  étant  soutenues  par  les  confessions  (1  ), 
réduites  à  leur  tour  à  leurs  propres  ressources  et  se  trouvant  en 
général  dans  une  situation  matérielle  assez  modeste,  il  est  naturel 
que  les  appointements  servis  par  elles  soient  des  plus  insuffisants. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  était  urgent  d'améliorer  avant 
tout  la  situation  des  instituteurs  employés  aux  écoles  des  com- 
munautés religieuses,  d'où  la  nécessité  de  deux  catégories  de 
mesures  législatives  :  premièrement  il  doit  être  décrété  que  même 
aux  écoles  primaires  confessionnelles  les  appointements  des 
instituteurs  ne  peuvent  pas  être  inférieurs  à  300  florins  annuels; 
deuxièmement,  il  faut  permettre  à  l'État  de  ne  pas  limiter  ses 
subventions  aux  écoles  communales  et  privées,  mais  de  les  étendre 
aussi  aux  écoles  confessionnelles  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Ce  sont  les  deux  principes  généraux  qui  caractérisent  la  pro- 
position de  loi  en  question.  La  consécration  de  ces  principes  par 
les  facteurs  législatifs  assurera  d'une  part  et  avant  tout  une  exis- 
tence tant  soit  peu  tolérable  à  ces  5  278  instituteurs  dont  nous 
avons  fait  mention  plus  haut,  mais  elle  ne  manquera  pas  en  même 


(1)  Sur  le  nombre  total  de  16805  [écoles  d'instruction  primaire  il  y  a  5  422 
(«oit 32,27  p.  100)  ayant  le  caractère  catholique;  2173  (12,93  p.  100)  de  caractère 
grec  uni;  1  813  (10,8  p.  100)  de  caractère  orthodoxe;  2  375  (14,  13  p.  100)  de 
caractère  helvétique;  143^4  (8,52  p.  100)  de  caractère  réformé  d'Âugsbourg;  46 
(0, 28  p.  100)  de  caractère  unitaire  et  566  écoles  (3,37  p.  100)  de  caractère  Israélite. 
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temps  de  donner  un  nouvel  essor  au  développement  intense  et 
plus  ample  de  l'instruction  primaire  hongroise.  Ce  qui  s'explique 
très  facilement,  attendu  que  des  instituteurs  diplômés  n'acceptent 
pas  généralement  les  places  dotées  de  50  à  200  florins  d'appointe- 
ments annuels.  Il  en  résulte  que  les  5  ÎIS  instituteurs  occupant 
ces  emplois  se  composent  pour  la  plus  grande  partie  d'indivi- 
dus dépourvus  de  qualifications  suffisantes  et,  pour  une  partie 
assez  notable,  de  gens  sans  vocation  et  sans  éducation  et  d'un 
niveau  très  bas  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  de  la  moralité.  Le 
concours  de  pareils  éléments  à  l'enseignement  primaire  lui  porte 
un  préjudice  incalculable.  Aussitôt  que  ces  places  d'instituteurs 
mal  rétribuées  cesseront  d'exister  et  que  la  rétribution  minimum 
de  300  florins  sera  rendue  généralement  obligatoire,  l'enseigne- 
ment primaire  sera  délivré  de  ces  éléments  nuisibles.  Une  fois  les 
individus  sans  qualification  écartés,  il  sera  permis  de  les  rempla- 
cer par  autant  d'instituteurs  brevetés,  ce  qui  équivaudra  à  la  créa- 
tion de  2  900  écoles  nouvelles,  le  total  des  instituteurs  sans  qua- 
lification employés  s'élevant  à  ce  chiffre  (1). 

Mais  la  proposition  de  loi  ne  se  borne  pas  à  porter  au  mini- 
mum de  300  florins  les  appointements  des  places  mal  dotées,  elle 
a  aussi  la  prétention  d'améliorer  en  'général  la  situation  maté- 
rielle de  tous  les  instituteurs  en  leur  accordant  un  supplément  de 
bénéfices  d'âge  proportionné  aux  services  rendus.  La  loi  de  1868, 
relative  à  Torganisation  de  l'instruction  primaire,  ne  contient  pas 
de  dispositions  au  sujet  de  cette  augmentation,  aussi  n'a-t-elle  été 
obtenue  que  dans  un  très  petit  nombre  d'écoles  appartenant  à 
rÉtat  ou  aux  communes  importantes.  En  vertu  de  la  loi  propo- 
sée, il  sera  arrêté  que  les  instituteurs  de  toutes  les  écoles  primaires 
ont  droit  à  une  augmentation  quinquennale  de  leur  dotation,  cal- 
culée sur  la  base  des  dispositions  réglementaires  applicables  aux 
instituteurs  employés  par  l'État.  La  proportion  du  supplément 
quinquennal  est  fixée  à  iOp.  100  du  minimum  de  la  rétribution 
légale  de  300  florins, 

Les  suppléments  d'âge  quinquennaux  équivalent  à  une  aug- 
mentation des  appointements  de  180  florins  après  trente  ans  de 
services  rendus.  De  sorte  que,  après  quarante  ans  de  services,  tout 
instituteur  pourra  prendre  sa  retraite  avec  480  florins  de  pension 
minimum.  On  peutdonc  présumer  que  cette  loi,  si  elle  a  la  chance 

(1)  Nolons  en  passant  que  tout  récemment  le  ministre  a  mis  en  avant 
ridée  de  porter  à  400  florins  le  minimum  de  rétribution  de  tous  les  instituteurs 
d'État  et  que  la  proposition  de  loi  en  question  sera,  selon  toute  vraisemblance, 
modifiée  en  conséquence. 
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de  passer,  apportera  une  amélioration  notable  à  la  situation  ma- 
térielle de  tous  les  instituteurs. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  que  la  proposition 
de  loi  en  question  permettra,  non  seulement  aux  communes, 
mais  aussi  aux  communautés  religieuses,  de  recourir  aux  subsides 
de  rÉtat  dans  le  cas  où  leurs  propres  ressources  et  les  impôts 
supplémentaires  autorisés  à  cette  fin  ne  suffiraient  pas  pour  servir 
aux  instituteurs  le  minimum  d'appointements  légal  et  pour  assur 
rer  le  service  des  suppléments  d*âge  quinquennaux  réglemen- 
taires. A  cette  fin  elles  auront  à  s'adresser  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique, qui,  en  autorisant  les  subventions  demandées, 
assure  au  gouvernement  par  là  même  à  Tégard  des  écoles  subven- 
tionnées, une  influence  et  des  droits  dont  l'importance  n'est  pas  à 
méconnaître. 

Il  est  cependant  fait  cette  restriction  que  l'État  ne  pourra  ser- 
vir de  subvention  pour  compléter  au  minimum  légal  les  appointe- 
ments d'un  instituteur  quelconque  qu'en  tant  que  la  qualification 
de  cet  instituteur  répond  à  toutes  les  exigences  prescrites  par  la 
loi.  Il  est  arrêté  ensuite  que  la  nomination  des  instituteurs  dont 
les  appointements  servis  par  la  communauté  religieuse  ont  besoin 
d'être  complétés  à  la  charge  du  Trésor  à  concurrence  de  50 
à  iOO  florins,  ne  sera  valide  à  moins  d'être  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Dans  les  cas  où  la  contribution 
de  l'État  accordée  dépasse  le  montant  de  la  somme  de  lOG  flo- 
rins, la  nomination  de  l'instituteur  se  fait  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  surla  base  d'une  triple  proposition  des  patrons 
d'école.  Il  faut  en  outre  que  les  candidats  proposés  réunissent 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Lorsque  l'emploi 
est  k  la  nomination  des  patrons,  après  deux  propositions  contre 
lesquelles  le  ministre  peut,  à  un  point  de  vue  légal  ou  moral, 
ou  purement  d'État,  élever  des  objections  motivées,  la  nomina* 
tion  de  l'instituteur  est  faite  par  le  ministre  sans  même  que  ce 
dernier  ait  besoin  de  recourir  à  la  consultation  des  soutiens 
d'école.  Avec  cette  restriction  cependant  qu'aux  écoles  patron- 
nées par  les  confessions  le  choix  du  ministre  ne  peut  tomber  que 
sur  un  candidat  appartenant  à  la  confession  identique  au  carac- 
tère confessionnel  de  l'école. 

La  loi  proposée  arrête  ensuite  que  les  instituteurs  employés 
aux  écoles  confessionnelles  subventionnées  par  l'État  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  disciplinaire  devant  en  toute 
occasion  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Les  autorités 
des  communautés  religieuses  sont  tenues  à  ouvrir,  sur  le  désir  du 
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ministre,  une  enquête  disciplinaire  contre  tout  instituteur  dont 
les  appointements  sont  complétés  par  TËtat.  Les  jugements  ren- 
dus dans  ces  cas,  lors  même  que  la  révocation  ne  serait  pas 
prononcée,  n'acquièrent  de  validité  qu'en  tant  que  le  ministre  les 
aura  pourvus  de  son  approbation.  Si  l'approbation  est  refusée,  le 
ministre  peut  ordonner  une  nouvelle  enquête  et  un  nouvel  arrêt. 
Ces  enquêtes  disciplinaires  doivent  se  faire  avec  le  concours  des 
autorités  administratives.  Dans  le  cas  où  Taulorité  suprême  d'une 
confession  quelconque  se  refusera  après  mise  en  demeure  réitérée, 
soit  à  ouvrir  une  enquête,  soit  à  soumettre  l'arrêt  disciplinaire 
à  rapprobation  du  ministre,  l'affaire  disciplinaire  sera  d'office 
transmise,  pour  être  jugée,  à  la  commission  administrative  dé- 
partementale compétente. 

Ces  droits  et  cette  influence,  assurés  au  gouvernement,  ne 
pourront  être  appréciés  à  l'étranger  dans  toute  ^leur  importance 
extraordinaire  qu'à  .la  condition  d'être  initié  à  la  situation  des 
confessions  et  des  nationalités    en  Hongrie  et  d'avoir  connais- 
sance de  l'autonomie  que  la  loi  de  1868  assure    aux  confes- 
sions en  matières  scolaires.  A  l'égard  des  écoles  confessionnelles 
la  loi  précitée  n'accorde  à  l'État  que  la  surveillance  suprême  et  le 
droit  de  décréter,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  aux  con- 
ditions   légales    et  après    trois  mises  en   demeure  seulement, 
qu'une  école  inter-confessionnelle  sera  établie  à  l'endroit  en  ques- 
tion. La  situation  spéciale  de  la  Hongrie  rend  indispensable  que 
dans  l'intérêt  de  la  consolidation  de  ce  jeune  État  et  surtout  en 
vue  de  réprimer  les  aspirations  excessives  des  nationalités,  diri- 
gées contre  son  unité,  l'influence  du  gouvernement  sur  les  afTaires 
scolaires  des  confessions  soit  augmentée  et  que  dans  le  domaine 
des  écoles  en  général,  l'État  intervienne  avec  plus  d'efficacité. 
Les  dispositions  contenues  dans  les  propositions  de  loi  en  ques- 
tion en  amènent  la  possibilité.  En  les  exécutant  le  gouvernement 
sera  à  même,  non  seulement  de  développer  l'enseignement  pri- 
maire, là  où  il  est  le  plus  négligé,  mais  en  même  temps  d'imposer 
le  respect  à  l'égard  de  la  loi  et  de  l'idée  d'État  hongroise.  Ainsi,  la 
loi  appelée  à  régler  la  rétribution  des  instituteurs  ne  contribuera 
pas  seulement  à  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  des  inté- 
ressés et  au  développement  de  l'enseignement  primaire,  mais  elle 
sera  en  même  temps  un  agent  excellent  en  vue  de  rendre  cet 
enseignement  plus  national  et  plus  patriotique. 
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III 

Nous  arrivons  maintenant  aux  réformes  qui  viennent  d'être 
réalisées  ou  se  trouvent  à  Tétat  de  préparation  dans  la  sphère 
des  écoles  secondaires.  Occupons-nous  avant  tout  de  la  loi  de 
iS90  portant  renseignement  facultatif  de  la  langue  grecque  et  du 
mouvement  scolaire  dont  le  départ  et  le  développement,  la  force  et 
les  effets  sont  dénature  à  intéresser  même  au  delà  de  nos  frontières. 

Avant  1890,  dans  l'organisation  des  écoles  secondaires  le  prin- 
cipe dû  dualisme  était  dominant.  Ce  principe  y  était  plus  mani- 
feste que  par  exemple  aux  écoles  analogues  de  la  France.  Il  est 
vrai  qu*il  existe  en  France  aussi  deux  genres  d'écoles  secondaires 
donnant  également  la  culture  intellectuelle  :  renseignement  clas- 
sique et  renseignement  moderne.  Seulement  le  principe  du  dua- 
lisme s'y  trouve  modifié  par  les  subdivisions  de  renseignement 
classique,  les  mathématiques  spéciales,  ainsi  que  les  sections  de 
la  première,  formant  la  dernière  année  de  renseignement  classi- 
que. En  Hongrie,  il  n'y  a  au  contraire  eu  jusqu'à  1890  que  des 
gymnases  avec  un  cours  de  huit  années  et  des  écoles  réaies, 
également  avec  un  cours  de  huit  années,  saûs  subdivision  aucune. 

Il  est  vrai  que  les  anomalies  résultant  de  cette  bifurcation 
nettement  tranchée  du  systè  me  d'enseignement  secondaire  hon- 
grois furent  en  quelque  sorte  écartées  par  une  disposition  de  la 
loi  de  1883,  relative  à  l'enseignement  secondaire,  d'après  laquelle 
les  élèves  ayant  achevé  leurs  études  secondaires  à  une  école  réale 
quelconque  étaient  à  même,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  les  avaient 
achevées  au  gymnase,  d'embrasser  n'importe  quelle  carrière  à 
laquelle  les  Facultés  diverses  de  l'Université  des  sciences  prépa- 
rent, à  la  condition  cependant  d'avoir  subi  pour  la  langue  latine 
un  examen  d'admission  en  vue  de  pouvoir  prendre  leur  inscription 
à  une  des  Facultés  indiquées.  Mais  par  cette  mesure  une  autre 
anomalie  s'est  glissée  dans  le  système  de  l'enseignement  secondaire 
hongrois.  Elle  eut  pour  conséquence  que  les  écoles  réaies,  pour 
avoir  le  droit  de  se  faire .  inscrire  à  l'Université  des  sciences, 
n'avaient  à  subir  que  l'examen  d'une  seule  langue  classique,  celui 
de  la  langue  latine,  tandis  que  les  élèves  des  gymnases  avaient  à 
cette  même  lin  à  leur  charge,  en  dehors  de  la  langue  latine,  encore 
l'étude  de  la  langue  grecque.  M.  le  comte  de  Csàky.a  tenté  par 
la  loi  de  1890  de  faire  disparaître  cette  anomalie.  Si  les  élèves 
sortis  des  écoles  réaies  n'ayant  jamais  appris  le  grée  et  n'ayant 
appris  le  latin  que  d'une  façon  supplémentaire  .pour  ainai  dire , 
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comme  matière  extraordinaire,  peuvent  passer  médecins  et 
juristes,  observait  logiquement  le  ministre,  pourquoi  les  élèves 
sortis  des  gymnases  en  vue  d^embrasser  les  carrières  de  médecin, 
de  juriste,  etc.,  ne  pourraient-ils  pas  aussi  se  passer  de  Tétude  du 
grec  et  d'autant  plus  que  ces  derniers  ont  pendant  un  cours  de 
huit  ans  systématiquement  appris  le  latin? 

Mais  d'autres  raisons  d'ordre  plus  pratique  amenèrent  aussi  le 
ministre  à  présenter  cette  loi.  Les  plaintes  tant  de  fois  répétées  dans 
les  pays  occidentaux  sur  les  inconvénients  d'obliger  les  enfants 
à  l'âge  de  9  ans  déjà  de  faire  choix  d'une  carrière,  sont  moti- 
vées en  Hongrie  aussi,  où  il  y  a,  en  outre,  un  nombre  aussi  consi- 
dérable d'élèves  dépourvus  de  tout  talent  pour  l'étude  des 
langues  étrangères.  Nous  avons,  de  plus,  sous  le  rapport  des 
langues,  une  circonstance  toute  particulière  à  relever.  Le  Hon- 
grois ayant  la  prétention  de  passer  pour  un  homme  bien 
élevé  a,  en  dehors  de  sa  langue  nationale,  l'étude  de  plusieurs 
autres  langues  h  sa  charge.  11  doit,  avant  tout,  se  familiariser  avec 
une  langue  occidentale,  soit  avec  l'allemand,  soit  avec  le  français^ 
en  vue  de  pouvoir  entrer  en  rapports  intellectuels  avec  les  peu- 
ples de  l'Occident.  Il  doit  apprendre  ensuite  au  moins  une  des 
langues  étrangères  qui,  à  côté  de  la  langue  d'Ëtat,  sont  en  usage 
dans  le  pays  (comme  le  slave,  le  roumain,  etc.).  Et  enfin  il  doit 
apprendre  le  latin,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  s'initier  au  passé  de 
sa  race.  Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  s'il  est  utile 
d'imposer  l'étude  de  la  langue  grecque  à  tout  élève  sans  distinc- 
tion. N'est-il  pas  beaucoup  plus  pratique  d'organiser  les  choses 
de  telle  sorte  que  l'étude  de  cette  langue  puisse  être  rendue  pos- 
sible (mais  non  obligatoire)  à  ceux  qui  montreront  des  disposi- 
tions et  de  l'intérêt  pour  cet  enseignement  ? 

La  place  occupée  actuellement  par  le  grec  sur  le  programme 
des  études  en  Hongrie  est  approximativement  la  même  que  celle 
des  langues  vivantes  en  France.  L'élève  de  l'enseignement  clas- 
sique fait  choix,  soit  de  l'allemand,  soit  de  l'anglais  ;  mais,  une  fois 
son  choix  fait,  sa  prédilection  émise  rend  à  son  égard  obligatoire 
la  langue  pour  laquelle  il  s'est  décidé.  De  même,  l'élève  des  gym- 
nases hongrois  ayant  passé  les  quatre  classes  inférieures,  se  déclare 
soit  pour  le  grec,  soit  pour  Tétude  des  matières  que  la  loi  désigne 
en  remplacement  de  la  langue  grecque.  (La  loi  prescrit  à  cette  fin: 
la  lecture  d'auteurs  grecs  en  traduction  hongroise,  l'histoire  des 
civilisations  et  le  dessin.)  Qu'il  se  soit  décidé  pour  Tune  ou  pour 
l'autre  direction,  la  matière  de  son  choix  reste,  à  son  égard^  égale- 
ment obligatoire* 
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Gecdté  de  la  loi  relative  à  Tétude  facultative  delà  langue  grecque 
n'est  cependant  que  d'une  importance  restreinte  en  face  de  cet 
autre  problème  dont  la  solution  se  trouve,  par  cette  même  loi, 
également  mise  à  Tordre  du  jour  et  pour  ainsi  dire  préparée  :  le 
problème  de  Vécole  secondaire  unitaire. 

Aujourd'hui  ce  terme  d'  «  école  secondaire  unitaire  »  commence 
déjà  à  devenir  populaire  en  divers  pays.  De  même  en  Hongrie,  on 
peut  de  plus  en  plus  rencontrer  cet  avis  que  la  culture  intellec- 
tuelle générale  ne  pouvant  être  qu'une,  il  en  résulte  que  ce  serait 
chose  peu  sensée  que  d'entretenir,  justement  en  vue  de  cette  cul- 
ture intellectuelle  générale  unique, deux  formes  différentes  d'écoles 
secondaires. 

Car  si  cette  culture  intellectuelle  générale  est  toujours  la  même, 
sa  distribution  ne  peut  se  faire  non  plus  que  de  la  même  sorte.  Si 
par  exemple  nous  admettons  que  la  connaissance  de  la  langue  la- 
tine est  si  importante,  nous  ne  pouvons  pas  sans  elle  nous  imaginer 
deculturenationale;ilesthors  de  doute  que  touthomme  qui  aspire 
à  une  culture  supérieure  doit  se  livrer  à  l'étude  de  cette  langue.  Il 
en  est  de  même  pour  toute  autre  branche,  par  exemple  le  dessin  ou 
les  langues  vivantes. 

La  tâche  principale  de  l'éducateur  consisterait  en  conséquence 
à  déterminer  aussi  exactement  que  possible  l'étendue  de  la  culture 
intellectuelle  générale.  Nous  n'arriverons  pas  à  cette  délimitation, 
à  moins  d'avoir  égard  au  rôle  que  l'instruction  secondaire  occupe 
dans  l'ensemble  du  système  d'éducation  et  à  l'influence  qu'elle 
exerce  à  toutes  les  étapes  de  la  culture  nationale. 

L'école  secondaire  doit  munir  ses  élèves  d'une  part  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  entendre  avec  fruit  tout  ce 
qui  s'enseigne  dans  les  Facultés,  et,  d'autre  part,elle  doit  les  élever 
dans  toutes  les  notions  qui  forment  le  rapport  intellectuel  entre 
les  classes  les  plus  cultivées,  en  tenant  compte  de  la  marche  suc- 
cessive des  sciences  et  de  tous  les  éléments  de  culture  qui  contri- 
buent à  la  formation  intellectuelle  et  morale.  Gela  bien  établi,  nous 
avons  aussi  défini  l'école  secondaire  elle-même. 

H.  le  comte  de  Csàky  est  profondément  convaincu  que  ces 
éléments  généraux  de  culture  intellectuelle  peuvent,^  l'heure  qu'il 
est  se  déterminer  approximativement.  Cette  forte  conviction  agis- 
sant sur  son  activité  avec  une  énergie  exceptionnelle,  l'a  porté  im- 
médiatement, après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  relative  à  l'étude 
facultative  de  la  langue  grecque,  à  diriger  ses  efforts  vers  laréali* 
sation  de  son  projet  d'unification  des  écoles  secondaires. 

Le  ministre  se  trouve  encouragé  'dans  ces  tendances  par  la  si- 
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tuation  particulière  dans  laquelle  se  trouvent  les  écoles  réaies  en 
Hongrie.  Ce  genre  d'institutions  n*avait  avant  1870  que  six  classes, 
et  quoiqu'elles  eussent  alors  déjà  pour  tâche  principale  de  pré- 
parer les  élèves  aux  écoles  de  hautes  éludes  techniques,  la  circon- 
stance que  Tétude  n'y  comprenait  que  six  années  de  cours  y  atti- 
rait nombre  de  jeunes  gens,  ne  tendant  qu'à  une  instruction  d'ordre 
inférieur,  plus  modeste  et  plus  pratique,  comme,  par  exemple, 
celle  qui,  dans  le  temps,  avait  été  visée  par  l'enseignement  spécial 
en  France,  selon  l'organisation  de  M.  Duruy.  Et  c'est  ce  qui  explique 
l'encombrement  extraordinaire  des  écoles  réaies  jusqu'à  1870. 

Mais  en  Hongrie,  tout  aussi  bien  qu'en  France,  le  mot  d'ordre 
de  culture  intellectuelle  générale  possible  fut  donné,  et  dans  l'es- 
prit de  ce  mot  d'ordre,  le  cours  complet  des  anciennes  écoles  fut 
porté  à  huit  années  avec  la  mission  de  préparer  à  une  culture 
intellectuelle  générale  basée  sur  Tétude  des  langues  modernes 
et  des  sciences  naturelles.  Dans  le  temps,  on  avait  attaché 
de  très  grandes  espérances  à  cette  réforme.  On  s'attendait  notam- 
ment à  ce  que  la  nouvelle  école  secondaire  allégerait  les  gymnases 
des  éléments  sans  vocation  et  qu'elle  contribuerait  à  faire  valoir 
l'esprit  réaliste  dans  la  culture  intellectuelle  hongroise.  Les  faits 
cependant  nous  ont  bientôt  déçus  de  cette  attente.  Quoique  le 
gouvernement  hongrois  ait  continuellement  augmenté  le  nombre 
des  écoles  réaies  de  huit  années,  les  classes  supérieures  en  étaient, 
abstraction  faite  de  celles  de  la  capitale,  toujours  faiblement 
fréquentées.  Le  but  initial  qui  était  de  remédier  à  l'anomalie  de 
l'encombrement  excessif  des  carrières  humanitaires  n'était  donc 
pas  atteint. 

A  cotte  cause  ayant  son  origine  dans  la  situation  modifiée  des 
écoles  réaies  se  joignit  une  autre  qui,  quoique  ne  se  prêtant  pas 
à  ùtre  déterminée  au  moyen  de  chiffres  ou  à  être  précisément 
formulée  n'en  existe  pas  moins  sous  forme  de  préjugés  ou  d'aver- 
sion dans  l'âme  de  milliers  de  pères  de  famille.  Ce  préjugé  à 
l'égard  des  écoles  réaies  peut  passer  pour  héréditaire  en  Hongrie. 
Jusqu'à  l'époque  des  luttes  d'indépendance  de  1848  on  ne  éonnut 
en  Hongrie  que  des  gymnases.  De  ces  écoles  latines  moyen  âge  et 
surannées  qui  se  formulèrent  leur  tâche  dans  ce  principe  :  Non 
tnulta  sed  multum,  sont  sortis  non  seulement  les  grands  écrivains 
de  la  nation,  non  seulement  les  collaborateurs  les  plus  précieux 
de  la  langue  et  de  l'esprit  hongrois,  les  grands  publicistes  et  les 
doctrinaires,  mais  encore  les  hommes  politiques  les  plus  émi- 
nents  qui  dans  le  domaine  du  droit  constitutionnel,  dans  le 
domaine  économique  et  social  ont  le  plus  contribué  à  rendre 
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grande  leur  nation.  A  l'heure  qu'il  est,  c'est  toujours  la  culture 
intellectuelle  latine  ou  culture  scolaire  latine,  si  Ton  veut  (et 
non  latino-grecque),  qui  jouit  en  Hongrie  de  la  plus  grande  auto- 
rité. Ce  fait  est  d'autant  plus  naturel  qu'il  n'y  a  guère  plus  que  la 
moitié  d'un  siècle  qui  nous  sépare  en  Hongrie  de  l'époque  à 
laquelle  le  latin  était  la  langue  courante  et  officielle  de  l'adminis- 
tration, de  la  juridiction,  des  sciences,  de  la  littérature  et  de  la 
politique.  Les  hommes  contemporains  de  la  vie  publique  ayant 
passé  la  soixantaine  ont  tous  encore  appris  en  latin  toutes  les 
matières  des  gymnases.  Avons-nous  donc  lieu  de  nous  étonner  si 
les  Hongrois  en  regardant  en  arrière  sur  le  proche  passé  ne  voient 
pas  la  nécessité  de  l'école  réale  qu'ils  considèrent  en  outre  comme 
le  souvenir  d'une  époque  politique  des  plus  tristes,  pendant 
laquelle  la  constitution  était  suspendue  en  Hongrie?  Peut-on  être 
-surpris  si  en  Hongrie,  plus  que  nulle  autre  part,  on  ne  considère 
pas  comme  initié  aux  idées  de  culture  générale  celui  qui  n'a 
pas  appris  la  langue  courante  de  ses  pères,  la  langue  latine  qui,  à 
une  époque  récente  encore,  était  le  moyen  de  communication 
unique  des  idées  dans  le  domaine  de  la  vie  publique  hongroise, 
du  droit  national  et  des  sciences  nationales? 

Après  avoir  par  devant  les  Chambres  pris  l'engagement  d'ame- 
ner à  sa  solution  la  question  de  l'unification  des  écoles  secondaires 
le  ministre  se  vit  porté  à  convoquer  à  une  enquête  spéciale  un 
certain  nombre  d'hommes  compétents  en  matière  d'enseignement 
pour  donner  une  occasion  à  la  discussion  des  principes  et  pour 
prendre  connaissance  des  vues  principales.  Les  débats  de  cette 
enquête  eurent  lieu  à  Budapest  du  15  au  21  février  1892  et  furent 
présidés  alternativement  par  M.  le  ministre  Csàky  ou  M.  Albert 
de  Berzevicz,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  ici  sur  les  détails  des  résolu- 
tions de  cette  enquête.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  constater 
que  les  membres  convoqués  se  sont  sans  exception  prononcés  en 
faveur  de  l'école  secondaire  unifiée  et  émirent  en  même  temps  le 
vœu  que  l'école  secondaire  de  l'avenir,  à  part  certaines  réfor- 
mes à  y  réaliser,  fût  organisée  d'après  le  type  des  gymnases 
actuels.  Le  latin  deviendrait  donc  universellement  obligatoire, 
tandis  que  le  dessin  et  les  sciences  naturelles  surtout  devraient 
être  traités  avec  plus  d'intensité  qu'ils  ne  sont  au  gymnase 
actueU  La  langue  grecque  y  garderait  son  caractère  actuel 
et  resterait  relativement  obligatoire.  Ceux  des  élèves  qui  ne  se 
prononceraient  pas  pour  le  grec  devraient,  selon  leur  penchant, 
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apprendre,  soit  le  français,  soit  une  brandie  quelconque  des 
sciences  naturelles  étrangère  au  programme  de  l'école  secondaire. 
Au  moment  où  nous  écrivons  cet  article,  le  ministre  ne  s'est 
pas  encore  définitivement  arrêté  au  sujet  de  la  forme  de  l'école 
secondaire  de  l'avenir,  mais  tout  porte  à  croire  que  les  résolutions 
de  l'enquête,  que  nous  venons  de  résumer  serviront  de  base  à 
ses  déterminations  finales. 

IV 

Les  écoles  spéciales  ne  relèvent  pas  toutes  en  Hongrie  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  comme,  par  exemple,  l'École 
des  mines  et  l'Académie  forestière  dépendent  du  ministère  des 
finances  et  respectivement  du  ministère  de  l'agriculture.  Les 
Ecoles  agricoles  relèvent  sans  exception  du  ministère  de  Tagri- 
culture,  tandis  que  les  écoles  professionnelles  se  répartissent  entre 
les  sphères  de  compétence  des  ministres  du  commerce  et  de  l'in- 
struction publique.  Par  contre,  les  Écoles  spéciales  du  commerce 
relèvent  toutes  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  mais  une 
influence  relative  y  est  réservée  au  ministère  du  commerce*  Sur 
le  domaine  de  ces  dernières,  M.  le  comte  A.  de  Gsàky  a,  au  cours 
de  l'année  1891,  créé  deux  institutions  nouvelles  d'un  ordre  tout  à 
fait  distinct  :  le  cours  commercial  pour  femmes  et  le  court  oriental 
de  commerce. 

Le  cours  commercial  pour  femmes  a  pour  objet  de  fournir  aux 
femmes  un  nouveau  gagne-pain  et  une  carrière  nouvelle  pour 
laquelle  il  doit  distribuer  les  connaissances  nécessaires.  Le  degré 
de  ces  cours  équivaut  à  celui  des  écoles  commerciales  inférieures 
et,  par  conséquent,  ce  sont  des  institutions  de  prétention  modeste. 
Voici  la  liste  des  matières  qui  en  remplissent  le  programme  : 
1)  les  mathématiques  commerciales.  2)  Tenue  des  livres  (en  partie 
simple  et  en  partie  double,  tenue  des  livres  française).  3)  Notions 
relatives  au  commerce  et  au  droit  des  lettres  de  change.  4)  Tra- 
vaux de  bureau  et  correspondance.  5)  Notions  de  marchandises 
en  connexité  avec  la  géographie.  6)  ^Calligraphie.  —  La  sténogra- 
phie hongroise  et  allemande  peuvent  être  enseignées  comme  ma- 
tières extraordinaires. 

Le  cours  dure  huit  mois.  Sont  admises  les  jeunes  filles  pou- 
vant produire  un  certificat  avec  des  notes  au  moins  «  suffisantes  », 
soit  de  la  quatrième  classe  d'une  école  bourgeoise  ou  d'une  école 
supérieure  de  jeunes  filles,  —  soit  le  certificat  de  fin  d'études 
également  «  suffisant  »  d'une  écolo  primaire  supérieure,  à  la  con- 
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dition  de  ne  pas  avoir  dépassé^leur  dix-huitième  année.  A  défaut 
des  qualifications  sus-indiquées  les  aspirantes  sont  tenues  de  subir 
un  examen  d'admission.  Les  fonctions  de  professeur  ne  peuvent 
en  général  être  remplies  à  ces  cours  que  par  des  professeurs  bre- 
vetés pour  renseignement  commercial. 

Les  cours  sont  organisés  en  connexité  avec  des  écoles  supé- 
rieures de  jeunes  filles  et  se  font  dans  les  locaux  de  ces  écoles. 

Les  élèves  jeunes  filles  sont'soumises  à  une  surveillance  con- 
tinuelle. Les  examens  de  fin  de  cours  ont  lieu  annuellement,  les 
premiers  jours  du  mois  de  juin,  sous  la  présidence  du  commissaire 
délégué  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  en  présence  du 
commissaire  du  ministre  du  commerce. 

Pour  Tannée  scolaire  1892  des  cours  de  ce  genre  furent  orga- 
nisés en  17  endroits  différents  avec  401  élèves  et  avec  un  chiffre 
total  de  16834  florins  de  frais  d'entretien.  Si  Ton  peut  formuler 
un  jugement  sur  la  base  des  expériences  acquises  jusqu'ici,  les 
résultats  promettent  d'être  excellents.  Provisoirement  le  courage 
et  le  zèle  des  élèves  jeunes  filles  est  digne  de  tous  les  éloges. 

Le  cours  oriental  de  commerce  a  été  créé  en  connexité  avec  l'A- 
cadémie des  hautes  études  commerciales.  Son  but  est  de  permet- 
tre aux  personnes  qui  se  préparent  à  la  carrière  commerciale  de 
se  familiariser  avec  les  langues  principales  de  l'Orient,  ainsi  qu'a« 
vec  sa  situation  commerciale  et  ethnographique.  Par  ce  moyen 
ils  seront,  d'une  part,  à  même  d'élargir  le  cercle  de  leur  activité 
future,  d'autre  part,  ils  jouiront  de  facilités  notables  pgur  créer 
des  relations  commerciales  avec  TOrient,  but  principal  des  as- 
pirations commerciales  hongroises. 

Sont  reçus  au  cours  oriental  de  commerce  comme  élèves  ré- 
guliers les  aspirants  pouvant  produire  le  certificat  de  fin  d'études 
suffisantes  (respectivement  le  diplôme  de  maturité),  ou  un  certi- 
ficat d*une  Académie  de  commerce,  d'une  école  secondaire  de 
commerce,  ou  un  certificat  du  cours  spécial  d'un  an,  organisé 
pour  ceux  qui  ayant  terminé  leurs  études  secondaires  veulent  se 
faire  initier  aux  notions  spéciales  du  commerce.  A  défaut  de  ces 
certificats,  un  examen  d'admission  est  obligatoire. 

Le  cours  comprend  deux  années;  voici  les  matières  du  pro- 
gramme: 

a)  Langue  roumaine. 

b)  Langue  serbe  et  bulgare. 

c)  Langue  turque. 

d)  Langue  néo-grecque. 

Deux  de  ces  langues  au  choix  du  candidat  sont  obligatoires 
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pour  chaque  élève  régulier.  (Il  est  à  noter  que  le  bulgare  avec  le 
serbe  ne  comptent  que  pour  une  seule  langue.) 

e)  Notions  ethnographiques  et  historiques  relatives  à  FOrient, 
k  savoir:  les  pays  balkaniques  (Dalmatie,  Bosnie,  Herzégovine, 
Roumanie,  Serbie,  Grèce,  Bulgarie  et  Monténégro,  empire  euro- 
péen turc. 

/)  Géographie  commerciale  et  tout  spécialement  les  données 
relatives  à  Timportation,  à  Texportation  et  à  la  production  des 
pays  balkaniques  voisins  de  la  Hongrie. 

g)  Traité  des  douanes  et  de  commerce  extérieur  en  connexité 
avec  des  notions  de  droit  et  les  fonctions  consulaires. 

h)  Traité  des  voies  de  communication. 
-     i)  Exercices  de  conversation  et  de  correspondance  françaises. 

En  vue  d'encourager  l'exportation  en  Orient,  des  excursions 
d'études  sont  annuellement  organisées  aux  centres  industriels  les 
plus  importants  et  en  Orient. 

Le  cours  terminé,  les  élèves  subissent  un  examen  de  fin  d'é- 
tudes à  la  suite  duquel  il  leur  est  délivré  un  certificat.  Les  élèves 
ayant  subi  cet  examen  avec  la  note  «  très  bien  »  ont  en  premier 
lieu  qualité  pour  occuper  les  places  établies  par  le  ministre  du 
commerce  hongrois  aux  succursales  balkaniques  du  musée  du 
commerce  de  Budapest  et  pour  être  dotés  de  bourses  de  voyage 
instituées  par  le  môme  ministre  qui  a  aussi  fondé  quatre  prix 
de  300  florins  chacun  en  faveur  de  4  élèves  pauvres  et  bien  notés 
du  cours. 

Comme  professeurs  on  a  réuni  les  hommes  spéciaux  les  plus 
compétents,  familiarisés  avec  TOrient  et  orientalistes  excellents. 
La  première  année  de  ce  cours  a  été  ouverte  en  i891-92  et  dès  le 
début  elle  a  compté  sept  élèves  qui  ont  subi  tous  avec  succès 
Kexamen  de  fin  d'année  et  parlaient  avec  assez  d'assurance  les 
langues  orientales  de  leur  choix. 


Pour  terminer  notre  revue  par  un  coup  d*œil  sur  l'enseigne- 
ment supérieur,  nous  devons  avant  tout  faire  ressortir  la  réforme 
importante  que  M.  le  ministre  Csàky  a  entrepris,  en  vue  de  la 
modification  des  examens  rigoureux  de  droit,  modification  qui 
constitue  le  premier  pas  d'une  réorganisation  radicale  de  Censei- 
seignement  spécial  de  droit.  Cette  réforme  tend  à  la  suppression  du 
doctorat  es  droit  obligatoire  pour  la  qualification  des  avocats, 
dont  il  avait  été  jusqu'ici  une  des  conditions  préalables.  Il  en  est 
naturellement  résulté  que,  pour  ne  pas  fermer  au  grand  nombre  des 
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candidats  lacarrièred'avocat,  carrière  pratique  destinée  àleur  tenir 
lieu  de  gagne-pain,  on  a  successivement  de  plus  en  plus  abaissé  le 
niveau  scientifique  des  doctorats  es  droit  aux  examens  rigoureux 
des  aspirants  au  barreau.  La  réforme  en  question,  d*après  laquelle 
le  doctorat  es  droit  cessera  d*ôtre  une  condition  préalable  à  Tadmis- 
sibilité  aux  examens  pratiques  d'avocat,  tend  en  premier  lieu  à 
élever  les  doctorats  à  un  niveau  nécessaire  pour  une  qualification 
de  la  plus  haute  instruction  juridique.  A  cette  fin,  des  examens 
spéciaux  seront  établis  pour  les  candidats  magistrats  et  avocats, 
les  examens  d'Ëtat  actuellement  obligatoires  seront  transformés 
en  vue  de  pouvoir  servir  de  base  à  une  qualification  théorique. 

Au, sujet  de  ces  examens  d'État  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  justice,  a  élaboré  un 
projet  qu'il  a  soumis  au  jugement  d'une  commission  d'enquête 
spécialement  convoquée  à  cette  fiii.  La  grande  majorité  des  mem- 
bres approuvèrent  en  général  les  intentions  du  ministre  et  ce  n'est 
que  dans  les  détails  que  quelques  modifications  furent  proposées, 
mais  toutes  de  telle  nature  que  le  ministre  put  les  accepter 
presque  sans  exception. 

D'après  le  projet  sorti  des  discussions  de  cette  enquête, 
l'examen  d'État  se  composerait  de  trois  parties  dont  deux  seraient 
orales  et  une  écrite.  Les  matières  en  seraient  groupées  de  manière 
que  le  nouvel  examen  â*État  mettrait  fin  à  la  bifurcation  actuel- 
lement en  vigueur  (branches  des  sciences  purement  de  droit  et 
des  sciences  politiques)  et  serait  appelé  à  remplacer  les  deux 
examens  distincts  actuels  de  ces  deux  groupes  de  matières. 

L'organisation  de  cet  examen  ne  fournirait  cependant  que  la 
solution  d'une  question  préalable  de  la  grande  réforme  de  l'en- 
seignement du  droit  projetée.  En  deuxième  lieu  ce  sera  le  tour  de 
la  réforme  du  doctorat.  Aux  discussions  de  l'enquête  il  fut  émis 
le  vœu  que  le  doctorat,  pour  le  temps  qu'il  sera  encore  maintenu 
dans  sa  forme  actuelle,  pût  également  tenir  lieu  de  qualification, 
c'est-à-dire  ne  rien  perdre  de  son  importance  actuelle.  Mais  il  est 
à  prévoir  qu'après  les  réorganisations  le  doctorat  es  droit  cessera 
d'être  un  moyen  de  qualification  et  sera  réglé  de  façon  à  devenir 
un  grade  scientifique  des  plus  élevés. 

S.  F.  Si.  B. 
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DES  OUVRAGES    DE    L'ENSEIGNEMENT 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  LA  RÉVOLUTION 

L*ÉCOLE  COMMUNALE  DE   SAINT-PARGEAU   (TONNB),   EN   1789   (1). 

Extrait  d'une  délibératimi  du  20  septembre  1789. 

Sar  la  représentation  qui  a  été  faite  unanimement  par  tous  les 
habitans  que  les  Augustins  qui  étaient  chargés  de  l'instruction  des 
enfans  ayant  fait  signifier  par  exploit  du  14  du  présent  mois,  qu'ils 
n'entendent  plus  dorénavant  tenir  le  collège  en  leur  maison  conven- 
tuelle, et  que  cependant  il  est  très  intéressant  de  ne  pas  rester  sans 
école,  tous  les  habitans  autorisent  les  mêmes  commissaires  ci-dessus 
de  faire  incessamment  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  procurer 
à  la  ville  un  maître  capable  d'apprendre  k  lire,  écrire  et  l'arithmétique 
aux  enfans,  auquel  maître,  la  communauté  s'oblige  à  faire  payer 
600  livres  d'appointement  par  an  et  de  quartier  en  quartier,  et  en 
outre  de  lui  fournir  un  logement,  qu'il  sera  exempt  de  toute  impo- 
sition, à  la  charge  pour  lui  d'enseigner  tous  les  enfans  de  la  ville  et 
paroisse  gratuitement,  lequel  maître  sera  soumis  à  l'inspection  de  la 
municipalité... 

Délibération  du  30  septembre  1789. 

Ce  aujourd'hui  mercredi,  vingtième  jour  du  mois  de  septembre,  la 
municipalité  et  commissaires  assemblés  en  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée,  ont  dit,  qu'en  exécution  de  la  délibération  du  20  septembre 
présent  mois  avoir  mandé  le  sieur  Jean-Baptiste  Le  Roy  grammerien 
(sic)t  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Sauveur,  lequel  s'est  présenté  et 
après  avoir  représenté  différentes  attestations  de  sa  bonne  vie,  mœurs 
et  capacité  a  été  reçu  et  agréé  à  l'effet  d'exercer  les  fonctions  de  maître 
d'école  de  cette  ville,  sous  les  conditions  énoncées  en  la  susdite  déli- 
bération et  en  outre  conformément  au  traité  particulier  qui  sera  inces- 
samment fait  entre  les  parties;  et  sur  la  représentation  qui  a  été  faite 
de  la  part  du  sieur  Le  Roy  qu'il  a  actuellement  besoin  d'une  somme 
de  100  livres,  les  municipalité  et  commissaires  autorisent  le  sieur  Le 

(1)  Nous  avons  copie  ces  documents,  d'après  le  registre  des  délibérations 
de  la  commune  de  Saint-Fargeau.  Le  conventionnel  Micliel  Lcpelctier,  l'auteur 
du  célèbre  Plan  d'éducation  nationale,  avait  alors  la  haute  main  sur  toutes  les 
affaires  de  cette  localité  et  n*est  pas  resté  étranger  aut  intéressantes  décisions 
dont  nous  reproduisons  le  texte.  E.  D.  B. 
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Maigre  de  Saint-Maurice,  dépositaire  actuel  des  deniers  de  la  ville,  à 
lui  avancer  ladite  somme  de  100  livres  sur  la  quittance  du  sieur  Le  Roy 
et  le  mandat  de  MM.  les  officiers  municipaux,  de  laquelle  somme  sera 
fait  état  au  sieur  Le  Maigre  lors  de  la  reddition  de  son  compte  et  ont 
tous  les  officiers  municipaux,  commissaires  et  le  sieur  Le  Roy,  signé... 

(Suivent  les  signatures  :  Le  Roy,  Bernard, 
doyen  [curé,  Guyot,  notable,  etc.,  etc.) 

Délibération  du  13  décembre  1789 .  —  Installation  du  maitre  d'école. 

Ce  aujourd'hui  treize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
heure  de  deux  après  midi,  les  officiers  municipaux  assemblés  en  la 
manière  accoutumée  en  présence  et  assistés  des  commissaires  adjoints 
dénommés  par  l'assemblée  générale  du  20  septembre  dernier,  ont  fixé 
les  articles  du  règlement  par  lesquels  les  classes  seront  tenues  par  le 
sieur  Jean-Baptiste  Le  Roy  grammerien,  reçu  pour  faire  les  écoles, 
ainsi  qu*il  suit  : 

Article  premier. 

L'ouverture  des  classes  se  fera  pour  cette  présente  année  lundy 
prochain,  et  pour  les  années  suivantes  le  dix-huit  octobre,  jour  de 
Saint-Luc  et  la  fin  sera  le  sept  septembre  inclusivement. 

Art.  2. 

L'heure  des  classes  sera  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques  pour 
le  matin  à  8  heures,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint  pour  le 
matin  à  7  heures,  pour  durer  jusqu'à  10  heures,  et  le  soir  l'entrée  se 
fera  à  1  heure  en  tous  tems  et  la  sortie  à  4  heures  et  lesdittes  ouver- 
tures de  classes  seront  annoncées  au  son  de  la  cloche  de  la  salle.  Les 
écoliers  qui  arriveront  après  les  heures  susdites  ne  seront  point  reçus. 

Art.  3. 

Les  heures  de  congé  seront  fixées  au  jeudi  de  chaque  semaine  et  aux 
jours  de  fête  et  dimanche  et  dans  les  cas  où  il  se  trouverait  une  ou  plu-> 
sieurs  fêtes  dans  la  semaine,  il  n'y  aura  pas  de  congé. 

Art.  4. 

Le  choix  des  livres  de  lecture  latins  et  françois  sera  fait  par  M.  le 
Doyen,  curé  de  cette  ville,  de  manière  que  tous  les  écoliers  qui  seront 
de  la  même  force,  aient  les  mêmes  livres,  et  il  ne  pourra  être  fait  usage 
d'autres  livres  que  ceux  qui  auront  été  choisis. 

Art.  o. 

On  fera  la  leçon  de  catéchisme  tous  les  samedis  de  chaque  semaine 
l'après-midi,  en  se  servant  de  celui  de  l'usage  du  diocèse,  et  les  enfans 
réciteront  par  cœur  à  la  fin  de  chaque  semaine  l'Épître  et  l'Évangile. 

Art.  6. 

* 

Les  enfans  ne  seront  reçus  en  classe  qu'à  l'âge  de  sept  ans,  à  moins 
que  les  dits  enfants  avant  cet  âge  ne  sachent  lire  couramment,  ou  qu'ils 
ne  prennent  des  arrangemens  avec  le  maître. 
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Art.  7. 

Les  pères  et  mères»  maîtres  et  maltresses  tiendront  leurs  enfans  dé- 
cemment, proprement  et  nettement  suivant  leur  état  et  condition,  et 
surtout  ils  auront  les  cheveux  bien  peignés  et  liés  par  derrière. 

Art.  8. 

Les  enfans  ne  pourront  s'absenter  de  la  classe  sans  permission,  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  manqué  d'y  assister  à  cause  de  maladie  ou 
empêchement  légitime,  les  pères  et  mères,  maîtres  et  mal  tresses  seront 
tenus  de  justifler  de  leur  absence  eux-mêmes  et  en  personne,  ou  par  un 
billet  écrit  et  signé  de  leur  main. 

Art.  9. 

Les  enfans  incorrigibles  pourront  être  congédiés  par  le  maître 
d'école  après  toutefois  en  avoir  prévenu  leur  père  ou  autre  chargés  de 
leur  éducation. 

Art.  10. 

Quant  aux  enfans  qui  ne  seront  point  de  la  paroisse  et  qui  viennent 
aux  écoles,  ils  seront  tenus  de  payer  au  maître  le  prix  qui  sera  convenu 
entre  lui  et  les  père  et  mère. 

Art.  U. 

Il  sera  tenu  un  catalogue  exact  de  tous  les  écoliers,  contenant  leur 
nom,  surnom  et  âge,  ensemble  le  tems  de  leur  entrée  aux  dites  écoles, 
pourquoy  les  père  et  mère  seront  tenus  de  présenter  eux-mêmes  leur 
enfant. 

Art.  12. 

M.  le  doyen,  curé  de  cette  ville,  MM.  les  officiers  municipaux  et  de 
justice  pourront  visiter  les  écoles,  interroger  les  enfans,  examiner  leurs 
progrès  et  voir  avec  le  maître  ce  qui  sera  convenable  pour  le  bon  ordre 
à  l'efTet  de  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  13. 

Chacun  des  pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses,  sera  tenu  de  four- 
nir aux  enfans  les  livres,  encre,  plumes  et  papier  nécessaires. 

Art.  14. 

Aucun  enfant  ne  pourra  apporter  dans  sa  poche,  ni  pain,  ni  fruit^nî 
autre  nourriture  pour  manger  ou  boire  pendant  la  tenue  des  écoles. 

Art.  15. 

Le  maître  d'école  sera  tenu  de  donner  au  moins  trois  fois  par  semaine 
une  leçon  de  chant  à  tous  les  enfans  qui  seront  aptes  à  l'apprendre. 

Fait  et  arrêté  pour  être  exécuté  et  même  publié  à  Saint-Fargeau  les 
dits  jour  et  an  que  dessus. 
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PARIS 


Statistique  officielle  des  étudiants  immatricalès  à  la  Faealtè 
des  lettres,  da  31  octobre  an  1*^'  décembre  1892.  —  Philosophie  : 
iOl  immatriculés,  parmi  lesquels  i  boursier  d'études,  1  boursier  de 
voyage,  46  pour  Tagrégation  :(5  boursiers,  6  élèves  de  TÉcole  nojmale, 

5  professeurs  en  exercice,  4  professeurs  en  congé,  4  répétiteurs  en 
exercice,  1  répétiteur  en  congé,  1  abbé,  1  dame  (docteur  en  droit], 
19  autres  étudiants).  —  59  pour  la  licence.  (1  boursier,  1  répétiteur,  9 
étudiants  en  droit,  1  étudiant  de  la  Faculté  de  théologie  protestante, 
i  élève  de  l'Institut  catholique,  1  abbé,  7  élèves  des  lycées,  3  étrangers 
(Roumains),  2  étrangères  (roumaines),  1  dame  (française),  i  élève  des 
Chartes,  31  autres  étudiants). 

Histoire  :  137  immatriculés,  parmi  lesquels  :  4  boursiers  d'études, 
52  pour  l'agrégation  (8  boursiers,  6  élèves  de  l'École  normale),  6  pro- 
fesseurs en  exercice,  6  répétiteurs,  4  abbés,  1  élève  des  Chartes,  21 
autres  étudiants.)  — 81  pour  la  licence  (i  boursier,  2  répétiteurs,  1  élève 
de    l'École    normale,   30  étudiants   en  droit,  4   élèves  des  Chartes, 

1  élève  des  Langues  orientales,  2  abbés,  1  élève  des  lycées,  3  étrangers 
(2  roumains,  i  autrichien),  36  autres  étudiants). 

Lettres  et  philologie  :  503  immatriculés,  parmi  lesquels  1  boursier 
d'études,  93  pour  l'agrégation  des  lettres  (iO  boursiers,  iô  élèves  de 
l'École  normale,  4  professeurs  en  exercice,  4  professeurs  en  congé, 

6  répétiteurs  en  exercice,  1  répétiteur  en  congé,  6  abbés,  46  autres  étu- 
diants). —  75  pour  l'agrégation  de  grammaire  (6  boursiers,  7  élèves  de 
l'École  normale,  16  professeurs  en  exercice,  2  professeurs  en  congé, 

2  abbés,  17  autres  étudiants).  — 334  pour  la  licence  es  lettres  (14  boursiers, 
li  élèves  de  l'École  normale,  1  professeur  en  exercice,  5  répétiteurs, 
46  étudiants  en  droit,  i  élève  de  l'école  des  Chartes,  1  élève  des  Sciences 
politiques,  25  élèves  des  lycées,  1  élève  de  la  Faculté  de  théologie 
protestante,  5  élèves  de  l'Institut  catholique,  28  abbés,  7  étrangers 
(2  roumains,  1  russe,  i  suisse,  1  serbe,  2  turcs),  3  dames  (2  françaises, 
1  russe),  186  autres  étudiants). 

Allemand  :\29  immatriculés,  parmi  lesquels  47  pour  l'agrégation, 
(5  boursiers,  2  boursières,  19  professeurs  en  exercice,  4  délégués,  2  ré- 
pétiteurs, 8  dames,  7  autres  étudiants) .  —  34  pour  la  licence  (3  bour- 
siers, 2  professeurs  en  exercice,  4  répétiteurs,  2  étudiants  en  droit, 
1  abbé,  2  autres  étudiants).  —  48  pour  le  certificat  d'aptitude  (8  profes- 
seurs, 10  répétiteurs,  2  étrangers  (1  roumain,  1  russe),  17  dames 
(15  françaises,  2  russes),  11  autres  étudiants). 

Anglais  :  143  immatriculés,  parmi  lesquels  52  pour  l'agrégation, 
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5  boursiers,  16  professeurs,  1  délégaé,  3  répétîtears,  1  abbé,  20  daines) 

6  antres  étudiants).  —  90  pour  la  licence  (2  boursiers,  5  répétiteurs, 
3  étudiants  en  droit,  i  élève  de  TÉcoie  normale,  2  dames  (1  française, 
1  russe),  2  étrangers  (américain»)»  15  autres  étudiants).  —  61  pour  le  cer- 
tiflcat  d'aptitude  (2  professeurs, 3  répétiteurs,  4o  dames  (44  françaises, 

1  anglaise),  H  autres  étudiants). 

Catégories  spéciales  :  226  (étudiants  se  destinant  au  doctorat,  licen- 
ciés préparant  l'agrégation  de  renseignement  spécial  ou  des  examens 
dans  d'autres  Facultés  ou  écoles,  étrangers  munis  de  diplômes,  étu- 
diants bacheliers  ne  préparant  pas  d'examen  cette  année,  dames  se 
destinant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles),  répartis  de  la 
façon  suivante  : 

Philosophie  :  4  licenciés  es  lettres  se  destinant  au  doctorat»  1  doc- 
teur en  droit,  2  étudiants  en  droit.  Total,  7. 

Histoire  :  9  agrégés  d'histoire  se  destinant  au  doctorat,  i  docteur  es 
lettres,  1  docteur  en  droit,  4  licenciés  es  lettres,  1  élôve  de  l'École 
normale,  I  élève  de  l'École  coloniale,  1  étudiant  en  droit,  1  capitaine, 
i  instituteur. 

Lettres  et  philologie  :  1  agrégé  de  l'Université,  13  licenciés  es  lettres, 

2  licenciés  en  droit,  23  étudiants  en  droit,  3  étudiants  en  médecine, 

3  élèves  de  la  Faculté  de  théologie  prolestante,  1  élève  des  lycées, 
1  dame  agrégée,  25  dames  françaises  se  destinant  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles,  64  étrangers  (5  roumains,  1  danois,  1  serbe, 
6  suisses,  3  autrichiens,  2  grecs,  9  russes,  7  allemands,  1  italien, 
3  anglais,  3  luxembourgeois,  2  turcs  d'Asie,  17  américains,  i  canadien, 
i  japonais)  ;  13  étrangères  (6  russes,  1  italienne,  2  roumaines,  1  suisse, 
1  allemande,  1  des  Antilles,  2  américaines)  ;  39  autres  étudiants  ne  pré- 
parant pas  d'examen  cette  année.  Total,  188. 

Allemand  :  3  dames  agrégées,  4  dames  pourvues  de  certificats  de 
l'enseignement,  1  autre  étudiant.  Total,  8. 

Anglais  :{  agrégé  d'anglais  se  destinant  au  doctorat,  1  dame  agrégée, 
1  dame  pourvue  d'un  certificat  de  l'enseignement.  Total,  3. 

Total  général,  i  245  étudiants  immatriculés. 

Tableau.  —Nous  croyons  intéressant  de  présenter  en  un  tableau  d'en- 
semble la  répartition  de  la  première  catégorie  des  étudiants  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  c'est-à-dire  celle  des  candidats  aux  divers  ordres 
d'agrégations  et  de  licences,  ainsi  qu'aux  certificats  d'aptitudes  d'an- 
glais et  d'allemand.  Nous  avons  établi  cette  répartition  d'après  la  sta- 
tistique officielle  qu'on  vient  de  lire  : 
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Le  total  général  des  étudiants  préparant  une  agrégation,  une  licence 
ou  un  certiflcat  de  langues  vivantes  s'élève  donc  à  1  019  (372  -f  647); 
qui,  joints  aux  226  des  catégories  spéciales,  fournissent  bien  le  total 
des  1  245  immatriculés. 

BORDEAUX 

Séance  de  rentrée  de.la  Faculté  des  lettres.  —  Il  ne  se  fait  plus 
à  Bordeaux,  faute  d'un  local  assez  vaste,  de  rentrée  collective  des 
Facultés  :  chacune  d'elles  tient  sa  séance  particulière  dé  rentrée,  à  la 
réserve  de  la  Faculté  des  sciences  qui  rouvre  ses  cours  sans  solennité 
d'aucune  sorte.  Le  29  novembre  1892,  la  Faculté  des  lettres  a  célébré, 
d'une  manière  tout  intime  et  familière,  sa  séance  de  rentrée,  à  laquelle 
assistaient  le  recteur  de  l'Académie  et  quelques  invités  seulement.  On 
y  a  entendu  une  excellente  allocution  de  l'honorable  doyen,  M.  le 
professeur  Stapfer  ;  on  nous  saura  peut-être  gré  de  résumer  ce  discours 
aussi  aimable  que  substantiel.  ' 

Le  doyen,  s'adressant  aux  étudiants,  leur  rappelle  les  espérances 
conçues  par  la  Faculté  des  lettres  au  mois  de  juillet  dernier  :  9  candi- 
dats, élèves  de  la  Faculté,  étaient  déclarés  admissibles  aux  divers 
concours  d'agrégation,  1,  sur  2  présentés,  à  Técole  normale  supérieure, 
4  au  certificat  des  langues  vivantes.  Le  succès  définitif  a  été  moins 
brillant,  bien  qu'encore  honorable  :  3  agrégés  ont  été  reçus,  l'un  aux 
lettres,  un  autre  à  la  grammaire,  un  autre  encore  à  la  philosophie  : 
l'échec  des  autres  n'a  rien  de  décourageant,  leurs  notes  ayant  été  géné- 
ralement bonnes,  et  plusieurs  ayant  approché  du  succès. 

M.  le  professeur  Stapfer  part  de  là  pour  adresser  aux  candidats 
futurs  des  conseils  pratiques.  Aux  aspirants  à  Tagréf^ation  des  lettres 
et  à  celle  de  grammaire  il  recommande  de  se  méfier  de  l'épreuve  de 
version  latine.  Il  importe  qu'ils  cultivent  un  exercice,  aisé  en  appa- 
rence, délicat  en  réalité,  et  qu'ils  n'ont  plus  eu  l'occasion  de  pratiquer 
assidûment  depuis  leur  baccalauréat  :  qu'ils  ne  dédaignent  point  non 
plus  le  thème  :  cela  ne  les  empêchera  pas  de  se  livrer  aux  études  plus 
approfondies  ou  plus  séduisantes  auxquelles  le  reste  du  programme 
des  agrégations  les  sollicite. 

Les  licenciés  d'histoire,  candidats  de  demain  à  l'agrégation,  forment 
une  section  particulièrement  distinguée,  au  témoignante  de  leurs  maî- 
tres. Le  groupe  des  étudiants  en  philosophie  a  mérité  un  témoignage 
tout  aussi  flatteur.  Le  savant  doyen  exhorte  ces  jeunes  gens  À  ne  pas 
oublier,  sous  prétexte  de  devenir  des  philosophes  profonds  et  de  péné- 
trants historiens,  les  exercices  exigés  par  les  examens  qu'ils  ont  encore 
à  subir.  La  dissertation  latine,  en  particulier,  se  recomiliande  à  toute 
l'attention  des  candidats  à  la  licence  philosophrque.  Il  serait  peut-être 
logique, -ajoute  un  peu  malicieusement  l'orateur,  de  se  désintéresser 
d'une  composition' légèrement  démodée,  et  qui  ne  semble  pas  avoir 
d'avenir.  Mais  la.  logique  règle-t-elle  souverainement  et  dirige-t-elle 
utilement  tous  les  détails  de  la  vie  des  honnnës  en  général,  et  des  uni- 
versitaires en  particulier?  Et  l'honorable  doyen  ajoute  à  sa  démonstra- 
tion ce  spirituel  commentaire  :  «  J'ai  trouvé  dans  mes  réflexions  sur 
les  inconvénients  pernicieux  de  la  logique  la  solution  d'une  difOculté 
assez  grave  qui  m'a  troublé  pendant  longtemps...,  depuis  Tépoque  où 
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Ton  peut  faire  remonter  la  révolution  décisive  de  notre  enseignement 
supérieur. 

«  Celui-ci  repose  tout  entier  sur  une  contradiction  :  d'une  part,  ce 
terme  ambitieux  d'enseignement  supérieur,  qu'on  ne  peut  prononcer 
sans  une  certaine  emphase,  signifie  hautes  études,  culture  désintéres- 
sée, érudition,  activité  souverainement  libre  et  indépendante,- éloquence 
de  la  chaire  professorale,  publications  du  savant  et  du  lettré  ;  d'autre 
part,  la  préparation  terre  à  terre  aux  examens,  l'éternelle  explication 
des  mêmes  auteurs  du  programme,  la  correction  des  devoirs,  enfin 
(pardonnez-moi  cet  excès  de  hardiesse}  la  qualité  médiocre  de  trop 
nombreux  candidats  nous  imposant  une  besogne  des  plus  secondaires, 
quand  elle  n'est  pas  élémentaire  et  primaire,  besogne  si  absorbante 
qu'elle  suffit  à  elle  seule  pour  occuper  tous  les  instants  du  maître  con- 
sciencieux, dévoué  d'abord  à  sa  fonction  et  à  ses  élèves.  » 

«  Tout  cela,  ajoute  M.  Stapfer,  est  absurde,  contradictoire  et  illogi- 
que :  eh  bien!  nous  ne  nous  en  portons  pas  plus  mal...  Depuis  que  les 
Facultés,  pourvues  enfin  d'élèves  proprement  dits,  et  formant  des  maî- 
tres pour  les  collèges  et  les  lycées,  ont  été  rendues  à  leur  seule  desti- 
nation rationnelle,  et  qu'elles  sont  devenues  autant  d'écoles  normales, 
je  ne  constate  point  que  les  travaux  personnels  publiés  par  le  corps 
enseignant  aient  diminué  de  nombre  ou  d'importance.  Pour  la  qualité 
comme  pour  la  quantité,  la  balance  pencherait  plutôt,  je  le  crois,  du 
c6té  des  publications  postérieures  à  1880...  Enfin  (c'est  mon  dernier 
exemple  d'inconséquence  heureuse  et  d'illogisme  salutaire  et  bienfai- 
sant), le  retour  des  Facultés  à  leur  véritable  fonction  entraînait  comme 
suite  nécessaire  la  suppression  de  certaines  écoles  spéciales,  telles  que 
l'École  normale  supérieure.  Cette  conséquence,  la  logique  l'imposait, 
mais  la  sagesse  conservatrice  s'est  prudemment  abstenue  de  la  trouver 
bonne  pour  cette  seule  et  pauvre  raison.  Et  voilà  pourquoi.  Messieurs 
les  philosophes  et  les  historiens,  il  faut  soigner  la  dissertation  latine.  » 

La  conclusion  de  l'orateur  n'est  pas  moins  originale  et  suggestive 
que  ses  prémisses.  »  Il  faut,  dit-il,  que  les  maîtres,  tout  débordés  qu'ils 
sont  par  le  nombre  et  la  variété  de  leurs  obligations  professionnelles, 
s'occupent  de  leur  affaire  en  même  temps  que  de  celle  des  étudiants  », 
et  voici  comment  il  entend  cette  double  opération  :  «  M.  Albert  Dùmont 
avait  un  paradoxe  bien  joli  sur  la  fonction  du  professeur  de  Faculté  :  il 
prétendait  que  celui-ci  ne  devait  avoir  absolument  rien  à  faire  pour  ses 
élèves. — «11  suffit,  nous  disait-il,  ...  qu'il  ait  du  talent,  qu'il  se  distin- 
«gue  en  quelque  chose...  et  qu'il  soit  quelqu'un,  il  agit  alors  sur  ses 
«élèves  par  voie  de  rayonnement,  sans  peine  et  sans  dépense,  rien  que 
«par  le  prestige  qu'exerce  sur  la  jeunesse  l'éclat  désœuvrés  et  du  nom.» 
—  Je  ne  crois  pas,  ajoute  M.  Stapfer,  que  la  méthode  du  rayonnement 
puisse  conduire  très  loin  les  candidats  sur  la  voie  de  l'agrégation  ni 
môme  de  la  licence.  Mais  il  y  avait,  sous  les  paroles  de  cet  homme 
d'esprit,  sons  l'exagération  voulue  de  la  forme,  une  vérité  exquise. 

Cette  vérité,  c'est  que  les  étudiants,  désormais  affranchis  des  lisières 
et  de  la  direction  purement  autoritaire  de  l'enseignement  secondaire, 
ne  doivent  plus  s'en  tenir  à  une  attitude  purement  réceptive  :  leur  de- 
voir et  leur  droit  est  de  «  réagir  contre  la  parole  du  maître  ».  Ils  reçoi- 
vent de  lui  l'impulsion,  mais  leur  activité  doit  être  indépendante  et 
personnelle  :  «  Ne  comptez  d'abord  que  sur  vous-mêmes  ;  ne  comptez 
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en  définitive  que  sur  vous-mêmes;  —  ainsi  parle  le  savant  doyen  —  si 
excellents  que  soient  vos  préparateurs  aux  examens  et  aux  concours, 
avec  quelque  entier  dévouement  qu'ils  sacrifient  leurs  travaux  person- 
nels à  ce  devoir,  vous  resterez  toujours  les  vrais  artisans  de  vos  succès 
et  de  vos  revers  ;  et,  si  vous  réussissez,  comme  c'est  notre  souhait  et 
notre  espérance,  le  principal  mérite  en  sera  sans  conteste  à  vous.  » 

Le  discours  de  M.  le  doyen  Stapfer  a  été,  dit  le  journal  la  Gironde 
qui  Ta  publié,  couvert  d'applaudissements.  Nous  estimons  que  les  lec- 
teurs de  cette  Revue  s'y  associeront  de  grand  cœur. 

ALLEMAGNE 

Statistique  d«s  Universités  pendant  le  semestre  d*été  1892. 
—  I.  Observations  générales.  —  La  comparaison  du  semestre  d'été 
1892  avec  les  deux  semestres  (hiver  1891-92,  été  1891)  donne  lieu  aux 
constatations  suivantes  :  1°  Le  total  des  étudiants  immatriculés  le  der- 
nier été  présente  un  léger  accroissement  sur  le  semestre  d'hiver  pré- 
cédent (27555  contre  27456),  soit  une  augmentation  de  109  unités; 
12<*  inversement,  le  semestre  d'été  1892  est  en  diminution  de  934  unités 
sur  le  semestre  d'été  1891  (27565  contre  28499).  3<^  Si  nous  considérons 
les  Universités  l'une  après  l'autre,  nous  obtenons  respectivement  les 
chiffres  suivants  pour  lu  fréquentation  :  d*été  1891,  d'hiver  1891-92  et 
d'été  1892. 


Berlin.    .   . 

.     4611 

5371 

4356 

Bonn 

1386 

1204 

1397 

Breslau  .   .   . 

.     1342 

1262 

1231 

Erlangen.   .   . 

1040 

1060 

1107 

Fribourg.  ,   . 

1230 

856 

1350 

Giessen    .   .   . 

562 

543 

573 

Gœttingen.    . 

831 

807 

771 

Greifswald  .  . 

834 

719 

821 

Halle   i  .   . 

.     1584 

1522 

1403 

Heidelberg.   , 

1325 

932 

1156 

léna 

6^5 

581 

645 

Kiel  .   .  .  •  • 

605 

480 

612 

Kœnigsberg  . 

707 

667 

692 

Leipzig.   .   .   . 

3242 

3431 

3104 

Marburg.   .   . 

932 

840 

904 

Munich.  .   .   . 

3551 

3292 

3538 

Rostock  .   .   . 

368 

381 

396 

Strasbourg  .  . 

917 

969 

915 

Tûbingen  .  . 

1334 

1172 

1393 

WOrzburg    .   , 

1432 

1367 

1283 

II.  Statistiqae  détaillée  des  professeurs  et  des  étndi&nts.  — 
Berlin.  —  i3oQ étudiants  régulièrement  inscrits. —  Répattition:  théologie, 
557  ;  droit,  1 150;  médecine,  1 185  (à  ces  derniers  il  faut  joindre  263  étu- 
diants militaires  non  susceptibles  d'immatriculation);  philosophie, 
1 464.  Les  étudiants  en  philosophie  se  décomposent  comme  suit,  d'après 
la  spécialité  à  laquelle  ils  se  consacrent  :  philosophie,  philologie  et 
histoire,  684;  mathématiques  et  sciences  naturelles,  452;  administra-* 
lion  et  économie  rurale,  55;  pharmacie  et  art  dentaire,  273.  La  dis- 
tinction des  étudiants  suivant  leur  provenance  fournit  les  résultats 
suivants  :  On  compte  3788  Allemands  (3181  Prussiens,  76  Bavarois, 
76  Wurtembergeois,  58  originaires  du  royaume  de  Saxe,  55  Hambour- 
geois,  52  Badois);  89  étudiants  viennent  de  l' Autriche-Hongrie, 44  delà 
Suisse;  on  relève  en  outre  145  Russes,  24  Anglais,  16  Hollandais,  15  Ita- 
liens, 14  Suédois  ou  Norvégiens,  12  Turcs,  11  Roumains,  9  Grecs, 
6  Français,  6  Serbes,  4  Espagnols,  3  Bulgares,  2  Danois,  1  Portugais.;  — 
159  étudiants  sont  originaires  des  contrées  extra-européennes,  savoir  : 
Amérique,  138;  Asie,  19;  Afrique,  2. 

Corps  enseignant  :  Théologie,  prof.  ord.  9  (1  honoraire);  prof,  extr.3. 
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priv.-doc,  4;  Droit  :  M  prof.  ord.  (3  honoraires),  5  prof,  extr.,  8  priv.- 
doc.  Médecine  :  19  prof.  ord.  (4  honoraires),  30  prof,  extr.,  67  priv.-doc.» 
3  maîtres  d'art  dentaire.  Philosophie  :  53  prof.  ord.  (3  honoraires), 
47  prof,  extr.,  76  priv.-doc. 

Bonn.  —  Étudiants  :  i403.  —  Répartition  :  théologie  catholique,  208  ; 
théologie  protestante,  107;  droit,  325;  médecine,  325;  philosophie,  438. 
de  ces  étudiants,  1  349  sont  Allemands  ;  les  autres  nationalités  qui 
comptent  le  plus  grand  nombre  d'étudiants  sont  la  Russie,  TAngleterre, 
l'Autriche  et  l'Amérique.  Il  a  été  inscrit  pour  le  dernier  semestre  d'été 
622  étudiants  nouveaux  (contre  595  dans  l'été  1891)  :  c'est  le  total  le  plus 
élevé  qui  ait  jamais  été  constaté  à  Bonn;  seules,  les  Universités  de  Ber- 
lin, Munich  et  Leipzig,  le  dépassent.  La  Faculté  qui  a  gagné  le  plus 
d'élèves  est  celle  de  théologie  catholique,  avec  ses  208  étudiants, 
nombre  supérieur  de  48  à  celui  du  semestre  d'été  1891,  et  le  plus  haut 
qui  ait  été  atteint  depuis  près  de  30  ans.  L'Académie  forestière  de  Pop- 
pelsdorf,  afÛliée  à  l'Université,  a  gagné  34  élèves. 

Corps  enseignant  :  132  maîtres  de  tout  ordre,  ainsi  répartis  :  théolo- 
gie catholique,  8  prof,  ord.,  2  prof,  extr.,  théologie  protestante,  6  prof, 
ord.,  3  prof,  extr.,  1  priv.-doc.  ;  droit,  9  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  2  priv.- 
doc.  ;  médecine»  11  prof.  ord.  (1  honoraire),  11  prof,  extr.,  11  priv.-doc; 
philosophie,  28  prof,  ord.,  15  prof,  extr.,  23  priv.-doc,  1  lecteur. 

Breslaa.  —  Étudiants,  1251.  —  Répartition  :  théologie  catholique, 
211  ;  théologie  protestante,  143;  droit,  274;  médecine,  292;  philosophie, 
331,  ainsi  divisés  :  philosophie,  philologie  et  histoire,  137;  mathéma- 
tiques et  sciences  naturelles,  67  ;  administration  et  [économie  rurale, 
18;  pharmacie  et  art  dentaire,  109.  De  ces  étudiants,  1229  sont  Alle- 
mands, et  22  étrangers. 

Corps  enseignant  :  138  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie  catho- 
lique, 9  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.-doc;  théologie  protestante, 
6  prof,  ord.,  2  prof,  extr.,  3  priv.-doc;  droit,  6  prof,  ord.,  1  prof,  extr., 

3  priv.-doc,  médecine,   12  prof,  ord.,   14  prof,  extr.,  18  priv.-doc, 

4  maître  d'art  dentaire;  philosophie,  32  prof,  ord.,  11  prof,  extr.,  17  priv.- 
doc,  3  lecteurs. 

Erlani^en.  —  Étudiants,  1108,  plus  10  auditeurs  autorises  à  suivre 
les  cours.  —  Répartition  :  théologie,  294  ;  droit,  246;  médecine,  332;  art 
dentaire,  33;  philosophie,  143;  pharmacie,  59.  On  compte  596  étudiants 
bavarois,  479  autres  allemands  et  32  étrangers. 

Corps  enseignant  :  56  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie,  6  prof, 
ord.,  1  priv.-doc;  droit,  6  prof,  ord.;  médecine,  9  prof,  ord.,  5  prof, 
extr.,  1  priv.-doc;  philosophie,  20  prof,  ord.,  2  prof,  extr.,  6  priv.-doc. 

Friboarg.  —  Etudiants,  1281,  chiffre  qui  n'a  été  dépassé  qu'une 
seule  fois  dans  cette  Université;  près  de  la  moitié  de  l'effectif  (553)  se 
compose  d'étudiants  nouveaux.  —  Répartition  :  théologie  catholique,  203  ; 
droit, 342;  médecine, 443;  philosophie,  317.  On  compte  1216  Allemands 
et  42  étrangers. 

Corps  enseignant  :  Théologie  catholique  :  8  prof.  ord.  (1  hono- 
raire), 2  prof»  extr.,  1  priv.-doc;  droit,  9  prof.  ord.  médecine,  13  prof, 
ord.,  7  prof,  extr.,  11  priv.  doc;  philosophie  :  18  prof.  ord.  (3  hono- 
raires), 15  prof,  ext.,  12  priv.-doc,  1  lecteur, 

Giessen.  —  Étudiants  :  593,  y  compris  20  auditeurs  non  immatri- 
culés. —  Répartition  :  théologie,  83;  droit,  112;  médecine,  130;  art  vété- 
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rioaire,  26;  art  dentaire,  5;  administration  et  économie  rurale,  46;  eaux 
et  forêts,  21;  mathématiques,  17;  philologie  classique,  39;  philologie 
moderne,  31;  philosophie  et  sciences  naturelles,  15;  histoire,  4;  phar- 
macie, 11;  chimie,  35.  561  étudiants  sont  Allemands,  12  étrangers. 

Corps  etiseignant  :  60  maîtres  de  tout  ordre,  savoir  :  théologie, 
5  prof,  ord.,  1  priv.  doc;  droit,  3  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.  doc.  ; 
médecine,  10  prof,  ord.,  5  prof,  extr.,  3  priv.  doc.  ;  philosophie,  19  prof, 
ord.,  6  prof,  extr.,  4  priv.  doc. 

Goettingen.  —  Étudiants  :  771.  —  Répartition  :  théologie,  175  ;  droit, 
171  ;  médecine,  200;  philosophie,  225,  qui  se  subdivisent  ainsi  :  phi- 
losophie, philologie  et  histoire,  109;  mathématiques  et  sciences  natu- 
relles, 83;  administration  et  économie  rurale,  21;  pharmacie  et  art 
dentaire,  12.  On  comptait  en  outre  22  auditeurs  non  immatriculés. 
D'après  leur  nationalité,  les  771  étudiants  se  divisent  en  :  599  Prussiens 
(dont  399  originaires  de  la  province  de  Hanovre),  125  autres  Allemands, 

12  Russes,  7  Suisses,  4  Autrichiens,  3  Anglais,  3  Hollandais,  1  Grec, 

1  Italien,  12  Américains,  4  Asiatiques. 

Corps  enseignant  :  118  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie,  6  prof, 
ord.,  2  prof,  extr.,  3  priv.  doc;  droit,  10  prof.  ord.  (1   honoraire), 

2  priv.  doc;  médecine,  12  prof.  ord.  (1  honoraire),  7  prof,  extr., 
4  priv,  doc  ;  philosophie,  59  prof.  ord.  (2  honoraires),  18   prof,  extr., 

13  priv.  doc,  2  lecteurs. 

OreifswAld.  —  Étudiants  :  821.  —  Répartition  :  théologie,  293; 
droit,  64;  médecine,  393;  philosophie,  67;  savoir  :  philosophie,  philo- 
logie et  histoire,  34;  mathématiques  et  sciences  naturelles,  18;  phar- 
macie et  art  dentaire,  15.  De  ces  étudiants,  800  sont  Allemands  et 
21  étrangers. 

Corps  enseignant  :  78  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie,  6  prof.  ord. 

1  prof,  extr.,  3  priv.  doc;  droit,  6  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.  doc; 
médecine,  9  prof,  ord.,  9  prof,  extr.,  2  priv.  doc;  philosophie,  24  prof, 
ord.,  6  prof,  extr.,  10  priv.  doc 

Halle.  —  Étudiants  :  1403,  auxquels  il  convient  de  joindre  65  étu- 
diants autorisés  à  prolonger  leur  séjour  à  l'Université  au  delà  du 
nombre  des  inscriptions  réglementaires,  en  conservant  la  jouissance 
de  leurs  droits  et  privilèges  universitaires.  —  Répartition  :  théologie,  602; 
droit,  181;  médecine,  283;  philosophie,  402.  Parmi  les  philosophes  on 
compte  115  Prussiens  pourvus  du  certificat  de  maturité,  117  Prussiens 
et  170  autres  Allemands  non  pourvus  de  ce  diplôme.  Enfin  78  auditeurs 
non  immatriculés  suivent  les  cours  avec  l'autorisation  du  recteur.  On 
compte  1 077  étudiants  Prussiens  (dont  446  originaires  de  la  province 
de  Saxe],  212  autres  Allemands,  41  Autrichiens,  37  Russes,  5  Suisses, 

3  Hollandais,  3  Turcs,  2  Belges,  2  Anglais,  2  Suédois.  Le  Danemark  et  la 
Grèce  sont  représentés  chacun  par  un  étudiant,  l'Amérique  par  13, 
l'Asie  par  3,  l'Afrique  par  un. 

Corps  enseignant  :   133  maîtres,  savoir  :  théologie,  7  prof,  ord., 

2  prof,  extr.,  4  priv.  doc;  droit,  9  prof.  ord.  (1  honoraire),  1  prof,  extr., 

3  priv.  doc;  médecine,  12  prof,  ord.,  10  prof,  extr.,  7  priv.  doc;  philo- 
sophie, 26  prof.  ord.  (1  honoraire), 21  prof,  extr.,  28  priv.doc.,3  lecteurs. 

Heidelberg.  —  Étudiants  :  1  292,  dont  482  nouvellement  inscrits. — 
Répartition  :  théologie,  86;  droit,  384;  médecine,  278,  philosophie,2i2; 
faculté  des  sciences  naturelles,  196.  A  joindre  136  auditeurs  d*âge  mûr 
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autorisés  à  suivre  des  cours.  On  compte  385  étudiants  Badois,  329  Rus- 
siens,  21  Wurtembergeois  et  21  Hambourgeois.  Il  y  a  114  étudiants 
étrangers. 

Corps  enseignant  ;  112  maîtres,  savoir  :  théologie,  6  prof,  ord.,  2  prof, 
extr.  ;  droit,  7  prof,  ord.,  4  prof,  extr.,  1  priv.  doc.  ;  médecine,  13  prof, 
ord.  (1  honoraire),  6  prof,  extr.,  10  priv.  doc;  philosophie,  27  prof, 
ord.  (7  honoraires),  2i  prof,  extr.,  9  priv.  doc,  3  lecteurs. 

lèna.  ^  Étudiants  :  645.  -—  Répartition  :  théologie,  116;  droit,  120; 
médecine,  212;  philosophie,  197;  ces  derniers  ainsi  divisés  :  philoso- 
phie, philologie  et  histoire,  70  ;  mathématiques  et  sciences  naturelles, 
32;  pharmacie  et  chimie,  58;  administration  et  économie  rurale,  37. 
On  relève  parmi  les  noms  des  étudiants  celui  du  prince  Ernest  de  Saxe- 
Âltenburg,  inscrit  aux  cours  de  droit  politique,  de  philosophie  et  de 
sciences  naturelles.  585  étudiants  sont  Allemands,  60  étrangers. 

Corps  enseignant  :  89  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie,  5  prof,  ord., 
2  prof,  extr.;  droit,  7  prof.  ord.  (1  honoraire),  2  prof.  extr.  ;  médecine, 

12  prof.  ord.  (2  honoraires),  5  prof,  extr.,  6  priv.  doc.  ;  philosophie; 
22  prof.  ord.  (5  honoraires),  19  prof,  extr.,  9  priv.  doc. 

Kiel.  —  Étudiants  :  612.  —  Répartition  :  théologie,  78  ;  droit,  78  ;  mé- 
decine, 335;  philosophie,  121.  Parmi  les  étudiants,  on  compte  482 Prus- 
siens, 120  autres  Allemands  et  10  étrangers. 

Corps  enseignant  :  86  maîtres,  savoir  :  théologie,  5  prof,  ord.  (1  ho- 
noraire), 1  prof,  extr.;  droit,  5  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.  doc.; 
médecine, 7  prof,  ord.,  7  prof,  extr.,  11  priv.  doc;  philosophie,  25  prof, 
ord.,  8  prof,  extr.,  13  priv.  doc,  2  lecteurs. 

Kœnigsberg.  —  £^u(itan^s;692. — Répartition:  théologie,  141  ;  droit, 
162;  médecine,  255;  philosophie,  135;  ces  derniers  ainsi  répartis  :  phi- 
losophie, philologie,  et  histoire,  53;  sciences  mathématiques  et  natu- 
relles, 34;  administration  et  économie  rurale,  8;  pharmacie  et  art  den- 
taire, 40.  On  compte  681  étudiants  Allemands  et  11  étrangers. 

Cofys  enseignant  :  97  maîtres,  savoir  :  théologie,  7  prof,  ord.,  2  prof, 
extr.,  3  priv.  doc.  ;  droit,  5  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.  doc;  mé- 
decine, 8  prof,  ord.,  8  prof,  extr.,  12  priv.  doc;  philosophie,  26  prof, 
ord.,  10  prof,  extr.,  12  priv.  doc. ,  2  lecteurs. 

Leipzlif.  —  Étudiants  :  3 104,  auxquels  il  faut  joindre  107  auditeurs 
non  immatriculés.  —  Répartition  :  théologie,  468;  droit,  988;  médecine, 
798;  art  dentaire,  36  ;  philosophie,  814.  Ces  derniers  se  subdivisent  comme 
suit:  philosophie  proprement  dite,  119;  pédagogie,  34;  philologie,  128;  lin- 
guistique, 33;  mathématiques,  29;  pharmacie,  144;  administration,  39; 
économie  rurale,  73.  De  ces  étudiants,  1  598  sont  Saxons,  1  264  appar- 
tiennent à  d'autres  pays  allemands;  243  sont  étrangers. 

Corps  enseignant  :  189  maîtres,  savoir  :  théologie,  8  prof.  ord.  (1  ho- 
noraire), 2  prof,  extr.,  2  priv.  doc;  droit,  10  prof.  ord.  (1  honoraire), 
2  prof,  extr.,  4  priv.  doc;  médecine,  13  prof.   ord.  (2  honoraires], 

13  prof,  extr.,  24  priv.  doc;  philosophie,  46  prof.  ord.  (9  honoraires), 
36  prof,  extr.,  29  priv.  doc. 

Marbnrff.  —  Étudiants  :  904.  —  Répartition  :  théologie,  152  ;  droit, 
216  ;  médecine,  282  ;  philosophie,  307.  De  ces  étudiants,  310  sont  Prus- 
siens, 123  appartiennent  à  d'autres  pays  d'Allemagne  ;  on  compte 
encore  1  Français,  13  Anglais,  2  Italiens,  3  Hollandais,  5  Autrichiens, 
7  Russes,  5  Suisses,  2  Turcs,  3  Africains,  6  Américains,  3  Asiatiques. 
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Corps  enseignant:  90  maîtres,  savoir  :  théologie,  6  prof,  ord.»  2  priv. 
doc.  ;  droit,  6  prof,  ord.,  i  prof,  extr.,  5  priv,  doc.  ;  médecine,  13  prof, 
ord.  (1  honoraire),  4  prof,  exlr.,  5  priv.  doc,  1  maître  d* art  .dentaire  ; 
philosophie,  23  prof,  ord.,  10  prof,  extr.,  12  priv.  doc,  2  lecteurs. 

Munich.  —  Ètiuliants  :  3  538.  —  Répartition  :  théologie  catholique, 
137  ;  droit,  1  312;  médecine,  1 192;  philosophie,  897  (dont  325  philo- 
sophes et  philologues,  233  étudiants  en  sciences  mathémathiqoes  et 
naturelles,  88  en  administration  et  économie  rurale,  251  en  pharmacie 
et  art  dentaire).  3  384  étudiants  sont  Allemands  (1  945  Bavarois),  1  403  sont 
étrangers. 

Corps  enseignant  :  154  maîtres,  savoir  :  théologie,  7  prof,  ord., 
1  prof.  extr.  ;  droit,  10  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  6  priv.  doc  ;  médecine, 
12  prof,  ord.,  10  prof,  extr.,  19  priv.  doc,  1  maître  de  Tart  dentaire; 
philosophie,  39  prof.  ord.  (5  honoraires),  8  prof,  extr.,  40  priv.  doc 

Rostock.  —  Étudiants  :  39Ç.  —  Répartition  :  théologie,  44  ;  droit,  58  ; 
médecine,  1 38  ;  philologie,  39  ;  sciences  mathématiques  et  naturelles,  87  ; 
pharmacie  et  art  dentaire,  29;  administration  et  économie  rurale,  1. 
De  ces  étudiants,  390  sont  Allemands  et  6  étrangers. 

Corps  enseignant  :  44  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie,  5  prof, 
ord.  ;  droit,  5  prof.  ord.  ;  médecine,  8  prof,  ord.,  3  prof,  extr.,  2  priv. 
doc.  ;  philosophie,  13  prof,  ord.,  o  prof,  extr.,  3  priv.  doc. 

Strasboarg.  —  Étudiants  :  915.  —  Répartition  :  théologie,  114  ; 
droit,  221;  médecine,  333;  philosophie,  100;  sciences  mathématiques 
et  naturelles,  147.  Il  faut  joindre  au  total  40  étudiants  de  passage» 
374  étudiants  sont  originaires  des  départements  annexés,  255  sont 
Prussiens,  63  Bavarois,  58  Badois,  26  Wurtembergeois,  25  Hessois, 
14  Saxons;  on  compte  en  outre,  18  Suisses,  7  Russes,  6  Anglais. 
6  Luxembourgeois,  17 Américains, 4  Japonais, 2^Turcs  d'Asie,!  Égyptien. 

Corps  enseignant  :  122  maîtres,  savoir  :  théologie,  7  prof,  ord.,  ; 
1  prof.  extr.  ;  droit,  11  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  2  priv.  doc,;  méde- 
cine, 14  prof,  ord.,  10  prof,  extr.,  10  priv.  doc.  ;  philosophie,  32  prof, 
ord.  (2  honoraires),  12  prof,  extr.,  19  priv.  doc,  2  lecteurs. 

Tûbingen.  —  Étudiants  :  1  334.  —  Répartition  :  théologie  catholique, 
171  ;  théologie  protestante,  392  ;  droit,  265  ;  médecine,  236  ;  philoso- 
phie, 50;  économie  politique,  174;  sciences  naturelles.  46.  De  ces  étu- 
diants, 1  301  sont  Allemands  (835  Wurtembergeois)  et  33  étrangers. 

Corps  enseignant  :  83  maîtres,  savoir  :  théologie  catholique,  5  prof, 
ord.,  1  priv.-doc;  théologie  protestante,  5  prof,  ord.;  droit,  7  prof, 
ord.,  1  prof,  extr.,  1  priv.  doc;  médecine,  8  prof,  ord.,  6  prof,  extr., 
3  priv.-doc.  ;  philosoi)hie,  25  prof,  ord.,  9  prof,  extr.,  10  priv.-doc  ;  2  lect. 

"Wûrzburg.  —  Étudiants  :  1  285.  —  Répartition  :  théologie  catho- 
lique, 150;  droit,  256;  médecine,  680;  philosophie,  199.  De  ces  étudiants, 
1  224  sont  Allemands,  et  61  étrangers. 

Corps  enseignant  :  69  maîtres,  ainsi  répartis  :  théologie  :  6  prof, 
ord.,  1  priv.-doc;  droit,  7  prof,  ord.,  1  priv.-doc;  médecine,  8  prof, 
ord.,  8  prof,  extr.,  11  priv.-doc;  philosophie,  14  prof,  ord.,  4  prof, 
extr.,  9  priv.-doc 

Académie  royale  de  Munster.  —  Étudiants  :  432.  —  Répartition  : 
théologie,  264;  philosophie,  157.  Les  philosophes  se  subdivisent 
comme  suit  :  philosophie,  histoire  et  philologie,  86  ;  mathématiques, 
15;  pharmacie,  57.  —  Corps  enseignant  :  Théol.  :  9  maîtres;  philos.,  30. 
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PAYS-BAS 

Nous  devons  à  l'éminent  collaborateur  de  celte  Revue,  M.  Van  den 
Es,  recteur  du  gymnase  d'Amsterdam,  la  communication  qu'on  va 
lire  : 

Bientôt  les  études  médicales  subiront  la  réforme  dont  le  gouverne- 
ment s'occupait  depuis  quelque  temps  (Voir  la  Revue  du  15  Juillet  1892, 
p.  3).  Jusqu'ici  les  futurs  médecins  pouvaient  atteindre  leur  but  de 
quatre  manières;  cependant  une  seule  leur  faisait  obtenir  le  litre  de 
docteur  en  médecine  :  ils  devaient  premièrement  réussir  à  l'examen  de 
maturité  des  gymnases  et  passer  ensuite  des  examens  universitaires. 
Tous  les  autres  obtenaient,  moyennant  des  examens  d'État  seulement, 
la  compétence  de  médecin  et  étaient  exclus  du  titre  de  docteur.  Avant 
de  passer  ces  examens  d'État  ils  devaient  être  munis  :  a)  d'un  diplôme 
de  maturité  d'une  école  moyenne  {hoogere  burgerschool)  quinquennale, 
ou  6)  d'un  diplôme  de  promotion  à  la  cinquième  année  d'un  gymnase, 
ou  c)  d'un  diplôme  prouvant  qu'ils  avaient  satisfait  à  un  examen  dans 
les  branches  littéraires  et  mathématiques. 

A  partir  du  1"  janvier  1894,  les  deux  dernières  voies  seront  fermées. 
Ainsi,  après  la  fin  de  1803,  Ton  ne  pourra  passer  ses  examens  en  méde- 
cine sans  être  muni  d'un  diplôme  de  maturité  soit  d'un  gymnase,  soit 
d'une  école  moyenne  quinquennale;  mais  seul  le  premier  pourra  faire 
obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine. 

I>a  même  loi  a  réglé  la  compétence  des  médecins  étrangers,  qui 
dorénavant  seront  admis  à  la  pratique  médicale  dans  les  Pays-Bas 
et  ses  colonies  après  avoir  confirmé  la  valeur  de  leur  diplôme  étranger 
par  un  examen  qu'ils  devront  passer  en  hollandais  ;  c'est  ainsi  qu'il 
leur  faut  prouver  qu'ils  entendent  assez  la  langue  hollandaise  pour 
comprendre  leurs  malades. 

RUSSIE 

Tomsk  (Sibérie).  Au  !•' janvier  de  cette  anné,  on  comptait  àTomsk 
17  professeurs  et  262  étudiants,  auxquels  il  faut  joindre  7  auditeurs 
libres.  Au  mois  d'août,  71  étudiants  nouveaux  se  sont  fait  inscrire.  Les 
élèves  de  cette  Université  étaient  originaires  :  66  des  gymnases  de  Sibé- 
rie, 81  des  gymnases  de  la  Russie  d'Europe,  20  de  séminaires.  Au  point 
de  vue  confessionnel,  on  comptait  225  orthodoxes. 

L'histoire  de  l'Université  impériale  de  Tomsk,  dont  nous  avons 
naguère  annoncé  l'ouverture,  est  assez  particulière.  Cette  école  de  haut 
enseignement  doit  ses  origines  à  la  fois  au  désir  très  vif  des  riches  pro- 
priétaires de  mines  d'or  de  la  région  de  posséder  un  établissement  de 
cet  ordre,  et  à  la  préoccupation  du  gouvernement  de  se  débarrasser 
des  éléments  dangereux  de  la  jeunesse  universitaire.  Dès  1877,  une 
somme  de  200000  roubles  avait  été  réunie,  avec  l'approbation  de  l'em- 
pereur, en  vue  de  la  fondation  de  l'Université  de  Tomsk.  Toutefois  les 
troubles  successifs  qui  éclatèrent  dans  diverses  universités  russes,  le 
remaniement  des  règlements  relatifs  à  la  discipline  et  les  difficultés 
qui  s'ensuivirent  engageaient  peu  la  couronne  à  se  charger  du  poids 
d'une  Université  nouvelle.  Mais,  d'autre  part,  les  étudiants  relégués 
dans  diverses  villes  et  mis  à  la  charge  de  maîtres  privés  devenaient  an 
embarras  et  un  danger.  On  résolut  de  les  réunir  dans  un  centre  uni- 
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Yersitaire  où  ils  pussent  poursuivre  leurs  cours,  et  en  même  temps  res- 
ter astreints  à  une  étroite  surveillance.  C'est  alors  que  l'Université  de 
Tomsk  fut  ouverte,  d'abord  avec  la  seule  Faculté  de  médecine,  à  laquelle 
s'est  ajoutée  depuis  une  Faculté  des  sciences.  Pour  y  attirer  les  étudiants, 
on  permit  aux  élèves  sortant  des  gymnases  avec  le  certificat  de  maturité 
de  s'y  faire  immatriculer  d'emblée,  faveur  rarement  octroyée  dans  les 
Universités  russes.  Quant  au  personnel  enseignant,  il  fut  d'abord  de 
médiocre  qualité,  et  recruté  principalement  parmi  les  maîtres  de  gym- 
nases, alléchés  par  l'élévation  des  émoluments  offerts  et  par  l'attrait  du 
titre  de  professeur  qu'on  leur  conférait.  Depuis,  de  vrais  savants  ont 
accepté  des  chaires  à  Tomsk;  il  en  est  venu  même  de  l'Université  de 
Pétersbourg.  Le  nombre  des  étudiants,  qui  s'élève,  on  l'a  vu,  à  260,  ne 
futd*abord  que  de  100,  dont  30  Sibériens  seulement  :  il  faut  ajouter  que 
200  de  ces  étudiants  sont  des  boursiers.  Ils  sont  soumis  au  système 
russe  de  la  présence  obligatoire  et  constatée  aux  cours,  présence  dont 
la  vérification  se  fait  d'une  manière  originale  :  chaque  étudiant  sus- 
pend à  un  porte -manteau,  où  son  nom  est  inscrit,  son  manteau  et  sa 
casquette  d'uniforme.  Un  tiers  des  élèves  est  soumis  à  l'internat,  lequel 
est  surveillé  de  près  parla  police.  Les  étudiants  sont  gouvernés  militai- 
rement; chacune  de  leurs  sorties  est  l'objet  d'une  autorisation  spéciale, 
et  leurs  lettres  doivent  être  lues,  avant  le  départ,  par  l'inspecteur  des 
études. 

E.  S. 
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LE   JUBILE   DE    M.    PASTEUR 

Le  27  décembre,  à  dix  heures  et  demie,  a  eu  lieu,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  la  cérémonie  organisée  par  un 
comité  de  l'Académie  des  sciences,  en  l'honneur  de  M.  Pasteur,  à  l'oc- 
casion du  soixante-dixième  anniversaire  de  sa  naissance. 

La  solennité  était  présidée  par  M.  le  Président  de  la  République, 
assisté  de  M.  d'Abbadie,  président  et  Joseph  Bertrand»  secrétaire  per* 
pétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Avaient  pris  place  sur  l'estrade  MM.  Le  Royer,  président  du  Sénat, 
Floquet,  président  de  la  Chambre  des  députés,  Ribot,  président  du 
conseil,  Ch.  Dupuy,  ministre  de  l'Instruction  publique,  Loubet,  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre,  Burdeau,  mi- 
nistre de  la  Marine,  Develle,  ministre  de  l'Agriculture,  Jamais,  sous- 
secrétaire  d'État  des  colonies,  les  membres  du  corps  diplomatique, 
MM.  Jules  Ferry,  Goblet,  SpuUer,  et  de  très  hautes  notabilités  apparte- 
nant À  l'Institut,  à  la  magistrature,  à  l'Université  et  à  l'armée. 

En  publiant,  d'après  le  compte  rendu  officiel,  le  récit  de  cette  fête  si 
glorieuse  pour  la  science  française,  notre  émotion  est  rendue  [plus  pro- 
fonde encore  par  le  sentiment  de  respectueuse  admiration  que  nous 
avons  de  tout  temps  voué  ici  au  grand  homme  à  qui  s'adressait  cette 
splendide  manifestation,  d'un  caractère  plus  que  national. 

Ce  n'est  pas  un  lieu  commun  de  dire  que  toutes  les  personnes  qui 
ont  pu  assister  à  ce  spectacle  en  conserveront  un  impérissable  souve. 
nir.  L'enthousiasme  du  public  d'élite  qui  remplissait  l'immense  am- 
phithéâtre de  la  nouvelle  Sorbonne,  a  éclaté  avec  transport  et  tout  le 
monde  s'est  levé,  quand  M.  Pasteur  est  apparu  au  bras  du  Président  de 
la  République,  et  a  gagné,  d'un  pas  appesanti  par  l'âge,  la  place  qui  lui 
était  réservée  derrière  une  table,  à  l'une  des  extrémités  de  l'estrade. 

C'est  là  que  le  vénérable  vieillard,  tantôt  assis,  tantôt  debout,  a  en- 
tendu les  diseours  des  corps  savants  et  reçu  les  adresses  et  les  présents 
qui  lui  étaient  apportés  de  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'étranger. 

La  première  allocution,  celle  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
était  digne  du  sujet;  nous  ne  faisons  que  nous  associer  au  jugement 
unanime  en  constatant  qu'elle  a  produit  la  plus  grande  impression. 

La  spirituelle  harangue  de  M.  Bertrand,  et  le  précieux  hommage 
de  M.  Lister,  membre  de  la  Société  royale  de  Londres,  ont  été  ensuite 
très  applaudis.  On  sait  que  les  opinions  politiques  de  M.  Pasteur  n'ont 
rien  de  commun  avec  celles  des  représentants  de  l'Hôtel  de  Ville,  et 
l'illustre  savant  n'a  jamais  été  homme  à  cacher  ses  sentiments.  L'hom- 
mage que  M.  Sauton  est  venu  présenter,  au  nom  de  tous  ses  collègues, 
n'en  avait  que  plus  de  portée,  et  il  méritait  d'être  bien  accueilli. 
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Mais  récnotion  a  été  à  son  comble  quand  un  habitant  de  Dôle  a 
apporté  au  héros  de  la  fête  une  photographie  de  son  acte  de  naissance. 
En  reconnaissant  la  signature  de  son  père,  M.  Pasteur  s'est  pris  la  tête 
dans  ses  mains,  et  il  a  pleuré  comme  un  enfant. 

DISCOURS   DE  M.   CH.    DUPUY,   MINIsTRE  DE  l'iNSTRUGTION  PUBLIQUE 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  solennité  scientifique  que  vous  avez  bien  voulu  honorer  de  votre 
présence  et  à  laquelle  assistent,  groupés  autour  de  vous,  le  Gouverne- 
ment tout  entier  et  les  membres  du  Corps  diplomatique,  est  à  la  fois  la 
fête  de  la  France  et  de  l'humanité.  Il  était  digne  de  la  République  de 
s'associer  à  une  manifestation  qui  excite  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais un  légitime  mouvement  de  fierté  nationale.  On  peut  dire  qu'à 
cette  heure  la  France  entière,  conspirant  avec  tout  ce  qui  pense  dans 
le  monde  civilisé,  a  les  yeux  fixés  sur  notre  Sorbonne  et  sur  le  maître 
illustre  dont  les  pouvoirs  publics  et  les  corps  scientifiques  célèbrent  en 
ce  jour  le  soixante-dixième  anniversaire. 

Notre  nation  a  toujours  su  reconnaître  et  célébrer  ceux  qui  la  ser- 
vent et  qui  l'honorent;  mais  c'est  particulièrement  aux  heures  tristes 
qui  ne  sont  épargnées,  dans  le  cours  de  l'histoire,  à  aucun  peuple, 
qu'elle  se  prend  à  aimer  avec  plus  d'ardeur,  à  admirer  avec  plus  d'élan 
ceux  de  ses  fils  dont  la  gloire,  éclatante  et  pure,  console  sa  tristesse, 
réconforte  son  cœur  et  accroît,  avec  l'estime  qu'elle  inspire  au  monde, 
la  confiance  qu'elle  a  le  droit  d'avoir  en  elle-même,  en  ses  libres  insti- 
tutions, en  ses  nobles  et  généreuses  destinées. 

Cher  et  illustre  maître,  il  ne  m'appartient  pas  d'entrer  dans  le 
détail  de  vos  travaux.  D'autres  nous  diront,  avec  Tautorité  de  la  science 
même,  ce  que  vous  avez  fait.  Ils  nous  exposeront  vos  méthodes,  vos 
expériences,  vos  principes.  Ce  que  nous  sentons  tous,  ignorants  et 
savants,  c'est  que  vous  avez  fait  quelque  chose  de  grand.  Pour  profane  ^ 
que  l'on  soit,  on  ne  peut  rester  insensible  à  votre  œuvre.  Elle  est  si 
grande  qu'elle  s'impose  à  l'attention  de  tous,  si  simple  qu'un  homme 
cultivé  en  peut  suivre  le  développement,  si  efficace  et  si  humaine  que 
les  ignorants  eux-mêmes,  éclairés  et  convaincus  par  le  secours  qu'elle 
leur  apporte,  la  proclament  et  la  vénèrent. 

Lorsqu'on  l'embrasse  dans  son  ensemble,  on  est  tout  d'abord  frappé 
des  qualités  de  travail,  de  patience,  de  ténacité  qu'elle  atteste.  Cette 
faculté  fut  la  vôtre  de  pouvoir  concentrer  votre  pensée  sur  un  sujet  et 
de  l'y  tenir  obstinément  attachée  pendant  des  journées,  des  mois,  des 
années;  faculté  souveraine  que  votre  visage  reflète  ;  puissance  créatrice 
dont  la  postérité  lira  l'expression  sur  cette  médaille  où  l'artiste  a  fixé, 
avec  vos  traits,  quelque  chose  de  votre  âme. 

Nous  y  lisons  avec  la  même  clarté  cette  foi  profonde  en  la  science, 
cette  foi  d'apôtre  qui  vous  a  soutenu  au  cours  de  votre  carrière  contre 
les  angoisses  du  doute  et  les  défaillances  du  découragement.  11  faut  le 
dire  très  haut  en  ce  jour,  si  vous  êtes  armé  du  sens  critique  indispen- 
sable  à  un  savant,  vous  n'avez  rien  d'un  sceptique,  vous  eûtes  toujours 
la  conviction,  je  dis  plus,  la  foi,  mère  des  hautes  pensées  et  des  œuvres 
immortelles. 
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Vos  études  à  peine  terminées,  vous  vous  révélez  comme  un  inven- 
teur. Vos  travaux  sur  la  dissymétrie  moléculaire,  entrepris  sous  l'in- 
fluence d'une  idée  directrice  ingénieuse  et  profonde,  sont  marqués 
d'une  empreinte  si  originale  que  presque  personne  n'a  osé  s'attaquer 
depuis  à  cette  délicate  question.  La  science  pure  vous  permettait  les 
plus  beaux  succès  ;  mais,  heureusement  pour  nous,  heureusement  pour 
l'humanité,  les  circonstances  vous  ont  engagé  dans  une  voie  où  toute 
découverte  théorique  devait  aboutir  à  une  satisfaction  de  nos  besoins, 
à  un  soulagement  de  nos  misères. 

On  a  peine  aujourd'hui  à  se  représenter  vos  efforts  et  vos  luttes, 
perdus  dans  le  rayonnement  de  la  victoire  finale.  On  peut  difficilement 
se  figurer  la  vivacité  de  ces  batailles  à  la  suite  desquelles,  vaincue  par 
la  force  de  l'évidence,  accablée  sous  le  poids  de  la  force  expérimentale, 
l'antique  hypothèse,  la  chimérique  illusion  de  la  génération  spontanée 
a  battu  en  retraite  devant  la  triomphante  doctrine  des  germes,  qui 
a  renouvelé  la  science  et  qui  er>t  entrée  en  possession  incontestée  de 
l'avenir. 

Vous  avez  pénétré  jusque  dans  les  mystérieuses  profondeurs  de  la 
nature  élémentaire  et  vous  en  avez  rapporté  «'  ces  preuves  sans  répli- 
que »  dont  vous  parliez  dans  votre  discours  de  réception  à  l'Académie 
française.  Renan,  qui  vous  répondait,  pouvait  vous  dire,  dans  une  for- 
mule que  je  m'approprie  :  t<  Votre  vie  scientifique  est  comme  une  traî- 
née lumineuse  dans  la  grande  nuit  de  l'inflniment  petit,  dans  ces  der- 
niers abîmes  de  l'être  où  naît  la  vie.  » 

C'est  vers  1860  que  vous  abordez  cette  étude  des  inflniments  petits, 
pour  en  faire  désormais  l'unique  objet  de  vos  recherches  et  comme 
votre  domaine  personnel.  Vous  fondez  cette  doctrine  féconde,  dont  vous 
devinez  dès  le  premier  jour  la  portée  et  dont  les  chimistes,  les  biolo- 
gistes et  les  médecins  développeront,  dans  la  suite  des  âges,  l'inépui- 
sable donnée  en  se  demandant  si  elle  est  le  fruit  des  veilles  d'un  seul 
homme  ou  du  labeur  accumulé  de  plusieurs  générations.  Je  n'aurais 
que  l'embarras  du  choix  si  je  voulais  citer  les  multiples  étapes  de  vos 
recherches,  vos  études  sur  la  maladie  des  vers  à  soie,  sur  les  fermen- 
tations, sur  le  vin,  sur  le  vinaigre,  sur  la  bière,  affirmations  réitérées  de 
la  méthode,  victoires  répétées  de  la  doctrine  I 

La  France  sait  ce  qu'elle  doit  à  vos  découvertes.  Le  Parlement,  ap- 
préciant à  la  fois  la  gloire  que  vos  travaux  donnaient  à  la  patrie  fran- 
çaise et  les  services  rendus  à  notre  agriculture  et  À  notre  industrie,  a 
attaché  à  votre  nom  une  récompense  unique,  récompense  vraiment 
nationale  dont  la  valeur  principale  est  dans  le  sentiment  de  patriotique 
reconnaissance  qui  en  a  suggéré  l'idée. 

Mais  depuis  ce  mémorable  hommage  des  représentants  d'un  peuple 
libre,  la  doctrine  a  grandi.  Procédant  par  ascensions  successives  et  ne 
semblant  avoir  créé  tant  de  merveilles  que  pour  essayer  ses  forces  et 
préluder  au  grand  œuvre,  elle  atteint  les  hauteurs  de  la  vie;  elle  inter- 
roge les  organismes  et  analyse  les  maladies  qui  les  ruinent;  elle  pose 
le  problème  de  la  transmission  et  de  la  contagion  du  mal;  tout  d'abord, 
avec  une  prudence  caractéristique,  avec  une  sorte  de  réserve  pieuse, 
elle  limite  ses  investigations  aux  animaux;  puis,  quand  elle  a  définiti- 
vement assuré  ses  pas  en  imposant  au  charbon  et  au  rouget  le  vaccin 
dont  nos  fermiers  et  nos  agriculteurs  peuvent  seuls  dire  les  bienfaits. 
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elle  s'élève  jusqu'à  l'homme,  victorieux  aujourd'hui  de  la  rage,  demain 
peut-être  du  choléra!  Désormais  la  formule  est  pleine  et  déûnitive. 
Vos  disciples  la  donnent  en  deux  mots  :  «  Ferments  et  virus  sont  des 
êtres  vivants  ;  le  vaccin  est  on  virus  atténué  ;  la  médecine  a  pour  base 
l'atténuation  artificielle  des  virus.  »  Ainsi,  faisant  sortir  le  remède  du 
mal  lui-même,  la  médecine  microbienne  est  fondée  1 

Merveille  de  la  science,  miracle  du  génie,  soyez  glorifiés  au  nom  de 
la  patrie  et  de  l'humanité!  Vous  avez  justifié  les  audacieuses  espéran- 
ces que  la  religion  du  progrès  avait  mises  au  cœur  de  nos  pères;  vous 
avez  traduit  en  réalités  incontestables  les  imaginations  de  Descartes  et 
les  rêves  de  Condorcet.  Qui  pourrait  dire  à  cette  heure  ce  que  la  vie  hu- 
maine vous  doit,  ce  qu'elle  vous  devra  dans  la  suite  des  temps?  Un  jour 
viendra  oii  quelque  nouveau  Lucrèce  chantera  dans  un  nouveau  poème  de 
la  Nature  le  maître  immortel  dont  le  génie  a  enfanté  de  pareils  bienfaits. 

Il  ne  le  peindra  pas  solitaire  et  insensible,  comme  le  poète  latin  a 
fait  son  héros.  Il  le  montrera  mêlé  à  la  vie  de  son  temps,  aux  tristesses 
et  aux  joies  de  son  pays,  partageant  son  existence  entre  les  sévères 
jouissances  de  la  recherche  scientifique  et  des  douces  effusions  de  la 
famille,  passant  de  son  laboratoire  à  son  foyer,  trouvant  auprès  d'êtres 
affectionnés,  auprès  d'une  compagne  qui  a  su  le  comprendre  et  d'au- 
tant plus  l'aimer,  cet  encouragement  de  toutes  les  heures,  ce  réconfort 
de  tous  les  instants  sans  lesquels  tant  de  batailles  eussent  peut-être 
lassé  son  ardeur,  entamé  sa  persévérance  et  énervé  son  génie. 

Cher  et  illustre  mattre,  vous  disiez  un  jour,  dans  une  fête  que  vous 
présidiez  en  Auvergne,  que  vous  aviez  comme  le  sentiment  de  la  gloire 
À  vous  entendre  louer  par  des  voix  amies.  Aujourd'hui,  ce  sentiment 
doit  être  entier  en  vous,  car  ce  n'est  pas  seulement  un  département, 
une  région  qui  s'incline,  c'est  la  France  entière  qui  vous  glorifie,  c'est 
l'humanité  qui  vous  béniL  De  tous  les  points  du  globe  vous  viennent  en 
foule  les  hommages;  voyez  autour  de  vous  cette  affluence  de  savants 
et  de  grands  personnages  qui  vous  apportent  les  vœux  et  les  espérances 
de  leurs  compatriotes.  Je  salue,  au  nom  de  la  République,  ces  messa- 
gers de  science  et  de  paix,  et  j'adresse  à  leurs  patries  le  salut  cordial 
de  la  France. 

Mais  ce  qui  caractérise  avant  tout  cette  cérémonie,  ce  qui  donne  à 
votre  jubilé  sa  marque  propre,  c'est  que  nos  hommages  vont  moins  au 
passé  qu'à  l'avenir.  La  science  dont  l'univers  vous  est  redevable  a  reçu 
de  vous  sa  méthode  sûre  et  son  principe  certain.  Mais,  vous  l'avez  dit 
vous-même,  l'ère  des  applications  ne  fait  que  commencer.  L'Institut 
Pasteur  bâti  et  doté  par  la  reconnaissance  et  par  l'admiration  des  peu- 
ples et  des  gouvernements  pour  être  à  la  fois  un  foyer  de  haute  culture 
scientifique  et  une  source  d'adoucissement  aux  maux  de  la  famille 
humaine,  réalisera  vos  espérances.  Puissiez- vous  longtemps  encore,  cher 
et  illustre  maître,  présider  aux  destinées  de  cette  jeune  et  glorieuse 
maison  et  animer  de  votre  ardeur  féconde  cette  phalange  de  disciples 
qui  saura  tenir  les  promesses  de  la  doctrine  pastorienne!  Puisse  la 
France  vous  posséder  de  longues  années  encore  et  vous  montrer  au 
monde  comme  le  digne  objet  de  son  amour,  de  sa  reconnaissance  et  de 
sa  fierté  ! 

Ensuite,  ont  pris  successivement  la  parole  :  MM.  d'Abbadie,  prési- 
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dent  de  l'Acadéinte  des  sciences;  Joseph  Bertrand,  secrétaire  perpétuel 
de  rAcadémie  des  sciences;  Daubrée,  membre  de  l'Institut  ;  J.  Lister, 
membre  de  la  Société  royale  de  Londres  ;  Bergeron,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  de  médecine;  Sauton,  président  du  Conseil  munici- 
pal; Devise,  président  de  l'Association  des  étudiants  de  Paris;  Ruffler, 
maire  de  Dôle,  la  ville  natale  de  M  .Pasteur. 

Après  ces  discours,  des  adresses  ont  été  remises  à  M.  Pasteur  au 
nom  des  universités  et  des  sociétés  suivantes  par  leurs  délégués  :  So- 
ciété médicale  d'Amsterdam.  Universités  d'Athènes,  de  Barcelone,  So- 
ciétés médicales  de  Berlin,  Berne,  Bruxelles,  Christiania,  Association 
d'hygiène  de  Cologne,  Académie  des  Sciences  de  Copenhague,  Académie 
royale  et  Université  royale  de  Dublin,  Facultés  de  médecine  de  Gand  et 
de  Genève,  Universités  de  Gènes,  de  Lausanne,  de  Liège,  Association 
pour  l'avancement  de  la  médecine  de  Londres,  Société  médicale  de 
Lund,  Institut  de  médecine  et  Association  des  sciences  de  Saint-Péters- 
bourg, Sociétés  naturalistes  de  la  Petite-Russie,  Universités  de  Posen  et 
de  Stockholm,  Académie  de  médecine  de  Turin,  Université  d'Utrecht, 
Société  médicale  de  Varsovie,  Facultés  des  sciences  et  de  médecine  de 
Bordeaux,  de  Lille,  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  Faculté  des  sciences 
de  Nancy,  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  Faculté  des  sciences  et  de  médecine  de  Toulouse,  Écoles  de  méde- 
cine de  Limoges,  Nantes,  Reims,  École  vétérinaire  d'Alfort,  Association 
générale  des  étudiants  de  Paris. 

M.  Pasteur  a  répondu  par  le  discours  suivant,  qu'a  lu  son  fils 
M.  J.-B.  Pasteur  : 

Monsieur  le  président  de  la  République,  votre  présence  transforme 
tout  :  une  fête  intime  devient  une  grande  fête  et  le  simple  anniversaire 
de  la  naissance  d'un  savant  restera,  grâce  à  vous,  une  date  pour  la 
science  française. 

Monsieur  le  ministre.  Messieurs, 

A  travers  cet  éclat,  ma  première  pensée  se  reporte  avec  mélancolie 
vers  le  souvenir  de  tant  d'hommes  de  science  qui  n'ont  connu  que  des 
épreuves.  Dans  le  passé,  ils  eurent  à  lutter  contre  les  préjugés  qui 
étouffaient  leurs  idées.  Ces  préjugés  vaincus,  ils  se  heurtèrent  à  des 
obstacles  et  à  des  difficultés  de  toutes  sortes. 

11  y  a  peu  d'années  encore,  avant  que  les  pouvoirs  publics  et  le  con- 
i^eil  municipal  eussent  donné  à  la  science  de  magniÀques  demeures, 
im  homme  que  j'ai  tant  aimé  et  admiré,  Claude  Bernard,  n'avait  pour 
laboratoire,  à  quelques  pas  d'ici,  qu'une  cave  humide  et  basse.  Peut- 
être  est-ce  là  qu'il  fut  atteint  de  la  maladie  qui  l'emporta.  En  appre- 
nant ce  que  vous  me  réserviez  ici,  son  souvenir  s'est  levé  tout  d'abord 
devant  mon  esprit  :  je  salue  cette  grande  mémoire. 

Messieurs,  par  une  pensée  ingénieuse  et  délicate,  il  semble  que  vous 
ayez  voulu  faire  passer  sous  mes  yeux  ma  vie  tout  entière.  Un  de  mes 
compatriotes  du  Jura,  le  maire  de  la  ville  de  DôIe,  m'a  apporté  la  pho- 
tographie de  la  maison  très  humble  où  ont  vécu  si  difficilement  mon 
père  et  ma  mère. 

La  présence  de  tous  les  élèves  de  TÉcole  normale  me  rappelle 
l'éblouissement  de  mes  premiers  enthousiasmes  scientifiques. 
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Les  représentants  de  la  Faculté  de  Lille  évoquent  pour  moi  mes 
premières  études  sur  la  cristallographie  et  les  fermentations,  qui  m'ont 
ouvert  tout  un  monde  nouveau.  De  quelles  espérances  je  fus  saisi  quand 
je  pressentis  qu'il  y  avait  des  lois  derrière  tant  de  phénomènes  obscurs! 

Par  quelle  série  de  déductions  il  m*a  été  permis,  en  disciple  de  la 
méthode  expérimentale,  d'arriver  aux  études  physiologiques,  vous  en 
avez  été  témoins,  mes  chers  confrères.  Si  parfois  j'ai  troublé  le  calme 
de  nos  académies  par  des  discussions  un  peu  vives,  c'est  que  je  défen- 
dais passionnément  la  vérité. 

Vous  enfin,  délégués  des  nations  étrangères,  qui  êtes  venus  de  si 
loin  donner  une  preuve  de  sympathie  à  la  France,  vous  m'apportez 
la  joie  la  plus  profonde  que  puisse  éprouver  un  homme  qui  croit  invin- 
ciblement que  la  science  et  la  paix  triompheront  de  l'ignorance  et  de 
la  guerre,  que  les  peuples  s'entendront  non  pour  détruire,  mais  pour 
édifier,  et  que  l'avenir  appartiendra  à  ceux  qui  auront  le  plus  fait  pour 
l'humanité  soufTrante.  J'en  appelle  à  vous,  mon  cher  Lister,  et  à  vous 
tous,  illustres  représentants  de  la  science,  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie. 

Jeunes  gens,  jeunes  gens,  confiez-vous  à  ces  méthodes  sûres,  puis- 
santes, dont  nous  ne  connaissons  encore  que  les  premiers  secrets.  Et 
tous,  quelle  que  soit  votre  carrière,  ne  vous  laissez  pas  atteindre  par 
le  scepticisme  dénigrant  et  stérile,  ne  vous  laissez  pas  décourager  par 
les  tristesses  de  certaines  heures  qui  passent  sur  une  nation.  Vivez 
dans  la  paix  sereine  des  laboratoires  et  des  bibliothèques.  Dites-vous 
d'abord  :  Qu'ai-je  fait  pour  mon  instruction?  puis,  à  mesure  que  vous 
avancerez  :  Qu'ai-je  fait  pour  mon  pays?  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  peut-èlre  cet  immense  bonheur  de  penser  que  vous  avez  con- 
tribué en  quelque  chose  au  progrès  et  au  bien  de  l'humanité.  Mais  que 
les  efforts  soient  plus  ou  moins  favorisés  par  la  vie ,  il  faut,  quand  on 
approche  du  grand  but,  être  en  droit  de  se  dire  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu. 

Messieurs,  je  vous  exprime  ma  profonde  émotion  et  ma  vive  recon- 
naissance. De  même  que  sur  le  revers  de  cette  médaille,  Roty,  le  grand 
artiste,  a  caché  sous  des  roses  la  date  si  lourde  qui  pèse  sur  ma  vie, 
de  même  vous  avez  voulu,  mes  chers  confrères,  donner  à  ma  vieillesse 
le  spectacle  qui  pouvait  la  réjouir  davantage  :  celui  de  cette  jeunesse 
si  vivante  et  si  aimante. 

Quelques  jours  auparavant,  le  24  décembre,  une  touchante  céré- 
monie, du  même  genre,  avait  eu  lieu  à  la  Sorbonne,  en  l'honneur  de 
M.  Hermite,  membre  de  l'Institut  et  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences.  M.  Ch.  Dupuy,  qui  présidait,  lui  a  remis,  au  nom  du  président 
de  la  République,  la  croix  de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 


LES  QUESTIONS  D'ENSEIGNEMENT  AU  20«  CO>IGRËS  DE  LILLE 

Voici  d'après  le  Bulletin  de  la  Société  générale  ^éducation  et  d^En- 
seignement,  les  principaux  vœux  adoptés  en  séances  de  commission^  au 
Congrès  de  Lille.  Les  rapports  présentés  à  l'Assemblée  plénière  du 
27  novembre  sont  l'œuvre  de  M.  A.  Frolley  de  Prévaux,  professeur  à  la 
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Faculté  catholique  de  droit  de  Lilie,  pour  renseignement  supérieur  et 
secondaire,  et  de  M.  l'abbé  Bernot,  inspecteur  diocésain  des  écoles 
libres  du  diocèse  de  Cambrai,  pour  l'enseignement  primaire. 

ENSEIGNEMENT   SUPéRIBUR 

Revue  de  LUle.  —  Considérant  les  services  que  la  Revue  de  LiUe 
(organe  de  l'Institut  catholique  de  Lille)  a  déjà  rendus  et  est  appelét  à 
rendre  encore  dans  l'avenir  à  la  cause  de  la  vérité,  le  Congrès  émet  le 
voeu  que  les  catholiques  contribuent  à  son  succès  soit  par  leur  collabo- 
ration, soit  en  lui  procurant  de  nouveaux  lecteurs. 

Cours  et  conférences  libres,  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  les 
centres  universitaires  catholiques  il  soit  créé  des  cours  libres  s'adres- 
sant  principalement  aux  jeunes  gens  ayant  terminé  leurs  études  et 
dégagés  de  la  préoccupation  du  grade. 

Formation  des  ingénieurs  et  chefs  d^industrie.  —  Le  Congrès  émet  le 
vœu  que  dans  toutes  les  Universités  fondées  sous  l'inspiration  catholique 
et  où  l'on  forme  des  ingénieurs  ou  de  futurs  chefs  d'industrie  ou  d'a- 
griculture, il  soit  créé  des  cours  complets  de  morale  religieuse  et  du 
droit  naturel  et  des  cours  complets  d'économie  politique  et  sociale, 
ainsi  que  cela  existe  aux  écoles  des  hautes  études  industrielles  et  agri- 
coles dans  l'Université  catholique  de  Lille. 

Pour  assurer  une  application  plus  complète  et  plus  facile,  non  seu- 
lement de  ces  cours,  mais  de  tous  ceux  que  l'ingénieur  devi^  appliquer, 
le  Congrès  émet  également  le  vœu  de  voir  créer  dans  les  mêmes  Uni- 
versités et  dans  le  même  ordre  d'idées  un  cours  de  pratique  d'adminis- 
tration industrielle  et  agricole. 

ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE    FT    PRIMAIRE 

Langues  vivantes.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu;  i^  que  les  futurs  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes  des  collèges  ecclésiastiques  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  se  préparent  à  la  licence  des  langues  vivantes  à  l'Univer- 
sité catholique  de  Lille  ;  2®  que  des  mesures  soient  prises  telles  que  la 
fondation  de  bourses,  coopération  des  établissements  d'éducation,  etc., 
pour  que  les  candidats  à  cette  licence  donnent  à  leurs  études  le  com- 
plément d'un  séjour  h  l'étranger. 

Enseignement  secondaire  moderne.  —  Le  Congrès,  sans  discuter  la  valeur 
intrinsèque  de  l'Enseignement  secondaire  moderne  au  point  de  vue  de 
l'éducation  et  de  la  culture  intellectuelle,  mais  dans  le  but  pratique  de 
répondre  aux  exigences  des  familles,  qui  voient  dans  les  programmes 
non  des  théories  mais  des  moyens  d'arriver  aux  carrières,  émet  le  vœu 
que  les  établissements  libres  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  créent  ou  dé- 
veloppent cet  enseignement  de  manière  qu'il  réponde  aux  besoins  de 
toute  la  population  scolaire. 

Les  classiques.  —  La  commission  a  émis  le  vœu  que  les  maisons 
d'éducation  fassent,  selon  les  désirs  de  l'Encyclique  de  i  853,  une  place 
effective  aux  auteurs  chrétiens  comme  aux  auteurs  païens,  si  cette  place 
n'était  pas  faite  encore  ;  Que  les  auteurs  païens  soient  consciencieusement 
expurgés  s*ils  ne  l'étaient  pas  encore  ;  Que  l'enseignement  moderne  soit 
orienté  dans  un  sens  nettement  chrétien,  pour  éviter  les  funestes  ré- 
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sultats  qu'il  ne  saurait  manquer  de  produire  s'il  en  était  autrement. 

L'Assemblée  pléniëre  a  ajourné  le  vote  de  ces  trois  vœux,  mais  elle 
a  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès,  considérant  que  le  monopole  des  programmes  et 
des  examens  conféré  par  la  loi  actuelle  à  l'Université  et  à  l'État, 
oppose  un  obstacle  très  difficilement  surmontable  à  toute  réforme  qui 
.ferait  une  part  plus  large  à  l'étude  des  auteurs  chrétiens,  grecs  et  la- 
tins  dans  les  classes,  émet  le  vœu  que  les  catholiques  travaillent  active- 
ment à  obtenir  la  réforme  de  cette  législation  et  la  liberté  sérieuse  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés.  » 

Livres  de  prix.  —  Le  Congrès  félicite  la  Société  générale  d'Éducation 
et  les  Frères  de  leur  initiative  (publication  d'un  catalogue  pour  les 
livres  de  prix)  ;  il  espère  que  les  maisons  d'éducation  et  toutes  les  écoles 
catholiques  la  comprendront  et  la  suivront,  il  engage  les  éditeurs  à  ne 
publier  que  des  livres  qui  puissent  être  achetés  par  des  maisons  catho- 
liques. 

Enseignement  gratuit.  —  Le  Congrès  catholique,  considérant  que 
l'application  de  la  gratuité  absolue  dans  les  circonstances  présentes  est 
souvent  préjudiciable  aux  intérêts  des  écoles  primaires  catholiques, 
émet  le  vœu  que  partout  où  cela  s  era  possible,  les  parents  qui  le  peuvent 
soient  appelés  ^  concourir  aux  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants, 
soit  par  une  rétribution  scolaire,  soit  par  l'établissement  de  classes 
payantes. 

La  Commission  avait  adopté  un  vœu  encore  plus  formel  et  plus  pré- 
cis :  <c  Considérant  que  l'application  de  la  gratuité  absolue  dans  les  écoles 
catholiques  est  une  faute  dans  les  circonstances  présentes,  émet  le 
vœu  que  les  comités  d'entretien  de  ces  écoles  prennent  sans  relard  les 
dispositions  nécessaires  pour  que,  le  plus  tôt  possible,  des  classes 
payantes  soient  ouvertes  où  il  en  manque.  » 

La  raison  principale  qui  a  dicté  ce  vœu  est  c  que  la  gratuité  absolue 
éloigne  des  écoles  catholiques  les  enfants  des  familles  d'ouvriers  aisés 
qui  fuient  le  contact  des  indigents  et  qui  seront  un  jour  la  petite  bour- 
geoisie agissante  et  remuante  ». 

Estr-ce  là  le  langage  d'une  société  de  chrétiens  qui  ne  poursuit  d'autre 
but  que  le  salut  des  âmes?  C'est  une  question  qu'il  est  permis  de  poser, 
en  toute  sincérité  de  cœur  et  sans  parti  pris,  hostile  ou  sectaire. 


LA  MÉDAILLE  DE  L  ASSOCIATION  DES  ÉTUDIANTS 

Lundi  dernier^  9  janvier,  à  trois  heures,  a  eu  lieu,  à  la  nouvelle  Sor- 
bonne,  dans  la  salle  du  Conseil  académique,  la  cérémonie  de  la  remise 
à  l'Association  générale  des  étudiants,  par  M.  Charles  Dupuy,  ministre 
de  l'Instruction  publique,  de  la  médaille  que  M.  Léon  Bourgeois  avait 
pris  l'initiative  de  lui  offrir. 

Auprès  du  ministre  de  l'Instruction  publique  avaient  pris  place 
MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris^  les  doyens,  les  mem- 
bres du  Conseil  général  des  Facultés  et  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs; Liard,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur  ;  Roujon,  directeur 
des  Beaux-Arts,  Jules  Ferry  et  Goblet,  etc.  Les  membres  de  l'Associa- 
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tion  des  Étudiants  avec  leur  drapeau  déployé,  remplissaient  la  salle. 
M.  Gréard  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  ministre, 

Dès  son  originel  l'Association  générale  des  étudiants  s'est  donné  comme 
signe  de  ralliement  le  drapeau  national.  Vous  savez  avec  quelle  dignité  virile 
elle  Ta  tenu,  ici,  à  l'étranger,  partout  où  elle  a  été  appelée  à  le  déployer.  Sym- 
bole de  l'honneur  et  du  devoir,  le  drapeau  est  en  outre  pour  elle  le  vivant  em- 
blème de  sa  fraternelle  union. 

Ce  lien,  déjà  fort  de  près  de  dix  années  d'existence,  la  médaille  que  vous 
voules  bien  nous  apporter  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  achèvera 
de  le  resserrer.  Lorsqu'au  moyen  &go  l'Université  de  Paris  fut  autorisée  à  adop- 
ter pour  la  sanction  de  ses  actes  le  sceau  qui  consacrait  son  indépendance,  un 
jeune  clerc,  s'il  faut  en  croire  la  légende,  s'écria  :  «  Que  ne  pouvons-nous  tous 
en  porter  l'image  pour  nous  mieux  reconnaître  et  nous  mieux  aimer  !  »>  Le 
vœu  était  touchant  dans  sa  candeur  naïve.  La  belle  médaille  de  M.  Soldi  per- 
met aujourd'hui  de  le  réaliser. 

Un  peu  de  temps  encore  et,  avec  son  drapeau,  avec  sa  médaille,  l'Association 
aura  sa  maison.  Ce  sera  la  dernière  page  de  l'histoire  heureuse  de  sa  fondation. 

C'est  ainsi  que,  tandis  que  la  question  des  Universités  se  discute,  ici  elle  se 
résout.  Elle  se  résout  naturellement  :  chez  les  étudiants^  par  l'élan  et  l'accord 
de  ces  volontés  jeunes,  ardentes,  librement  unies  ;  chez  les  maîtres,  par  la 
compréhension  chaque  jour  plus  claire  et  plus  profonde  des  intérêts  communs 
aux  divers  enseignements  ;  chez  tous,  par  la  solidarisation  résolument  poursui- 
vie des  intelligences  et  des  cœurs. 

Pour  ceux  qui  ont  foi  en  ces  efforts,  qui  dans  TorganisAtion  forte  des  grands 
centres  universitaires  voient  un  des  plus  puissants  ressorts  d'action  intellec- 
tuelle et  morale,  votre  présence  aujourd'hui,  monsieur  le  ministre,  en  Sorbonne, 
dans  la  maison  commune,  est  un  précieux  encouragement. 

Cette  salle  future  de  nos  actes  n'est  pas  encore  terminée,  et  déjà  la  voilà 
consacrée  par  d'inoubliables  souvenirs.  Hier,  nous  célébrions  le  jubilé  d'un 
grand  savant  et  celui  d'un  grand  homme;  nous  saluions  en  eux,  avec  respect, 
tout  un  passé  de  gloire  qui  n'est  pas  clos,  gr&ce  à  Dieu,  et  dont  les  purs  rayons 
nous  illumineront,  nous  échaufferont  longtemps  encore.  La  fête  de  ce  jour, 
simple,  familiale,  telle  que  vous  l'avez  voulue,  est  la  fête  souiiante  de  l'avenir. 
Des  rangs  de  cette  vaillante  jeunesse  sortira-t-il  quoique  jour  un  Hermite,  un 
Pasteur  ?  Ce  que  je  puis  vous  assurer,  monsieur  le  ministre,  c'est  que  maîtres 
et  étudiants  maintiennent  les  traditions  d'activité  et  de  probité  dans  le  travail, 
d'amour  désintéressé  de  la  science,  qui  ont  été  de  tout  temps  l'honneur  de  l'es- 
prit français  et  qui  resteront  sa  force. 

M.  Charles  Dupuy,  ministre  de  rinstruction  publique,  dit  qu'il  ap- 
porte à  TAssociation  générale  des  étudiants,  à  ses  membres  actifs  et  à 
ses  membres  honoraires  le  salut  affectueux  du  gouvernement  de  la 
République. 

Puis  M.  Dupuy  remet  à  TAssociation  la  médaille,  consécration  dé- 
finitive de  l'Association  des  étudiants.  Elle  mesure  30  centimètres  de 
diamètre.  Sur  la  première  face  figure  le  vaisseau,  emblème  de  la  Ville 
de  Paris.  Sur  la  proue  se  tient  la  République  «  ferme  et  pleine  de  grâce 
(dit  le  ministre)  lançant  vers  l'avenir  des  regards  malgré  tout  confiants 
et  tenant  d'une  main  le  drapeau,  symbole  de  la  justice  et  de  liberté,  et  de 
l'autre  une  fleur,  emblème  du  printemps  de  la  patrie  et  de  la  jeunesse  ». 

M.  Devise,  président  du  comité  de  l'Association  des  étudiants,  a  re- 
mercié le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Faisant  allusion  au  nom 
du  président  de  la  République  gravé  sur  la  médaille,  M.  Devise  dit  que 
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M.  Garnot  connaît  les  sentiments  de  la  jeunesse.  «  Nous  avons  eu  plus 
d'une  fois,  dit-il,  l'honneur  de  les  lui  exprimer.  » 

M.  Devise  témoigne  aussi  de  la  reconnaissance  des  étudiants  envers 
M.  Bourgeois,  envers  M.  le  vice-recteur  et  M.  le  directeur  des  Beaux-Arts. 

Certes,  ajoute  M.  Devise,  l'idée  de  ces  associations  n*est  pas  nouvelle.  Il  y 
a  longtemps  que  les  étudiants  ont  senti  le  besoin  de  se  réunir  pour  s'aider 
dans  leurs  études,  pour  s'entretenir  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  intérêts 
communs.  Plus  d'un,  devenu  aujourd'hui  de  nos  maîtres,  et  inscrit  sur  la  liste 
de  nos  membres  honoraires,  a  tenté  de  réaliser  ce  désir.  Plusieurs  me  l'ont 
dit,  mais  ils  m'ont  dit  aussi  que  les  gouvernements  d'alors  ne  l'avaient  pas 
voulu.  Les  jeunes  gens  n*ont  jamais  passé  pour  des  partisans  enthousiastes  du 
pouvoir  personnel. 

On  a  dû  attendre  le  régime  de  liberté  pour  constituer  ces  associations  dont 
la  cause  est  aujourd'hui  définitivement  gagnée.  Aussi,  c'est  là  un  souvenir  que 
nous  aimons  à  rappeler,  c'est  au  quartier  Latin  que  se  sont  levés  les  premiers 
et  les  plus  ardents  défenseurs  de  cette  liberté  un  instant  menacée.  Ces  mani- 
festations de  1888  ont  été  singulièrement  facilitées  par  lorganisation  déjà  forte 
de  notre  Société.  C'est  là  un  de  ses  premiers  et  de  ses  plus  heureux  résultats. 

Puis  M.  Lavisse  prend  la  parole  : 
Monsieur  le  ministre, 

Les  membres  honoraires  de  l'Association,  les  anciens,  vous  doivent  aussi 
des  remerciements.  Nous  vous  sommes  reconnaissants  du  témoignage  que 
vous  nous  donnez  de  votre  sympathie.  Vos  prédécesseurs  aimaient  l'Association 
et  le  lui  ont  prouvé.  Vous  l'aimez  aussi,  puisque  vous  avez  bien  voulu  apporter 
aux  étudiants  la  belle  médaille  que  M.  Léon  Bourgeois  a  eu  la  bonne  grâce  do 
leur  offrir.  Recevez  donc  l'expression  de  notre  gratitude  pour  votre  présence 
ici  et  pour  les  paroles  généreuses  que  nous  venons  d'entendre. 

Vous  apportez  donc,  monsieur  le  ministre,  un  cadeau  du  gouvernement  ; 
vous  avez  convoqué  les  étudiants  à  la  Sorbonnc  ;  M.  le  recteur,  qui  vous  les  a 
présentés,  est  là,  entouré  des  doyens  et  des  professeurs;  M.  le  directeur  de 
renseignement  supérieur  et  M.  le  directeur  des  Beaux- Arts  vous  ont  accompagné. 
Est-ce  donc  une  cérémonie  officielle  que  nous  célébrons?  et  ne  va-t-on  pas 
dire  une  fois  de  plus  que  nous  voulons  mettre  la  main  sur  la  jeunesse? 

Nous  voulons,  monsieur  le  ministre,  mettre  nos  mains  dans  les  mains  des 
jeunes.  Ils  ont  besoin  de  nous,  mais  nous  avons  besoin  d'eux.  Il  n'y  a  ici  ni 
administrateurs,  ni  professeurs,  ni  élèves,  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie  :  U  y  a  des 
associés  et  une  association.  Permettez  que  je  rappelle  que  nous  avons  vu  naitre 
cette  Association,  que  personne  de  nous  ne  l'a  créée  et  que  même,  au  débutt 
elle  nous  a  paru  une  nouveauté  un  peu  aventureuse  ;  elle  est  bien  une  œuvre 
d'étudiants. 

Il  y  aura  bientôt  dix  ans  que  l'Association  fut  fondée.  Dans  ce  temps-là,  la 
bonne  volonté,  la  passion  de  bien  faire  étaient  répandues  partout,  avec  l'idée 
très  nette  de  devoirs  imposés  par  des  périls.  Nous  avons  connu  les  fondateurs, 
aujourd'hui  disséminés,  quelques-uns  morts,  comme  le  pauvre  Delcambre.  Ces 
jeunes  gens  avaient  des  intentions  très  élevées.  C'étaient  des  esprits  indépen- 
dants et  libres,  qui,  en  s'associant  entre  eux  et  avec  nous,  n'eurent  même  pas 
la  pensée  que  leur  indépendance  et  leur  liberté  pussent  être  diminuées.  Comment 
cette  pensée  leur  sçrait-elle  venue  ? 

Les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ne  comprennent  pas  l'autorité  comme  les 
générations  qui  les  ont  précédés.  A  vrai  dire,  ils  ne  l'ont  pas  connue,  l'autorité. 
Ils  ont  trouvé  dans  TËtat  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté  et  n'ont 
jamais  entendu  la  France  se  plaindre  d'être  trop  gouvernée.  Dans  la  famille 
se  poursuit  une  évolution  que  je  ne  discute  pas,  mais  qui  est  certaine  et  qui 
semble  vouloir  substituer  absolument  aux  devoirs  des  fils  envers  les  pères  les 
devoirs  des  pères  envers  les  fils.  Et  en  philosophie,  dans  les  lettres,  dans  les 
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arU,  aucune  autorité  de  doctrine,  aucune.  Les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ne 
peuTcnt  pas  faire  autrement  que  d*étres  libres;  ils  sont  libres  par  nécessité. 

Il  en  est  que  je  connais  intimement  et  qui,  je  crois  bien^  comptent  parmi  les 
meilleurs  de  leur  génération.  J'admire  une  sorte  d'incapacité  où  ils  se  trouvent 
de  comprendre  les  formules  d'autrefois.  Des  discours,  qui  eussent  été  jadis 
éloquents  et  qui  même  le  sont  encore  pour  les  contemporains  des  orateurs,  ne 
leur  disent  rien.  Ils  ne  croient  sur  parole  aucune  parole  et  sur  les  grandes 
questions,  ils  se  réservent  :  ce  sont  des  individualités,  et  je  les  en  félicite  pour 
ma  part.  Dans  les  périodes  do  reconstruction  morale,  l'accord  ne  se  fait  que  par 
des  adhésions  d'intelligences  et  de  volontés  individuelles  et  personnelles  qui,  à 
la  fin,  se  sont  rencontrées. 

Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  cette  disposition  d'esprit  et  le  prin- 
cipe même  de  l'Association  ;  mais,  non  I  il  n'y  a  pas  contradiction,  et  cela  est 
fort  heureux,  car  une  société  ne  vaut  que  par  la  valeur  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  des  zéros  alignés  à  l'infini  ne  font  pas  un  nombre.  Il  n'y  a  pas  contra- 
diction, parce  que  ceux  mêmes  qui  se  remparent  le  mieux  dans  leur  for 
intérieur  ont  des  raisons  de  s'associer  à  d'autres.  C'est,  d'abord,  le  sentiment 
si  naturel  de  bon  vouloir  et  de  fraternité  entre  compagnons  du  même  âge  et  de 
la  même  vie,  mais  c'est  aussi  la  communauté  d'une  croyance. 

Une  croyance!  Il  y  a  donc  encore  une  croyance!  mais  alors  quel  est  le 
credo  ? 

Il  y  a  des  credo  divers,  très  divers,  mais,  dans  tous,  se  trouvent  au  moins 
deux  articles,  précisément  ceux  sur  lesquels  s'accordaient  les  fondateurs  de 
l'Association  : 

Croyance  ^a  l'eflicacité  de  l'esprit,  non  seulement  pour  accroître  la  puis- 
sance de  l'homme,  mais  pour  améliorer  son  &me,  pour  combattre  le  mal  dans 
la  nature,  dans  la  société,  dans  l'humanité  :  croyance  en  la  science  tout  court, 
une  et  indivisible. 

Je  me  souviendrai  toujours  de  la  visite  que  je  reçus,  au  moment  où  l'Asso- 
ciation allait  être  fondue,  des  jeunes  gens  qui  la  fondèrent  ;  ils  appartenaient  aux 
diverses  écoles;  ils  avaient  rompu  les  barrières  qui  séparaient  les  étudiants  et 
les  études  ;  ils  n'étaient  plus  des  étudiants  professionnels,  ils  étaient  des  étu- 
diants tout  court.  Et  pour  exprimer  cette  révolution,  ils  ont  trouvé  un  mot,  en 
donnant  pour  titre  au  Bulletin  de  l'Association  :  VUniversUé  de  Paru.  Nous 
n'étions  pas  très  nombreux  alors  à  plaider  la  cause  des  Univenités,  et  nous 
fûmes  charmés  de  voir  la  jeunesse  si  intéressée. 

Le  but  que  nous  croyions  très  éloigné  nous  sembla  se  rapprocher,  et  nous 
conçûmes  des  espérances  qui  étaient  prématurées,  nous  le  savons  aujourd'hui; 
mais  une  espérance  est  toujours  prématurée  ;  c'est  une  usurpation  sur  l'avenir, 
une  usurpation  qui  devient  un  jour  possession  légitime.  Peut-être  faudra-t-il 
que  nous  nous  contentions  d'avoir  conduit  la  jeunesse  en  vue  de  la  terre  pro- 
mise et  de  la  lui  avoir  montrée,  mais  nous  savons  qu'elle  y  entrera.  Cette 
grande  salle  où  nous  sommes  verra  siéger  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 
et  noua  avons  l'assurance  intime  que  cette  Université  sera,  comme  l'ancienne, 
une  école  pour  la  nation.  Ce  jour  venu,  si  quelqu'un  étudie  les  origines  des 
Universités  modernes,  alors  Topposition  qui  leur  fut  faite,  les  arguments  et  les 
discours  que  nous  entendions  hier,  lui  paraîtront  des  documents  très  curieux 
d'un  état  d'esprit  très  ancien. 

Le  second  article  du  credo,  c'est  la  croyance  en  notre  pays,  croyance  ferme, 
fière  et  belle,  car  les  idées  d'absolue  justice  et  de  liberté  sont  unies  indissolu- 
blement à  l'idée  de  patrie.  Jamais  cette  foi  n'a  fléchi  dans  la  jeunease.  Sans 
doute,  nous  avons  parmi  les  jeunes  des  décadents,  maia  cela,  c'est  un  genre, 
c'est  une  profession.  La  saine  force  indestructible  qui  est  dans  ce  pays,  force  de 
nature  et  force  acquise  par  le  travail  de  tant  de  générations  monte  en  sève  dans 
les  jeunea  pousses,  toujours.  Les  orages  de  l'avenir  trouveront  assurément  du 
bois  sec  à  briser,  qu'ils  briseront,  mais  autre  chose  aussi  qui  résistera,  survivra 
et  vivra. 
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Monsieur  le  ministre,  chaque  automne  nous  apporte  une  nouvelle  promotion 
de  jeunesse;  chaque  automne  nous  rajeunit.  Nous  voyons  se  perpétuer  la  vie 
avec  une  régularité  naturelle.  Dans  la  région  calme  que  nous  habitons,  nous 
avons  confiance  en  Tavenir.  Je  suis  sûr  qull  vous  est  agréable  de  recevoir  do 
nous  cette  assurance,  vous  qui  peinez  dans  la  lutte. 

Nous  savons  que  vous  n'êtes  pas  troublé,  que  vous  ne  redoutez  pas  ces 
périls  de  ruine  et  de  mort  dont  on  nous  menace,  et  vous  avez  raison  ;  mais  si 
vous  sentez  par  moment  le  besoin  d*étre  un  peu  réconforté,  faites  aux  étudiants 
l'honneur  d'une  visite,  et  vous  sentirez  que  cette  jeunesse  est  réconfortante. 


Le  conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  a  ouvert  sa  deuxième 
session  ordinaire,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Dupuy,  ministre  de 
rinstruction  publique.  Le  ministre  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

«  Je  salue  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  je  salue 
dans  vos  personnes  l'Université  de  France  dont  je  suis  le  fils  reconnais- 
sant, dont  je  me  suis  efTorcé  d'être,  toute  ma  vie,  le  dévoué  serviteur. 

«  J'ai  la  tristesse  de  constater  la  perte  que  nous  avons  faite  depuis 
la  dernière  session  par  la  mort  de  M.  Kenan.  Je  ne  saurais  rien  ajouter  à 
ce  qu'ont  dit  devant  son  cercueil,  le  jour  des  funérailles  nationales, 
ceux  qui  ont  été  choisis  par  leurs  pairs  pour  lui  succéder,  l'un  dans 
l'administration  du  Collège  de  France,  l'autre  au  sein  de  ce  conseil.  Je 
ne  saurais  rien  ajouter  non  plus  au  discours  prononcé  dans  cette  jour- 
née mémorable  par  un  ministre  dont  l'Université  gardera  le  souvenir  et 
qui  n'a  consenti  à  quitter  cette  paisible  maison  que  pour  assumer,  avec 
le  concours  de  collègues  pénétrés  de  ce  qu'ils  doivent  à  ce  loyal  pays  de 
France,  la  responsabilité  lourde  et  périlleuse  de  dire  le  droit  en  dépit 
des  passions  et  de  procurer  la  justice  en  dépit  des  intérêts. 

«  Messieurs,  le  bordereau  de  la  session  est  relativement  peu  chargé. 
Je  passe  les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses  pour  le  règlement 
desquelles  la  loi  est  votre  seul  conseil.  L'enseignement  supérieur  et 
l'enseignement  secondaire  ne  sollicitent  de  vous  aucune  modiQcation. 
Pour  ce  qui  touche  ce  dernier,  vous  estimerez  avec  moi  que  la  période 
des  transformations  est  close  pour  longtemps.  Sans  doute,  il  y  aura  lieu, 
prochainement,  de  déduire  des  réformes  opérées  leurs  conséquences 
logiques. 

M  L'enseignement  secondaire  moderne  réclamera  bientôt  les  sanc- 
tions légitimes  que  sa  déOnition  comporte.  Pour  le  moment,  il  n'est 
question  que  d'organiser,  et  le  mot  d'ordre  est  d'appliquer,  d*observer, 
de  maintenir.  » 


Nous  avons  le  plaisir  d'apprendre  que  Tassemhlée  des  professeurs 
du  Collège  de  France,  dans  sa  séance  du  11  décembre,  a  décerné,  pour 
la  première  fois,  le  prix  Saintour  (3  000  francs)  à  VHistoire  du  Collège 
de  France  de  notre  cher  et  distingué  collaborateur,  M.  Abel  Lefranc. 

Signalons  notamment  dans  la  402*'  livraison  de  la  Grande  Encyclo- 
pédie une  étude  sur  le  légendaire  D'  Faust,  par  M.  Bossert;  un  travail  de 
de  MM.  Dramard  et  L.Levasseur  sur  le  Faux  en  droit  civil  et  criminel; 
des  biographies  du  général  Favé^  du  publiciste  Favier,  du  marquis  de 
Favras,  de  Jules  Favre^  etc. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Lioi  dtt  30  novembre  180S  sur  Texercice  de  la  médecine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER 

CONDITIONS   DK  l'bxKRCICB  DE  LA   MÉDBGINE. 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France  s'il 
n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré  par  le  Gonvei^ 
nement  français,  à  la  suite  d'examens  subis  devant  un  établissement 
d*enseignement  supérieur  médical  de  TÊtat  (Facultés,  écoles  de  plein 
exercice  et  écoles  préparatoires  réorganisées  conformément  aux  règle- 
ments rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique). 

Les  inscriptions  précodant  les  deux  premiers  examens  probatoires 
pourront  être  prises  et  les  deux  premiers  examens  subis  dans  une 
école  préparatoire  réorganisée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

TITRE  II 

CONDITIONS  DE  l'EXERCICE   DÊ  LA   PROFESSION  DE   DENTISTE. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  dentiste  s'il  n'est 
muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste. 
Le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  sera  délivré  par  le  Gouvernement 
français  à  la  suite  d'études  organisées  suivant  un  règlement  rendu  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  et  d'examens  subis 
devant  un  établissement  supérieur  médical  de  l'État. 

TITRE  III 

CONDITIONS  DE   l'EXERCICE   DE  LA  PROFESSION   DE   SAGE-FEHHE. 

Art.  3.  —  Les  sages-femmes  ne  peuvent  pratiquer  l'art  des  accou- 
chements que  si  elles  sont  munies  d'un  diplôme  de  U»  ou  de  2*  classe, 
délivré  par  le  Gouvernement  français,  à  la  suite  d'examens  subis  de- 
vant une  Faculté  de  médecine,  une  école  de  plein  exercice  ou  une 
école  préparatoire  de  médecine  ou  de  pharmacie  de  l'État. 

Un  arrêté  pris  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique déterminera  les  conditions  de  scolarité  et  le  programme  appli- 
cable aux  élèves  sages-femmes. 

Les  sages-femmes  de  1'"  et  de  2*  classes  continueront  à  exercer 
leur  profession  dans  les  conditions  antérieures. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d'employer  des  instru- 
ments. Dans  les  cas  d'accouchement  laborieux,  elles  feront  appeler  un 
docteur  en  médecine  ou  un  officier  de  santé. 
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'  Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des  médicaments,  sauf 
le  cas  préYo  par  le  décret  du  23  juin  i873  et  par  les  décrets  qui  pour- 
raient être  rendus  dans  les  mêmes  conditions,  après  avis  de  TAcadémie 
de  médecine. 

Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  pratiquer  les  vaccinations  et  les* 
revaccinations  antivarioliques. 

TITRE  IV 

CONDITIONS  GOHHUNES  A  l'ÉXERCICB   DE   LA  MÂOÉCINÈ,   DB  L*ART   DENTAIRE 

ET  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEHME. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne 
pourront  exercer  leur  profession  en  France  qu'à  la  condition  d'y  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  dentiste  ou  de  sage- 
femme,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  articles 
précédents. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d'examen  pourront  être  accordées  par 
le  Ministre,  conformément  à  un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  En  aucun  cas,  les  dispenses  accordées  pour 
J*obtention  du  doctorat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Art.  6.  —  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nommés 
au  concours  et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en  méde- 
cine dont  la  scolarité  est  terminée  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la 
médecine  pendant  une  épidémie  et  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs 
en  médecine  ou  d'officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  département,  est  limitée 
à  trois  mois;  elle  est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  7.  —  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  soit  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  visé  à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  soit  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  visé  à  l'article  2,  et  les  élèves  de  natio- 
nalité étrangère  qui  postulent  le  diplôme  de  sage-femme  de  1'*  ou  de 
2*  classe  visé  à  l'article  3,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité 
et  d'examens  que  les  étudiants  français. 

Toutefois  il  pourra  leur  être  accordé,  eu  vue  de  l'inscription  dans 
les  Facultés  et  écoles  de  médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou 
des  certificats  obtenus  par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades 
français  requis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles 
de  scolarité  correspondante  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l'étranger. 

Art.  8.  —  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et  demeure  aboli. 

Art.  9.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de 
faire  enregistrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  département  oblige  à 
un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis  deux  ans,  veulent  se 
livrer  à  l'exercice  de  leur  profession,  doivent  faire  enregistrer  leur 
titre  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  est  interdit  d'exercer  sous  un  pseudonyme  les  professions  ci- 
dessus,  sous  les  peines  édictées  à  l'article  18. 
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Art.  10.  —  Il  est  établi  chaque  année  dans  les  départements,  par 
les  soins  des  préfets  et  de  l'antorité  judiciaire,  des  listes  distinctes  por* 
tant  les  noms  et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du 
diplôme  des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  visés  par 
la  présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier,  dans 
toutes  les  communes  du  département.  Des  copies  certiQées  en  sont 
transmises  aux  ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique  et  de 
la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant  en  France  et  aux 
colonies  est  dressé  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  fi.  —  L'article  2272  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et 
des  commissions  qu'ils  exécutent; 

«  Gelle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  ; 

u  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  do  pension  de  leurs 
élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; 

«  Gelle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement 
de  leur  salaire,  se  prescrivent  par  un  an. 

«  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages- 
femmes  et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments, 
se  prescrit  par  deux  ans.  » 

Art.  12.  —  L'article  2101  du  Code  civil,  relatif  aux  privilèges 
généraux  sur  les  meubles,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  dans  son  para- 
graphe 3  : 

((  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait 
été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus.  » 

Art.  13.  —  A  partir  de  l'application  de  la  présente  loi,  les  méde- 
cins, chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  jouiront  du  droit  de  se 
constituer  en  associations  syndicales,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à 
l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'État,  les  départements  et  les 
communes. 

Art.  14.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts  près  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  français. 

Un  règlement  d'administration  publique  revisera  les  tarifs  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  en  ce  qui  touche  les  honoraires,  vacations,  frais 
de  transport  et  de  séjour  des  médecins. 

Le  même  règlement  déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles 
pourra  être  conféré  le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux. 

Art.  15.  —  Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme  est  tenu 
de  faire  à  l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des 
cas  de  maladies  épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  visées 
dans  le  paragraphe  suivant. 

La  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pas 
le  secret  professionnel  sera  dressée  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  des 
déclarations  desdites  maladies. 
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TITRE  V 

EXBRCICB  ILLEGAL.  —  PéN ALITÉS 

Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1*  Toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine»  d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme, 
ou  n'étant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  6,  20  et  32  de 
la  présente  loi,  prend  part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales  ainsi  qu'à  la 
pratique  de  l'art  dentaire  ou  des  accouchements,  sauf  les  cas  d'urgence 
avérée  ; 

2^  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  Qxées  pour  l'exercice  de 
sa  profession  par  l'article  4  de  la  présente  loi  ; 

3*  Toute  personne  qui,  munie  d'un  titre  régulier,  sort  des  attri- 
butions que  la  loi  lui  confère,  notamment  en  prêtant  son  concours 
aux  personnes  visées  dans  les  paragraphes  précédents,  à  l'effet  de  les 
soustraire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Les  dispositiens  du  paragraphe  1*'  du  présent  article  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d'un  doc- 
teur ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste, 
opèrent  accidentellement  l'extraction  des  dents. 

Art.  47.  —  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  présente  loi 
seront  poursuivies  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
de  l'art  dentaire  ou  de  la  pratique  des  accouchements,  les  médecins, 
les  chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  associations  de  méde- 
cins régulièrement  constituées,  les  syndicats  visés  dans  l'article  13 
pourront  en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe  donnée 
dans  les  termes  de  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  sans 
préjudice  de  la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans 
toute  poursuite  de  ces  délits  intentée  par  le  ministère  public. 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine  est  puni 
d'une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  500  à  1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à  500  francs. 

L*exercice  illégal  de  l'art  des  accouchements  est  puni  d'une  amende 
de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à 
500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  19.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  Tart  dentaire, 
avec  usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  est  puni  d'une 
amende  de  1,000  à  2,000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de 
2,000  à  3,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à  1 ,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 


i06    REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

L'usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera  punie  d'une  amende  de 
100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à 
1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  mois,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  20.  —  Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de 
docteur  en  médecine  quiconque,  se  livrant  à  l'exercice  de  la  médecine, 
fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecine  sans 
en  indiquer  l'origine  étrangère.  Il  sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
200  francs. 

Art.  21.  —  Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de  santé  qui  n'aurait 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  15  sera  puni  d'une  amende 
de  50  à  200  francs. 

Art.  22.  —  Quiconque  exerce  la  médecine,  l'art  dentaire  ou  l'art 
des  accouchements  sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  à  l'article  9  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une 
amende  de  25  à  100  francs. 

Art.  23.  —  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux  réqui- 
sitions de  la  justice,  sous  les  peines  portées  à  l'article  précédent. 

Art.  24.  —  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  du  délit  relevé  a 
été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  condamné  pour  une 
infraction  dequaliflcation  identique. 

Art.  25.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de 
l'exercice  de  leur  profession  peuvent  être  prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux,  accessoirement  à  la  peine  principale,  contre  tout  médecin, 
officier  de  santé,  dentiste  ou  sage-femme,  qui  est  condamné  : 

!•  A  une  peine  afflictive  et  infamante, 

2®  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime  de  faux,  pour 
vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  316, 
317,  331,  332,  334  et  33o  du  code  pénal; 

3®  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  cour  d'assises 
pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour  un  des  crimes 
et  délits  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable  pourra  également,  à  la  requête 
du  ministère  public,  être  frappé,  par  les  tribunaux  français,  de  suspen- 
sion temporaire  ou  d'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Les  aspirants  ou  aspirantes  aux  diplômes  de  docteur  en  médecine, 
d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme,  condamnés 
à  l'une  des  peines  énumérées  aux  paragraphes  1 ,  2  et  5  du  présent 
article,  peuvent  être  exclus  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

La  peine  de  l'exclusion  sera  prononcée  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  27  février  1880. 

En  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  ne  pourront  entraîner 
la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  d'exercer  les  profes- 
sions visées  au  présent  article,  ni  l'exclusion  des  établissements  d'en- 
seignement médical. 

Art.  26.  —  L'exercice  de  leur  profession  par  les  personnes  contre 
lesquelles  a  été  prononcée  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité 
absolue,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  précédent,  tombe  sous 
le  coup  des  articles  17,  18,  19,  20  et  21  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  infractions 
prévues  dans  la  présente  loi. 
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TITRE  VI 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  28.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  venus  de  l'étranger,  au- 
torisés à  exercer  leur  profession  avant  l'application  de  la  présente  loi, 
continueront  à  jouir  de  cette  autorisation  dans  les  conditions  où  elle 
leur  a  été  donnée. 

Art.  29.  —  Les  offlciers  de  santé  reçus  antérieurement  à  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  et  ceux  reçus  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  31  ci-après,  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine  et  l'art 
dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Us  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  docteurs  en  médecine. 

Art.  30.  —  Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  :  !•  un 
officier  de  santé  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  ;  2»  un 
dentiste  qui  bénéûcie  des  dispositions  transitoires  ci-après  pourra 
obtenir  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Art.  31.  —  Les  élèves  qui,  au  moment  de  l'application  de  la  présente 
loi,  auront  pris  leur  première  inscription  pour  l'oftlciat  de  santé, 
pourront  continuer  leurs  études  médicales  et  obtenir  le  diplôme  d'of- 
ficier de  santé. 

Art.  32.  — Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à  tout  den- 
tiste justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  !•'  janvier  1892. 
Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions   indiquées  au  para- 
graphes précédent  n'auront  le  droit  de  pratiquer  l'anesthésie  qu'avec 
l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un  officier  de  santé. 

Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent  tomberont  sous  le  coup  des  peines  portées  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  19. 

Art.  33.  —  Le  droit  de  continuer  l'exercice  de  leur  profession  est 
maintenu  aux  sages-femmes  de  1"  et  de  2«  classe  reçues  en  vertu  des 
articles  30, 31  et32delaloidu  19  ventôsean  XI  ou  des  décrets  etarrôtés 
ministériels  ultérieurs. 

Art.  3*.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'un  an  après  sa 
promulgation. 

Art.  35.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront les  conditions  d'application  de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  et  fixeront  les  dispositions  transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera 
nécessaire  d'édicté r  ou  de  maintenir. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  finstruction  publique 
déterminera  les  épreuves  qu'auront  à  subir,  pour  obtenir  le  titre  de 
docteur,  les  jeunes  gens  des  colonies  françaises  ayant  suivi  les  cours 
d'une  école  de  médecine  existant  dans  une  colonie. 

Art.  36.  —  Sont  et  demeurent  abrogées,  à  partir  du  moment  où  la 
présente  loi  sera  exécutoire,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an 
XI  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  et  règlements  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

CARNOT. 
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Les  éléments  du  beau  :  analyse  et  synthèse  des  faits  esthétiques,  diaprés 
les  documents  du  /angage,  par  Maurice  Grivkau  (1  vol,in-12,Paris  Félix  Al- 
can,  1892).  —  M.  Griveau  constate  que  le  problème  esthétique,  c'est-à- 
dire  le  problème  de  VexpressUm^  du  goût,  de  la  beauté,  a  été  abordé  de 
bien  des  côtés  différents  par  la  métaphysique,  par  la  psychologie,  par 
la  sociologie,  par  Thistoirede  la  nature  et  l'histoire  de  l'art,  par  les  ma- 
thématiques. Il  s'est  proposé  de  tourner  la  difficulté  par  une  voie  nou- 
velle, celle  du  langage.  11  en  fait  un  procédé  nouveau  d'investigation 
dans  une  science  morale,  en  l'appliquant  à  la  recherche  des  éléments 
dont  la  synthèse  progressive  fournit  la  matière  même  de  l'esthétique,  à 
savoir  les  différentes  espèces  de  formes  capables  d'émouvoir  et  les  émo- 
tions qu'elles  font  naître.  Celles-ci  se  compliquent  graduellement,  depuis 
la  sensation  simplement  agréable  jusqu'au  sentiment  du  beau,  en  pas- 
sant par  celui  du  gracieux,  du  joli,  et  d'autres  modalités  de  la  forme, 
dont  le  langage  offre  la  liste  complète.  Cette  liste  est  l'œuvre  immémo- 
riale d'une  analyse  opérée  à  tâtons  et  peu  à  peu  par  l'homme,  sur  les 
relations  de  sa  sensibilité  tout  entière,  nerveuse  et  passionnelle,  avec 
les  dehors  des  objets.  11  s'agissait  donc  de  déterminer  dans  ces  relations 
ce  qui  peut  être  formulé  scientiûquement.  L'idée  dominante  de  ce  livre, 
c'est  que  V idéal  subjectif,  c'est-à-dire  le  maximum  de  contentement  pour 
notre  sens  admirateur,  et  Vidéal  objectif,  ou  maximum  de  perfectionne- 
ment, obtenu  au  dehors,  ne  sont  pas  deux  phénomènes  indépendants, 
mais  deux  produits  convergents  de  l'évolution,  qui  les  résout  en  un  seul 
et  même  idéal.  C'est  de  cette  alliance  originale  des  ressources  du  lan- 
gage avec  l'histoire  naturelle  que  se  dégage  une  conception  particulière 
du  beau,  de  la  genèse  du  beau.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail 
de  l'analyse  de  cet  intéressant  traité.  Il  suffira  de  dire  qu'il  est  pré- 
senté au  public  par  une  remarquable  préface  de  M.  Sully-Prudhomme, 
qui  en  fait  ressortir  avec  charme  les  côtés  vraiment  nouveaux. 

Éludes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  par  Raoul  Jay,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble  (1  vol.  in-18,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1893). 
—  M.  Jay  a  été  chargé  par  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  d'une 
mission  à  l'effet  d'étudier  la  législation  ouvrière  en  Suisse.  11  a  retrouvé 
à  l'ordre  du  jour  au  delà  de  la  frontière  les  mêmes  questions  qui  nous 
préoccupent  et  nous  divisent.  Mais,  en  Suisse,  des  institutions  démocra- 
tiques déjà  anciennes  ont  permis  aux  travailleurs  de  l'industrie  d'obtenir 
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du  législateur  une  protection  plus  étendue  qu'en  aucun  autre  pays,  et  dé- 
veloppé en  même  temps  la  pratique  de  l'association,  sous  ses  formes  les 
plus  diverses.  Le  livre  se  compose  de  trois  mémoires  distincts.  Le  pre- 
mier est  consacré  à  la  question  de  la  limitation  légale  des  heures  de  tra- 
vail. Il  y  aura  bientôt  quinze  ans,  que  la  journée  de  travail  est  légale- 
ment limitée  en  Suisse.  L'auteur  s'efforce  donc  de  rechercher  quels 
obstacles  l'exécution  des  prescriptions  légales  relatives  à  la  journée  de 
travail  a  rencontrés  chez  nos  voisins,  comment  ces  obstacles  ont  été 
surmontés,  quels  résultats  enfin  ces  prescriptions  ont  produits.  Les  con- 
clusions de  M.  Jay  sur  ce  point  sont  plutôt  favorables  à  la  république 
helvétique.  La  décision  prise  par  le  Conseil  fédéral,  en  1891,  donne  assu- 
rément une  importante  extension  à  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs. Elle  ne  fait  que  les  déplacer.  Il  est  évident  qu'une  réforme  ra- 
dicale ne  tardera  pas  à  s'imposer.  Depuis  quinze  ans  la  législation  du 
travail  se  développe  en  Suisse,  d'une  façon  continue,  mais  lente.  La  gran- 
deur de  l'œuvre  restée  encore  inaccomplie  explique  suffisamment  l'im- 
patience de  ceux  qui  voudraient  voir  s'accélérer  le  mouvement.  La 
méthode  suivie  a  du  moins  cet  avantage  :  les  résultats  obtenus  sont  des 
résultats  définitivement  acquis.  L'auteur  aborde  ensuite  la  question  des 
accidents  du  travail.  En  somme,  le  principe  seul  de  l'assurance  obliga- 
toire est  posé.  Le  plus  difficile  reste  à  faire,  et  l'unanimité  qui  s'est 
rencontrée  dans  les  Chambres  fédérales  pour  accepter  le  principe  ne  se 
retrouvera  probablement  pas  quand  il  s'agira  d'organiser  dans  ses  dé- 
tails l'institution  nouvelle.  Cette  unanimité  n'en  reste  pas  moins  remar- 
quable et  instructive.  L'étude  de  la  question  des  accidents  du  travail  en 
Suisse  a  l'avantage  de  nous  montrer  avec  netteté  comment  l'assurance 
obligatoire  est  le  terme  auquel  aboutit  nécessairement  toute  législation 
spéciale  sur  la  responsabilité.  Sans  doute,  l'histoire  de  l'Allemagne 
de  1871  à  1884  nous  offrirait  l'exemple  d'une  évolution  analogue.  Mais 
l'organisation  politique  de  l'empire  allemand  avait  pour  effet  de  rendre 
les  causes  de  cette  évolution  moins  saisissables.  L'initiative  gouverne- 
mentale pouvait  paraître  y  jouer  un  rôle  prépondérant.  Le  dernier  mé- 
moire, et  non  le  moins  curieux,  intitulé  :  Une  corporation  moderne,  s'oc- 
cupe de  la  fédération  des  brodeurs  de  la  Suisse  orientale  et  du  Voralberg. 
On  connaît  toute  l'importance  de  cette  corporation,  et  les  tentatives  de 
boycott,  d'ailleurs  couronnées   de  succès,  dont  elle   fut  l'instigatrice 
en  1890.  C'est  au  livre  consacré  par  M.  Georg  Baumberger  à  l'histoire 
de  cette  puissante  fédération  (Saint-Gall,  i  891)  que  sont  empruntés  les  élé- 
ments de  cette  étude.  Jusqu'à  ce  jour,  l'association  des  brodeurs  parait 
n'avoir  agi  que  dans  Tintérét  général  de  l'industrie  même  du  pays,  mais 
son  historien  se  demande  s'il  en  sera  toujours  ainsi.  Sa  conclusion,  si  au- 
torisée, c'est  que  le  boycott  de  1890  a  eu  pour  résultat  essentiel  de  fortifier 
l'opinion  d'après  laquelle  la  fédération  des  brodeurs  doit,  le  plus  tôt  pos- 
sible, se  transformer  en  une  corporation  publique,  institution  de  l'Etat. 

L'idée  du  droit  en  Allemagne,  depuis  Kant  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  Aguiléra  (1  vol.  in-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1893).  —  L'auteur  nous 
explique  que  s'il  a  porté  exclusivement  son  attention  sur  l'Allemagne 
moderne,  c'est  en  raison  du  grand  intérêt  qui  s'attache  à  ce  champ  si 
fertile,  quoique  d'une  utilité  si  inégale,  en  idées  et  en  théories  juridi- 
ques de  toute  espèce.  Sa  fécondité  en  ce  qui  concerne  la  philosophie 
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du  droit  n'a  pas  été  moindre  que  pour  la  métaphysique.  Par  leur 
nombre  et  leur  valeur  scientillque,  les  divers  systèmes  juridiques  éclos 
ea  Allemagne  méritent  une  étude  spéciale.  M.  Aguiiéra  s'est  donné  pour 
Iàdk6  non  seulement  de  découvrir  sous  les  apports  venus  du  dehors  les 
idées  juridiques  fondamentales,  propres  à  l'esprit  germanique,  mais 
de  moatrer  comment  telle  idée  particulière  du  droit  se  rattache  à  tel 
système  de  philosophie.  Pour  éviter  d'établir  ce  lien  d'une  manière 
arbitraire,  il  laissée  chacun  des  auteurs  étudiés  le  soin  d'exposer  cette 
flliation  du  droit  avec  sa  conception  particulière  du  monde  et  de  la  vie. 
Après  avoir  ramené,  non  sans  quelque  réserve,  toutes  les  conceptions 
juridiques  à  trois  écoles,  l'éoole  utilitaire,  ou  réaliste,  l'école  historique 
et  l'école  idéaliste,  l'auteur  tente  d'étudier  en  détail  ces  différents  grou- 
pes, se  demandant  à  propos  de  chacun  d'eux  comment  il  est  né,  quels 
sont  les  principes  qu'il  a  développés  et  qui  lui  donnent  une  physiono- 
mie particulière.  Il  esquisse  un  rapide  tableau  de  l'origine  et  du  déve- 
loppement de  la  philosophie  du  droit  en  Allemagne  jusqu'au  commen- 
cement du  xviii"  siècle  et  aborde  aussitôt  l'examen  du  système  juridique 
de  Kant  et  des  théories  propres  à  l'école  idéaliste  représentée  parFichte, 
Schelling,  Hegel,  Lasson,  Krause,  Schopenhauer  et  Rerbart.  Nous  arri- 
vons ensuite  à  l'école  historique  fondée  par  Savigny  et  de  laquelle 
dérivent  des  groupes  assez  différents,  puisque  l'un  d'eux  se  rattache  à 
la  tendance  théologique,  un  autre  à  la  tendance  réaliste  évolutionnisle 
et  un  dernier  à  la  tendance  matérialiste.  Les  écoles  socialistes  et  néo- 
kantiennes  ne  sont  pas  négligées  dans  cette  revue.  Dans  une  seconde 
partie  appelée  l'idée,  l'auteur  résume  les  résultats  auxquels  il  est  par^ 
venu  et  se  demande  comment  s'explique  chez  le  peuple  sdlemand  Texis^ 
tence  de  sa  conception  actuelle  du  droit  ou,  en  d'autres  termes, 
quelle  en  est  la  genèse  psychologique.  Ces  développements  oflrent  un 
intérêt  tout  particulier,  puisqu'ils  touchent  à  l'histoire  contemporaine  et 
qu'ils  présentent  l'idée  de  force  comme  l'idée  mère  et  le  point  autour 
duquel  a  évolué  toute  la  vie  juridique  de  l'Allemagne. 

Les  transformations  du  droit,  par  G.  Tardk  (I  vol.  in-18,  Paris,  Félix 
Alcan,  1893).  —  Les  ouvrages  de  M,  Tarde  sont  de  ceux  qu'il  n'est  pas 
permis  de  laisser  passer  inaperçus.  Ils  se  recommandent  par  une  pensée 
si  originale  et  une  réflexion  souvent  si  profonde  et  si  juste,  qu'ils  ont 
réussi  à  assurer  en  peu  de  temps  à  leur  auteur  une  réputation  des 
plus  solides  et  des  plus  étendues  en  matière  d'études  sociologiques  ^ 
M.  Tarde  a  été  frappé  de  ce  fait  que  le  droit  est  de  tous  les  domaines  de 
la  vie  sociale  celui  oh  la  spéculation  philosophique  s'est  le  moins 
exercée  de  nos  jours.  Cette  dernière  s'est  douné  libre  carrière  en  philo- 
logie et  en  mythologie  comparées,  en  politique,  en  morale,  en  esthétique, 
en  économie  politique,  mais  les  codes  lui  ont  fait  peur,  elle  a  laissé  le 
droit  aux  juristes.  Il  s'agit  donc  maintenant  d'exposer  les  grandes 
étapes  de  l'évolution  juridique  et  de  dégager  de  ces  tableaux  d'ensem- 
ble les  lois  qui  semblent  régir  ces  transformations.  Il  est  difûcile 
d'admettre  jusqu'à  présent  l'existence  d'une  loi  unique  et  nécessaire 
d'évolutionjuridique.  Le  désaccord  des  évolutionnistes  commence  quand 
ils  entreprennent  de  la  formuler  et  de  préciser  les  phases  que  le  droit 
serait  assujetti  à  traverser  dans  ce  que  M.  Tarde  appelle  sa  trajectoire 

(1)  V.  notre  Revue,  année  1890,  t.  II,  p.  222. 
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historique.  Il  y  a  cependant  quelques  points  sur  lesquels  ils  s'entendent 
ou  peu  s'en  faut,  par  exemple  dans  le  domaine  du  droit  pénal,  de  la 
procédure  criminelle  et  du  droit  civil,  dans  le  domaine  des  obligations 
et  dans  celui  du  droit  naturel.  Les  études  que  l'auteur  consacre  à 
chacune  de  ces  matières  lui  permettent  de  constater  que  dans  aucune 
des  branches  principales  du  droit,  ne  s'applique  la  thèse  de  l'unifor- 
mité d'évolution.  Elles  font,  en  outre,  apercevoir  la  voie  où  il  faut 
chercher  les  lois  générales  qui  déterminent  les  phases  juridiques  sans 
faire  obstacle  à  la  riche  diversité  de  leur  cours.  Les  similitudes,  qu'il 
est  aisé  de  relever  entre  plusieurs  évolutions  législatives  plus  ou  moins 
indépendantes,  s'expliquent  à  la  fois  par  les  besoins  innés  et  hérédi- 
taires de  la  nature  humaine  qui  reste  la  même  à  travers  la  diversité 
des  races  et  des  générations  et  par  les  besoins  dérivés  et  acquis  par 
contagion  imitative  d'homme  à  homme.  L'ingénieux  philosophe  se 
retrouve  ici  sur  son  terrain  préféré.  Mais  cette  circonstance  ne  Tem- 
pèche  pas  de  mettre  également  en  lumière  le  r61e  considérable  de 
l'invention  et  de  la  logique.  L'auteur  conclut  en  montrant  les  analogies 
qui  existent  entre  le  développement  du  droit  et  celui  de  la  linguistique. 
Il  existe  évidemment  une  tendance  au  triomphe  d'une  seule  langue  ou 
d'un  très  petit  groupe  de  langues,  d'un  seul  droit,  ou  d'un  très  petit 
groupe  de  droits,  et  d'une  langue  ou  d'un  droit  commun  à  toutes  les 
classes  de  la  société.  A  mesure  que  les  relations  entre  hommes  se  mul- 
tiplient, la  plupart  de  ces  créations  linguistiques  et  juridiques,  si  éton- 
namment multipliées,  sont  refoulées  ou  détruites,  parce  qu'un  petit 
nombre  d'entre  elles,  et  non  toujours  les  meilleures,  doivent  à  des  cir- 
constances de  diverses  natures,  le  privilège  de  se  répandre  sur  le  globe. 

Manuel  des  institutions  françaises.  Période  des  Capétiens  directs,  par 
Achille  Luchaire  (1  vol.  in-8,  Paris,  Hachette,  1892).  —  Il  a  fallu  à 
l'auteur  de  ce  très  utile  manuel  un  singulier  effort  de  généralisation 
pour  réussir  à  le  constituer.  La  tâche  était  d'autant  plus  délicate,  qu'au- 
cune autre  tentative  analogue  n'avait  été  faite  jusqu'à  présent  dans 
notre  pays,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  âge.  L'auteur  se  trouvait  par 
là  même  en  présence  de  nombreuses  difficultés  :  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'il  les  a  vaincues  pour  la  plupart.  Nul,  d'ailleurs,  n'était  mieux 
qualifié  pour  entreprendre  ce  grand  travail,  que  le  savant  et  habile  his- 
torien, à  qui  l'on  doit  les  Institutions  monarchiques,  et  les  solides  études 
sur  les  règnes  de  Louis  VI  et  de  Louis  VII.  M.  Luchaire  affirme  qu'il  n'a 
poursuivi  d'autre  but  que  celui  d'orienter  et  d'aider  les  étudiants  en 
histoire.  II  espère  que  les  savants  qui  le  désapprouveront,  au  nom  des 
principes,  se  laisseront  peut-être  aller,  dans  la  pratique,  à  se  servir  de 
son  livre,  »  tout  incomplet  et  insuffisant  qu'il  paraisse  )>.  Nous  pouvons 
lui  assurer  que  ce  dernier  vœu  sera  amplement  exaucé  et  que  le  nouveau 
manuel  servira  autant  aux  érudits  de  profession  qu'aux  personnes  qui 
aspirent  à  le  devenir.  Il  serait  singulièrement  fâcheux  que,  sous  ce 
prétexte  que  le  moyen  âge  est,  par  excellence,  l'ère  du  particularisme 
et  des  diversités  régionales,  il  fût  interdit  à  tout  jamais  d'oser  géné- 
raliser sur  cette  époque. 

On  trouve  dans  le  Manuel  des  institutions  françaises  à  la  fois  un 
corps  de  doctrine  sur  les  questions  les  plus  importantes  que  soulève 
l'étude  des  institutions  de  droit  public,  pendant  la  période  féodale  du 
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moyen  âge  français,  et  des  indications  bibliographiques  sur  les  princi- 
paux ouvrages  d'intérêt  général  et  même  d'intérêt  local,  qui  ont  trait 
à  ces  institutions.  L'auteur  a  laissé  volontairement  de  côtelés  questions 
d'ordre  purement  juridique,  en  même  temps  que  les  institutions  rela- 
tives au  droit  privé,  aux  mœurs  et  usages,  à  l'économie  politique  et 
sociale,  et  à  la  vie  intellectuelle.  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties, 
successivement  consacrées  aux  institutions  ecclésiastiques,  féodales, 
populaires  et  monarchiques.  Un  ordre  différent  eût  été  préférable,  à 
notre  avis,  mais  c'est  là  une  question  sans  grande  importance,  puisque 
les  diverses  parties  du  livre  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 
D'une  manière  générale,  l'auteur  s'est  montré  aussi  au  courant  qu'on 
peut  l'être  des  travaux  les  plus  récents  publiés  sur  chaque  matière. 
Si  sur  certains  points,  en  présence  des  résultats  acquis,  il  a  dû  se  borner 
à  donner  la  substance  de  l'érudition  d'autrui,  il  présente  sur  beaucoup 
d'autres  questions,  imparfaitement  étudiées  jusqu'à  présent,  des  consi- 
dérations d'une  valeur  originale,  appuyées  sur  des  recherches  person- 
nelles et  sur  une  connaissance  profonde  de  l'époque.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  analyser  cette  œuvre  en  détail,  en  raison  de  la  multiplicité 
des  matières  qu'elle  renferme.  Les  chapitres  relatifs  à  l'organisation 
politique,  administrative,  judiciaire  et  flnancière  de  la  monarchie 
figurent,  comme  on  peut  s'y  attendre,  parmi  les  plus  achevés  et  les 
plus  solides  du  livre.  Nous  avons  lu  également  avec  un  profit  et  un 
intérêt  particuliers,  ceux  qui  ont  trait  aux  clergés  séculier  et  régulier, 
ainsi  qu'aux  relations  et  aux  fonctions  de  ces  deux  corps.  La  troisième 
partie,  dans  laquelle  M.  Luchaire  étudie  successivement  la  population 
rurale  et  la  population  urbaine,  fournit  la  première  esquisse  d'ensemble 
qui  ait  été  tentée  touchant  les  graves  problèmes  que  soulève  l'histoire 
du  développement  et  de  la  condition  politiques  de  ces  deux  classes. 
L'effort  était  hardi  et  d'autant  plus  méritoire  :  la  généralisation  étant 
dans  ce  domaine,  plus  difficile  et  plus  si\jelte  à  caution  que  dans  tout 
autre.  Il  faut  souhaiter  à  une  entreprise  aussi  utile  un  accueil  des  plus 
favorables,  qui  permette  de  songer  bientôt  à  une  nouvelle  édition,  seul 
moyen  de  conduire  cette  œuvre  au  degré  d'achèvement  qu'il  est  impos- 
sible d'atteindre  du  premier  coup.  C'est  précisément  —  pour  le  remar- 
quer en  passant  —  cette  facilité  de  multiplier  les  éditions  de  leurs 
manuels  qui  permet  aux  savants  d'outre-Rhin  d'arriver  à  fournir  aux 
travailleurs  des  guides  si  commodes  et  si  sûrs,  pour  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines.  Aussi  est-il  bon  qu'une  collection  de  ce 
genre  ait  été  enfin  entreprise  dans  notre  pays.  Elle  parait  devoir  se 
poursuivre  activement  puisqu'après  le  volume  de  M.  Luchaire,  succédant 
lui-même  au  remarquable  Manuel  des  insHtiUions  romaines  de  M.  Bouché- 
Leclercq,  d'autres  traités  spéciaux  doivent  se  succédera  brève  échéance. 

A.    L. 

Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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AVIS 

L'Admiuistration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1893,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  lia 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Bévue,  S,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

paraît  le  i&  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMENT  :  Paris,  déparUmenU  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 

On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  l'envoi  d'an  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  à  Tadmi- 
nistratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  O*»  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  à  Paris.  ~  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédacUon,  à  M.  DREYFUS-BRISAC,  6,  rue  de  Turin, 
à  Paris 


% 


/ 

I 

I 

I 

\ 

\ 


/:^> 


REVUE  ïNÎ£KMfi0NALE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT 


LES  TRANSFORMATIONS 

ÉCONOMIQUES    ET    MORALES 


^  r 


DE   LA   SOCIETE   ROMAINE 
AU   TEMPS  DES   GUERRES   PUNIQUES(i) 


Messikurs, 

Au  moment  où  de  nouvelles  fonctions  m*appellent  à  prendre 
la  parole  devant  vous,  mon  premier  sentiment,  comme  mon  pre- 
mier devoir,  est  d'exprimer  ma  reconnaissance  à  la  Faculté  des 
lettres,  qui  a  bien  voulu  proposer  que  ce  cours  me  fût  provisoire- 
ment confié,  et  à  l'administration  supérieure  de  Tinstruction  pu- 
blique, qui  a  ratifié  le  choix  de  la  Faculté.  En  remerciant  la  Sor- 
bonne  de  Thonneur  qu'elle  m*a  fait,  je  ne  saurais  oublier  qu'elle 
en  a  pour  moi  doublé  le  prix  par  la  cordialité  de  son  accueil.  Sans 
doute  elle  s*cst  rappelé  que  durant  plusieurs  années  j'avais  pris, 
comme  maître  de  conférences,  une  part  modeste  à  ses  travaux  et 
que  je  n'étais  pas  tout  à  fait  un  étranger  pour  elle.  Mais  s'il  m'a 
été  donné  d'acquérir  ainsi  quelques  titres  à  sa  confiance,  il  m'est 
aisé  de  deviner  dans  sa  bienveillance  autre  chose,  et  quelque  chose 
de  plus  intime,  que  le  souvenir  de  cette  courte  collaboration. 
Pourquoi  n'avouerais-je  pas  tout  ce  que  je  dois  au  maître,  que  je 
suis  chargé  de  remplacer  cette  année,  dont  le  nom  est  pour  moi 
un  soutien  en  même  temps  qu'un  péril,  et  dont  je  serais  heureux 

(1)  Leçoo  d'ouTertare  du  cours  d'ëloquencclatine  à  la  Faculté  des  lettres  do 
Paris,  faite  le  1  décembre  1892. 
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de  dire  aujourd'hui  ce  que  je  crois  n  être  pas  seul  à  penser,  si  je 
ne  craignais  pas  de  manquer  à  la  discrétion  filiale? 

Les  Romains,  Messieurs,  avaient  la  vanité,  plus  ou  moins  jus- 
tifiée, mais  après  tout  très  naturelle,  de  croire  qu'ils  possédaient 
toutes  les  vertus.  Ils  se  piquaient  surtout  d*en  avoir  une,  qui  à 
leurs  yeux  était  souveraine,  qui  contenait  en  elle-même  toutes 
les  autres  et  en  paraissait  la  plus  sûre  garantie,  le  respect  de  la 
tradition.  Faire  ce  qu'on  avait  toujours  fait,  penser  comme  on 
avait  toujours  pensé,  telle  était  la  règle  de  leur  conduite  dans  la 
famille  et  dans  la  cité  ;  tel  était,  on  peut  le  dire,  Tidéal  de  leur  pa- 
triotisme. Autant,  nous  autres  modernes,  nous  sommes  enclins, 
souvent  par  fausse  fierté,  à  nous  émanciper  du  passé,  autant  ils 
prenaient  à  cœur  de  se  ranger  sous  sa  tutelle,  ne  croyant  pas  leur 
amour-propre  engagé  à  faire  parade  d'indépendance.  Ils  n'avaient 
contre  la  routine  aucune  de  nos  dédaigneuses  préventions  et  il 
ne  suffisait  pas  qu'une  chose  fût  éprouvée  par  Tusage  pour  qu'ils 
eussent  envie  de  la  réformer.  Au  contraire,  elle  n'en  avait  que  plus 
de  prestige;  et  dans  les  discussions  des  assemblées,  l'argument 
suprême,  celui  que  les  orateurs  tenaient  toujours  en  réserve  pour 
le  lancer  quand  ils  avaient  épuisé  tous  les  autres,  c'était  le  mos 
inajorunij  la  coutume  des  ancêtres. 

Mais,  si  le  respect  de  la  tradition  est  une  vertu,  c'est  une  vertu 
qu'il  est  plus  aisé  d'étaler  que  de  pratiquer.  Le  présent  a  des 
exigences  que  le  passé  n'a  pas  connues,  et  bon  gré  mal  gré  on  en 
vient  à  s'y  soumettre,  môme  en  croyant  de  bonne  foi  qu'on  ne  s'y 
soumet  pas.  Si  les  Romains  répétaient  sans  cesse  qu'il  fallait  s'en 
tenir  aux  choses  établies  par  les  ancêtres,  dans  la  pratique  ils  ne 
s'y  tenaient  pas.  Ils  commençaient  bien  par  résister  aux  nouveau- 
tés, leur  premier  mouvement  étant  toujours  de  se  hérisser  contre 
tout  ce  qui  choquait  leurs  habitudes  héréditaires;  mais,  s'il  y  avait 
profit  à  céder,  leurs  scrupules  s*évanouissaient;  ils  prenaient  fran- 
chement leur  parti  de  ces  nouveautés  utiles  et  leur  faisaient  une 
place  dans  leurs  institutions  civiles,  militaires  ou  politiques,  et 
même,  chose  plus  grave,  dans  leurs  institutions  religieuses.  Il  est 
est  vrai  que  la  coutume  des  ancêtres,  cette  coutume  dont  ils  pré- 
tendaient faire  leur  loi,  leur  fournissait  elle-même  le  moyen 
d'échapper  à  sa  contrainte,  puisqu'elle  prescrivait  de  tout  subor- 
donner à  l'intérêt  et  d'emprunter  à  autrui  tout  ce  qui  pouvait  être 
emprunté  avec  avantage;  si  bien  que  prendre  avec  la  tradition 
des  libertés  opportunes,  c'était,  en  fin  de  compte,  respecter  encore 
l'esprit  de  la  tradition  même.  Forts  de  cette  casuistique  autorisée. 
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les  Romains  se  disaient  que  leurs  pères,  aussi  pratiques  qu'eux- 
mêmes,  auraient  tenu  la  même  conduite,  s'ils  avaient  été  à  leur 
place,  et  ce  raisonnement  aussi  commode  que  légitime  suffisait  à 
mettre  leur  conscience  patriotique  en  repos. 

Ce  serait  une  étude  intéressante  que  de  suivre  pas  à  pas,  à  tra- 
vers les  âges,  les  transformations  diverses  de  ce  peuple  en  appa- 
rence immobile,  en  réalité  toujours  mouvant,  et  de  montrer  par 
quelle  série  ininterrompue  de  concessions  ou  de  compromis,  dans 
la  religion,  dans  la  politique,  dans  la  guerre,  dans  le  droit,  dans 
les  mœurs  privées  et  publiques,  il  en  arrive  insensiblement  à  se 
détacher  de  ces  coutumes  antiques,  auxquelles  il  prétend  ou 
s'imagine  rester  enchaîné  et  pour  lesquelles  il  finit  par  ne  plus 
avoir  qu'une  lointaine  et  stérile  vénération.  Mais  ni  les  limites  ni 
le  caractère  de  ce  cours  ne  me  permettraient  d'entreprendre  ici 
rhistoire  complote  de  cette  évolution,  à  supposer  même  qu'elle 
fût  toujours  possible  avec  les  éléments  d'information  que  nous 
possédons.  Le  sujet  que  j'ai  choisi  n'embrassera  qu'une  partie  de 
cette  histoire,  la  période  d'un  siècle  et  demi  environ  qui  s'étend 
entre  le  début  des  guerres  puniques  et  l'époque  de  Gicéron  :  pé- 
riode agitée  et  féconde,  où  se  complique,  pour  se  résoudre  dans 
une  conciliation  définitive,  l'inévitable  conflit  de  la  tradition  et  de 
la  nouveauté;  où  le  vieux  génie  romain,  remué  de  toutes  parts, 
fléchit  et,  pour  ainsi  dire,  s'humanise;  où  se  prépare  enfin  l'éclo- 
sion  d*une  littérature,  à  la  faveur  d'une  crise  non  seulement  mo- 
rale, mais  encore  et  surtout  économique,  dont  je  voudrais,  dans 
cette  première  leçon,  vous  donner  par  avance  un  aperçu. 

Jusqu'à  l'année  240  avant  notre  ère,  date  où  parait  pour  la  pre- 
mière fois  une  pièce  de  théâtre  traduite  en  latin  ou  imitée  du  grec 
par  Livius  Andronicus,  les  Romains  se  désintéressent  de  tous  les 
plaisirs  de  l'esprit,  ou  plutôt  ils  les  ignorent.  Ils  ont  des  orateurs, 
parce  que  dans  la  foule  de  ceux  qui  opinent  au  sénat  ou  haranguent 
la  multitude  au  forum,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  rencontre  pas 
un  homme  d'une  parole  assez  sonnante,  d'une  logique  assez  ferme, 
d  une  imagination  assez  prompte,  d'un  pathétique  assez  expressif 
pour  atteindre  presque  à  Téloquence.  Mais  cette  éloquence  est 
toute  de  hasard  et  d'instinct.  Le  sentiment  en  échappe  à  celui  qui 
la  possède  comme  à  ceux  qui  en  subissent  le  pouvoir  et  elle  meurt 
avec  l'occasion  qui  l'a  fait  naître,  sans  que  personne  ait  l'idée  d'en 
garder  même  le  souvenir;  à  tel  point  que  Gicéron,  qui  pourtant 
recherche  avec  une  sagacité  ingénieuse  et  intéressée  les  vieux 
titres  oratoires  de  Rome,  ne  réussit  pas  à  recueillir  un  écho, 
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même  lointain,  de  cette  éloquence  éphémère.  Quelques  éloges 
funèbres,  et  de  pauvres  éloges  funèbres,  voilà  tout  ce  qui  reste! 
Encore,  n*est-ce  point  par  goût  littéraire  qu'on  les  a  conservés, 
mais  simplement  par  vanité,  parce  qu'ils  sont  pour  les  des- 
cendants des  illustres  défunts  des  titres  de  gloire  et  des  preuves 
de  noblesse.  Ce  sont  d'utiles  documents  de  famille.  Ce  sont  aussi 
des  documents  utiles  que  toutes  ces  archives  qui  s'entassent  dans 
les  temples,  au  Capitole  ou  dans  les  habitations.  Si  tout  le  monde 
à  Rome,  particuliers,  prêtres,  magistrats,  tient  un  registre  exact 
de  ses  faits  et  gestes  et  dresse  comme  le  procès-verbal  de  sa  vie , 
ce  n'est  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  qu'on  y  a  le  goût 
ou  l'instinct  de  l'histoire  et  qu'on  s'attache  à  en  préparer  les  ma- 
tériaux. Tout  cela  n'est  que  de  la  prudence.  On  prend  ses  pré- 
cautions contre  l'avenir;  précautions  domestiques,  pour  s'assurer 
à  soi-même  et  aux  siens  certains  droits  ou  privilèges,  qui  pour- 
raient être  contestés  s'il  n'étaient  pas  dûment  consignés  ;  précau- 
tions politiques,  pour  se  garder  des  fautes  déjà  commises  et  se 
faire  une  provision  de  sagesse  et  d'expérience  ;  précautions  reli- 
gieuses surtout  :  car,  lorsqu'on  a  des  dieux  capricieux,  il  importe 
de  noter  au  jour  le  jour  les  colères  comme  les  faveurs  divines, 
pour  savoir  comment  il  convient,  le  cas  échéant,  de  se  conduire 
avec  le  ciel.  Ainsi  Rome  n'a  encore  ni  éloquence  ni  histoire.  Elle 
n'a  pas  davantage  de  poésie.  Elle  révère  ses  divinités,  mais  ne 
songe  pas  à  s'enchanter  elle-même  en  les  célébrant  :  sa  dévotion 
inquiète  et  souvent  puérile  ne  se  répand  qu'en  formules  de  rituel 
et  en  insipides  litanies.  Elle  est  jalouse  de  sa  gloire  et  de  ses 
origines  surnaturelles;  mais  elle  ne  les  chante  pas  et,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  elle  n'a  pas  d'épopée.  On  cite  bien  quelques  semblants 
d'hymnes  en  l'honneur  des  grands  hommes,  que  l'on  récitait,  dit- 
on,  dans  les  festins  aux  sons  de  la  flûte.  Mais  l'usage  de  ces  hymnes 
n'est  peut-être  qu'une  importation  relativement  tardive,  comme 
la  mode  des  festins  d'apparat  avec  accompagnement  d'instruments, 
mode  qui  paraît  peu  compatible  avec  la  frugalité  proverbiale  des 
vieux  Romains  et  le  peu  de  goût  qu'ils  avaient  pour  la  musique. 
Tout  au  plus  existe-t-il  à  Rome  une  apparence  de  poésie  populaire, 
si  toutefois  on  peut  donner  le  nom  de  poésie  à  des  saillies  de  ca- 
serne ou  de  carrefour,  à  des  éclianges  de  quolibets  entre  paysans 
avinés,  à  des  lamentations  de  pleureuses  à  gages,  à  des  recettes 
magiques  contre  l'entorse  ouaulres  maux,  bref  aux  manifestations 
multiples  d'une  rusticité  qui  n'a,  comme  moyen  d'expression, 
qu'un  vers  à  peu  près  informe. 

La  torpeur  de  l'intelligence  latine  se  prolonge  ainsi  durant  six 
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siècles.  Tout  à  coup  elle  est  comme  secouée  brusquement.  Parce 
qu'il  a  plu  à  un  obscur  affranchi  de  jouer  une  pièce  imitée  du 
grec  et  à  quelques  autres,  non  moins  obscurs  que  lui,  de  suivre 
son  exemple,  voici  que  tout  s*éveille  peu  à  peu,  la  comédie,  la 
tragédie,  l'épopée,  l'histoire,  l'éloquence,  la  philosophie,  la  satire. 
Le  monde  romain,  qui  par  instinct  et  par  habitude  n'estime  que 
l'énergie  pratique  et  n'a  d'autre  passion  que  celle  de  l'utile,  s'ouvre 
à  un  sentiment  nouveau,  au  sentiment  littéraire,  c'est-à-dire  au 
sentiment  d'un  plaisir  inutile.  Par  un  reste  de  vieux  préjugé  et 
pour  ne  point  braver  ouvertement  la  tradition,  il  feint  de  le  dédai- 
gner et  le  qualifie  de  bagatelle;  mais  en  dépit  de  lui-même  il  se 
laisse  aller  à  ce  jeu  frivole  et  le  jour  n'est  pas  loin  où  il  y  sera 
passé  maître. 

Faut-il  vous  rappeler,  Messieurs,  sous  quelle  influence  s'ac- 
complit cette  heureuse  révolution?  L'origine  des  premiers  écri- 
vains latins,  qui  tous  tiennent  de  près  ou  de  loin  à  la  Grèce,  le 
caractère  de  leurs  œuvres,  dont  la  Grèce  fournit  le  cadre,  le  sujet 
et  jusqu'à  la  forme  même  de  l'expression  et  du  vers,  les  luttes 
engagées  pour  ou  contre  la  civilisation  grecque  entre  les  défen- 
seurs de  la  vieille  tradition  nationale  et  les  partisans  des  idées 
nouvelles,  tout  cela  indique  assez  d'où  vient  le  souffle  qui  agite 
alors  l'esprit  romain.  A  ce  moment  en  effet,  Rome  est  en  proie  à 
une  fièvre  d'hellénisme,  dont  la  subtile  contagion  défie  les  pré- 
cautions les  plus  clairvoyantes  et  qui  finit  à  la  longue  par  gagner 
même  ceux  qui,  comme  le  vieux  Caton,  paraissaient  devoir  y  être 
obstinément  réfractaires.  Il  est  de  bon  ton  d'avoir  des  manières 
grecques,  d'ordonner  sa  maison  et  ses  repas  à  la  grecque,  de  se 
coiffer,  de  se  raser  comme  les  Grecs,  de  donner  à  ses  enfants  des 
maîtres  grecs,  surtout  de  parler  et  d'écrire  le  grec.  Ceux  mêmes 
qui  ne  le  savent  pas  veulent  au  moins  avoir  l'air  de  le  savoir  et 
mêlent  à  tort  et  à  travers  des  bribes  de  grec  à  leur  latin,  par  une 
affectation  d*exotisme,  dont  certains  de  nos  contemporains,  avec 
leur  français  émaillé  de  termes  britanniques,  renouvellent  la  mé- 
thode et  aussi  un  peu  le  ridicule. 

Mais  si  cet  épanouissement  de  l'hellénisme  coïncide  avec  l'éveil 
de  la  pensée  romaine  et  contribue  singulièrement  à  le  favoriser, 
il  ne  faudrait  pas  croire  qu*il  suffise  à  l'expliquer.  Tout  n'est  pas 
dit  quand  on  a  commenté  une  fois  de  plus  le  fameux  Grœcia  capta 
d'Horace.  Car  enfin,  si  c'est  la  Grèce  seule  qui  a  tout  fait,  pour- 
quoi l'événement  se  produit- il  si  tard?  La  civilisation  grecque  est 
en  Italie  et  à  Rome  depuis  deux  siècles  au  moins,  quand  les  Ro- 
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mains  s'avisent  pour  la  première  fois  de  découvrir  ce  qui  en  fait 
le  charme  suprême,  la  littérature  et  les  arts.  Déjà  au  temps  des 
rois  la  Grèce  est  en  commerce  avec  Rome.  C*est  à  coup  sûr  une 
légende  que  la  tradition  qui  représente  Numa  comme  un  disciple 
de  Pythagore  et  il  serait  aussi  puéril  d'y  ajouter  foi  que  de  croire, 
avec  ce  bon  Plutarque,  que  Romulus  et  Rémus  ont  fait  des  études 
complètes  à  Gabies.  C'est  aussi  une  légende  peut-être  que  Tam- 
bassade  des  fils  de  Tarquin  à  Delphes,  quoique  plusieurs  ambas- 
sades postérieures,  historiquement  constatées,  attestent  les  anciens 
rapports  de  Rome  et  de  Toracle.  Mais  ce  qui  est  moins  légendaire 
c'est  l'action  puissante  exercée  sur  les  Romains  par  les  Étrusques 
à  la  fin  de  la  période  royale  :  or  la  civilisation  des  Étrusques  est 
un  reflet  de  celle  de  la  Grèce.  Rome  se  trouve  alors^  dit  Cicéron, 
non  pas  arrosée  par  un  faible  ruisseau,  mais  inondée  par  un  large 
fleuve  d'hellénisme.  Cicéron  exagère  un  peu  et  ce  grand  fleuve 
n'est  encore  sans  doute  qu'un  assez  mince  filet.  Mais  ce  filet, 
dérivé  sur  le  sol  romain,  va  s'enfler,  par  la  suite,  d'une  foule  de 
petits  affluents.  Situé  entre  la  Campanie,  qui  est  une  province 
grecque,  et  l'Ëtrurie  qui  de  jour  en  jour  s'ouvre  davantage  au 
commerce,  aux  usages,  aux  arts  de  la  Grèce,  le  Latium  est  battu 
de  toutes  parts  par  un  flot  montant  de  marchands  et  d'aventuriers 
grecs  qui  s'y  introduisent  et  le  pénètrent  à  la  longue.  Des  ouvriers 
et  des  artistes  grecs  viennent  travailler  à  Rome.  Des  cultes  grecs 
s*y  installent  avec  leurs  prêtres,  leurs  rites,  leurs  fêtes  solennelles 
et  peu  à  peu  les  dieux  de  l'Olympe  hellénique  s'insinuent  si  bien 
dans  la  foule  des  dieux  latins,  qu'ils  finissent  par  se  confondre 
avec  eux  et  par  leur  imposer  leur  figure  et  leur  caractère.  D*autre 
part,  des  liens  de  commerce  et  d'amitié  unissent  les  Romains  et 
les  Grecs  de  Marseille,  à  tel  point  que  le  jour  où  Rome  veut  con- 
sacrer une  offrande  à  Apollon,  elle  la  dépose  dans  le  trésor  des 
Marseillais  à  Delphes,  et  que  plus  tard,  après  la  ruine  de  Rome 
par  les  Gaulois,  les  Marseillais  font  une  souscription  pour  rebâtir 
la  ville  incendiée  et  obtiennent  en  récompense  une  tribune  d'hon- 
neur au  Forum,  la  Grœcostasis,  pour  assister  aux  Grands  Jeux  à 
côté  des  sénateurs.  Enfin  les  guerres  du  iv*  siècle  avant  notre  ère, 
qui  promènent  les  légions  à  travers  l'Étrurie  et  la  Grande-Grèce, 
achèvent  de  familiariser  les  [Romains  avec  la  civilisation  hellé- 
nique, que  bientôt  une  large  et  belle  route,  reliant  Rome  à  Ca- 
poue,  la  voie  Appienne,  semble  inviter  à  remonter  jusqu'à  la 
vallée  du  Tibre. 

On  peut  dire  que  Rome  est  plus  ou  moins  hellénisée  bien 
avant  le  jour  où  Livius  Andronicus  joue  sa  première  pièce.  Pour- 
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quoi  donc  la  littérature  grecque  ne  s'y  acclimate-t-elle  pas  plus 
tôt?  Pourquoi  au  milieu  de  cette  foule  d'artistes,  de  médecins, 
d'ouvriers,  de  coiffeurs,  de  musiciens,  de  prêtres,  de  devins, 
d'aventuriers  de  toute  espèce  qui  viennent  y  chercher  fortune, 
ne  se  rencontre-t-il  pas  des  grammairiens,  des  rhéteurs,  des  phi- 
losophes, des  poètes?  La  source  pourtant  n'en  est  point  tarie;  au 
contraire,  jamais  la  Grèce  n'a  été  plus  riche  en  littérateurs  famé- 
liques et  nomades  qu'au  temps  d'Alexandre.  S'ils  ne  viennent  pas 
à  Rome,  comme  ils  y  viendront  plus  tard  après  les  guerres  puniques, 
ou  si,  venus  en  passant,  ils  ne  s'y  fixent  pas,  c'est  qu'ils  savent 
que  le  talent  qu'ils  colportent  y  restera  sans  emploi  et  qu'ils  n'ont 
à  y  récolter  que  mépris  et  injures  ;  heureux  s'ils  n'inquiètent  pas 
les  préjugés  de  quelque  magistrat  farouche,  qui  du  jour  au  lende- 
main, sans  explication,  sans  phrases,  par  un  arrêt  aussi  bref  que 
tranchant,  peut  les  jeter  brutalement  hors  de  la  ville.  Les  Romains 
n'ont  que  faire  d'un  vendeur  de  belles  paroles.  Pour  que  l'hellé- 
nisme, qui  s'inûltre  insensiblement  chez  eux  depuis  près  de  trois 
siècles  sans  venir  à  bout  de  leur  rusticité  méfiante  et  tenace,  réus- 
sisse enfin  à  avoir  quelque  prise  sur  leur  esprit  et  à  le  tourner 
vers  les  choses  de  la  littérature,  il  faut  attendre  que  certains  chan- 
gements, survenus  dans  la  constitution  matérielle  et  morale  du 
monde  romain,  aient  disposé  cette  rusticité  à  se  laisser  entamer. 

^  Ces  changements,  Messieurs,  se  rattachent  à  une  grande  révo- 
lution économique,  qui  s'accomplit  à  Rome  au  temps  des  guerres 
puniques  et  qui,  en  modifiant  profondément  les  conditions  de  la 
vie,  exerça  par  là  même  une  influence  féconde  et  décisive  sur  le 
développement  des  esprits.  Cette  révolution,  les  historiens  latins 
ne  nous  la  racontent  pas.  Vous  savez  s'ils  sont  attentifs  à  noter 
les  moindres  prodiges,  une  pluie  de  pierres,  un  éclair  dans  un 
ciel  serein,  un  bœuf  qui  parle,  la  naissance  d'un  veau  bicéphale; 
en  revanche,  sur  les  faits  économiques  ils  sont  d'un  mutisme  dés- 
espérant ou  tout  au  moins  d'une  discrétion  fâcheuse  :  s'il  leur 
arrive  par  hasard  d'en  dire  un  mot,  c'est  toujours  en  passant,  à 
propos  d'autre  chose,  juste  assez  pour  piquer  notre  curiosité  sans 
la  satisfaire.  Il  semble,  à  les  lire,  que  les  Romains  aient  toujours  été 
pareils  à  eux-mêmes  et  que  le  cours  des  siècles  n'ait  en  rien  mo- 
difié leur  existence.  11  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  des  révolutions 
économiques  comme  des  révolutions  politiques.  Celles-ci  éclatent 
par  des  coups  de  foudre  et  les  bouleversements  qu'elles  provo- 
quent sont  trop  violents  pour  passer  inaperçus.  Celles-là  au  con- 
traire se  poursuivent  lentement,  dans  l'ombre,  sans  conflits  appa- 
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rents,  par  petites  secousses  en  quelque  sorte  souterraines,  sans 
qu'aucune  agitation  de  surface  trahisse  le  sourd  et  mystérieux  tra- 
vail qui  remue  le  fond  de  la  société. 

Si  Ton  compare  Tétatdu  monde  romain  au  moment  de  la  con- 
quête de  ritalie  d*une  part,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  iv®  siècle  avant 
notre  ère,  et  d*autre  part  après  les  guerres  puniques,  c*est-à-dire 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  il  est  difficile  de  ne  pas  être  frappé  du 
contraste.  Entre  ces  deux  époques,  il  y  a  eu  évidemment  quelque 
chose  de  changé  dans  la  forme  et  la  distribution  de  la  richesse. 

Voici,  en  effet,  une  société  qui  en  dehors  de  la  guerre  et  de  la 
polititique  n'a  d'autre  passion  que  l'agriculture  ;  où  tous,  grands  et 
petits,  riches  et  pauvres,  ont  leur  champ  et  le  cultivent,  soit  seuls, 
soit  avec  leur  famille  et  leurs  clients;  où  tel  est  l'attrait  de  la  vie 
rustique  que  tout  ce  qui  compte  dans  TËtat  est  inscrit  parmi  les 
tribus  de  la  campagne,  tandis  que  celles  de  la  ville  n'ont  que  les 
misérables  et  les  affranchis  ;  où  l'on  tient  à  honneur  de  savoir  ma- 
nier la  charrue  aussi  bien  que  l'épée  ;  où  l'homme  de  bien  est, 
selon  la  définition  de  Caton,  le  cultivateur  habile  dont  les  outils 
sont  toujours  reluisants;  où  le  travail  de  la  terre  se  confond  avec 
le  patriotisme,  nulle  école  ne  paraissant  plus  propre  à  exercer  la 
patience,  l'effort,  la  sobriété,  c'est-à-dire  les  vertus  qui  font  les 
bons  soldats;  où  enfin  la  légende  populaire,  toujours  prompte  à 
ennoblir  la  figure  des  grands  hommes,  ne  conçoit  pas  de  plus 
beau  type  que  celui  du  héros  laboureur,  personnifié  dans  Gincin- 
natus.  Cette  société  vit  simplement,  par  instinct  d'abord,  parce 
qu'elle  est  âpre  au  gain,  mais  surtout  par  nécessité,  parce 
qu'une  existence  champêtre,  même  abondante,  est  toujours 
simple,  l'usage  que  l'on  peut  faire  des  produits  naturels  étant 
forcément  limité.  Cette  société  n'a  presque  ni  commerce  ni 
industrie  :  ce  sont  choses  réprouvées  par  l'opinion  et  peut-être 
par  la  loi  et  que  les  gens  bien  nés  abandonnent  aux  étrangers, 
aux  affranchis  et  aux  esclaves.  On  n'est  pas  riche  en  métaux  pré- 
cieux et  les  premiers  envoyés  de  Garthage  constatent  avec  étonne- 
ment  que  l'ordre  du  sénat  tout  entier  ne  possède  qu'un  service 
d'argenterie.  Tout  le  numéraire  consiste  en  grosses  pièces  de  cui- 
vre, fort  lourdes,  dont  la  plus  petite  taille,  l'once,  d'une  valeur  à 
peu  prés  équivalente  à  deux  de  nos  centimes,  pèse  27  grammes, 
si  bien  que  le  minimum  exigé  pour  n'être  pas  rejeté  dans  la  classe 
des  indigents  représente  en  monnaie  un  poids  d'au  moins  3000  ki- 
logrammes, plus  que  le  chargement  d'un  chariot.  Dans  de  pareilles 
conditions  les  capitaux  ne  circulent  pas  et  la  richesse  publique 
est  condamnée  à  demeurer  stationnaire. 
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Transportons-nous  maintenant  par  la  pensée  au  milieu  du 
n®  siècle  avant  notre  ère.  Quelques  générations  ont  passé  et  voilà 
une  société  devenue  méconnaissable.  Plus  ou  presque  plus  de  di- 
vision dans  la  propriété,  mais  de  grands  domaines  qui  s*accrois- 
sent  de  jour  en  jour  et  dont  la  loi  est  impuissante  à  arrêter  les 
progrès.  Plus  de  populations  agricoles  :  la  classe  des  petits  culti- 
vateurs, décimée,  appauvrie  par  une  longue  suite  de  guerres, 
ruinée  par  des  emprunts  usuraires  et  dépouillée  de  son  patri- 
moine, s'est  à  la  longue  retirée  des  campagnes  pour  aller  se  perdre 
à  la  ville  dans  la  foule  d'une  plèbe  misérable  et  paresseuse  ;  et 
d'autre  part  les  riches  ne  s'intéressent  plus  que  de  loin  à  leurs 
terres,  qui  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  concentrées  aux  envi- 
rons de  Rome  ou  dans  le  Latium,  mais  dispersées  aux  quatre  coins 
de  ritalie.  Aussi  plus  de  labourages  ni  de  céréales,  mais  d'im- 
menses étendues  de  territoire  désolées,  dépeuplées  ou  converties 
en  pâturages  où  errent  des  troupeaux  sous  la  garde  de  quelques 
esclaves.  Voilà  le  spectacle  que  l'Italie  offre  aux  regards  de  Tîbé- 
rius  Gracchus  ;  voilà  ce  qui  lui  arrache  les  plus  pathétiques  de  ses 
accents  oratoires  et  lui  dicte  ses  premières  lois.  En  même  temps 
une  aristocratie  nouvelle  a  pris  naissance,  l'aristocratie  de  l'ar- 
gent, c'est-à-dire  les  chevaliers,  plébéiens  parvenus,  enrichis  par 
le  commerce  lointain,  les  opérations  de  banque,  les  fermes  des 
impôts,  les  assurances  maritimes  plus  ou  moins  frauduleuses,  les 
entreprises  de  travaux  publics,  l'exploitation  méthodique  des 
pays  conquis.  Organisés  en  puissantes  compagnies  qui  rayonnent 
sur  le  monde  romain,  ils  sont  les  maîtres  de  la  fortune  publique 
en  attendant  qu'ils  le  deviennent  du  gouvernement  et  ils  ne  tar- 
deront pas  à  le  devenir.  De  leur  côté  les  patriciens,  inquiets  des 
progrès  de  cette  aristocratie  nouvelle,  et  pour  ne  pas  demeurer 
en  arrière,  se  sont  jetés  eux  aussi  dans  la  spéculation.  En  vain  la 
loi  a  essayé  de  les  retenir  sur  cette  pente  en  ne  permettant  aux 
membres  des  familles  sénatoriales  d'affréter  qu'un  seul  navire 
d'un  tonnage  limité  :  ils  violent  ouvertement  la  loi  ou  la  tournent, 
continuent  à  faire  du  trafic  sans  scrupule,  et,  dans  les  provinces, 
où  la  république  leur  confie  des  fonctions  officielles,  ils  sont  au 
moins  autant  négociants  et  financiers  que  préteurs  ou  proconsuls. 
Cependant  le  trésor  public  est  devenu  assez  riche  pour  que  l'État 
puisse  dispenser  de  tout  impôt  la  propriété  des  citoyens.  Le  luxe  est 
partout  et  d'autant  plus  insolent  qu'il  est  nouveau  et  que  le  pro- 
grés des  conquêtes  ne  cesse  d'y  pourvoir.  Ce  qui  eût  fait  scandale 
autrefois  au  milieu  de  la  simplicité  universelle,  aujourd'hui 
n'étonne  plus  personne.  Au  contraire,  ce  qui  étonne  c'est  d'en- 
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tendre  un  Caton  s*étonner  qu*une  femme  mette  à  sa  toilette  plus 
de  15000  as  (1300  francs),  ou  de  voir  Tubéron,  le  neveu  de  Sci- 
pion  Émilicn,  lésinant  avec  une  austérité  démodée  sur  les  frais  du 
repas  funèbre  aux  funérailles  de  son  oncle,  n^offrir  au  peuple 
convié  que  de  la  vaisselle  de  terre  et  des  sièges  recouverts  de 
peaux  de  bouc;  c*est  là  un  anachronisme  ridicule  et  impardon- 
nable, et  on  lui  fait  expier  sa  trop  antique  vertu  en  lui  refusant  la 
préture.  Que  nous  sommes  loin  du  siècle  où  les  vainqueurs  des 
Samnites  cultivaient  eux-mêmes  leur  modeste  patrimoine  et 
n'avaient,  pour  toute  argenterie,  que  deux  petits  ustensiles  à 
Tusage  des  sacrifices  !  C'est  que  les  conditions  de  la  vie  ne  sont 
plus  ce  qu*elles  étaient  alors.  Rome  a  vu  naître  et  se  développer 
dans  Tintervalle  une  forme  de  la  richesse,  jusque-là  inconnue,  la 
richesse  mobilière.  L'afflux  énorme  des  capitaux,  fruits  de  la 
guerre,  du  pillage  et  de  la  spéculation,  a  troublé  l'équilibre  des 
fortunes,  donné  Tessor  à  Tesprit  d'entreprise,  surexcité  les  appé- 
tits, en  créant,  avec  des  jouissances  nouvelles,  les  moyens  de  les 
satisfaire,  enfin  bouleversé  de  fond  en  comble  Tordre  social  et 
Tordre  moral. 

Évidemment  cette  révolution  n'a  produit  ses  effets  qu'à  la 
longue  et  voilà  pourquoi,  pour  la  mettre  en  pleine  lumière,  j'ai 
dû  choisir  comme  termes  de  comparaison  deux  époques  assez 
distantes  Tune  de  l'autre  et  dont  le  contraste  seul  est  significatif- 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  action  perturbatrice  de  la 
richesse  mobilière  a  commencé  dès  le  début  du  m'  siècle  avant 
notre  ère,  aussitôt  après  la  conquête  de  l'Italie.  A  ce  moment 
l'argent  commence  à  se  répandre  à  Rome.  Sans  être  encore  très 
abondant,  il  Test  assez  pour  éveiller  l'attention  des  censeurs  et 
les  obliger  à  faire  un  exemple,  puisqu'en  275  avant  J.-G.  un 
grand  personnage,  un  ancien  dictateur,  est  rayé  de  la  liste  du 
Sénat  pour  avoir  eu  chez  lui  dix  livres  d'argenterie.  Mais  l'exemple 
ne  corrige  personne  et,  comme  il  arrive  toujours,  les  mœurs  sont 
plus  fortes  que  les  lois.  Rien  ne  réussit  à  contenir  l'invasion 
croissante  de  l'argent  et  bientôt  le  métal  ennemi  emporte  le  droit 
de  cité.  En  268  avant  J.-G.  le  Sénat  se  résout  à  le  prendre,  au  lieu 
du  bronze,  comme  étalon  monétaire  et  en  institue  au  Gapitole 
la  frappe  officielle  :  événement  capital,  aussi  important  pour 
Tépoque  que  Ta  été  pour  les  temps  modernes  l'invention  du  billet 
de  banque,  puisqu'il  crée  un  rapide  instrument  d'échange,  qu'en 
réduisant  l'ancienne  monnaie  de  cuivre,  si  lourde  et  si  incommode, 
à  n'être  plus  qu'une  monnaie  d'appoint,  c'est-à-dire  une  monnaie 
à  valeur  fictive,  il  permet  d'en  diminuer  considérablement  le 


LES   TRANSFORMATIONS   DE   LA   SOCIÉTÉ   ROMAINE.    423 

poids  et  qu'en  mobilisant  la  richesse  il  prépare  les  voies  k  un 
monde  nouveau.  Ainsi  la  fortune  publique  à  Rome  est  déjà  en 
pleine  transformation  au  moment  où  s'ouvre  la  série  des  guerres 
puniques,  et  celles-ci  ne  font  que  précipiter  le  mouvement  com- 
mencé, en  jetant  sur  lltalie  des  masses  de  numéraire  énormes 
pour  le  temps:  songez  qu'en  dix  ans,  de  241  à  231,  les  sommes 
versées  à  Rome  par  les  Carthaginois  représentent  une  valeur  d'en- 
viron 23  millions. 

Considérez  maintenant,  Messieurs,  que  cette  date  coïncide 
presque  avec  l'apparition  de  la  première  pièce  de  Livius  Andro- 
nicus;  que  dans  le  demi-siècle  qui  suit,  la  société  et  la  littérature 
sont  simultanément  comme  en  travail  ;  enfin  que  le  moment  où 
s'achève  la  révolution  économique  de  Rome,  au  temps  de  Scipion 
Émilien  et  des  Gracques,  est  aussi  le  moment  où  s'achève  sa  révo- 
lution intellectuelle  ;  —  et  vous  serez  naturellement  amenés  à 
vous  demander  si  ces  deux,  révolutions  parallèles  ne  sont  pas 
connexes  et  si  l'une  n'a  pas  dans  une  certaine  mesure  entraîné 
l'autre.  Au  reste,  ce  n'est  pas  impunément  que  les  hommes 
changent  du  tout  au  tout  leurs  conditions  d'existence.  La  vie 
matérielle  et  la  vie  morale  se  tiennent  par  trop  de  liens  pour  que 
les  accidents  de  lune  n'aient  pas  leur  contre-coup  sur  l'autre.  Il 
est  rare  que  les  grands  mouvements  qui  remuent  les  sociétés 
n*ébranlent  pas  les  intelligences  en  même  temps  que  les  intérêts 
et,  à  défaut  d'autre  exemple,  celui  de  notre  siècle  sufûrait.  On 
dit  souvent  que  la  façon  de  penser  explique  la  façon  de  vivre  :  il 
est  peut-être  plus  vrai  de  dire  que  la  façon  de  vivre  explique  la 
façon  de  penser. 

Le  développement  de  la  richesse  mobilière  eut  d'abord  pour 
effet,  Messieurs,  de  créer  à  Rome  une  chose  jusqu*alors  inconnue 
et,  qui  plus  est,  méprisée,  le  loisir.  La  vie  rustique  peut  avoir 
toutes  sortes  de  charmes  et  Dieu  sait  s'ils  ont  été  chantés  —  par 
des  gens,  il  est  vrai,  qui  de  la  campagne  ne  connaissaient  guère 
que  les  plaisirs  et  se  contentaient  d'y  promener  une  rêveuse 
oisiveté;  —  mais  de  toutes  les  formes  de  l'existence  humaine,  la 
vie  rustique  est  celle  qui  laisse  le  moins  de  répit.  Et  si  jamais 
paysan  fut  occupé,  c'est  bien  le  paysan  romain,  qui  non  seulement 
était  de  sa  nature  fort  intéressé,  mais  qui,  se  trouvant  souvent 
interrompu  dans  sa  besogne  par  ses  devoirs  civils  ou  militaires  et 
parles  chômages  obligés  d'une  multitude  de  fêtes,  avait  beaucoup 
de  journées  perdues  à  réparer,  sans  compter  que  l'insalubrité  du 
sol  italien  le  condamnait  à  une  foule  de  travaux  accessoires,  si 
urgents  que  la  loi  religieuse,  en  dépit  de  sa  sévérité,  avait  dû 
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Tautoriser,  par  une  concession  inévitable,  k  empiéter  même  sur 
les  jours  fériés.   Dans  une  vie  aussi  chargée,   aussi  aléatoire, 
puisque  tout  le  sort  d'une  récolte  peut  tenir  à  une  grêle  ou  à  un 
orage,  où  par  conséquent  l'inquiétude  de  Tesprit  le  dispute  à  la 
fatigue  du  corps,  quelle  place  peut-il  y  avoir  pour  les  récréations 
littéraires?  Viennent  des  rhéteurs,  des  philosophes  ou  des  poètes! 
A-t-on  seulement  le  temps  de  leur  prêter  Toreille  ?  Il  s'agit  bien 
de  leurs  billevesées,  quand  le  fourrage  n'est  pas  rentré  ou  que 
la  moisson  s'achève  !  Ce  sont  des  fâcheux  dont  on  se  gare,  des 
vagabonds,  dont  la  paresseuse  flânerie  est  à  la  fois  un  embarras  et 
un  mauvais  exemple,  et  que  le  vieux  Caton,  en  paysan  pratique, 
recommande  de  fuir  au  même  titre  que  les  parasites,  les  harus- 
pices, les  devins  et  les  astrologues.  Le  moment  ne  sera  propice 
pour  ces  colporteurs  de  littérature  que  le  jour  où,  au  lieu  de 
cultivateurs  laborieux  et  avares  de  leur  temps,  ils  trouveront  en 
face  d'eux  des  citadins  plus  ou  moins  oisifs,  et  ce  jour  arrive  quand 
une  forme  de  la  richesse  plus  séduisante  et  plus  accessible  a  dis- 
crédité l'agriculture  et  Ta  réduite  à  n'être  plus  qu'un  luxe.  Alors 
on  perd  l'habitude  de  résider  aux  champs;  on  s'attache  de  plus 
en  plus  à  la  ville,  où  la   vie  est  plus  douce  et  plus  variée,  où 
l'argent  se  gagne  et  se  dépense  plus  aisément.  Sans  doute  les  jour- 
nées y  sont  en  apparence   aussi  remplies   qu'elles  l'étaient  à 
la  campagne  et  le  temps  qu'auparavant  on  donnait  à  la  terre,  i) 
semble  qu'il  soit  pris  tout  entier  par  les  affaires,  par  la  politique, 
par  les  causeries  du  forum  ou  les  devoirs  domestiques  ;  mais  à 
tout  prendre  il  reste  encore  bien  des  heures  inoccupées,  et  comme 
l'agitation  de  la  ville,  si  grande  qu'elle  soit,  est  loin  d'être  aussi 
accablante  pour  le  corps  et  l'esprit  que  l'effort  du  labeur  agricole 
poursuivi  sans  relâche,  on  est  plus  disposé  à  accueillir  des  dis- 
tractions littéraires. 

On  l'est  d'autant  plus  que  le  séjour  de  la  ville  contribue  à 
ouvrir  les  esprits.  Dans  l'air  qu'on  y  respire  on  prend  forcément 
-  des  façons  de  penser  plus  libres  et  plus  larges.  L'homme  de  la 
campagne,  constamment  enfermé  dans  le  même  cercle  de  travaux 
et  de  soucis,  vit  sur  un  petit  nombre  d'idées  très  simples  qu'une 
tradition  séculaire  a  fortement  enracinées  en  lui.  Au  temps  où  les 
familles  romaines  menaient  dans  les  divers  cantons  du  Latium 
une  existence  rustique  et  presque  patriarcale,  leur  horizon  était 
bien  pauvre  et  elles  y  demeuraient  confinées.  Aucun   souffle 
étranger  ne  parvenait  à  troubler  la  quiétude  de  leurs   idées 
stagnantes,  et,  si  les  hasards  de  la  guerre  ou  de  la  politique  en- 
traînaient au  dehors  les  pères  et  les  fils,  ces  échappées  passagères 
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étaient  sans  conséquence,  puisqu'ils  retrouvaient  toujours  au 
forum  ou  dans  les  camps  un  milieu  analogue  à  celui  qu'ils  avaient 
quitté,  un  milieu  de  paysans,  unis  par  la  communauté  des  mêmes 
préjugés.  Mais  le  jour  où  ces  familles  renoncent  à  leurs  habitudes 
champêtres  et  se  transportent  à  Rome,  elles  changent  d'âme,  pour, 
ainsi  dire.  Avec  le  lien  qui  les  attachait  à  la  terre  patrimoniale  se 
brise  la  chaîne  des  traditions  dont  cette  terre  même  était  le  soutien. 
Le  mouvement  d'une  vie  moins  paisible  et  moins  unie,  le  conflit 
des  intérêts,  les  disparates  d'un  monde  où  plébéiens  et  patriciens, 
étrangers  et  Romains,  affranchis  et  citoyens  se  coudoient  sans 
cesse  et  se  mêlent,  la  facilité  et  la  variété  des  plaisirs,  la  contagion 
des  mœurs  exotiques,  une  certaine  condescendance  née  de  la 
sociabilité  et  de  la  conversation,  mille  petits  frottements  enfin 
usent  insensiblement  la  rude  écorce  des  préjugés  et  la  réduisent 
en  poussière.  On  se  délivre  peu  à  peu  des  entraves  du  passé.  On 
n'a  plus  peur,  comme  autrefois,  des  idées  nouvelles,  on  ne  les 
tient  plus  à  distance  ;  au  contraire  on  leur  sourit,  on  est  disposé  à 
aller  au-devant  d'elles.  On  s'abandonne  à  un  sentiment  que  les 
anciens  Romains  ne  connaissaient  pas,  qui  les  eût  même  scanda- 
lisés, à  un  sentiment  qui  ne  se  développe  que  dans  les  villes,  au 
sentiment  de  la  curiosité.  Et  quand  le  hasard  amène  à  Rome  des 
rhéteurs  ou  des  philosophes,  au  lieu  de  hausser  les  épaules  ou  de 
passer  son  chemin  avec  l'assurance  indifférente  du  paysan  qui 
sait  à  quoi  s'en  tenir  et  croit  n'avoir  rien  à  apprendre,  on  s'arrête 
aies  écouter,  ne  fût-ce  que  pour  se  donner  un  instant  le  spectacle 
d'un  bavardage  ridicule  :  qui  sait  d'ailleurs  si  par  hasard  ces  beaux 
parleurs  n'ont  pas  à  enseigner  quelque  recette  utile  ? 

Lorsqu'une  révolution  économique  bouleverse  à  ce  point  les 
habitudes  et  les  idées,  il  est  difficile  que  l'éducation  ne  soit  pas 
ébranlée  à  son  tour.  On  en  arrive  tôt  ou  tard  à  façonner  ses 
enfants  en  vue  de  l'existence  qu'on  a  été  amené  à  se  faire  à  soi- 
même,  et,  comme  on  conçoit  l'art  de  la  vie,  on  en  conçoit  aussi 
l'apprentissage.  Même  dans  les  sociétés  les  mieux  assises,  où  l'édu- 
cation, étant  une  institution  soit  d'Église  soit  d'État,  semble  devoir 
être  assurée  d'une  stabilité  parfaite,  il  est  rare  que  le  mouvement 
naturel  du  siècle  ne  l'entraîne  pas  avec  lui  ;  et,  de  même  qu'on 
ne  formait  pas  les  gentilshommes,  au  temps  de  Louis  XIV,  destinés 
à  vivre  à  la  cour  et  dans  les  salons,  comme  on  les  formait  à 
l'époque  où  l'aristocratie  n'avait  pas  encore  déserté  ses  châteaux, 
de  même  la  pédagogie  de  notre  démocratie  contemporaine  ne 
ressemble  pas  à  celle  de  Napoléon.  C'est  qu'une  éducation,  si 
bonne  qu'elle  paraisse  ou  qu'elle  soit  en  théorie,  est  pratiquement 
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condamnée  le  jour  où,  ses  principes  n*étant  plus  en  harmonie 
avec  les  idées  ambiantes,  les  notions  qu'elle  donne  sont  telles  que 
Tusage  de  la  vie  les  démente  on  les  renverse. 

Si,  même  quand  elle  est  garantie  par  une  autorité  religieuse 
ou  officielle,  l'éducation  est  ainsi  sujette  à  certaines  oscillations, 
à  plus  forte  raison  doit-elle  être  vacillante  dans  les  pays  où  elle 
demeure  tout  entière  à  la  merci  des  particuliers.  Or  telle  était  sa 
condition  chez  les  Romains.  Par  la  raison  que  le  père  de  famille, 
maître  souverain  de  tous  les  siens,  exerçait  sur  son  enfant  un 
pouvoir  absolu  et  avait  légalement  le  droit  de  l'exposer,  de  Ten- 
cbainer,  de  le  vendre,  de  le  mettre  k  mort,  il  était  libre,  s*il  con- 
sentait à  rélever,  de  Télever  à  sa  guise.  Tant  que  Rome  resta 
fidèle  à  ses  anciennes  coutumes,  cette  liberté  fut  sans  péril.  Les 
pères  vivant  tous  de  même,  ayant  tous  les  mêmes  croyances,  les 
mêmes  préjugés,  les  mêmes  goûts  de  simplicité  rustique,  le  même 
esprit  d'économie,  le  même  souci  des  vertus  militaires,  la  même 
ardeur  de  patriotisme,  en  un  mot  la  même  discipline,  cette  uni- 
formité morale  créait  entre  eux  une  sorte  d'accord  inconscient, 
et,  quoique  chacun  ne  consultât  que  lui-même,  il  se  trouvait  que 
tous  façonnaient  suivant  les  mêmes  principes  l'âme  et  le  corps  de 
leurs  enfants.  Comme  d*autre  part  ces  principes  étaient  précisé- 
ment ceux  d'après  lesquels  eux-mêmes,  dans  leur  jeune  âge, 
avaient   été   façonnés,    les   générations   se   succédaient   toutes 
pareilles,  disposées  à  en  élever  d'autres,  conformes  au  même 
modèle.  11  n'en  fut  plus  de  même  lorsque,  avec  le  progrès  de  la 
richesse,  les  mœurs  et  les  esprits  eurent  commencé  à  se  modifier. 
L'unanimité  pédagogique  fut  forcément  brisée.  Dans  certaines 
familles,  qui  manifestaient  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  une 
hostilité  aveugle  ou  raisonnée,  on  continua  à  prépareriez  enfants 
à  la  vie  suivant  la  méthode  traditionnelle.  Mais  le  plus  grand 
nombre,  entraîné  par  les  nécessités  mêmes  d'une  vie  plus  oisive 
et  plus  raffinée,  fut  conduit  à  un  mode  d^éducation  nouveau,  plus 
approprié  aux  conditions  de  la  société  nouvelle. 

Au  surplus,  il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  L'ancienne 
éducation  romaine  en  efiet  était  toute  pratique.  Elle  réduisait  au 
minimum  indispensable  les  études  proprement  dites,  qui  se  bor- 
naient à  la  lecture,  â  l'écriture  et  au  calcul,  et  elle  s'attachait 
surtout  à  former  l'enfant  au  travail,  à  la  fatigue,  à  la  sobriété,  à 
la  parcimonie,  au  respect,  bref  â  toutes  les  vertus  physiques  et 
morales,  propres  à  faire  de  lui  un  soldat  résistant  et  un  citoyen 
soumis.  Or  les  préceptes  théoriques  ne  suffisent  pas  â  cette  tâche  : 
ce  n'est  point  par  raison  démonstrative  que  l'on  trempe  un  corps 
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et  une  âme.  L'exerciee  seul  j  réussit,  Texercice  persévérant, 
fortifié  par  VexensfU^e.  Aussi  le  jeune  Romain  était-il  dressé  par 
la  pratique  à  son  futur  métier  d'homme.  Il  s'y  essayait  dès  son 
jeune  âge,  dans  la  rude  et  saine  simplicité  des  champs,  sous  la 
discipline  toujours  présente  de  son  père  ou  d*un  parent,  qui  était 
pour  lui  une  leçon  vivante  d'activité,  de  frugalité  et  d'économie. 
Cette  pédagogie,  qui  avait  fait  pendant  plusieurs  siècles  la  force 
de  Rome  et  dont  la  durée  prouve  l'efficacité,  ne  pouvait  pas 
manquer  d'être  minée  par  la  force  du  courant  qui  déracinait  les 
familles  romaines  de  leur  patrimoine  héréditaire  pour  les  pousser 
à  la  ville.  Dans  ce  milieu  nouveau,  que  subsistait-il  de  cette  vie  rus- 
tique qui  était  la  condition  et  comme  le  terrain  naturel  de  cette 
virile  éducation?  Que  restait-il  de  ces  leçons  vivantes,  qui  lui 
donnaient  toute  sa  sève  et  lui  faisaient  porter  ses  meilleurs  fruits? 
Bt  quel  père  pouvait  se  flatter  de  nourrir  encore  chez  son  enfant 
la  tradition  d'une  rusticité  dont  il  ne  voulait  plus  pour  lui-même? 
Si,  faute  de  prêcher  d'exemple,  il  avait  toujours  la  ressource 
d'évoquer  l'image  des  ancêtres  et  de  tourner  en  enseignement 
moral  le  panégyrique  du  passé,  ces  impressions  lointaines  et 
inévitablement  fugitives  ne  résistaient  pas  à  la  contagion  d'une 
vie  qui  démentait  journellement  l'austérité  d'autrefois.  Ajoutez 
qu'au  milieu  des  dissipations  de  la  ville,  le  père  ne  pouvait  plus 
suivre  que  d'un  œil  plus  ou  moins  distrait  l'éducation  de  son  fils; 
s'il  avait  plus  de  loisirs  qu'à  la  campagne,  comme  il  était  plus 
tenté  qu'auparavant  de  s'intéresser  aux  choses  du  dehors,  ses 
loisirs  mêmes  contribuaient  à  l'éloigner  davantage  du  foyer 
domestique,  et  force  était  de  s'en  remettre  aux  soins  mercenaires 
d'un  pédagogue,  qui  pouvait  être  excellent,  je  le  veux  bien,  et 
digne  du  rôle  qu'on  lui  laissait,  mais  dont  l'autorité,  malgré  tout, 
était  toujours  un  peu  précaire. 

Ainsi  tout  conspirait  à  ruiner  peu  à  peu  l'antique  pédagogie, 
et  celle-ci  ne  pouvait  plus  subsister,  au  milieu  de  la  société  trans- 
formée, que  comme  un  vénérable  contresens.  De  là  dans  les 
générations  nouvelles  un  désarroi  moral,  qui  se  manifeste  dès  le 
temps  de  la  deuxième  guerre  punique  par  d'éclatantes  défail- 
lances, qui  va  sans  cesse  croissant  à  mesure  que  se  développent 
les  conséquences  de  la  révolution  économique,  surtout  après  les 
guerres  de  Macédoine,  et  dont  les  esprits  clairvoyants  aperçoivent 
tout  le  péril.  Mais  tandis  que  quelques-uns,  comme  le  vieux 
Caton,  se  font  forts  de  guérir  la  République  malade  en  y  portant 
le  fer  et  le  feu,  d'autres,  moins  tranchants  et  plus  avisés,  com- 
prenant que  la  violence  des  expédients  ne  peut  que  suspendre  les 
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ravages  du  mal  sans  en  détruire  le  germe,  songent  à  chercher  le 
remède  dans  le  poison  même  qui  parait  avoir  tout  vicié  et 
empruntent  à  la  Grèce  les  moyens  de  combattre  la  corruption, 
que  la  Grèce,  nous  Tavons  vu,  n*a  pas  seule  provoquée,  mais  dont 
on  lui  attribue  à  tort  l'entière  responsabilité. 

Depuis  quelque  temps  Tusage  existait  dans  quelques  familles 
de  faire  apprendre  le  grec  aux  enfants.  Les  Romains  étaient  trop 
pratiques  pour  n'avoir  pas  reconnu,  qu'ayant  avec  le  monde  hel- 
lénique des  relations  commerciales  et  diplomatiques  de  plus  en 
plus  étroites,  il  leur  importait  de  ne  pas  restera  la  merci  d'inter- 
prètes, Grecs  pour  la  plupart  et,  comme  tels,  plus  ou  moins  sus- 
pects, dont  les  traductions  risquaient  fort  d'être  des  trahisons. 
Déjà  en  28*2  avant  notre  ère,  on  avait  pu  trouver,  pour  l'envoyer 
en  ambassade  à  Tarente,  un  sénateur  parlant  assez  bien  le  grec 
pour  hasarder  une  harangue  en  public,  non  sans  exciter,  il  est 
vrai,  par  ses  fautes  de  prononciation,  la  verve  irrévérencieuse  de 
la  populace  tarentine.  On  sait  aussi  qu'avant  de  se  faire  auteur 
dramatique,  Livîus  Andronicus  avait  enseigné  le  grec  à  Rome  et 
compté  parmi  ses  élèves  plusieurs  enfants  de  famillesjpatriciennes. 
Mais  le  grec,  dont  l'usage  no  cessait  de  se  répandre,  n'était  tou- 
jours estimé  que  comme  un  instrument  nécessaire  de  trafic  ou  de 
diplomatie,  et  bien  rares  étaient  les  Romains  qui  songeaient  à 
s'élever  plus  haut  et  à  chercher  dans  la  lecture  de  quelque  chef- 
d'œuvre  hellénique  une  récréation  passagère.  Il  y  en  eut  quelques- 
uns  cependant,  et  ce  furent  les  précurseurs  de  la  pédagogie 
nouvelle.  En  lisant  tel  de  ces  chefs-d'œuvre,  qui  avaient  durant 
plusieurs  siècles  nourri  l'âme  d'un  peuple,  où  ils  retrouvaient, 
comme  dans  Homère  par  exemple,  des  héros  presque  dignes  d*ètre 
romains,  et  des  vertus  chères  à  la  vieille  Rome,  la  simplicité,  le 
patriotisme,  l'amour  de  la  gloire,  le  courage  et  la  fermeté,  l'idée 
leur  vint  que  cette  noble  poésie  pouvait  devenir  un  moyen  d'édu- 
cation. Puisque  la  vie  était  désormais  ainsi  faite  qu'elle  ne  pro- 
posait plus  aux  yeux  et  à  l'imitation  quotidienne  de  l'enfant  les 
salutaires  exemples  d'autrefois,  ne  pouvait-on  pas  tenter  de  le 
transporter  au  milieu  d'une  vie  imaginaire,  pleine  de  leçons  bien- 
faisantes, aussi  persuasives  que  séduisantes?  Et  à  l'âge  ou  l'âme 
se  façonne  aisément  à  toutes  les  impressions,  la  fiction  ne  pouvait- 
elle  pas  donner  les  enseignements  pratiques  que  la  réalité  ne 
donnait  plus  ? 

L'idée  était  féconde,  mais  difficile  à  appliquer  dans  une  ville 
qui  possédait  bien  des  esclaves  plus  ou  moins  lettrés,  mais  où 
les  vrais  professeurs  étaient  encore  rares,  j'entends  les  profes- 
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seurs  capables  de  donner  Tessor  aux  facultés  juvéniles  etd*animer, 
par  leurs  leçons,  le  monde  idéal  de  la  poésie.  Peut-ôlre  ne  com- 
mença-l-elle  à  se  préciser  que  le  jour  où  les  Romains,  entraînés 
par  les  expéditions  de  Macédoine  au  cœur  même  de  la  Grèce, 
purent  voir  à  Tœuvre  la  pédagogie  hellénique,  dont  le  principe 
était  justement  d*éveiller  et  d'entretenir  les  grandes  pensées  par 
la  contemplation  des  chefs-d'œuvre  littéraires  et  d'agir  sur  le 
cœur  des  enfants  par  une  sorte  de  contagion  esthétique.  Toujours 
est-il  que  le  premier,  parmi  les  Romains,  qui  fit  de  cette  idée  une 
application  raisonnée,  paraît  être  Paul-Émile,  le  vainqueur  de 
Persée.  On  sait  par  Plutarque  avec  quelle  attention  il  dirigea 
réducation  de  ses  fils.  Il  s'attacha  à  cultiver  leur  esprit,  profita  de 
ses  victoires  pour  leur  conquérir  une  bibliothèque  et  des  maîtres, 
leur  ouvrit  toutes  les  sources  de  la  poésie,  de  l'art  et  de  la  philo- 
sophie, et  par  cette  méthode,  qui  dut  paraître  et  était  en  effet  une 
nouveauté  hardie,  il  prépara,  pour  la  gloire  de  Rome,  celui  qui 
devait  devenir  le  type  le  plus  achevé  du  Romain  des  temps  nou- 
veaux, viril  dans  l'action  et  noble  dans  le  loisir,  son  fils  Scipion 
Ëmilien,  le  vainqueur  de  Carthage  et  l'ami  de  Polybe.  Il  n'est  pas 
indifférent  de  remarquer  que  ce  novateur  est  un  des  plus  illustres 
personnages  de  l'aristocratie  romaine,  un  de  ceux  qui  soutiennent 
encore  le  renom  moral  du  passé,  et  dont  les  historiens  se  plaisent 
à  rappeler  la  fidélité  aux  anciennes  coutumes  religieuses  et  do- 
mestiques, le  dévouement  au  devoir,  l'esprit  de  discipline,  la 
simplicité,  le  désintéressement,  toutes  vertus  que  la  plupart  des 
Romains  avaient  laissé  perdre.  Remarquons  encore  que  parmi  ses 
contemporains  ceux  qui  font  le  plus  d'honneur  à  leur  pays, 
ceux  qui  par  l'élévation  de  leur  caractère,  la  pureté  de  leur  con- 
duite publique  et  privée,  paraissent  le  plus  dignes  d'être  mis  en 
parallèle  avec  les  grands  hommes  des  siècles  précédents,  les 
Scipions  et  tout  leur  entourage  de  parents  et  d'amis,  sont  préci- 
sément les  plus  fervents  partisans  de  la  culture  hellénique.  Ainsi 
c'est  l'élite  du  génie  romain  qui  est  le  plus  empressée  à  tendre  la 
main  au  génie  grec  ;  ce  sont  les  amis  de  la  morale  traditionnelle 
qui  sont  les  plus  ardents  à  introduire  l'ennemi  dans  la  place. 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  pour  eux  l'esprit  hellénique  n'est  pas 
un  ennemi,  mais  un  allié?  Tandis  que  les  sages  à  courte  vue  n'en 
aperçoivent  que  le  danger  et  le  repoussent  avec  un  patriotisme 
inconsidéré,  eux  en  comprennent  toute  la  valeur  éducatrice  et 
l'appellent  pour  sauver  par  lui  ce  qui  peut  être  sauvé  des  vertus 
d'autrefois.  Ils  sentent  que  par  l'effet  de  causes  fatales,  la  sève  de 
ces  vertus  venant  à  s'épuiser,  il  importe  de  les  rajeunir  au  moyen 
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d*une  sorte  de  greffe  ;  et  par  une  rencontre  heureuse,  qui  mérite 
d*ôtre  signalée  en  passant,  il  se  trouve  que  le  hasard  amène  auprès 
d'eux  à  Rome,  dans  la  personne  du  stoïcien  Panétius,  l'hôte  et 
l'ami  intime  de  Scipion  Émilien,  la  doctrine  la  mieux  faite  pour 
répondre  à  leur  dessein,  celle  qui  a  le  plus  d'afûntté  avec  le  carac- 
tère romain,  que  la  vieille  Rome,  dans  sa  rude  austérité,  prati- 
quait pour  ainsi  dire  d'instinct  avant  de  la  connaître,  qui  donnera 
à  la  nouvelle  Rome  comme  le  catéchisme  de  ses  devoirs  et  qui 
plus  tard,  au  temps  de  l'Empire,  sera  le  dernier  refuge  des  âmes 
vraiment  romaines.  Voilà  ce  qu'oublient  ceux  qui  déplorent  avec 
Caton  la  conquête  de  l'esprit  latin  par  Thellénisme.  Sans  doute  la 
Grèce  n'est  pas  tout  à  fait  innocente  des  maux  qu'on  lui  impute  : 
il  faut  convenir  qu'elle  a  donné  plus  d'un  exemple  détestable  ; 
mais  elle  a  donné  aussi  de  salutaires  leçons.  Quand   le  monde 
romain  s'est  ouvert  tout  grand  pour  elle,  elle  y  a  jeté  pèle-mèle 
ce  qu'elle  avait  de  mauvais  avec  ce  qu'elle  avait  de  bon,  le  raffi- 
nement et  la  frivolité  des  plaisirs  en  même  temps  que  la  délica- 
tesse des  sentiments,  les  mollesses  de  l'épi  curisme  abâtardi,  en 
même  temps  que  les  énergies  du  stoïcisme.  Il  en  est  ainsi  toutes 
les  fois  qu'une  civilisation  se  déplace  et  porte  au  loin  ses  allu- 
vions  :  les  paillettes  d'or  que  le  fleuve  entraine  sont  toujours, 
quand  elles  se  déposent,  mêlées  à  de  la  boue.  Mais  si  la  perver- 
sion romaine  n'a  souvent  que  trop  profité  à  l'école  de  la  Grèce, 
cette  perversion  était  moins  le  fait  de  la  Grèce  elle-même,  que  le 
résultat  inévitable  d*un  état  social  bouleversé  par  l'invasion  sou- 
daine et  démoralisante  de  la  richesse;  et  si  la  vertu  romaine, 
complètement  désemparée,  n'a  pas  sombré  au  milieu  de  la  cor- 
ruption universelle,  c'est  que  la  sagesse  hellénique  est  venue  à 
point  la  soutenir,  lui  donner  une  direction  et  comme  un  lest 
moral. 

Du  jour  où  l'éducation  romaine  est  transformée,  la  révolution 
économique,  dont  j'ai  essayé  de  vous  montrer  le  mouvement  et 
la  portée,  peut  être  considérée  comme  ayant  produit  sur  les  intel- 
ligences son  plein  effet.  L'étroite  discipline  qui  enveloppait  l'en- 
fant d'un  réseau  de  préjugés  étant  définitivement  rompue,  l'âme 
du  jeune  Romain  s'épanouit  librement  et  sans  résistance  au 
souffle  vivifiant  de  la  Grèce.  Des  générations  se  forment,  ouvertes 
aux  impressions  littéraires,  avides  de  tous  les  plaisirs  de  l'esprit, 
empressées  à  rechercher,  heureuses  d'applaudir  les  rhéteurs  et 
les  philosophes.  Lorsque  vers  159  avant  notre  ère,  Cratès  de 
Mallos,  l'un  des  plus  illustres  savants  de  l'époque  alexandrine, 
vient  à  Rome  au  nom  du  roi  de  Pergame  et,  se  trouvant  obligé 
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d'y  prolonger  son  séjour  à  la  suite  d'un  accident,  a  l'idée  de  faire 
des  conrérences  sur  la  littérature  pour  occuper  les  loisirs  de  sa 
convalescence,  la  jeunesse  court  en  foule  à  ses  leçons.  Quelques 
années  plus  tard,  quand  on  apprend  que  trois  ambassadeurs 
d'Athènes,  le  péripatéticien  Critolaos,  le  stoïcien  Diogène  et 
l'académicien  Carnéade  ont  ravi  le  Sénat  par  leur  éloquence,  tout 
le  monde  se  met  en  tète  d'entendre  à  son  tour  ces  merveilleux 
discoureurs  :  on  les  sollicite  d'exposer  leurs  doctrines  en  public, 
et  les  jeunes  gens,  au  dire  de  Plutarque,  sont  saisis  d'un  si  beau 
zèle  que,  laissant  de  côté  tous  leurs  autres  plaisirs  ou  exercices, 
ils  ne  rêvent  plus  que  de  vaquer  à  la  philosophie.  Au  siècle  pré- 
cédent, ils  n'eussent  pas  eu  de  pareils  enthousiasmes  et  les  échos 
de  Rome  n'eussent  pas  retenti  du  nom  de  Carnéade.  C'est  que  la 
cause  des  lettres  est  désormais  gagnée.  Rome  a  fait  une  conquête 
de  plus  et  mis  la  main  sur  un  empire  qui  de  tous  ceux  qu'elle 
doit  embrasser  ne  sera  pas  le  moins  durable. 

Le  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer,  Messieurs,  ne  repré- 
sente qu'une  partie  du  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  ici  cette 
année.  Après  avoir  déterminé  comment  et  par  suite  de  quelles 
circonstances  extérieures  la  pensée  romaine  s*échappe  de  la  tra- 
dition qui  l'avait  si  longtemps  tenue  prisonnière,  il  conviendra 
de  rechercher  quel  usage  elle  fait  de  sa  liberté  et  où  la  porte  son 
inexpérience  un  peu  vagabonde  jusqu'au  jour  où,  sûre  d'elle- 
même,  elle  trouve  sa  voie  et  y  marche  résolument,  c'est-à-dire 
jusqu'au  temps  de  Cicéron.  Durant  l'espace  d'un  demi-siècle  on  la 
voit  s'assimiler  lentement  les  idées  que  la  Grèce  lui  apporte. 
Tiraillée  entre  les  souvenirs  d'un  passé  dont  elle  ne  peut  pas 
tout  à  fait  renier  le  glorieux  héritage,  les  exigences  d'une  cité 
dont  les  éléments  se  transforment  et  se  renouvellent  tous  les 
jours,  les  devoirs  cosmopolites  enfin  d'une  domination  qui  enve- 
loppe les  peuples  les  plus  divers,  elle  travaille  à  concilier  toutes 
ces  disparates.  Dans  la  politique,  elle  cherche  l'équilibre  d'une 
société  agitée  par  les  ambitions  rivales  d'une  aristocratie  de  nais- 
sance, d'une  aristocratie  d'argent  et  d'une  démagogie  menaçante. 
Dans  la  religion,  elle  s'inquiète  des  moyens  d'accorder  ensemble 
le  scepticisme  personnel  et  la  superstition  officielle.  Dans  le  droit, 
elle  fait  de  ses  coutumes  un  recueil  systématique;  mais,  obligée 
d'appliquer  des  principes  qui  sont  en  contradiction  avec  ces  cou- 
tumes, elle  s'ingénie  à  mettre  en  harmonie  le  droit  civil  et  le  droit 
naturel,  la  lettre  et  l'esprit.  Dans  l'éducation  elle  s'efforce  de  dé- 
gager de  l'encyclopédie  hellénique  la  formule  qui  convient  le 
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mieux  à  rintelligence  pratique  des  Romains.  Dans  la  littérature, 
enfm  elle  s'essaie  à  tout,  mais  sans  rien  produire  qui  soit  ou  par- 
fait ou  durable.  Elle  entrevoit  la  grande  éloquence,  mais  n*y 
atteint  pas.  Elle  touche  à  toutes  les  philosophies,  mais  sans  réussir 
à  se  fixer  sur  aucune.  Elle  s'intéresse  k  l'histoire  ;  mais  sa  mé- 
thode demeure  incertaine  entre  la  sécheresse  précise  d'un  recueil 
d'annales  et  l'abondance  insipide  d'une  amplification  de  rhéteur. 
Elle  se  complaît  dans  le  théâtre,  mais  hésite  entre  l'imitation 
exacte  des  types  grecs,  et  l'adaptation  des  types  romains  aux 
formes  du  drame  hellénique;  et  si  elle  produit  quelques  belles 
œuvres  tragiques,  ce  sont  des  accidents  de  génie,  sans  lendemain. 
Elle  est  curieuse  des  questions  de  langue  et  de  grammaire;  mais 
ce  ne  sont  guère  que  des  matériaux  qu'elle  accumule  et  toute 
celle  érudition  ne  se  condense  pas  en  r^glcs  bien  définies.  Hardie 
et  impuissante  à  la  fois,  elle  s'amuse  elle-même  de  ses  contradic- 
tions, de  ses  ambitions  déçues,  du  chaos  où  elle  s'agite  et  elle  ne 
trouve  sa  vraie  expression  que  dans  la  satire.  C'est,  en  résumé,  une 
époque  d'activité  discursive  et  tumultueuse,  qui,  par  certains  côtés, 
rappelle  notre  xvi'  siècle,  et  dont  il  est  intéressant  d'analyser 
l'esprit,  parce  que  du  bouillonnement  de  ces  idées  confuses  doit 
sortir  un  grand  siècle,  mûr  pour  l'empire  du  monde  et  pour  la 
gloire  des  lettres. 

Jules  M ARTHA. 
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Soit  un  jeune  homme  aux  termes  de  ses  études  secondaires 
classiques.  Il  est  bachelier,  mais  il  est  ambitieux  :  il  aspire  au 
titre  plus  relevé  de  licencié,  qui  confère  des  privilèges  enviables. 
Pour  Tobtenir,  il  faut  qu'il  subisse  des  examens  devant  une 
Facultés  de  lettres;  pour  être  admis  à  subir  ces  examens,  il  faut 
qu'il  ait  pris  quatre  inscriptions  trimestrielles  auprès  d*une 
Faculté  des  lettres. 

Un  étranger,  mis  en  ces  termes  au  courant  de  notre  régime,  ne 
manquera  pas  de  Tapprouver.  En  effet,  quoi  de  plus  raisonnable? 
Le  baccalauréat  atteste  et  consacre  des  études  secondaires;  la 
licence,  des  études  d'un  autre  ordre,  poursuivies  pendant  un  an  à 
la  Faculté,  à  TUniversité,  c'est-à-dire  dans  un  établissement  d'en- 
seignement supérieur. 

Mais  ledit  étranger  sera  bien  surpris  s'il  scrute  la  réalité  sous 
les  apparences. — Il  apprendra  d'abord  que,  chez  nous,  l'inscription 
n'assure  nullement  la  scolarité.  Versez  30  fr.  tous  les  trois  mois 
aux  guichets  du  secrétariat  d*une  Faculté  des  lettres,  ou  120  fr., 
d'un  seul  coup,  an  bout  de  l'année  (1),  vous  êtes  en  règle,  quel 
qu'ait  été,  durant  Tannée,  l'emploi  de  votre  temps.  Vous  avez  le 
droit  de  vous  présenter  à  Vexamen  de  licence,  non  seulement 
devant  la  Faculté  qui  a  reçu  vos  inscriptions  fictives,  mais,  moyen- 
nant quelques  formalités  de  transfert,  devant  n'importe  quelle 
Faculté  de  France.  L'inscription  n'est,  en  un  mot,  qu'une  mesure 
fiscale. 

En  second  lieu,  si  notre  étranger  parcourt  la  brochure  officielle 
qui  est  intitulée  :  Programme  de  Vexamen  de  la  licence  dans  les 
Facultés  des  lettres,  il  constatera  que  les  connaissances  exigées 
pour  la  licence  sont,  sinon  identiques,  du  moins  très  analogues  à 
celles  que  l'on  demande  aux  candidats  au  baccalauréat.  Il  y  a  certai- 
nement différence  de  degré,  il  n'y  a  pas  différence  de  nature.  La 

(1)  Uautorisation  de  prendre  «  cumulativement  »  les  quatre  inscriptions 
■^accorde  sans  difficulté. 
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circulaire  ministérielle  du  5  août  1881  reconnaît  du  reste  cette 
vérité  en  termes  précis  :  «  Les  connaissances  qu'on  exige  sont 
celles  mêmes  que  comporte  l'enseignement  secondaire...»;  «  on 
demande  aux  candidats  à  la  licence  de  faire  preuve  seulement  de 
connaissances  générales.  »  Ainsi  la  licence,  subie,  comme  le  bac- 
calauréat, devant  le  corps  des  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur^  n'est  qu'une  consécration  moins  banale  et  plus  probante 
qu'une  autre  d'études  secondaires. 

Tel  est  le  droit  établi  ;  il  faut  en  envisager  les  conséquences. 

Un  bachelier  qui  passe,  comme  le  font  souvent  les  candidats 
à  l'Ëcole  normale,  une  année  dans  la  classe  de  rhétorique  ou  dans 
la  classe  de  philosophie  d'un  grand  lycée  de  Paris,  peut,  sans 
avoir  jamais  mis  le  pied  à  la  Faculté  des  lettres  (sauf  pour  verser 
190  fr.),  se  présenter  avec  confiance  aux  examens  de  licence.  Il  n'a 
jamais  respiré  d'autre  atmosphère  que  celle  du  lycée,  et  la  licen- 
tia  docendi  lui  sera  néanmoins  conférée  sans  difficulté.  —  Il  n'est 
point,  en  effet,  au  programme  de  la  licence,  d'épreuve  propre  à 
l'embarrasser.  —  Les  «  épreuves  communes  »,  prescrites  à  l'écrit  k 
tous  les  candidats,  comprennent  une  composition  en  français  et 
une  composition  en  latin  «  sur  une  de  ces  questions  générales,  dit 
la  circulaire  de  1881,  qui  sont  à  la  portée  de  tout  esprit  cultivé»; 
elles  ne  sont  pas  pour  effrayer  un  bon  rhétoricien.  La  preuve  que 
les  compositions  spéciales  à  la  licence  dite  philosophique  (philo- 
sophie, histoire  de  la  philosophie)  sont  de  celles  qu'un  bon  élève 
des  classes  secondaires  de  philosophie  est  en  mesure  de  traiter 
convenablement,  c'est  que,  à  notre  connaissance,  le  fait  s'est  pro- 
duit plus  d'une  fois.  Pour  la  licence  d'histoire,  j'affirme,  après 
avoir  corrigé  souvent  des  copies  de  licence  et  des  copies  de 
lycéens  admis  au  concours  général  annuel  des  lycées,  que  les 
unes  valent  autant  que  les  autres,  et  valent  quelquefois  mieux  (1). 

(1)  Les  épreuTOS  spéciales  de  la  licence  on  histoire  comprennent  :  «  i*  une 
composition  d'histoire  grecque  ou  romaine  ;  2»  une  composition  d'histoire  du 
moyen  âge  ou  d'histoire  moderne.  Une  question  de  géographie  est  jointe  à 
cette  dernière  composition.  »  Il  n'e$t  pas  hors  de  propos  de  remarquer,  en 
passant,  la  bizarrerie  d'un  règlement  qui  attribue  une  note  à  l'histoire  ancienne 
et  une  demi-note  seulement  à  l'histoire  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 
Pourquoi  la  géographie  n'est-elle  pas  le  sujet  d'une  composition  séparée?  Pour- 
quoi a-t-on  joint  la  question  de  géographie  à  la  composition  d'histoire  mo- 
derne, et  non  pas  à  la  question  d'histoire  ancienne  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
d*ezpliquer  ou  de  justifier  rationnellement.  Examinateurs  et  candidats  s'en 
étonnent  depuis  douze  ans.  —  On  ne  voit  pas  non  plus  très  bien  pourquoi  la 
correction  de  la  composition  d'histoire  ancienne  et  celle  de  la  composition 
d'histoire  moderne  sont  confiées  au  même  professeur,  alors  que,  comme  il  con- 
Tient,  chacune  des  deux  compositions  spéciales  de  la  licence  philosophique  est 
corrigée  par  un  spécialiste. 
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Enfin,  pour  la  licence  improprement  appelée  «  littéraire  »,  pour  la 
licence  philologique,  on  exige  un  thème  grec,  une  composition  sur 
des  questions  de  grammaire  et  de  métrique  élémentaire,  et  (facul- 
tativement) une  composition  de  vers  latins.  Or,  on  apprenait 
jadis  au  collège,  et  les  bons  élèves  y  apprennent  encore  maintenant, 
à  faire  des  thèmes  grecs,  sinon  des  vers  latins;  je  ne  crois  pas,  il 
est  vrai,  que  les  connaissances  nécessaires  pour  traiter  comme  il 
faut  les  questions  de  grammaire  et  de  métrique,  suivant  lespritde 
la  circulaire  du  4  juin  1883,  soient  communément  enseignées  dans 
les  meilleures  classes  de  rhétorique  ;  mais  elles  sont,  cependant, 
d*un  caractère  élémentaire,  et  rien  ne  s^oppose  à  ce  qu'un  lycéen, 
aidé  des  conseils  de  son  professeur  et  de  bons  manuels,  les  acquière 
tout  seul.  —  Quant  aux  épreuves  orales  des  diverses  licences, 
aucun  élève  distingué  de  renseignement  secondaire  n'en  serait 
gêné  :  en  allemand,  en  anglais,  en  histoire,  en  histoire  littéraire, 
en  philosophie,  on  ne  pose  guère  que  des  questions  auxquelles 
devraient  pouvoir  répondre  tous  les  bacheliers,  si  le  baccalauréat 
était  un  examen  sérieux.  On  prie  en  outre  les  candidats  d'expli- 
quer quelques  passages  d*un  auteur  grec,  d'un  auteur  latin  et 
d'un  auteur  français,  choisis  sur  une  liste  publiée  à  l'avance.  Qui 
serait  passablement  au  courant  de  la  langue  et  de  la  littérature  de 
la  Grèce,  de  Rome  et  de  la  France  n'aurait  pas  besoin,  pour  réus- 
sir, de  se  préoccuper  de  ce  programme  ;  toutefois,  comme  il  est 
trèscommode,  en«  préparant»  les  morceaux  portés  au  programme, 
de  pouvoir  ignorer  ce  qui  serait  nécessaire  pour  Tinterprétation 
de  tous  ceux  que  les  examinateurs  n'auront  pas  le  droit  de  de- 
mander, j'imagine  que  personne  ne  dédaigne  de  lire  préala- 
blement les  Ci  auteurs  »  ainsi  recommandés  à  l'attention  des 
candidats.  A  cette  lecture  préalable,  qui  ne  se  fait  pas  toujours 
sans  le  secours  de  traductions  juxtalinéaires,  se  bornera  donc  la 
«  préparation  à  la  licence  »  d'un  bon  lycéen.  C'est  à  ce  travail  peu 
absorbant  et  peu  difficile  que,  en  fait,  elle  se  borne.  Interrogez 
à  ce  sujet  les  intéressés. 

Il  est  hors  de  doute  que,  en  pratique,  la  licence,  baccalauréat 
d'espèce  relevée,  est  à  la  portée  des  meilleurs  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (1).  — Reste  à  savoir  comment  s'y  préparent 
les  bacheliers,  très  nombreux,  qui  n'osent  pas  y  prétendre  avant 
d'avoir  complété  ou  refait  des  études  secondaires  médiocres. 

(1)  Cf.  L.  LiARD,  Univeraitéa  et  Facultés^  Paris,  1890,  p.  86  :  «  Tout  ce  qu'on 
demandait  [à  la  licence  es  lettres,  avant  la  réforme  de  1881],  on  pouvait  le 
savoir  au  sortir  du  collège,  sans  en  avoir  rien  appris  à  la  Faculté  même.  Aussi 
n'était-il  pas  rare  d'y  voir  réussir  d'emblée  de  bons  rhétoriciens.  n  La  réforme 
de  1881  n'a  malheureusement  rien  ou  presque  rien  changé  à  cet  égard. 
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Les  candidats  à  la  licence  se  partageaient,  il  y  a  quinze  ans, 
en  trois  catégories.  La  .première  comprenait  les  amateurs,  sou- 
vent âgés,  et  les  maîtres  répétiteurs,  qui  bouchaient  tout  seuls, 
péniblement  et  tant  bien  que  mal,  les  lacunes  de  leur  instruction 
première.  A  la  seconde  appartenaient  les  élèves  de  première  année 
de  rÉcole  normale  supérieure,  car,  à  cette  époque,  on  aurait  vu 
d'un  mauvais  œil  des  jeunes  gens  entrer  à  l'Ëcole  avec  le  diplôme 
de  licencié.  La  troisième  était  formée  par  les  élèves  de  TÉcole 
ecclésiastique  des  Carmes.  La  Faculté  des  lettres  recevait  les  in- 
scriptions fictives  de  tout  le  monde  ;  elle  était  chargée  par  la  loi 
de  la  collation  du  grado,  mais  elle  n'y  préparait  pas. 

Aujourd'hui,  les  choses  ont  bien  changé.  Les  autodidactes 
sont  devenus  rares.  On  a  fait  aux  maîtres  répétiteurs  des  loisirs 
pour  leur  permettre  de  «  suivre  des  cours  ».  On  parle  d'exiger  la 
licence  à  l'entrée  de  TÉcole  normale.  Les  élèves  de  TÉcole  des 
Carmes  ont  pris,  nous  en  sommes  très  heureux,  l'habitude  de 
sortir  de  chez  eux  et  de  fréquenter  à  la  Sorbonne.  Les  trois  caté- 
gories de  naguère  tendent  ainsi  à  s'efTacer  et  à  se  confondre  en 
une  seule,  qui  n'avait  jadis  aucun  représentant,  celle  des  étudiants 
près  de  la  Faculté  des  lettres.  Dès  maintenant,  bien  que  les  in- 
scriptions soient  toujours  fictives  en  droit,  elles  sont  déjà  pour  la 
majorité  des  candidats  l'indice  d'une  scolarité  réelle.  Dès  main- 
tenant, la  majorité  des  candidats  à  la  licence  sont  des  jeunes  gens 
qui  trouvent  dans  les  membres  de  la  Faculté,  non  seulement  des 
juges,  mais  des  maîtres. 

On  applaudirait  sans  réserve  à  cet  accroissement  manifeste  de 
la  clientèle  et  de  l'activité  des  Facultés,  si,  à  mesure  que  la  pré- 
paration à  la  licence  leur  incombait  davantage,  le  caractère  de 
cet  examen  s'était  modifié.  Mais,  hélas  !  il  est  resté  ce  qu'il  a  tou- 
jours été  dans  les  temps  modernes  :  un  certificat  de  «  connais- 
sances générales  »,  de  fortes  études  secondaires;  il  n'est  point 
devenu  un  certificat  d'études  supérieures,  scientifiques.  De  là,  une 
anomalie  bizarre  :  la  Faculté  des  lettres,  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  par  excellence,  a  pris  à  sa  charge  de  conduire 
à  la  licence,  c'est-à-dire  à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  bacca- 
lauréat normal,  les  bacheliers  qui  ne  se  contentent  point  du  bac- 
calauréat ordinaire.  Ce  rôle  n'est-il  pas  en  dehors  de  sa  compé- 
tence, et  au-dessous  de  sa  dignité? 

Assurément,  l'étranger  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ver- 
rait de  graves  inconvénients  à  l'évolution,  d'ailleurs  bienfaisante 
à  beaucoup  d'égards,  qui  a  fait  passer  entre  les  mains  des  profes- 
seurs d'Université,  en  France,  la  préparation  à  un  grade  tel  que  la 
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licence.  Les  candidats  à  ce  grade,  dirait-il,  qui  affluent  dans  les 
Facultés,  ne  transforment-ils  pas  en  véritables  classes  les  confé- 
rences qui  leur  y  sont  réservées,  en  dépit  des  efforts  méritoires  des 
maîtres  pour  maintenir  le  niveau  de  leur  enseignement  au  degré 
convenable  d'élévation  ?  Le  jeune  homme,  qui  passe  d'une  «  grande 
rhétorique  »  dans  ces  conférences  sent-il  assez  la  différence  capi- 
tale qui  doit  exister  entre  le  métier  d'élève  et  le  métier  d'étu- 
diant? Si  l'étudiant  nouvellement  immatriculé  à  la  Faculté,  qui 
comptait  y  voir  se  dérouler  devant  lui  des  horizons  nouveaux,  n'y 
trouve  qu'un  prolongement  de  sa  vie  scolaire,  des  exercices  ana- 
logues à  ceux  du  lycée,  les  mêmes  besognes,  les  mêmes  disserta- 
tions latines,  les  mêmes  thèmes  grecs,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'il  ne  se  dégoûte  et  qu'il  n^abandonne  la  partie?  N'est-il  pas 
dangereux  d'interdire  l'accès  de  la  haute  culture  scientiQque  à 
ceux  qui  la  viennent  chercher  en  Sorbonne,  en  leur  imposant  des 
travaux  d'écolier  pendant  les  premiers  temps  de  leur  séjour? 
N'est-il  pas  dommage,  en  résumé,  d'affecter  une  grande  partie  du 
personnel  et  du  temps  dont  l'enseignement  supérieur  do  la  philo- 
sophie, de  l'histoire  et  de  la  philologie  dispose,  à  entraîner,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  dans  une  «  condition  »  convenable,  les  pro- 
duits inférieurs  qui  sont  livrés  aux  Facultés  par  l'enseignement 
secondaire? 

Le  problème  à  résoudre  est  bien  difficile  :  d'une  part,  il  faut 
que  les  étudiants  d'une  Faculté  des  lettres  aient  une  très  solide 
éducation  classique,  du  style  et  du  goût  (1);  d'autre  part,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  les  dégrossir.  Mieux  vaut,  sans  doute,  se 
résigner  à  compléter  leur  instruction  que  les  introduire,  encore 
dépourvus  des  connaissances  élémentaires,  en  pleine  science  :  c'est 
le  parti  que  les  Facultés  ont  adopté  jusqu'ici,  à  leur  corps  défen- 
dant, et  sans  en  ignorer  les  suites  fâche.uses.  Mais  n'est-il  point 
d'artifice  qui,  remédiant  à  tout,  permette  de  rendre  à  l'enseigne- 
ment supérieur  sa  liberté  sans  compromettre  pour  cela  la  pré- 
cieuse cause  de  la  culture  générale?  11  en  est  sans  doute  plusieurs. 
Je  demande  la  permission  d'en  exposer  un,  conçu  et  mûri  au  cours 
de  conversations  avec  des  collègues  qui  ont  l'habitude  de  méditer 
sur  ce  thème. 

Avant  de  l'énoncer,  essayons  de  déblayer  le  terrain  de  la  dis- 

(1)  M.  T.  Christ,  recteur  de  rUniyersité  de  Munich,  regrettait  dernièrement 
«  la  honteuse  ignorance  du  style  allemand  »  où  se  tiennent  nombre  d'étudiants 
de  son  pays.  C'est  la  culture  gcnéralejittéraire,  à  laquelle  nous  attachons  avec 
raison  tant  d'importance,  qui  manque  le  plus  aux  étudiants  allemands.  Cf.  Revue 
intemaiionale  de  V Enseignement ,  1892,  II,  p.  311. 


138    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

cussion  de  quelques  pierres  d*achoppement  dont  il  a  été  récem- 
ment encombré. 


II 

Il  est  aisé  d^observer  depuis  quelques  années,  et  surtout  depuis 
quelques  mois,  un  mouvement  d*opinion  très  curieux  contre  ce 
que  Ton  veut  bien  appeler  Tambition,  Tappétit  des  Facultés.  Les 
Facultés  des  lettres  sont  accusées  ouvertement  par  quelques-uns 
de  vouloir  «  asservir  »  tout  le  monde,  «  d*un  bout  de  l'Université 
à  l'autre  »  ;  on  les  montre  «  sollicitant  des  élèves  pour  les  préparer 
à  des  diplômes  »,  et,  «  en  proie  à  des  fringales  irrésistibles  », 
toutes  prêtes  à  «  manger  l'École  normale  »  (i).  Depuis  les  classes 
de  rhétorique  des  lycées  jusqu'au  Collège  de  France,  en  passant 
par  l'Ëcole  des  hautes  études,  TËcole  normale,  TÊcole  des  chartes, 
tous  les  grands  établissements  où  les  jeunes  gens  ont  reçu  jus- 
qu'ici la  culture  littéraire  et  l'apprentissage  de  l'érudition  seraient 
menacés  d'absorption  par  la  Sorbonne  et  les  Facultés  de  province 
ressuscitées.  Quelques  personnes  décidées  ont,  je  le  répète,  jeté 
hautement  le  cri  d'alarme;  mais,  eussent-elles  gardé  le  silence, 
d'autres  indices  auraient  suffisamment  révélé  les  craintes  générales. 
D'officieux  amis  des  Écoles  spéciales,  qui  n'étaient  point  attaquées, 
ont  jugé  opportun  de  les  défendre  ;  si  bien  que  le  grand  public,  qui 
professait  pour  elles  une  vénération  sans  réserves,  en  a  été  troublé 
pour  la  première  fois  dans  sa  quiétude  traditionnelle;  car  quiconque 
se  justifie  à  tout  propos  et  hors  de  propos  reconnaît  implicitement 
qu'il  a  besoin  d'être  justifié.  Mieux  encore  que  ces  apologies  spon- 
tanées, certaines  hostilités  au  récent  projet  de  loi  sur  la  constitu- 
tion d'Universités  en  France  ont  accusé,  en  même  temps  que 
l'attachement  bien  naturel  à  leur  existence  corporative  de  cor- 
porations qui  ont  eu  longtemps  le  monopole  de  l'enseignisment 
supérieur,  des  alarmes  très  vives.  «  Le  projet  de  loi,  disait  inci- 
demment au  Sénat  M.  de  Rozière,  le  14  mars  1892,  inquiète  des 
intérêts  considérables  et  respectables  entre  tous.  Eh!  comment 
voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  en  présence  de  cet  article  qui 
prévoit  le  rattachement  aux  futures  Universités  de  grands  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  qui  ont  eu  jusqu'ici  une  exi- 
stence indépendante?...  Quels  sont  ceux  que  vous  convoitez?  Vous 
ne  le  dites  pas,  et  ce  silence  entretient  chez  tous  une  égale  et  légi- 

(l)  Revue  universitairej  II  (1892),  pp.  8-9. 


LA   LICENCE   ES   LETTRES.  439 

lime  anxiété...  Avez-vous  prévu  qu'ils  opposeront  àTincorporation 
dont  ils  sont  menacés  une  résistance  désespérée?  »  Deux  cham- 
pions ont  démantelé  en  mars  1892  le  projet  de  loi  sur  les  Univer- 
sités :  MM.  Ghallemel-Lacour  et  de  Rozière  ;  encore  qu'ils  se  soient 
servis  l'un  et  Tautre  d*arguments  généraux  et  qu'ils  aient  mani- 
festé de  la  tendresse  pour  les  «  petites  Facultés  »  que  le  projet 
sacriûait,  Tun  parlait  au  nom  de  TÉcole  des  chartes  et  du  Collège 
de  France,  l'autre  au  nom  de  TÉcole  normale  :  personne  ne  s'y 
est  trompé  (1). 

Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  les  craintes  des  grandes 
écoles  et  des  instituts  scientifiques  qui  avoisinent  les  Facultés  des 
lettres  sont  sans  fondement;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
fesser l'exactitude  du  fait  dénoncé  par  la  clairvoyance  de  leurs 
défenseurs  :  oui,  les  Facultés  des  lettres  ont  de  l'ambition;  elles 
en  ont,  et  si  elles  n'en  avaient  pas,  elles  seraient  indignes  du 
grand  nom  qu'elles  portent,  de  la  sollicitude  de  l'État. 

Bien  ne  ressemble  moins,  nous  le  savons,  à  l'histoire  des  Uni- 
versités anglaises  que  l'histoire  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  en  France  au  xix*  siècle.  Des  différences  capitales  sau- 
tent aux  yeux  de  ceux  qui,  comme  nous,  après  avoir  étudié  à 
Paris,  ont  passé,  àVexempledes  étudiants  voyageurs  du  moyen  âge, 
par  Oxford  et  Cambridge.  Cependant,  il  est  un  point  de  comparai- 
son et  de  contact.  En  Angleterre  et  en  France,  le  vieil  organisme 
universitaire  a  péri  de  bonne  heure  :  il  n'en  est  guère  resté  qu'un 
nom  pompeux;  des  corporations  diverses,  nées  à  son  ombre,  en 
ont  accaparé  la  vie.  —  Depuis  le  xiv*  siècle  jusqu'à  une  époque 
très  récente,  les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  ont  été 
morcelées  en  une  foule  de  collèges  indépendants,  riches,  pourvus 
de  bibliothèques  et  de  palais  princiers,  d'un  corps  professoral, 
d'étudiants.  Dans  l'une  et  l'autre  ville,  l'Université  proprement 
dite,  affaiblie  par  tant  de  fondations  collégiales  faites  aux  dépens 
de  sa  substance,  était  relativement  pauvre.  Elle  n'avait  plus  d'étu- 
diants à  elle;  l'étudiant  libre,  unattacked  studenf,  c'est-à-dire  non 
affilié  à  un  collège,  passait  pour  un  phénomène.  Elle  n'avait  pres- 

(1)  M.  Challcmel-Lacour  au  Sénat,  le  10  mars  1892  :  «  Vous  n'aimez  pas  les 
Écoles  spéciales,  et,  franchement,  vous  ne  pouvez  pas  les  aimer,  je  le  reconnais, 
car  rËcole  polytechnique,  TEcole  normale,  l'École  des  chartes,  TÈcolc  des 
langues  orientales,  et  beaucoup  d'autres,  cnléyent  chaque  année  les  élèves  les 
mieux  préparés,  les  seuls  qui  pourraient  donner  des  auditeurs  aux  cours  les 
plus  éloArés  de  vos  Facultés  et  en  maintenir  le  niveau.  »  Voilà  pourquoi  Télo* 
quent  orateur  craignait  que  «  la  bonne  volonté  de  M.  le  ministre  ne  soit  sté- 
rile, et  que,  comme  un  Pygmalion  impuissant,  il  ne  réussisse  pas  à  animer  son 
œuyre  ». 
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que  plus  de  professeurs,  et  ceux  qu'elle  avait  conservés  ne  profes- 
saient plus  ou  professaient  dans  le  désert,  car  renseignement  se 
donnait  à  rintérieurdescollèges  jalousement  fermés.  L'Université, 
jadis  vivante  et  enseignante,  était  réduite  à  Tétat  de  majestueuse  ab- 
straction, commode  pour  désigner  la  collectivité  de  ces  personnes 
réelles  qu'étaient  les  collèges.  Elle  n'avait  gardé  en  sa  possession 
qu'un  état-major  de  dignitaires,  quelques  bâtiments,  et  la  collation 
des  grades.  —  En  France,  les  Universités  du  moyen  âge  ont  mal 
fini  :  rongées,  elles  aussi,  par  les  collèges  et  les  pédagogies,  elles 
ont  sombré  sous  l'ancien  régime,  et  personne  ne  regrette  les  tra- 
ditions de  routine  et  d'intolérance  de  l'ancienne  Sorbonne.  La  Ré- 
volution détruisit  jusqu'au  nom  d'Université  dans  notre  pays  ;  mais 
TEmpire  créa,  au  commencement  de  ce  siècle,  une  organisation 
qui,  sous  des  noms  nouveaux,  n'est  pas  sans  quelque  analogie  avec 
celle  que  le  cours  naturel  et  séculaire  des  choses  avait  produite 
vers  le  môme  temps  en  Angleterre.  Les  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences  du  régime  napoléonien  correspondent,  au  point  de  vue 
morphologique,  à  l'Université  anglaise  :  elles  ont  en  effet  des  di- 
gnitaires qui  portent  des  costumes  historiques,  des  bâtiments  (à 
Paris,  ceux  de  l'ancienne  Sorbonne),  et  la  collation  des  grades; 
elles  n'ont  point  d'étudiants,  et  les  professeurs  qu'elles  ont  n'en- 
seignent point  au  véritable  sens  de  ce  mot,  car  l'enseignement  réel 
se  donne  dans  deux  «  collèges  »  des  environs  (i).  L'enseignement 
scientifique,  original,  désintéressé,  appartient  au  glorieux  Collège 
de  France,  qui,  dressé  sous  François  I"  au  milieu  de  l'Université 
abâtardie  (2),  pour  la  régénérer,  a  traversé  les  siècles  en  se  renou- 
velant, en  se  rajeunissant  sans  cesse.  L'enseignement  pédagogique, 
professionnel,  des  sciences  et  [des  lettres,  appartient  à  l'École 
normale  supérieure,  qui  aura  bientôt,  comme  un  collège  anglais, 
sa  bibliothèque,  son  palais,  ses  étudiants  soumis  à  Tinternat,  et 
son  corps  professoral  particulier.  L'École  normale  et  le  Collège  de 
France  ne  sont  point  unis  à  la  Sorbonne  par  le  lien  de  l'affiliation, 
comme  Trinity  Collège  ou  St.-John's  le  sont  à  l'Université  de  Cam- 
bridge :  telle  est,  sous  le  rapport  purement  formel  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  la  seule  différence  importante. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  ici  comment,  depuis  1870,  des  réformes 
successives  ont  restitué  aux  Universités  anglaises  une   grande 

(1)  Cf.  sur  ce  point  H.  Tainb,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  juin  1892, 
pp.  494  et  êuiv. 

(2)  Et  non  pas  en  dehors.  Les  a  lecteurs  »  institués  en  1530  aux  frais  de 
François  !•'  s'intitulaient  «  lisans  du  roi  de  l'Université  de  Paris  ».  Voy.  A.  Lb- 
PRANc,  Histoire  du  Collège  de  France,  Paris,  1893,  pp.  212  et  suiv.,  et  passim. 
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partie  des  attributions  et  de  la  vie  que  les  collèges  leur  avaient 
enlevées.  Présentement,  les  unattached  students  sont  nombreux  à 
Oxford  et  à  Cambridge.  Les  «  tuteurs  »  collégiaux  ne  se  considèrent 
plus  que  comme  les  auxiliaires  des  professeurs  de  l'Université  : 
ceux-ci  ont  désormais  pour  auditeurs,  en  même  temps  que  les 
étudiants  libres,  ceux  de  tous  les  collèges  affiliés.  Cette  grande 
réforme  (dont  certains  détails,  relatifs,  par  exemple,  aux  biens 
propres  des  collèges,  sont  très  hardis)  s*est  opérée  par  voie  légis- 
lative, non  sans  toutes  les  résistances  imaginables  ;  elle  s'achève 
aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

Chez  nous,  la  Sorbonne  est  demeurée,  jusque  sous  la  troisième 
République,  telle  que  le  premier  Empire  Tavait  faite.  Flanquée  dès 
l'origine  du  Collège  de  France  et  de  TËcole  normale,  elle  a  vu  seu- 
lement se  multiplier  autour  d'elle  les  instituts  indépendants.  L'École 
des  chartes,  fondée  sous  la  Restauration  pour  former  des  archivistes 
et  des  bibliothécaires,  n'a  pas  tardé  à  produire  plus  de  savants  que 
de  fonctionnaires  ;  c'est  aujourd'hui  le  meilleur  lieu  d'apprentis- 
sage pour  les  médiévistes.  Vers  la  fin  du  second  Empire  fut  créée 
l'Ecole  des  hautes  études,  qui  s'installa  sous  le  même  toit  que  les 
Facultés,  dans  les  greniers  de  la  Sorbonne;  elle  était  destinée  à 
aider  le  Collège  de  France  dans  sa  très  noble  et  très  lourde  tâche, 
par  un  enseignement  plus  familier,  plus  intime  et  plus  pratique 
des  méthodes  de  Tinvestigation  scientifique  (i  ).  Les  Facultés,  tandis 
que  ces  végétations  nouvelles  foisonnaient  et  fleurissaient  alentour, 
bornèrent,  cinquante  années  durant,  leurs  désirs  à  la  province 
qui  leur  avait  été  dévolue.  Elles  firent  passer  des  examens,  beau- 
coup d'examens  :  le  baccalauréat  aux  élèves  des  lycées,  la  licence 
aux  normaliens,  le  doctorat  aux  érudits  formés  à  l'École  des 
chartes,  à  l'École  normale,  à  l'École  des  hautes  études,  au  Col- 
lège de  France.  Entre  temps,  leurs  membres,  personnages  du 
premier  mérite,  s'illustraient  par  de  beaux  livres  et  par  leur  élo- 
quence. Que  de  noms  justement  célèbres  dans  nos  annales  :  Royer- 
Collard,  Victor  Le  Clerc,  Guizot,  Cousin  :  noms  de  grands  écri- 
vains, de  grands  savants  et  de  grands  érudits  I  Ces  grands  hommes, 
cependant,  n'avaient  pas  de  disciples.  Tout  a  été  dit  sur  les  audi- 
toires pittoresques  et  bizarres  qui  se  pressaient  autour  de  leurs 
chaires  :  ils  parlaient,  pour  mettre  les  choses  au  mieux,  à  des 
gens  du  monde,  qui,  comme  aux  orateurs  des  réceptions  académi- 
ques, leur  prodiguaient  l'eDcens  d'approbations  banales.  Ces  appro- 

(1)  Cf.  sur  la  fondation  de  l'École  des  hautes  études,  L.  Liard,  op.  cit., 
pp.  27  et  suiv.  :  «  C'était,  à  côté  des  Facultés,  la  constitution  d'un  organisme 
nouveau  iK>ur  une  fonction...  qu*eUes  étaient  alors  incapables  de  réaliser,  n 


142   REVUE   INTERIYATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

bâtions,  jointes  à  celles  que  le  public  compétent  donnait  à  leurs 
œuvres  scientifiques,  leur  ont  suffi.  II  semble  qu'ils  se  soient  fait 
de  leurs  fonctions  une  idée  que  nous  respectons,  mais  que  nous 
ne  saurions  accepter.  Une  théorie  s'était  répandue,  que,  sans  doute, 
ils  n'avaient  pas  propagée,  mais  qu'ils  acceptaient  tacitement,  à 
savoir  que  les  professeurs  en  Sorbonne  ont  pour  métier  d'ensei- 
gner en  style  élevé  les  vérités  acquises  à  la  science,  tandis  que 
ceux  de  la  maison  située  de  l'autre  côté  de  la  rue  Saint-Jacques, 
le  Collège  de  France,  ont  pour  office  de  découvrir  ces  mêmes 
vérités.  Aux  uns  de  «faire  »  la  science;  aux  autres  d'exposer  la 
science  «  toute  faite  »  (i). 

Chose  curieuse  I  le  prestige  de  la  Sorbonne  et,  en  province,  des 
Facultés,  loin  de  dimnmer,  grandit  considérablement  durant  le 
demi-siècle  que  dura  ce  régime.  D'abord,  nos  anciens  ont  été 
récompensés  d'avoir  parfois  sacrifié  au  a  grand  public  »  :  le  «  grand 
public  »  les  a  glorifiés,  et  leur  gloire  a  rejailli  sur  leur  maison. 
En  second  lieu,  qui  fait  passer  des  examens  est,  dans  notre  société, 
une  puissance;  un  corps  comme  la  Faculté,  qui  a  le  monopole  de 
la  fabrication  des  bacheliers,  des  licenciés  et  des  docteurs,  est  une 
grande  puissance.  Combien  de  gens,  en  province  et  à  Paris,  ne 
connaissent  la  Faculté  et  ne  s'expliquent  son  existence  que  comme 
jury  d'examen  I  Mais,  à  ce  titre,  ils  la  vénèrent.  Et  cette  univer- 
selle vénération,  qui  a  ses  racines  dans  l'insondable  snobisme  de 
la  foule,  est  une  force  réelle. 

Un  jour  est  venu,  cependant,  où,  comme  les  vieilles  Univer- 
sités anglaises,  nos  jeunes  Facultés,  lointaines  héritières  d'un 
passé  fameux,  ont  estimé  indigne  d'elles  la  part,  pourtant  assez 
belle  en  apparence,  que  l'opinion  publique  et  l'usage  leur  réser- 
vaient dans  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur.  A  partir  de 
ce  jour-là,elles  sont  tombées,celaest  vrai, dans  le  péchéd'ambition; 
et  elles  se  sont  exposées  à  froisser  des  susceptibilités,  à  «  alarmer 
des  intérêts  »,àprovoquer  l'accusation  d'empiétement  et  d'avidité. 

(1)  Ces  idées  et  CCS  théories  ont  encore  aujourd'hui  quelques  partisans  parmi 
les  personnes  qui,  depuis  quarante  ans,  n'ont  rien  oublié  ni  rien  appris.  Cf.  le 
discours  précité  de  M.  Chaliamel-Lacour  :  «  Les  établissements  d'enseignement 
supérieur,  quel  que  soit  leur  nom,  qu'ils  soient  de  simples  Facultés  ou  qu'ils 
soient  décorés  du  titre  d'Uniyerdités...  sont  destinés  à  enseigner  d'abord  les  dë- 
couTcrtes  déjà  faites...  »  Et  plus  loin  :  «  Rien  n'empêcherait,  si  vous  vous  y 
prêtiez  quelque  peu,  que  les  professeurs  [de  Faculté]  n'allassent,  par  des  cours 
et  dei  conférences,  porter  le  goût  de  l'étude  et  des  lectures  difficiles  dans  les 
petites  villes  du  ressort  où  les  distractions  n'abondent  pasj  et  où.  seraient  sûrs 
d'être  bien  accueillis  ceux  qui  viendraient  arracher  pour  une  heure  l'élite  des 
habitants  à  la  vulgarité  de  leurs  amusements,  à  leur  désœuvrement  ou  à  la  mo- 
notonie de  leurs  occupations  habituelles.  » 
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Les  Facultés  françaises,  lasses  d'interroger  des  candidats,  et, 
dans  leurs  salies  de  cours,  de  distraire  les  oisifs,  de  réchaulîer 
ceux  qui  ont  froid,  d'enseigner  «  n'importe  quoi  à  n'importe  qui  »  , 
ont  compris  tout  d'abord  que,  pour  vivre  d'une  vie  normale,  il 
leur  fallait  des  étudiants.  —  En  semblable  occurrence,  les  Uni- 
versités anglaises  ont  usé  d'une  procédure  simple  et  radicale  : 
elles  se  sont  fait  restituer  par  leurs  collèges  affiliés  les  jeunes 
gens  que  ceux-ci  instruisaient  intra  murùs.  Non  seulement  rien 
de  pareil  n'était  possible  en  France,  mais  rien  de  pareil  n'était 
désirable.  Les  collèges  anglais,  en  effet,  n'ont  jamais  été  utiles  à 
la  science  :  c'étaient  des  pédagogies  sans  originalité,  sans  tradi- 
tions et  sans  auréole,  que  l'on  a  pu  discrètement  brutaliser  pour 
le  bien  public.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  chez  nous  de  Montaigu, 
d'Harcourt,  de  Navarre,  pédagogies  mortes  ou  transformées  de- 
puis longtemps  ;  les  procédés  cavaliers  n'étaient  pas  de  mise  avec 
les  corporations  illustres  qui  paraissaient  a  pnori  devoir  entraver, 
en  le  limitant  très  étroitement,  le  développement  nouveau  des 
Facultés  renaissantes.  «  Je  n'ose  prononcer  le  nom  du  Collège  de 
France,  dit  très  bien  M.  de  Rozière  :  quelle  que  soit  l'avidité  des 
futures  Universités,  elle  viendrait  expirer  au  seuil  de  ce  grand 
établissement.  »  L^École  des  chartes  jouit  à  juste  titre  d'une  répu- 
tation européenne,  lentement  et  sagement  acquise.  L'École  nor- 
male est  très  populaire  dans  la  bourgeoisie  libérale  ;  elle  a  mérité 
cette  popularité  et  le  respect  de  tous  par  d'incomparables  états 
de  service.  L'École  des  hautes  études,  jeune  encore,  a  été  pendant 
vingt  ans  un  foyer  d'activité  scientifique  très  actif;  la  liste  de  ses 
publications  suffit  à  l'attester.  Tous  ces  corps  sont  inattaquables. 
Désarmées  de  la  sorte  contre  les  établissements  rivaux,  résolues 
d'avance,  quoi  qu'on  en  dise  et  quoi  que  l'on  craigne  d'elles,  à 
ne  s'agrandir  que  par  des  moyens  légitimes  et  irréprochables,  per- 
suadées d'ailleurs  qu'il  ne  faut  jamais  rien  détruire,  qu'il  faut 
attendre  du  temps  les  transformations  souhaitées,  les  Facultés  ont 
été  obligées  de  déployer,  depuis  quinze  ans,  un  zèle  et  une  industrie 
admirables,  dont  elles  commencent  aujourd'hui  à  recueillir  les 
fruits. 

Qu'ils  ont  été  touchants,  depuis  1876,  les  efforts  de  cette  Sor- 
bonne,  qui  semblait  n'avoir  qu'à  se  reposer  sur  le  doux  oreiller 
de  sa  tradition,  maîtresse  incontestée  du  domaine  que  tout  le 
monde  était  d'accord  à  lui  attribuer,  pour  rassembler  autour  d'elle 
la  jeunesse  sans  guides,  et  pour  la  mener  vers  la  lumière  (1). 

(1)  Nous  devons  à  la  Tcritc  historique  de  dire  que  le  mouvement  de  re- 
forme a  été  lancé,  en  1876,  par  dos  hommes  qui,  comme  MM.  Monod,  Brcal,  etc., 
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Je  suis  de  la  première  génération  de  ceux  qu'elle  a  recueillis  et 
nourris;  j'ai  vu  Thumble  source  du  fleuve,  et  j'ai  gardé  un  sou- 
venir attendri  de  ces  temps  héroïques.  Je  les  raconterais,  si  M.  La- 
visse,  Tun  des  premiers  pionniers  de  l'œuvre,  n'en  avait  pas  déjà 
rappelé,  avec  sa  vaillante  galté,  les  principaux  épisodes.  «  11  y  a 
dix  ans,  écrivait-il  en  1887,  la  Faculté  ouvrait  un  registre  d'in- 
scriptions pour  les  étudiants  en  lettres,  dont  l'espèce  n'était  pas 
encore  définie  :  le  chiffre  des  inscrits  s'élevait  à  six.  Quatre  étaient 
boursiers,  et  il  semble  qu'on  ait  eu  quelque  peine  à  se  les  pro- 
curer. Nous  avons  conservé  le  tableau  où  ils  ont  écrit  leurs 
réponses  à  des  questions  posées  en  tète  de  colonne,  par  exemple 
à  celle-ci  :  Accepie-t-il  la  bourse?  C'était  comme  un  service  qu'on 
leur  demandait.  Aujourd'hui  nous  recevons  un  millier  d'inscrip- 
tions; nos  bourses  de  licence  s'obtiennent  au  concours.  »  Les  six 
étudiants  de  1877  sont  maintenant  (novembre  1892)  douze  cents 
cinquante,  parmi  lesquels  on  ne  compte  que  soixante-dix  boursiers. 
Ajoutez  à  ce  chiffre  plusieurs  centaines  d'étudiants  près  des  Fa- 
cultés des  lettres  de  province. 

Les  Facultés  des  lettres  n'ont  pris  à  personne  les  milliers  d'étu- 
diants qui  les  peuplent,  qui  les  vivifient  aujourd'hui.  Personne, 
du  reste,  ne  le  prétend.  Elles  n'ont  fait  qu'exploiter  des  filons  qui 
dormaient  auparavant.  Avant  1877,  pour  quiconque  voulait  em- 
brasser la  carrière  de  l'enseignement,  il  n'y  avait  point  de  salut 
hors  de  TÉcole  normale,  qui  reçoit  25  élèves  par  an.  Les  Facultés 
admirent  chez  elles  ceux  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  à  l'Ëcole, 
ceux  qui  n'avaient  pas  vouhi  y  entrer;  des  élèves  de  TÉcole  des 
chartes,  curieux  de  n'être  pas  seulement  des  médiévistes  experts; 
les  maîtres  répétiteurs,  naguère  abandonnés  à  eux-mêmes;  tous 
les  candidats  aux  grades.  Quinze  ans  se  sont  écoulés,  et  des  con- 
férences instituées  dans  la  seule  Faculté  de  Paris  sont  sortis, 
sans  parler  de  plusieurs  milliers  de  licenciés,  416  agrégés  : 
40  agrégés  de  philosophie,  80  agrégés  d'histoire,  83  agrégés  des 
lettres,  130  agrégés  de  grammaire,  60  agrégés  d*allemand,  23  agré- 
gés d'anglais,  Ces  chiffres  signifient  que  le  jour  est  prochain  où  la 
majorité  des  professeurs  agrégés  dans  les  lycées  de  France  sera 
composée  d'anciens  étudiants  de  ces  Facultés  des  lettres  qui  naguère 
étaient  vides.  Dés  maintenant,  sur  20  candidats  admis  aux  diverses 
agrégations,  5  proviennent  de  l'Ecole  normale  et  15  des  Facultés. 

ne  faisaient  point  partie  de  la  Faculté  des  lettres;  et  que  ledit  mouvement 
trouva  même,  au  début,  des  adversaires  dans  la  Faculté.  Mais  la  Sorbonnc  n'a 
pas  tardé  à  se  rallier  en  corps  aux  idées  nouvelles;  elle  a  adopté  ces  idées,  et, 
en  les  appliquant,  les  a  faites  siennes. 
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Les  normaliens  gardent  une  supériorité  décidée,  au  point  de  vue 
du  rang  d'admission,  dans  les  agrégations  des  lettres  et  de  philo- 
sophie; ils  sont  quelquefois  battus  à  l'agrégation  d'histoire  et  à 
l'agrégation  de  grammaire. 

Voilà  de  beaux  résultats,  que,  pour  le  dire  en  passant,  le  public 
ne  connaît  pas  assez.  Depuis  le  jour  où  les  Facultés  ont  com- 
mencé de  lutter  sur  le  loyal  terrain  de  l'agrégation  avec  les  can- 
dida.ts  dont  l'École  normale  n'avait  pas  voulu  ou  qui  n'avaient  pas 
voulu  d'elle,  elles  ont  fourni  à  l'Université  (au  sens  impérial  du 
mot)  cinq  ou  six  cents  agrégés;  l'École  normale  en  fournissait 
dans  le  même  temps  beaucoup  moins,  de  qualité  légèrement  su- 
périeure dans  certaines  spécialités,  inférieure  dans  d'autres.  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  l'^  ambition  »  des  Facultés  a  rendu,  sans 
causer  de  tort  à  personne,  de  signalés  services  à  la  direction  de 
l'enseignement  secondaire  en  améliorant  son  personnel,  à  des 
centaines  de  jeunes  gens  en  les  conduisant  au  succès^  à  l'Ecole 
normale  elle-même  en  lui  faisant  une  salutaire  concurrence? 

L'École  normale  a  été  surprise  d'abord  d'une  concurrence  si 
rude.  Elle  n'en  a  point  été  effrayée,  même  si  elle  a  entrevu  l'hypo- 
thèse probable  de  victoires  encore  plus  disputées  aux  concours 
d'agrégation;  mais,  sans  craindre  que  son  existence  soit  mise 
sérieusement  en  question,  elle  a  conçu  le  louable  projet  de  se 
réformer,  d'alléger  ses  programmes,  de  les  modifier  au  goût  du 
jour,  d'y  faire  une  plus  large  place  à  la  culture  scientifique. 
L'École  normale  avait  jadis  pour  raison  d'être  de  former  des  pro- 
fesseurs, des  licenciés,  des  agrégés  (i)  :  on  déclare  maintenant  que 
ce  serait  une  déchéance  pour  elle  de  s'en  tenir  à  cet  humble  office  ; 
elle  doit  être  l'asile  où  une  élite  choisie,  débarrassée,  autant  que 
possible,  des  basses  préoccupations  des  candidats  aux  grades, 
s'initiera  aux  plus  nobles  jouissances  de  l'esprit  et  au  maniement 
des  bonnes  méthodes .  Pour  commencer,  l'École  renonce  à  préparer 
ses  élèves  à  la  licence  :  on  n'entrera  chez  elle  que  licencié. 

Cette  dernière  mesure,  récemment  adoptée  par  le  Conseil  des 
professeurs  de  l'École,  a  pour  effet  de  donner  aux  Facultés  un 
certain  nombre  d'étudiants  nouveaux  :  «  les  quatre  ou  cinq  cents 

(1)  «  Faites-moi  des  régents  »,  disait  Napoléon  1*^'  aux  professeurs  de  l'École. 
Cf.  le  discours  de  M.  Bourgeois  au  Sénat  dans  la  séance  du  11  mars  1892  :  «  Ces 
écoles  [normale,  polytechnique,  etc.]  ont  été  dans  Tcsprit  de  leurs  auteurs  des 
écoles  de  préparation  professionnelle.  Voilà  ce  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  doi- 
vent être.  £Ues  doivent  produire...  des  hommes  qui  entreront  dans  les  services 
publics  pour  une  besogne  déterminée...  Elles  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la  culture 
générale  de  l'esprit,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  ont  pour  mission  d'imprimer,  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  une  marche  rapide  à  un  service  public  nécessaire 
au  pays.  » 
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candidats  à  TËcole  normale  qui  se  préparent  actuellement  dans 
les  lycées  » .  Ces  jeunes  gens  viendront  préparer  la  licence  à  la  Fa- 
culté avant  de  se  présenter  à  TÉcole.  —  Les  Facultés  n'ont  pas 
généralement,  que  je  sache,  sollicité  ce  surcroît  de  besogne.  Ce- 
pendant, on  a  rudement  reproché  au  Conseil  de  TÉcole  normale 
d'avoir  cherché,  en  prenant  la  mesure  qu'il  a  prise  pour  le  bien  de  sa 
maison,  à  assouvir  par  une  oiTrande  propitiatoire  Texigente  frin- 
gale de  la  Sorbonne.  D'où  part  cet  injuste  reproche?  Des  rangs 
des  professeurs  de  rhétorique,  qui  se  verraient  enlever,  au  profit 
des  Facultés,  les  «  quatre  ou  cinq  cents  »  vétérans,  ornement  et 
orgueil  de  leurs  classes.  Mais  non,  le  Conseil  n'a  point  cédé  au 
mobile  que  l'on  lui  prête  si  gratuitement  ;  il  n'a  fait  que  hâter  une 
évolution  inévitable,  déjà  commencée.  Beaucoup  d'élèves  en- 
traient déjà  licenciés  à  l'Ëcole;  tous  y  seraient  entrés,  d'ici  à 
quelques  années,  avec  leur  diplôme  dans  leur  poche. 

Voici  maintenant  ce  qui  va  surprendre  l'honorable  professeur 
qui  a  blâmé  notre  fringale  en  cette  occasion.  Nous  remercions 
cordialement  l'École  normale  du  cadeau  qu'elle  veut  bien  nous 
faire,  mais  nous  n'en  voulons  pas,  et,  si  cela  dépendait  de  nous, 
nous  renverrions  au  lycée  le  personnel  qu'elle  nous  offre. 

Les  Facultés,  en  efi'et,  sont  ambitieuses  ;  tel  est,  c'est  bien  en- 
tendu, leur  défaut.  Or,  si  la  collation  des  grades,  jointe  à  de  bril- 
lants cours  publics,  n*a  point  satisfait  leur  ambition,  la  prépara- 
tion aux  grades  ne  la  satisfait  pas  davantage.  Elles  s'y  sont 
appliquées,  elles  y  ont  réussi,  mais  elles  seraient  bien  fâchées 
d'en  rester  là.  Pense-t-on  qu'elles  seraient  trop  flattées  de  se 
substituer  aux  «  grandes  rhétoriques  »  dans  la  préparation  des 
«vétérans  »  aspirants  à  l'École?  Pense-t-on,  même,  qu'il  leur 
plaise  de  préparer  à  la  licence,  voire  à  l'agrégation,  dans  l'état 
actuel  du  régime  de  ces  examens?  Si  on  le  pense,  on  se  trompe. 
Les  Facultés  se  sont  résignées  à  cela  comme  à  une  œuvre  d'utilité 
publique;  elles  souhaiteraient  présentement  de  s'en  décharger. 
Je  sais  que  nos  étudiants  passent  pour  «  des  gens  pratiques, 
soucieux  avant  tout  de  réussir  dans  les  examens  »,  alors  que  d'au- 
tres se  targuent  de  préférer,  aux  ficelles  qui  font  réussir,  la  cul- 
ture intellectuelle,  haute  et  désintéressée.  Cette  opinion  n'est  pas 
absolument  sans  fondement  ;  il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  d'é- 
tudiants des  Facultés,  talonnés  par  des  nécessités  matérielles, 
luttent  pour  les  grades,  non  pour  le  savoir,  et  se  contenteraient 
volontiers  d'une  préparation  toute  mécanique,  s'ils  la  croyaient 
efficace  ;  mais  nous  les  conjurons  de  penser  plus  noblement,  et 
nous  avons  la  consolation,  chaque  année,  de  rencontrer  aussi 
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beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont  le  respect  et  Tamour  de  la 
science.  Ceux-là  surtout,  j'allais  dire  ceux-là  seuls,  nous  intéres- 
sent. «  M.  Fustel  de  Goulanges,  suivant  Tun  de  ses  derniers  bio- 
graphes, repoussait  avec  énergie  l'avis  de  ceux  qui  prétendaient 
réduire  le  rôle  de  TÉcole  normale  à  fabriquer  tous  les  ans  une 
quarantaine  de  professeurs  pour  les  lycées.  Il  voulait  que  cette 
maison  fût  une  école  de  fortes  et  libres  études.  »  Cela  est  très  bien 
dit.  Des  «  écoles  de  fortes  et  libres  études,  »  voilà  justement  ce 
que  les  Facultés  prétendent  devenir.  Cultiver  la  science  pour  elle- 
même,  tel  est,  depuis  longtemps,  leur  vœu  le  plus  cher. 

Lisez  la  collection  des  discours  de  M.  Lavisse  aux  étudiants 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Il  leur  dit  en  1885  :  «  Nous 
n'aurons  un  véritable  enseignement  supérieur  en  Sorbonne  que 
lorsque  des  conférences  seront  organisées,  dont  chacune  entre- 
prendra quelque  œuvre  de  longue  haleine,  capable  d'honorer 
l'érudition  française.  »  Il  dit  en  1886  :  «  La  Faculté  a  dû  s'amé- 
nager pour  recevoir  le  public  nouveau  des  étudiants  en  lettres. 
Elle  a  organisé  un  système  de  conférences  et  d'exercices  prati- 
ques à  côté  des  grands  cours  publics,  organisé  la  préparation  à 
l'examen  de  licence  et  au  concours  d'agrégation...  Notre  ensei- 
gnement a  pris  ainsi  un  caractère  trop  professionnel,  et  nous 
sommes  exposés  au  péril  de  détourner  de  nous  des  jeunes  gens 
qui  ne  nous  demanderaient  qu'une  éducation  générale  de  leur 
esprit  et  Tinitiation  aux  méthodes  du  travail  scientifique.  »  Et 
ailleurs  :  «  Certes,  nous  savons  le  prix  des  exercices  scolaires, 
mais  le  cadre  en  est  bien  étroit  ;  un  futur  professeur  doit  avoir 
exercé  ses  forces  dans  un  plus  grand  espace,  et  fait  l'apprentis- 
sage du  travail  scientifique.  »  Il  dit  encore  en  1887  :  «  Le  travail 
personnel  n'est  guère  représenté  dans  notre  système  d'examens. 
Sans  doute,  les  épreuves  de  la  licence  et  de  l'agrégation  sont  ex- 
cellentes ;  elles  permettent  déjuger  des  aptitudes  et  des  ressources 
d'une  intelligence,  mais  elles   n'offrent  pas   aux  candidats  le 
moyen  de  prouver  qu'ils  sont  capables  de  faire  du  nouveau. 
Pourtant,  t objet  principal,  la  raison  d*être,  la  vraie  fin  de  l'ensei- 
gnement supérieur  est  d'apprendre  à  faire  du  nouveau.  »  Il  dit, 
en  1888,  aux  étudiants  qui  sont  surtout  |des  candidats  :  «  Il  faut 
bien  que  je  vous  le  dise,  vous  êtes  toujours  trop  préoccupés  de 
vos  examens  »  ;  et ,  s'adressant  aux  autres  :  «  Votre  présence 
parmi  nous  est  un  hommage  au  travail  désintéressé.  Elle  prouve 
qu'il  se  rencontre  dans  la  jeunesse  des  esprits  qui  s'estiment  en 
tant  qu'esprits,  et  préparent  leur  intelligence,  non  seulement  pour 
une  profession,  mais  pour  la  vie...  Maintenant  que  le  groupe 
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des  futurs  professeurs  est  tout  à  fait  organisé,  nous  voudrions 
que  les  volontaires  ûssent  corps,  qu*il  s*établit  une  sorte  de 
coutume  de  ces  études  libres,  et  que  cette  nouveauté  s'acclimatât, 
pour  y  prospérer,  dans  la  nouvelle  Sorbonne.  » 

11  est  inutile  de  commenter  ces  harangues.  Elles  prouvent 
que  jamais  les  Facultés  des  lettres,  au  plus  fort  de  la  période 
critique  où  elles  travaillaient  à  se  faire  une  place  au  soleil,  n'ont 
perdu  de  vue  l'essentiel  progrès.  Sans  étudiants,  sans  activité 
scientiGque,  elles  se  sont  proposé  d'abord  d'organiser  chez  elles 
la  préparation  aux  grades,  qui  leur  a  donné  des  élèves;  mais  les 
élèves  ont  été  avertis  tout  de  suite  que  le  but  véritable  de  ren- 
seignement supérieur,  c'est  la  science.  Et,  à  mesure  que  les  années 
se  sont  écoulées,  les  exhortations  au  travail  libre,  original,  désin- 
téressé, sont  devenues  plus  pressantes;  de  plus  en  plus,  les  exer- 
cices scolaires  ont  cédé  la  place  aux  exercices  scientiliques.  Au- 
jourd'hui, la  première  phase  de  l'histoire  des  Facultés  est  close  : 
les  professeurs  qu'elles  ont  «  fabriqués  »  sont  légion  ;  une  autre 
phase  commence,  prévue,  souhaitée  dès  l'origine  :  demain,  les 
divers  domaines  de  la  science  se  peupleront  d'ouvriers  qui  se 
seront  formés  en  Sorbonne.  Tout  établissement  d'enseignement 
supérieur  qui,  dans  l'état  présent  de  la  science  internationale,  ne 
passerait  pas  de  la  première  de  ces  phases  à  la  seconde,  se  con- 
damnerait à  la  mort.  L'École  normale  l'a  compris,  sous  l'aiguillon 
de  la  concurrence.  Les  Facultés  marchent  depuis  quinze  ans  à  la 
lueur  de  celte  vérité. 

Les  Facultés  des  lettres  ont  imaginé  deux  moyens  d'encou- 
rager chez  elles  la  prospérité  de  la  délicate  plante  scientiôque, 
qui  ne  pousse  guère  hors  des  jardins  :  les  instincts  pratiques,  la 
paresse  d'esprit,  la  routine,  ces  mauvaises  herbes  vivaces,  l'étouf- 
fent  vite  en  pleine  campagne.  —  Des  «bourses  de  hautes  études» 
ont  été  conférées  aux  anciens  étudiants,  agrégés,  c'est-à-dire  en 
possession  de  tous  les  boutons  de  cristal,  pour  leur  permettre, 
durant  un  an  ou  deux,  de  se  livrer  en  pleine  liberté,  sous  la  direc- 
tion de  maîtres  qui  ont  appris  à  les  connaître,  à  des  travaux  per- 
sonnels. Ces  bourses  de  hautes  études,  appelées  aussi  bourses  de 
doctorat  parce  que  ceux  qui  les  reçoivent  rédigent  d'ordinaire 
sous  forme  de  thèses  doctorales  les  résultats  de  leurs  recherches, 
sont  peu  nombreuses  (i),  et  d'institution  récente.  Elles  ont  porté 
des  fruits,  puisque  la  Faculté  de  Paris  a  déjà  décerné  le  titre  de 

(1)  Ces  bourses  tendent  à  devenir  plus  nombreuses  à  mesure  que  tend  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  bourses  de  licence  et  d'agrégation,  les  seules  qui  existassent 
à  l'origine.  C'est  là  un  symptôme  notable. 
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docteur  es  lettres  à  28  de  ses  anciens  étudiants;  mais  ce  ne  sont 
encore  là  que  d'humbles  commencements.  Sur  les  2i  docteurs 
que  la  Sorbonne  estampille  en  moyenne  chaque  année,  les 
«  Sorboniens  »  ne  représentent  encore  qu'une  proportion  infime, 
à  peine  un  sixième  (l);  la  majorité  vient  des  Écoles  de  Rome  et 
d'Athènes,  de  l'Ecole  normale,  de  l'École  des  hautes  éludes,  de 
l'École  des  chartes;  il  y  a  encore  dans  le  nombre  beaucoup 
d'  «  amateurs  ».  Mais  il  faut  que  Ton  sache  bien  que  cette  pro- 
portion sera,  k  bref  délai,  renversée.  Dans  dix  ans,  si  l'on  en  juge 
par  Taccroissement  continuel  du  nombre  des  thèses  «  sorbo- 
niennes  »  en  préparation,  il  est  certain  que  les  anciens  étudiants 
de  la  Faculté  coifferont  50  p.  100  des  bonnets  de  docteur  que  la 
Faculté  délivrera. 

Tout  le  monde,  cependant,  ne  brigue  pas  le  doctorat,  car  ce 
qui  s'appelle  doctorat  es  lettres^  en  France  ne  correspond  nullement 
au  doctorat  en  philosophie  des  Universités  allemandes  :  c'est  un 
grade  très  élevé,  principalement  destiné  à  «  habiliter  »  les  futurs 
maîtres  du  haut  enseignement.  Au  vrai,  nous  n'avons  rien  qui 
ressemble,  en  France,  au  doctorat  allemand  en  philosophie; 
c'est-à-dire  que  nous  n'avons  point  de  titre  officiel,  bien  sonnant, 
assez  facile  à  obtenir,  qui  atteste  et  consacre  des  études  vraiment 
supérieures,  ces  études  vraiment  supérieures  dont  l'  «  honnête 
homme  »  et  le  plus  modeste  professeur  de  collège  devraient, 
chez  nous  comme  en  Allemagne,  avoir  goûté  la  saveur.  C'est  un 
grand  malheur.  Supposez  qu'un  étudiant,  au  lieu  de  «  préparer 
sa  licence  »,  suive  assidûment  les  cours  scientifiques  de  la  Faculté, 
s'attache  à  deux  ou  trois  de  ses  maîtres,  se  fasse  leur  disciple, 
collabore  avec  eux,  s'initie  dans  leur  intimité  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  de  la  méthode  ;  nous  n'avons  rien  à  lui  offrir.  Cet  étu- 
diant suivant  notre  cœur  nous  quittera  les  mains  vides.  C'est  pour 
remédier  à  ce  bizarre  état  de  choses,  qui  éloignait  de  la  Faculté 
ceux  qu'elle  aurait  voulu  retenir  entre  tous  :  les  étrangers,  les 
jeunes  gens  nés  avec  la  vocation  de  savoir,  qu'a  été  inventé,  eu 
1886,  le  «  Certificat  d'études  ».  —  Depuis  1886,  des  «  certificats 
d'études  »  sont  délivrés  aux  étudiants  qui,  pendant  un  an,  ont 
«  suivi  l'enseignement  de  trois  membres  au  moins  de  la  Faculté 


(1)  La  proportion  brute  doit  être  encore  sensiblement  diminuée.  Sur  les 
15  étudiants  de  la  Faculté  devenus  docteurs  de  1884  à  1890,  2  avaient  passé 
par  rÉcole  des  chartes,  l  par  l'École  des  hautes  études.  —  Pendant  Tannée  sco- 
laire 1890-91,  la  Faculté  a  reçu  23  docteurs,  dont  7  anciens  élèves  de  TÉcole 
normale  et  3  anciens  élèves  de  la  Faculté;  pendant  Tannée  scolaire  1891-92, 
22  docteurs,  dont  11  anciens  normaliens  et  4  anciens  étudiants. 
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des  lettres  ».  S'ils  ont  remis  à  l'un  de  leurs  maîtres  «  un  travail 
écrit  dénotant  des  recherches  personnelles  »,  il  en  est  fait  men- 
tion expresse.  En  1887,  six  personnes  seulement,  dont  deux  étran- 
gers, sollicitèrent  ce  diplôme  nouveau.  De  1887  à  1892,  il  a  été 
délivré  37  «  certificats  d'étude  »,  dont  9  à  des  étrangers. 

Le  succès  du  Certificat  d'études  supérieures  a  donc  été  médiocre, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  On  a  tort  de  se  demander, 
mais  on  se  demande  fatalement  :  «  A  quoi  sert-il?  »  Matérielle- 
ment, il  ne  confère,  comme  le  doctorat  en  philosophie  d'Alle- 
magne, aucun  droit  à  l'exercice  d  une  profession.  Moralement,  il 
est  très  loin  d'avoir  la  valeur  du  titre  allemand.  Bien  des  années 
se  passeraient  avant  qu'il  ne  l'acquière.  D'abord,  il  sonne  mal;  on 
dit  :  «  M.  le  docteur  »  ;  on  ne  dit  pas  :  «  M.  le  pourvu  du  certi- 
ficat d'études  de  la  Faculté  de  X***.  »  Ensuite,  on  l'a  mérité  jus- 
qu'ici de  différentes  manières  :  beaucoup  l'ont  obtenu  en  suivant 
docilement  trois  cours,  sans  déposer  le  «  travail  écrit  qui  dénote 
des  recherches  personnelles  »  ;  d'autres,  qui  ont  fait  pour  un 
ou  deux  professeurs  des  dissertations  originales,  se  le  sont  vu 
refuser,  parce  que  l'assiduité  à  «  trois  enseignements  au  moins  » 
est  exigée.  Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  d'autres  encore,  l'in- 
stitution du  certificat  d'études,  qui  suscita  en  1886  de  belles 
espérances,  n'a  fait  que  végéter.  Reconnaissons-le  de  bonne  grâce. 

N'est-il  donc  point  de  moyen  plus  efficace  de  pénétrer  da- 
vantage d'esprit  scientifique  l'enseignement  des  Facultés  7  II  en 
est  un,  radical,  à  la  vérité,  mais  très  fécond  et  très  sûr;  à  savoir 
un  remaniement  complet  des  programmes,  une  transformation 
profonde  du  caractère  des  examens  de  licence  et  d'agrégation  (1), 
de  l'examen  de  licence  en  particulier.  Licencié  es  lettres,  c'est 
un  beau  titre  :  nous  avons  montré,  dans  la  première  partie  de  ce 
mémoire,  qu'il  ne  certifie  point  maintenant,  en  dépit  des  appa- 
rences, des  études  supérieures;  notre  licence  actuelle  équivaut  à 
peu  prés  à  ce  que  les  Anglais  appellent  le  baccalauréat  with  honours. 
Qu'elle  devienne,  mulatis  mutandis ,  quelque  chose  comme  le 
doctorat  (allemand)  en  philosophie,  et  les  intérêts  de  l'enseigne- 
ment supérieur  seront  à  jamais  sauvegardés.  Jouissant  déjà  (bien 
H  tort)  d'une  grande  considération  dans  les  familles,  nécessaire 
à  beaucoup  de  gens,  puisqu'elle  procure  désormais  des  privilèges 
militaires,  elle  a  en  effet  tous  les  avantages  qui  manquent  au 
certificat  d'études.  On  la  recherche.  Si,  pour  l'obtenir,  il  fallait, 
de  par  les  règlements,  goûter  aux  fruits  de  l'arbre  de  science,  la 

(1)  Cf.  mes  Remarques  à  propos  de  l'agrégation  d'histoire,  dans  \k  Revue  uni- 
versitaire du  15  juin  1892. 
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culture  scientifique  verrait  incontinent  se  multiplier  ses  adepte^, 
pour  la  force,  pour  la  santé  des  organismes  universitaires,  pour 
l'émancipation  intellectuelle  de  la  jeunesse,  pour  Thonneur  de 
notre  pays  dans  le  monde  (i).  — Nous  sommes  ainsi  ramené,  après 
un  long  mais  instructif  détour,  à  notre  point  de  départ  :  il  y  a  lieu 
de  modifier  Fexamen  de  licence.  Cette  réforme  est  le  couronne- 
ment naturel  de  la  plus  récente  histoire  de  renseignement  supé- 
rieur en  France.  Elle  est  attendue,  elle  est  urgente.  Mais  comme 
elle  est  difficile  I  Ce  qui  suit  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  projet 
ferme  :  c'est  une  ébauche,  à  peine  esquissée,  à  dessein,  en  quel- 
ques endroits,  avec  le  désir  de  provoquer  les  réflexions  des  hom- 
mes compétents. 

III 

Résumant  les  développements  qui  précèdent,  nous  tenons  pour 
accordé  :  1"^  que  ceux-là  seuls,  en  régie  générale,  doivent  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  recevoir  l'enseignement  supérieur  qui  ont 
une  bonne  éducation  secondaire,  «  une  culture  littéraire  distin- 
guée ».  Le  vin  de  la  science  ne  profite  qu'aux  corps  exercés  et  as- 
sainis par  la  gymnastique  des  humanités.  Il  enfume  le  cerveau 
des  ignorants,  qui  le  rejettent  ou  s*en  enivrent. 

2"»  La  culture  scientifique,  libre  et  désintéressée,  est  le  but,  la 
raison  d'être  de  l'enseignement  supérieur. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  candidat  à  la  licence  es  lettres  «  doit 
avoir  les  connaissances  précises  qui  sont  la  base  de  toutes  les 
études,  littéraires,  historiques,  philosophiques,  sans  lesquelles 
aucun  progrès  n'est  possible  »  ;  ces  connaissances  «  sont  celles 
mêmes  que  comporte  l'enseignement  secondaire  »:  Aucun  travail 
personnel  n'est  exigé  de  lui  (2). 

(i)  Cf.  H.  Tainb,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  juillet  1892,  p.  18  : 
Les  futures  Universités  françaises  resteront  ce  que  sont  les  Facultés  :  «  des 
officines  de  grades  ;  elles  ne  peuvent  plus  être  maintenant  un  asile  intellectuel, 
une  oasis  au  terme  de  l'instruction  secondaire,  une  station  de  trois  ou  quatre 
ans  pour  la  libre  curiosité,  pour  la  culture  désintéressée  de  soi-même.  Depuis 
Tabolition  du  volontariat  d'un  an,  le  jeune  Français  n'a  plus  le  loisir  de  se  cul- 
tiver ainsi  ;  la  curiosité  libre  lui  est  interdite  ;  il  est  trop  harcelé  par  un  intérêt 
trop  positif,  par  le  besoin  de  grades  et  diplômes,  par  les  préoccupations  de 
Texamen;  il  n'a  pas  de  temps  à  perdre  en  tâtonnements,  en  excursions  mentales, 
en  spéculation  pures.  »  —  Ces  vues  sont  trop  pessimistes.  La  nouvelle  loi  mili- 
taire sera  au  contraire  le  plus  efficace  des  instruments  de  progrés  si,  pour  obte- 
nir les  grades  qu'elle  exige,  la  «  spéculation  w,la  «  culture  désintéressée  de  soi- 
même  »  est  prescrite.  Nous  ne  sommes  plus  séparés  aujourd'hui  d'un  état  de 
choses  satisfaisant  que  par  l'épaisseur  d'une  réforme  des  examens  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

(2)  A  l'époque  où  la  circulaire  ministérielle  d^  1881  sur  l'examen  de  licence 
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Un  bon  lycéen,  bachelier  depuis  un  an,  et  qui  paie  liO  fr.  de 
droits  d'inscription,  est  en  mesure  de  subir  cet  exanfien  avec  suc- 
cès. Mais,  comme  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  bons  lycéens,  les  mé- 
diocres viennent,  par  prudence,  «  se  préparer  »  aux  cours  d'une 
Faculté,  qui  se  transforment,  par  là  même,  insensiblement,  en 
classes  secondaires. 

Cela  posé,  il  s'agit  d'obtenir  que  les  licenciés  es  lettres  de  l'ave- 
nir, sans  rien  perdre  des  connaissances  générales  du  licencié  actuel, 
soient  en  outre  initiés  à  la  haute  culture  scientifique,  et  que  la 
Faculté  cesse  d'être  obligée  de  parfaire  l'instruction  secondaire 
de  ses  étudiants. 

A  cet  effet,  que  l'examen  soit  scindé  en  deux  parties.  Sans 
doute,  nous  pensons  desexamens  ce  que  les  philosophesde  l'ancien 
temps  pensaient  des  entités  scolastiques:  Entia  non  sunt  multipli- 
canda  prxier  necessitatem  ;  mais  il  y  a,  dans  l'espèce,  nécessité. 

A.  —  La  première  partie  de  t examen  de  licence  serait,  comme  la 
licence  actuelle,  un  baccalauréat  supérieur,  un  certificat  de  fortes 
humanités.  Maintiendrait-on  dans  le  programme  une  composition 
latine  par  écrit?  N'y  ajouterait-on  pas  de  sérieuses  épreuves  d'an- 
glais et  d'allemand,  s'il  est  admis,  comme  nous  le  pensons,  que  la 
connaissance  de  ces  deux  langues  est  indispensable  à  qui  désire 
travailler  à  n'importe  quoi?  Peu  nous  importe,  en  ce  moment. 
Les  détails  du  programme  seraient  à  débattre  :  il  suffit  d'indiquer 
ici  l'esprit  qui  l'animerait. 

La  Faculté,  en  possession  incontestée  de  la  collation  des  grades, 
serait  le  juge  naturel  des  candidats  à  cette  première  partie^  mais 
elle  laisserait  à  d'autres  le  soin  de  les  préparer. 

Ce  soin,  elle  l'abandonnerait  au  personnel  si  dévoué  et  si  ha- 

a  été  rédigée,  la  licence  était  encore  yéritablement  considérée  comme  la  licentia 
docendi  :  «  Le  jury  de  licence  a  devant  lui  un  futur  professeur,  destiné  demain 
à  faire  une  classe.  »  — Aujourd'hui  la  moitié  des  jeunes  gens  qui  se  présentent  à 
la  licence  ne  sont  pas  dos  professionnels  ;  ils  briguent  le  grade  parce  qu*il  a  bon 
air,  parce  qu'ils  ont  bonne  Tolonté  de  slnstruire,  et  parce  que  la  loi  militaire  y 
a  attaché  la  dispense  de  deux  ans  de  caserne.  Quand  ces  «  nouveaux- venus  » 
ont  commencé  à  afAuer,  les  Facultés  furent,  paraît-il,  sollicitées  de  créer  pour 
eux  une  licence  «  débarrassée  de  tout  appareil  scolaire  »  ;  c  cst-à-dire,  nous  le 
supposons,  une  attestation  de  connaissances  générales,  moins  sévère  que  Tautre 
sur  le  chapitre  du  latin  et  du  grec.  C'aurait  été  «  la  licence  des  gens  du  monde  ». 
On  se  borna  à  faire  remarquer  qu'il  n  est  pas  bon  de  donner  à  croire  qu'on  ne 
peut  être  à  la  fois  universitaire  et  homme  du  monde.  (E.  Lavisse,  Études  et 
étudiants^  p.  135.)  Mais  l'afHux  des  candidats  non  professionnels  a  fini  par  pro- 
duire son  effet  sur  la  vieille  licence  :  elle  n'a  plus  aucun  caractère  pédagogique  ; 
les  jurys  savent  trop  bien  que,  la  plupart  du  temps,  ils  n'ont  pas  devant  eux 
<«  un  futur  professeur  destiné  demain  à  faire  une  classe.  »  —  La  licence,  qui 
n'est  plus  la  licence  d'enseigner,  n'est  donc  plus,  disons-le  encore  une  fois,  qu'un 
baccalauréat  supérieur. 
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bile  de  renseignement  secondaire.  —  Il  y  aurait,  dans  les  grands 
lycées  de  Paris  et  de  la  province  des  classes  préparatoires  à  la 
première  partie  de  la  licence,  comme  il  y  a  maintenant  des  classes 
préparatoires  à  TÉcole  normale  (i).  On  y  passerait  en  général  une 
année  après  le  baccalauréat,  pour  parfaire  une  instruction  secon- 
daire incomplète  ou  un  peu  faible.  Quant  aux  très  bons  élèves,  qui 
passent  aujourd'hui  directement  de  leur  dernière  classe  au  lycée 
à  TËcole  normale,  ils  subiraient  sans  délai,  immédiatement  après 
le  baccalauréat  ordinaire,  cette  première  partie  de  licence  (2). 

Quels  droits  seraient  conférés  aux  jeunes  gens  pourvus  de  cette 
demi-licence?  Celui  d'entrer,  comme  étudiant,  à  la  Faculté  des 
lettres,  pour  briguer  la  seconde  partie.  La  Faculté  ne  fermerait 
certes  pas  sa  porte  aux  simples  bacheliers,  mais  elle  ne  les 
admettrait  point  à  postuler  les  grades  supérieurs  ;  elle  ne  tiendrait 
à  leur  disposition  que  son  Certificat  d'études. 

B.  —  La  deuxième  partie  de  r examen  de  licence  s'obtiendrait  par 
une  scolarité  réelle  d'une  année  (ou  deux)  prèsd'une  Faculté  deslet- 
tres; par  une  participation  satisfaisante  aux  exercices  scientifiques 
d'un  certain  nombre  (à  déterminer)  de  conférences  (3),  et  sur  lapré- 
sentation  d'un  travail  original,  qui,  soumis  aux  maîtres  compétents, 
serait  argumenté  par  eux,  et  imprimé  s'ils  le  jugeaient  digne  de  la 
publicité.  —  «  Je  suis  convaincu,  disait  M.  Lavisse  en  1887,  qu'un 
jour  l'examen  sera  tellement  rapproché  des  études  qu'il  se  con- 
fondra presque  avec  elles.  On  sera  licencié  et  agrégé  parce  qu'on 
aura  fait  de  bonnes  études  d'enseignement  supérieur.  Il  subsistera 
toujours  quelques  formes  d'examen  et  de  concours;  mais  les 
études  seront  ce  qu'elles  doivent  être,  le  critefnum  principal.  » 

La  licence  complète  conférerait  le  droit  de  se  présenter  au 
doctorat,  à  l'agrégation,  et  les  exemptions  militaires. 

Restent  deux  graves  questions. 

M.  Ferdinand  Lot,  auteur  d'une  courageuse,  mais  violente  bro- 
chure sur  Renseignement  supérieur  en  France,  a  proposé  récem- 

(1)  Les  rhétoriques  supérieures  de  province  qui,  malgré  leur  organisation 
très  (léfectucuse,'donnent  déjà  d'excellents  résultats,  auraient  alors  un  but  et  uu 
programme  nettement  déterminés. 

(2)  U  serait  peut-être  possible  d'admettre  l'équivalence  du  baccalauréat  ordU 
nairc  passé  avec  la  note  Bien  et  do  la  première  partie  de  la  licence. 

(3)  Comparez  le  projet  de  réforme  élaboré  en  1876  par  une  commission  insti- 
tuée sous  le  ministère  Waddington,  et  composée  dé  MM.  Renan,  Taine,  G.  Mo- 
nod,  G.  Paris,  etc.  :  «  L*examen  de  licence  ôs-lettres  n*est  ouvert  qu*aux  bache- 
liers ès-lettres  qui  depuis  leur  examen  ont  passé  au  moins  deux  semestres  à  la 
Faculté  des  lettres  avec  inscription  ou  assiduité  à  cinq  cours  ou  conférences... 
le  diplôme  de  licencié  ès-lettres  est  nécessaire  pour  se  présenter  à  l'Ecole  nor- 
male (section  des  lettres).  »  Revue  historique,  XLIV,  p.  94.  — Ce  projet  de  187Ç 
n'a  jamais  reçu  le  moindre  commencement  d'exécution. 
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ment,  «  pour  vivifier  TÉcole  des  hautes  études  »,  «  de  décréter  que 
rélève  diplômé  par  elle  après  un  minimum  de  trois  ans  d'études 
est  licencié  ipso  facto  »  ;  ii  ajoute  (car  il  est  diplômé)  :  «  Ce  sera 
encore  faire  beaucoup  d'honneur  aux  licenciés  que  de  leur  assi- 
miler un  élève  diplômé  de  TËcole  des  hautes  études.  »  —  Cette 
proposition,  sous  le  régime  actuel,  n'estpas  acceptable.  On  n'assi- 
mile, en  efiet,  que  ce  qui  se  ressemble.  Le  diplôme  de  l'École  des 
hautes  études  atteste  de  fortes  études  scientifiques;  la  licence, 
une  certaine  culture  littéraire  :  il  n'y  a  pas  symétrie.  Mais,  sous 
le  régime  de  la  licence  scindée,  il  en  seraitautrement.il  serait  bien 
injuste  de  refuser  l'équivalence  de  la  deuxième  partie  de  la  licence 
à  l'élève  diplômé  de  l'École  des  hautes  études  qui  aurait  subi  la 
première.  Il  aurait  en  effet  donné  à  la  fois  la  preuve  de  connais- 
sances générales  et  d'aptitudes  scientifiques.  Le  même  raison- 
nement conduirait  à  établir  l'équivalence  entre  la  seconde 
partie  de  la  licence  et  le  diplôme  d'archiviste  paléographe,  gagné 
par  trois  ans  d'apprentissage  scientifique  à  l'École  des  chartes.  Il 
y  aurait  lieu  de  rechercher  enfin  si  le  diplôme  de  l'École  des 
langues  orientales  vivantes  et  celui  de  l'École  du  Louvre  ne 
pourraient  pas  être  assimilés  aussi  à  notre  c(  seconde  partie  ». 

Ainsi,  pour  devenir  licencié,  après  avoir  subi  la  première  partie 
de  l'examen,  il  faudrait  faire  une  ou  plusieurs  années  d'études 
supérieures,  soit  dans  une  Faculté  des  lettres,  soit  dans  une  grande 
École  scientifique.  La  conséquence,  c'est  la  scolarité  forcée  de 
tous  les  candidats  à  la  licence,  soit  dans  une  Faculté,  soit  dans 
une  École  de  l'Ëtat.  Que  deviendraient  dans  cette  hypothèse  les 
étudiants  des  Facultés  catholiques?  L'État,  en  France,  n'a  pas, 
comme  en  Allemagne,  le  monopole  de  l'enseignement. 

Cette  diHiculté,  qui  est,  en  fait,  presque  négligeable,  puisque 
les  étudiants  ecclésiastiques  de  l'École  des  Carmes  fréquentent 
très  volontiers  la  Sorbonne,  où  ils  sont  fort  bien  reçus,  est  pres- 
que insoluble  en  théorie.  Exiger  en  efi'et,  comme  condition  des 
grades,  la  scolarité  dans  les  établissements  de  l'Ëtat,  c'est  violer 
une  loi  formelle.  Mais  il  y  a  moyen  de  s'entendre  :  les  candidats 
qui  se  refuseraient  décidément  à  toute  scolarité  régulière  seraient 
admis  ou  refusés  à  la  seconde  partie  de  la  licence,  à  la  suite  d'un 
examen  technique  qu'il  serait  très  facile  de  rendre  probant. 

Je  suis  convaincu  que  ce  plan  sommaire  souffre  de  très  nom- 
breuses objections  (i);  mais  je  suis  aussi  persuadé  que  l'idée  pre- 

(1)  A}'ant  communiqué  les  épreuves  du  présent  article  à  deux  personnes 
très  compétentes,  j'ai  reçu  d'elles,  en  c/Tet,  des  objections  intéressantes  : 
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mière,  depuis  longtemps  préconisée  par  M.  G.  Monod,  en  est  juste. 
—  Avec  la  licence  scindée,  disparaissent,  sans  dommage,  pour  per- 
sonne, de  renseignement  supérieur  les  vestiges  d'enseignement 
secondaire  qui  entravent  encore  son  évolution.  Chacun  ferait  son 
métier.  Les  Facultés  des  lettres  ne  feraient  pas  passer  plus  d'exa- 
mens (i)  qu'aujourd'hui,  et  tout  le  temps  qu'elles  perdent  aux  exer- 
cices purement  scolairesleurseraitrendu.  Leur  clientèled'étudiants 
diminuerait-elle?  Dût-elle  diminuer,  il  ne  faudrait  pas,  propier 
vUam^  renoncer  à  ce  qui  fait  le  prix  de  la  vie  ;  mais,  loin  de 
diminuer,  elle  augmenterait.  Tous  ceux,  en  effet,  qui  ont  besoin 
de  la  licence  resteront;  ils  ont  toujours  été  nombreux  :  une  bien- 
faisante loi  militaire  en  a  augmenté  presque  indéfiniment  le 
nombre,  au  moment  où,  par  suite  de  l'encombrement  des  car- 
rières universitaires,  le  personnel  des  candidats  professionnels 
allait  baisser.  Bien  des  jeunes  gens  indépendants,  repousses 
aujourd'hui  du  seuil  de  la  Sorbonne  et  des  Facultés  par  cette 
portière  détestée,  la  dissertation  latine,  qui  leur  barre  le  chemin, 
aimeront  autant  consacrer  un  an  ou  deux  à  de  hautes,  nobles  et 
libres  études,  qu'en  passer  cinq  à  faire,  comme  on  dit,  leur  droit, 
sans  intention  de  s'en  servir.  Sans  causer  de  tort  à  personne,  sans 
nuire  aux  grandes  Ëcoles  qui  les  entourent,  en  affirmant  au  con- 

i»  Au  sujet  de  la  première  partie.  —  On  se  demande  s'il  ne  serait  pas  pré- 
férable d'instituer  dans  les  Facultés  la  préparation  à  la  première  partie  que  de 
la  confier  à  des  rhétoriques  supérieures.  Une  fois  bachelier,  dit-on,  les  jeunes 
gens  ne  Toudront  jamais  rentrer  au  lycée  pour  y  consacrer  encore  un  an  à  des 
exercices  scolaires.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas,  dans  les  Facultés,  des  maîtres 
chargés  d'une  sorte  d'enseignement  secondaire  supérieur,  et  des  maîtres  chargés 
du  Téritable  enseignement  scientifique?  En  fait,  beaucoup  de  choses  qui  s'ap- 
prennent chez  nous  au  lycée  s'apprennent  en  Ecosse,  en  Allemagne,  dans  les 
Uniyersités,  dont  l'atmosphère  est  meilleure,  pour  le  jeune  homme  de  dix-huit 
ans,  que  celle  de  l'école  secondaire. 

2»  Au  sujet  des  équivalences  de  la  seconde  partie.  —  «  N'est-ce  pas  deman- 
der à  la  Faculté  des  lettres  un  peu  trop  d'abnégation?  Les  brevets  des  écoles 
spéciales,  annexés  au  diplôme  de  licencié,  feraient  honte  à  la  licence,  pour 
ainsi  dire  banale  et  anonyme,  de  la  Faculté  des  lettres.  En  somme,  les  Facultés 
mettraient  bénévolement  le  diplôme  de  licencié  à  la  disposition  des  Ecoles 
qui,  jusqu'ici,  n'en  disposaient  pas,  de  façon  que  les  élèves  de  celles-ci  puissent 
▼enir  lui  demander  le  bonnet  de  docteur  es  lettres.  11  se  formerait  ainsi  toute 
une  voie  d'études,  à  étapes  connues,  qui  côtoierait  les  Facultés,  et  ne  commu- 
niquerait avec  elles  que  par  la  salle  d'examens.  Cet  avenir  serait-il  si  différent 
du  passé  que,  pour  y  atteindre,  il  faille  s'ingénier  à  établir  entre  les  diverses 
Écoles  une  fraternité  dont  les  Facultés  feraient  tous  les  frais?  » 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  réplique,  et  je  les  examinerais,  en  même 
temps  que  toutes  celles  qui  pourraient  m'étre  ultérieurement  présentées,  si  on  le 
jugeait  utile. 

(1)  Grâce  à  la  scission  de  l'examen,  il  deviendrait  impossible  de  donner  des 
rangs  aux  candidats  admis.  Progrès  très  désirable.  Les  rangs  ne  servent  qu'à 
envenimer  les  compétitions,  à  aigrir  les  amours-propres  ou  à  gratifier  la  plus 
fâcheuse  vanité. 
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traire,  par  de  libérales  déclarations  d'équivalence,  leur  solidarité 
avec  elles,  de  manière  à  détruire  de  fond  en  comble  les  accusa- 
tions de  convoitise  qu'on  a  osé  formuler  ou  insinuer,  nos  Facultés 
des  lettres  recevraient  la  définitive  impulsion  qui  les  porterait  en 
quelques  années  au  niveau  des  Facultés  de  philosophie  des 
Universités  étrangères.  On  n*a  jamais  à  se  repentir  de  bien  faire 
et  de  respecter  les  droits  acquis  d'autrui.  La  concurrence,  sur  le 
terrain  scientifique,  des  Facultés  et  des  grandes  Écoles  serait 
féconde  pour  toutes.  Nous  avons  tout  à  y  gagner  ;  elles  n'auraient 
à  y  perdre  que  si  elles  se  relâchaient  de  leur  zèle.  En  ce  temps-ci, 
et  dans  l'état  des  mœurs  françaises,  il  n'y  a  pour  un  établissement 
d'enseignement  supérieur  qui  existe  qu'un  seul  moyen  de  provo- 
quer sa  suppression  :  c'est  de  s'endormir  sur  ses  privilèges,  de  se 
laisser  distancer  par  ses  rivaux  et  de  compter  sur  son  passé  pour 
garantir  son  avenir. 

Ch.-V.  LANGLOIS. 


f  » 


CONSEIL  GENERAL 

DES  FACULTÉS  DE   PARIS 


RAPPORT    A    M.    LE     MINISTRE    DE     L  INSTRUCTION    PUBLIQUE 
EX  DES   BEAUX-ARTS  SUR  L*ANNÉE   1891-1893 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Conseil  général  des  Facultés  et  de  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie a  l'honneur  de  vous  adresser  son  rapport  annuel,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  14  du  décret  du  28  décembre  1885.  Ce  rapport 
est  divisé  en  deux  parties  :  une  première  est  relative  au  personnel 
(corps  enseignant  et  élèves),  la  seconde  partie  comprend  les  travaux 
du  Conseil  général. 

I 

PERSONNEL 

Corps  enseignant.  —  Professeurs  décédés.  —  L'année  qui  vient  de 
s'écouler  nous  a  laissé  des  souvenirs  douloureux.  La  période  scolaire 
était  à  peine  commencée  que  nous  perdions  M.  A.  Ricbbt,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  ancien  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Faculté  de  médecine,très  nouvellement  admis  à  la  retraite.  Avec  M.Hicret 
disparaît  une  des  grandes  figures  chirurgicales  de  l'époque  moyenne  de 
ce  siècle  ;  son  nom  restera  associé  à  ceux  de  Nélaton,  Chassaignac,  Gos- 
SELIN,  les  dignes  héritiers  de  Dopuytren  et  de  Boyer. 

La  Faculté  des  sciences  a  perdu  également  l'un  de  ses  membres  les 
plus  anciens  et  les  plus  estimés,  M.  Ossian  Bonnet,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  professeur  d'astronomie  physique;  depuis  déjà 
quelque  temps  l'état  de  sa  santé  l'avait  contraint  à  demander  un  congé; 
mais  il  prenait  encore  part  à  quelques  travaux  de  la  Faculté  et  son  nom 
seul  était  pour  elle  une  force  et  un  honneur.  Enfin  la  Faculté  des  lettres 
a  eu  à  déplorer  la  mort  de  l'un  des  siens,  M.  Henri-Ëmile-Augustin  Pigeon- 
neau, emporté  en  pleine  force,  en  pleine  activité.  Professeur  adjoint  et 
chargé  d'un  cours  complémentaire  d'histoire  économique  et  coloniale, 
M.  Pigeonneau  a  su  réunir,  pendant  quatorze  ans,  autour  de  sa  chaire, 
des  sympathies  nombreuses  et  justifiées. 

Le  souvenir  de  ces  maîtres  vivra  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les 
ont  connus  et  leur  nom  restera  gravé  dans  les  annales  des  établisse- 
ments oh  ils  ont  été  utiles  et  ont  brillé  ;  des  hommages  publics  ont  été 
rendus  à  leur  mémoire  par  les  Facultés  et  les  compagnies  auxquelles 
ils  appartenaient.  Le  Conseil  général  s'y  est  associé  et  a  pris  sa  part  de 
deuil. 


( 


158   REVUE    INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Professeurs  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  —  MM.  De- 
mante,  professeur  de  droit  civil,  Jules  Girard,  professeur  de  poésie 
grecque,  Verneuil,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  ont  été  admis  à  la 
retraite  et  nommés  professeurs  honoraires,  ce  qui  ne  les  sépare  pas  tout 
à  fait  de  leurs  collègues  puisqu'ils  font  de  droit  partie  des  assemblées 
des  Facultés. 

Professeurs  titulaires  nomméi  au  cours  de  Vannée.  —  A  la  Faculté  de 
droit  il  a  été  créé  trois  chaires.  M.  Fernand  Faure  (1)  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux  a  été  nommé  titulaire  de  la  chaire  de  sta- 
tistique (chaire  créée).  M.  Lyon-Cabn  (â)»  professeur  de  droit  romain,  a 
été  nommé  titulaire  delà  seconde  chaire  créée,  droit  commercial  mari- 
time et  législation  commerciale  comparée.  Enfin  M.  Larnaude  (3),  pro- 
fesseur adjoint  à  la  Faculté  de  Paris,  a  été  nommé  titulaire  de  la 
troisième  chaire  créée,  droit  public  général.  M.  Léon  Michel  (4),  profes- 
seur adjoint  à  la  Faculté  de  Paris,  a  été  nommé  titulaire  de  la  chaire  de 
droit  civil  devenue  vacante  par  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Demante. 
M.  Jobbé-Duval  (5)  a  été  nommé  professeur  titulaire  de  droit  romain  en 
remplacement  de  M.  Lyon-Caen. 

M.  Giard  (6)  était  chargé  d'un  cours  à  la  Faculté  des  sciences  créé 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Grâce  à  une  libéralité  nouvelle  qui  a 
permis  d'assurer  le  fonctionnement  du  laboratoire  maritime  de  Wime- 

{{)  M.  Faure  (Andrc-Bertrand-Picrre-Fernand),  né  le  16  mars  1853,  àRibé- 
rac  (Dordognc},  agrège  des  Facultés  de  droit  (1878),  attache  à  la  Faculté  de 
droit  de  Douai  (1878),  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  (1880),  titulaire  de  la  chaire 
d'écoDomie  ])oUtique  (1883),  titulaire  de  la  chaire  de  statistique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (30  janvier  1892). 

(2)  M.  Lyox-Cakx  (Charles-Léon),  né  le  25  décembre  1843,  à  Paris,  agrégé  des 
Facultés  de  droit  (1861),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Nancy  (1861),  agrégé 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Paris  (1872),  titulaire  de  la  chaire  de  droit  romain 
(1881),  professeur  do  droit  commercial  maritime  et  de  législation  commerciale 
comparée,  par  décret  du  13  avril  (1892). 

(3)  M.  Larnaude  (Etienne-Ferdinand),  né  le  21  mai  1853,  à  Condom  (Gers), 
chargé  de  cours  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (1877),  agrégé 
chargé  de  cours  de  droit  des  gens  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  (1878), 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1882),  chargé  d'un  cours  de  droit  romain 
(1883),  chargé  d'un  cours  d'histoire  générale  de  droit  français  (1889),  chargé 
d'un  cours  de  droit  public  (1890),  professeur  adjoint  (1891),  professeur  de 
droit  public  général  (13  avril  1892). 

(4)  M,  Michel  (Léon-Jacques),  né  le  23  octobre  1850,  à  Paris,  agrégé  à  la 
Faculté  de  Douai  (1877),  agrégé  à  la  Faculté  do  droit  de  Paris  (1882),  chargé 
d'un  cours  de  droit  romain  (1884),  chargé  d'un  cours  de  législation  criminelle 
(1885),  chargé  d'un  cours  d'enregistrement  (1886),  chargé  d'un  cours  de  droit 
civil  (1886).  professeur  adjoint  (1891),  professeur  de  droit  civil  (29  mars  1892). 

(5)  M.  JoBBÉ-DuvAL(Èniiie-Louis-Marie),  no  le  4  mai  1861  à  Brest  (Finistère), 
agrégé  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai  (1876),  agrégé  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  (1881),  chargé  d'un  cours  de  dix)it  romain  (1881),  pro- 
fesseur adjoint  (1890),  professeur  titulaire  de  droit  romain  (18  juin  1892). 

(6)  M.  GiARO  (Alfred-Mathieu),  né  le  8  août  1846,  à  Valenciennes  (Nord), 
élève  de  l'École  normale  supérieure  (1867),  préparateur  de  zoologie  à  la  Sor- 
bonne  (1871),  docteur  es  sciences  (1872),  professeur  suppléant  à  Ja  Faculté  des 
sciences  de  Lille  (1873),  chargé  de  cours  à  l'École  de  médecine  de  Lille  (1875), 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  (1879),  professeur  de  zoologie 
à  ladite  Faculté  (1881),  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure 
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reuz,  le  cours  a  été  transformé  en  chaire  qui  porte  le  titre  d'ÉvohUicn 
des  êtres  organisés.  M.  Giard  est  devenu  le  titulaire  de  cette  chaire. 

A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Paul  Decharme  {i  )  remplace  comme  titu- 
laire M.  Girard  admis  à  la  retraite,  dans  la  chaire  de  poésie  grecque,  qui 
est  également  une  fondation  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  PouGHET  (2)  est  nommé  professeur  de  pharmacologie  à  la  Faculté 
de  médecine  en  remplacement  de  M.  Regnauld  admis  à  la  retraite. 

Chaires  nouvelles.  —  Nous  ne  ferons  qu'une  énumération  de  ces 
chaires  ayant  donné  plus  haut  le  nom  des  titulaires.  Faculté  de  droit  : 
chaire  de  statistique,  chaire  de  droit  commercial  maritime  et  de  législa- 
tion commerciale  comparée,  chaire  de  droit  public  général.  Faculté  des 
sciences  :  cours  d'évolution  des  êtres  organisés  (fondation  du  Conseil 
municipal  de  Paris). 

Cours  nouveaux.  —  La  Faculté  des  sciences  et  celle  des  lettres  ont 
été  dotées  de  maîtrises  de  conférences  et  de  cours  nouveaux.  Deux  con- 
férences par  semaine  ont  été  créées  à  la  Faculté  des  sciences  pour  la 
préparation  à  l'agrégation  des  sciences  mathématiques.  MM.  Rapfy  et  Pui- 
sEUx  en  étaient  chargés.  A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Bréal  a  fait  quelque 
leçons  sur  les  méthodes  de  l'enseignement  des  langues  vivantes.  L'année 
scolaire  qui  s'ouvre  va  recevoir  une  extension  nouvelle  et  très  intéres- 
sante par  le  cours  de  grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin,  et  par  le 
cours  de  grammaire  historique  de  la  langue  française  que  vont  faire 
MM.  Gœlzër  et  Brunot,  le  premier  à  la  Faculté  des  lettres,  le  second  |à 
l'École  normale.  Enfin  plus  récemment  une  autre  lacune  vient  d'être 
comblée  par  l'initiative  ministérielle;  M.  Grébaut,  ancien  directeur 
général  des  musées  égyptiens,  vient  d'être  chargé  d'un  cours  d'histoire 
des  peuples  de  l'Orienta  la  Faculté  des  lettres. 

Chargés  de  cours  et  maitres  de  conférences.  —  M.  Foussereau  a  rem- 
placé dans  ses  conférences  de  physique  M.  Mouton,  en  congé,  à  la  Faculté 
des  sciences.  A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Jules  Martha  va  remplacer  dans 
le  cours  d'éloquence  latine  M.  Martha,  professeur,  et  M.  Brochard  rem- 
placera M.  Waddington,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne, 
en  congé.  MM.  les  professeurs  Bouchard,  Grancher  et  Ball,  en  congé  pour 
raisons  de  santé,  ont  été  suppléés,  dans  leur  enseignement  à  la  Faculté 
de  médecine,  par  MM.  Quinquaud,  Hutinel  et  Ballet,  tous  les  trois  agré- 
gés. Enfin  à  l'École  supérieure  de  pharmacie,  MM.  les  professeurs  Mar- 
chand et  BoucHARDAT,  cu  cougé  de  santé  pendant  un  semestre,  ont  été 
suppléés  par  MM.  Beauregard  et  Gautier,  agrégés. 

(1887),  chargé  du  cours  d'évolution  des  êtres  organisés  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris,  titulaire  de  la  chaire  (13  avril  1892). 

(!)  M.  Decharme  (Paul),  né  à  Beaune  (Côte- d'Or),  1839,  docteur  es  lettres 
(1869),  professeur  de  langue  et  de  littérature  grecque  à  la  Faculté  des  letti*es  do 
Nancy  (1871),  doyen  de  la  Faculté  de  Nancy  (1883),  charge  d'un  cours  de  litté- 
rature grecque  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (1886),  professeur  adjoint  (1889), 
professeur  de  poésie  grecque  (8  décembre  1891). 

(2)  M.  PoucRET  (Anne-Qai)riel),  né  à  Paris,  H  août  1851,  licencié  es  sciences 
physiques  (1879),  docteur  en  médecine  en  1880,  préparateur  du  cours  d'hygiène 
(1878),  préparateur  de  chimie  biologique  (1879),  chef  adjoint  pour  la  chimie  au 
laboratoire  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  (1882),  agrégé  de 
pharmacologie  (1883),  chargé  d'une  conférence  de  chimie  minérale  appliquée  à 
la  médecine  (1889),  professeur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (29  mars  1892). 
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Pt'ofesseurs  adjoints,  —  M.  Massebieau,  professeur  adjoint  à  la  Faculté 
de  théologie  protestante,  a  obtenu  un  congé  ;  ses  collègues  ont  assuré 
renseignement  de  la  palristique.  D'autre  part,  la  Faculté  de  droit  a  été 
dotée  de'  trois  nouveaux  professeurs  adjoints  :  MM.  Guavegrin,  Le  Poit- 
TEViN  et  Massigli,  tous  les  trois  agrégés. 

Cours  complémentaires.  —  Deux  cours  complémentaires  ont  été  faits 
pendant  l'année  scolaire  à  la  Faculté  de  médecine  :  1"  Pathologie  externe, 
par  M.  ScHWARTz,  agrégé.  2"  Obstétrique,  par  M.  Mayorier,  agrégé. 

Cours  libres  autorisés,  —  Après  avoir  statué  sur  les  demandes  de  cours 
libres,  les  Facultés  et  le  Conseil  général  ont  autorisé  les  cours  suivants  : 

Faculté  de  théologie  protestante. 

M.  Paul  de  Félice.  —  La  vie  religieuse  des  réformés  de  France  aux 
XVI*  et  XVII*  siècles. 

Faculté  de  droit. 

M.  BoisTBL.  —  Philosophie  du  droit. 

M.  DuBoisso.v.  —  De  la  criminalité  chez  les  aliénés, 

M.  Henri  Joly.  —  Des  questions  internationales  de  la  science  criminelle. 

M.  DU  Marousseu.  —  De  l'ouvrier  du  jouet  à  Patis. 

Faculté  des  sciences. 

M.  Ghabrié.  —  Chimie  appliquée  à  la  physiologie. 
M.  FiLHOL.  —  Mammifères  et  oiseaux  fossiles. 
M.  Combes.  —  Chimie  organique, 
M.  Robin.  —  Chimie  mathématique. 

Faculté  des  lettres. 

M.  Paul  Passy.  —  Phonétique  historique  et  descriptive. 
M.  AxÉLiNEAu.  —  Histoire  de  la  civilisation  en  Egypte. 
MM.  Bertin,  Gardair  et  Cahun  ont  continué  renseignement  libre  qu'ils 
font  depuis  plusieurs  années. 

Faculté  de  médecine. 

1®'    SEMESTRE 

M.  Chambrelent.  —  Manœuvres  obstétricales. 
M.  Despagnet.  —  Affectiom  oculaires  en  rapport  avec  les  diathèses. 
M.  GocBERT.  —  Maladies  de  la  première  enfance. 
M.  Madeup.  Maladies  du  nez  et  de  leurs  rapports  avec  les  affections  des 
autres  organes. 

M.  Lavaux.  —  Affections  des  voies  itrinaires. 

2*   SEMESTRE 

M.  BéRiLLON.  —  Psychologie  pathologique  et  physiologique.  Applications 
médico-légales  de  Vhypnotisme. 

M.  Thierry.  —  Chimie  médicale  inorganique  et  organique. 

École  supérieure  de  pharmacie. 

M.  Béhal.  —  Chimie  organique. 

A  la  Faculté  de  médecine,  il  est  de  tradition  d'ouvrir  très  largement 
l'enseif^Miement  libre.  Autrefois  même  les  cours  libres  étaient  très  nom- 
breux et  les  professeurs  de  cet  enseignement  ont  rendu  de  réels  ser- 
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vices,  soit  en  exposant  leurs  découvertes  ou  leurs  méthodes,  soit  eu 
vulgarisant  les  connaissances  médicales. 

Actuellement  le  développement  de  l'enseignement  officiel  a  rendu 
les  cours  libres  moins  utiles  ;  aussi  sont-ils  beaucoup  moins  nombreux 
et  moins  suivis.  Néanmoins  on  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  l'enseignement  et,  de  même  que  la  Faculté  de  médecine,  toutes  les 
Facultés  tiennent  à  conserver  intacte  la  tradition  à  cet  égard  ;  elles  ne 
veillent  d'ailleurs  qu'au  maintien  de  l'ordre,  le  professeur  étant  seul 
responsable  des  doctrines  qu'il  défend.  Cependant  ces  raisons  n'ont  pas 
paru  suffisantes  au  Conseil  général  pour  autoriser  M.  Berger,  de  natio* 
nalité  autrichienne,  à  ouvrir  un  cours  libre  à  l'École  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  On  n'avait  pas  encore  soulevé  ce  cas  particulier, 
aussi  le  Conseil  général,  plein  de  bienveillance  pour  la  demande  de 
M.  Berger,  mais  lié  par  des  textes  formels,  l'a-t-il  invité  à  remplir  les 
formalités  prévues  par  le  règlement  du  5  décembre  1850  et  l'autorisa- 
tion lui  sera  alors  accordée. 

II 

ÉTUDIANTS 

Statistiques.  —  Le  nombre  des  étudiants  a  augmenté  durant  l'année 
1991-92,  il  atteint  le  chiffre  de  10748;  il  y  a  lieu  de  considérer  que 
226  étudiants  sont  immatriculés  dans  deux  Facultés;  ce  qui  réduit  le 
nombre  des  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  des  Facultés  à  10  522. 

Les  nationaux  sont  au  nombre  de  9497  et  les  étrangers  au  nombre 
4le  1  251.  Les  femmes  entrent  pour  un  chiffre  de  294  dans  le  total  des 
'étudiants  (4);  il  y  a  parmi  elles  ili  étrangères  et  il  reste  423  Fran- 
çaises. 

La  Faculté  de  théologie  protestante  a  36  élèves  inscrits,  parmi  les- 
quels 7  étrangers. 

A  la  Faculté  de  droit,  l'augmentation  des  élèves  l'emporte  de  139  sur 
1890-91,  uniquement  pour  les  étudiants  ayant  fait  acte  de  scolarité  en 
1891-92,  et  le  chiffre  de  ces  derniers  s'élève  à  3  230;  en  y  ajoutant 
457  étudiants  qui  n'ont  pas  terminé  leurs  études  et  388  élèves  venant 
des  Facultés  libres  passer  des  examens,  on  obtient  le  chiffre  de 
41H  élèves;  sur  ce  total  il  y  a  198  étrangers;  on  ne  signale  pas  d'étu- 
diant femme. 

La  Faculté  des  sciences  compte  655  élèves,  parmi  lesquels  on  relève 
73  étrangers;  dans  ce  nombre  sont  comprises  15  femmes,  dont 
11  étrangères.    ' 

La  Faculté  des  lettres  a  fourni  1 185  cartes  d'immatriculation;  sur  ce 
nombre  on  compte  110  étrangers,  134  femmes  dont  32  étrangères. 

A  la  Faculté  de  médecine,  il  y  a  un  dénombrement  de  4  250  étu- 
diants, 176  de  plus  qu'en  4890-91.  En  cours  d'étude,  c'est-à-dire  ayant 
pris  inscription  ou  examen,  on  trouve  2800  élèves,  parmi  lesquels 
549  étrangers.  1  450  élèves  n'ont  pas  fait  acte  de  scolarité  ;  sur  ce  nombre 
on  trouve  315  étrangers,  444  femmes  dont  127  étrangères. 

Enfin,    l'École   supérieure  de  pharmacie  possède  1 547  étudiants, 

(1)  Les  élères  sage-femmes  constituent  un  groupe  à  part  qui  ne  figure  pas 
ici  où  il  n*e8t  question  que  de  celles  qui  suivent  les  cours  communs. 
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dont  961  de  première  classe  el  586  de  seconde  ;  Taugmentation  pour  la 
première  classe  est  de  29,  mais  il  y  a  une  diminution  totale  de  i3; 
19  étudiants  étrangers  dont  une  femme.  Il  y  a  en  outre  3  femmes 
françaises. 

L'affluence  des  étrangers  dans  les  établissements  français  d'ensei- 
gnement supérieur  est  grande  puisqu'elle  dépasse  le  dixième  de  nos 
étudiants  et  s'élève  au  chiffre  de  1  255,  femmes  comprises.  Ils  sont  distri- 
bués ainsi  :  7  à  la  Faculté  de  théologie  protestante,  198  à  la  Faculté  de 
droit,  73  à  la  Faculté  des  sciences,  170  à  la  Faculté  des  lettres,  844  à  la 
Faculté  de  médecine,  19  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Le  tableau  suivant  montre  leur  répartition  par  nationalité. 

Répartition  des  étadiants  étrangers  par  nationalité. 
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Atudiants  femmes  réparties  par  nationalité. 
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Travaux  des  étudiants.  —  Les  moyens  d'arriver  à  une  apprécia- 
tion suffisante  du  travail  des  étudiants  se  trouvent  dans  les  examens, 
les  concours  ou  leurs  travaux. 

Examens,  —  A  proprement  parler,  il  n'y  aurait  à  s'occuper  que  des 
examens  des  élèves  en  cours  d'études  dans  les  Facultés  ou  à  l'École 
supérieure  de  pharmacie  ;  on  a  coutume  d'y  ajouter  les  baccalauréats 
qui  sont  soumis  à  la  juridiction  des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres 
et  de  celle  des  sciences. 

Baccalauréats.  —  La  Faculté  des  sciences  a  examiné  3  024  candidats 
au  baccalauréat  complet;  722  au  baccalauréat  restreint;  18  au  bacca- 
lauréat complémentaire  ;  302  au  nouveau  baccalauréat  lettres-mathé- 
matiques. Total  4  066.  La  proportion  des  admis  a  été,  pour  le  baccalau- 
réat complet,  de  37  p.  100,  soit  1  131  ;  pour  le  baccalauréat  restreint  de 
52  p.  100,  soit  722;  pour  le  baccalauréat  complémentaire  de  27  p.  100, 
soit  3  ;  pour  le  nouveau  baccalauréat  lettres-mathématiques  de  49, 3  p.  100, 
soit  150. 

La  Faculté  des  lettres  a  eu  un  plus  grand  nombre  de  candidats  au 
moins  pour  la  première  partie,  3  762  aaiifin^de  3  549  de  l'année  dernière. 
La  proportion  des  admis  est  restée»  à  peu  de  chose  près,  la  même 
pour  les  deux  parties  (à  la  1'"  partie  i  647  sur  3762,  à  la  2«  1  315  sur 
2631).  La  mention  assez  bien  est  assez  fréquente  (220  à  la  1'*,  341  à  la 
2*  partie).  Les  mentions  bien  et  très  bien  sont  très  rares,  ce  qu'on  doit 
attribuer  surtout  à  la  nouvelle  notation. 

Le  Conseil  général  ne  saurait  se  désintéresser  des  baccalauréats, 
bien  qu'ils  appartiennent  à  l'enseignement  secondaire,  parce  qu'ils  sont 
la  source  presque  exclusive  de  ses  étudiants,  et  que,  dès  lors,  il  lui 
est  utile  de  suivre  les  fluctuations  qui  surviennent  dans  le  niveau  de 
leurs  études. 

Examens  subis  en  cours  d'études  dans  les  établissements  d'enseignement 
supérieur, —  La  Faculté  de  théologie  protestante  a  décerné  13  diplômes 
de  bachelier  et  2  diplômes  de  licencié. 
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La  Faculté  de  droit  a  fait  subir  6  544  examens  sur  lesquels  il  y  a  eu 
une  proportion  de  27,86  p.  100  d'ajournés,  moyenne  sensiblement  la 
même  qae  dans  les  années  précédentes.  Le  tableau  suivant  donne  la 
répartition  et  le  résultat  des  examens. 

Tableau  de  rensemble  des  examens  subis 
à  la  Faculté  de  droit  en  1891-1898. 


NATURE  DES  EXAMENS. 


Capacité 

Examen  spécial 

l«r  baccalauréat.  !   «-        #•  ' 

(   2«  partie. 

!»•  partie. 

2*  partie. 

i»«  partie. 

2«  partie. 

M  i  •         i  l'*  partie. 

MottTeau  régime.  |  j.  J^rtio. 

!•'  Examen  do  doctorat.  .  .  . 
2*  —  —  .  .  , 
3«  —  —  .  .  . 
Thèses 


2«  baccalauréat.. 
Ancien  régime.  . 


Totaux. 


TOTAUX. 


100 

i 

1  U2 

1013 
887 

1061 
327 
312 
567 
352 
194 
178 
137 
73 


ADMIS. 


6  544 


63 
1 
779 
735 
690 
743 
233 
238 
475 
393 

97 

96 
1U6 

72 


Iajourmbs. 


37 

n 

363 

278 

197 

318 

94 

74 

92 

159 

97 

82 

31 

1 


4  721 


\  823 


PROPOBTIOK 

des 

AJOURiqilCBICTS. 


37 

» 

3178 

27  44 

22  21 
30 

28  74 

23  71 
16  23 
28  80 
50 

46  07 
2262 

136 


p.lOQ 


27  86  p.  10 


CSomparaison  à  la  Faculté  de  droit  de  la  moyenne  des  ajour- 
nements dans  les  examens  subis  pour  le  baccalauréat  et  la 
licence,  par  les  élèves  des  Facultés  libres  et  dans  ceux  qui 
ont  été  subis  par  les  élèves  de  la  Faculté  derÉtat.àParis. 


FACULTÉS    LIBRES. 


1«T  baccalauréat. 


2«  baeoaUurëat. 


Licence. 


Ancieo 

réKime. 

Nouv. 


l**  part.,  36,11  p.  100. 
f*  part., 31,54  — 
!'•  part.,  11,66  — 
2«  part.,  86,06  — 
l^*  part.,  33,33  — 
V  part.,  23,81     — 


i  l^*  part.,  13,79 
régime.  (  2«  part.,  44,86 


FACULTÉS    DE   PARIS. 

(4TAT) 


!*>*  baccalauréat. 


V   baccalauréat. 


Licence. 


Ancien 

régime 

Nouv. 

régime 


'.{ 


l'«p&rt.,31,16p.  100. 

2*  part.,  26,84  — 

1«  part.,  23,59  — 

2»  part.,  30,68  — 

!'•  part.,  33,71  — 

2*  part.,  24,71  — 

!'•  part.,  16,50  — 

2«  part., 26,92  — 


La  Faculté  des  sciences  a  examiné,  dans  les  deux  sessions  de 
novembre  et  de  juillet,  301  candidats  aux  diverses  licences  et  elle  a  dé- 
livré 46  diplômes  de  licence  es  sciences  mathématiques  sur  116  can- 
didats ;  51  de  licence  es  sciences  physiques  sur  139  candidats; 
15  de  licence  es  sciences  naturelles  sur  46  candidats.  Total  116  diplômes 
sur  les  301  candidats. 
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Elle  a  ea  2  élèves  admissibles  à  Tagrégation  des  sciences  mathé* 
matiques  ;  2  autres  admis  à  Tagrégation  de  physique  ;  2  enfin  admis  à 
Tagrégation  des  sciences  naturelles,  en  toat  4  admis  à  l'agrégation. 

..  Le  nombre  des  thèses  soutenues  a  été  de  28  :  7  pour  les  sciences 
mathématiques  ;  6  pour  les  sciences  physiques;  15  pour  les  sciences 
naturelles. 

A  la  Faculté  des  lettres,  344  candidats  (60  de  plus  que  Tannée  der- 
nière) se  sont  présentés  à  la  licence,  90  ont  été  admis.  L'épreuve  du 
doctorat  a  fourni  22  soutenances,  11  candidats  ont  été  admis  à  Tunani* 
mité  et  11  sans  mention. 

Examens  subis  devant  la  Facalté  de  médecine 

en  1891-1892. 


EXAMENS. 


DOCTORAT. 

{•r  examen 

.^^  .  j  Épreuve  pratique. 
2«  examen.  (        ^  "l  Épreuve  orale.   . 

(  V  partit 

'  At9  H  (  Épreuve  pratique. 
3»  examen.  '*'**!  Épreuve  orale.   . 

(  2«  partit 

4«  examen 

Îire  H-  (  Épreuve  chirurg. 
*  P"^"i  Épreuve  obslétr.. 
!•  parti» 

Thèse 

OFFICIAT. 

i*r  examen  de  fin  d'année 

2*  examen 

3*  examen  de  fin  d'études 

!•'  examen  de  fin     (  Épreuve  pratique. 

d'études.  {  Éprouve  orale.   . 

2*  examen  de  fin      {  Épreuve  pratique. 

d'études.  (  Épreuve  orale.   . 

3*  examen  de  fin  d'études 

Sages-femmes  de     j  !•'  examen.  .   .   . 

1  reclasse.  (  2«  examen,  .  .   . 

Sages-femmes  de  2«  classe 

Totaux 


l*r  SKMKSTRB 

1891-1892. 


a 

9 
O 


86 
28 
18 
17 
23 
30 
20 
16 
20 
4 
6 


e 


» 
3 
» 
1 
1 
1 
>» 
2 
9 
9 


29& 


186 
132 
46 
310 
287 
250 
207 
173 
132 
124 
133 
152 


9 
3 
8 
8 
6 
7 
6 
5 

72 

71 

4 


2353 


2*  8BMB8TRB. 
1891-1892. 


115 
79 
76 
11 
12 
35 
20 
28 
16 
22 
13 
1 


7 
6 
2 
» 

3 

w 
» 
» 

10 
9 
» 


S 

•< 


465 


302 
234 
357 
90 
112 
143 
201 
224 
211 
223 
217 
219 


22 
9 
6 
3 
4 
3 
5 
8 
93 
92 


2  798 


TOTAL. 


689 
513 
497 
428 
434 
458 
448 
441 
379 
373 
371 
372 


38 

21 

16 

12 

14 

U 

U 

15 

184 

181 

4 


5  910 


à 


Il  est  à  remarquer  l'empressement  de  plus  en  plus  satisfaisant  que 
mettent  lesjeunes  gens  à  choisir  les  licences  d'histoire  et  de  philosophie 
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plutôt  que  la  licence  es  lettres  proprement  dite.  D'après  M.  le  doyen  ce 
choix  provient  moins  d'une  vocation  historique  ou  philosophique  bien 
déterminée  que  de  la  crainte  inspirée  par  certaines  épreuves,  notamment 
par  la  composition  de  grammaire  et  de  métrique,  qui  paraît  être  pour 
les  candidats  comme  une  sorte  d'épouvantail.  La  Faculté  veillera  doréna- 
vant à  rassurer  les  candidats  contre  des  appréhensions  chimériques. 

La  Faculté  de  médecine  a  fait  passer  5  910  épreuves,  442  de  plus  qu'en 
1890-1891;  il  y  a  eu  759  ajournements,  47  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. La  moyenne  des  ajournements  a  été  pour  1891-1892  de  12,84 
p.  100,  avec  une  difTérence  très  grande  selon  l'espèce  d'examen,  soit 
pour  le  doctorat,  soit  pour  l'officiat,  soit  pour  les  sages-femmes.  C'est 
ainsi  que  pour  la  thèse  on  a  0,26  p.  100  et  pour  le  1*'  examen  de  docto- 
rat 29,17  p.  100.  On  trouvera  d'ailleurs  l'exposé  de  la  situation  dans  le 
tableau  placé  à  la  page  précédente. 

A  l'École  supérieure  de  pharmacie,  il  y  a  eu  1  531  examens  subis. 
La  proportion  des  ajournés  a  été  de  27,  23  p.  100. 

Examens  subis  à  rÈoole  sapérienre  de  pharmacie. 


NATURR  DES  ACTES. 

CLASSBB. 

IfOMBRB 

des 

oxament 

subis. 

NOMBRB 

des 
admit. 

NOMBRB 

des 
ajournés. 

proportion 

p.  100  des 
ajonnements. 

Examen  de  stage.  .   .  • 

Examens  de  An  d'année 
et  semestriels 

Examens  do  fin  d'études 
et  diplôme  sapérieur. 

Examens  d'herboristes. 

l**  classe. 
2*    classe. 

Totaux  . 

l»«  classe. 
2«   classe. 

Totaux  . 

l'«  classe. 
2«   classe. 

Totaux  . 

1"  classe. 
2«   classe. 

Totaux. 
T«(.  géiérui. 

109 
56 

97 

47 

12 
9 

11 

1607 

163 

144 

21 

1271 

472 
210 

372 
102 

100 
108 

2118 
5142 

682 

474 

208 

30  41 

445 
166 

347 
95 

98 
71 

22  02 
4277 

611 

4i2 

169 

27  65 

62 
11 

46 

8 

16 
3 

25  80 
27  27 

73 

54 

19 

26  02 

15  31 

1114 

417 

2723 

Les  grades  et  diplômes  professionnels  conférés  par  l'École  supé- 
rieure de  pharmacie  au  nombre  de  194  se  répartissent  ainsi  : 

Diplôme  supérieur  de  pharmacien 1 

Pharmacien  de  l"  classe 112 

de  2«  classe 27 

Herboristes  de  !*•  classe 46 

—  de  2*  classe *  .   .  .  8 
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Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  <6  parchemins  de  plus  de  pharmaciens 
de  1'*  classe  que  l'année  dernière  et  6  grades  de  moins  pour  les  prati* 
eiens  de  2"  classe. 

Fréquentation  des  bibliothèques.  —  A  la  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  théologie  protestante, les  élèves  sont  très  assidus;  on  a  prêté  au 
dehors  1  091  volumes;  la  bibliothèque  compte  maintenant  8  092  volumes. 
La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  s'est  accrue  de  1  768  volumes; 
elle  en  a  prêté  1  324  durant  le  cours  de  l'année  scolaire.  En  temps  or- 
dinaire on  y  reçoit  500  étudiants  par  jour;  mais  pour  être  plus  exact 
on  doit  tenir  compte  des  journées  de  fin  d'année  beaucoup  moins 
pleines,  et  réduire  à  300  la  moyenne  de  l'année.  On  arrive  d'après  ce 
calcul  à  72  000  présences  par  an,  c'est-à-dire  pendant  les  8  mois  d'ou- 
verture de  la  bibliothèque.  Chaque  jour  500  volumes  sont  communiqués 
soit  120  080  volumes  pendant  les  8  mois. 

La  Faculté  de  médecine  est  enfln  entrée  en  possession  de  locaux 
impatiemment  attendus  pendant  plusieurs  années.  Depuis  le  14  décembre 
1891  le  service  de  lecture  publique  et  tous  ceux  qui  s'y  rattachent  ont 
été  transportés  dans  la  salle  du  boulevard  Saint-Germain  :  on  ne  peut 
d'après  cela  que  donner  les  résuiats  à  partir  du  1*'  janvier  1892  jusqu'au 
mois  de  juillet.  Le  nombre  des  lecteurs  ayant  fréquenté  la  bibliothèque 
s'est  élevé  à  95  000.  Le  nombre  des  volumes  prêtés  à  1 000  emprunteurs 
a  été  de  1  300.  Le  chiffre  des  cartes  délivrées  aux  lecteurs  de  la  salle 
réservée  a  été  de  200.  Il  est  à  noter  que  le  nombre  des  volumes  prêtés 
au  dehors  a  été  moindre  qu'auparavant,  parce  qu'on  est  un  peu  plus 
difficile  pour  les  prêts  et  qu'aucun  ouvrage  classique  dont  il  n'existe 
pas  un  double  n'est  prêté  au  dehors.  En  somme,  l'assiduité  à  la  biblio- 
thèque de  la  Faculté  de  médecine  par  les  étudiants  en  cours  d'étude 
est  très  grande. 

Sur  945  étudiants  en  cours  régulier  d'études  à  la  Faculté  des  lettres, 
570  environ  ont  fréquenté  la  bibliothèque  Albert  Duroont  ou  la  biblio* 
thèque  de  l'Université.  Le  conservateur  de  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité relève  parmi  ses  clients  340  élèves  de  cette  Faculté. 

La  bibliothèque  do  l'École  supérieure  de  pharmacie  a  eu  cette 
année  un  public  beaucoup  plus  nombreux;  15960  lecteurs  sont  venus, 
soit  2543  de  plus  que  l'an  passé.  On  a  communiqué  22  708  volumes  et 
il  en  a  été  emprunté  755.  En  présence  d'un  mouvement  ascendant  aussi 
prononcé,  M.  le  directeur  regrette  vivement  qu'une  installation  trop 
hâtive  n'ait  pas  entrevu  et  favorisé  le  développement  matériel  dont  l'ur- 
gence apparaît  aujourd'hui.  Ily  a  à  peine  la  place  pour  loger  les  acqui- 
sitions d'une  année,  et  il  importe  de  rechercher  au  plus  tôt,  soit  dans 
les  combles,  soit  à  proximité  de  la  bibliothèque,  un  local  assez  vaste  pour 
les  agrandissements  aujourd'hui  nécessaires. 

Travail  dans  les  conférences  et  laboratoires;  appréciations  générales  du 
travail  des  étudiants.  —  Les  renseignements  recueillis  au  sujet  des  labo» 
ratoires  et  des  conférences,  c'est-à-dire  là  où  le  contact  de  l'élève  avec 
le  maître  est  immédiat,  la  valeur  des  travaux  qui  en  émanent,  sont  le 
complément  nécessaire  de  ceux  qui  se  tirent  des  examens  et  de  la  fré- 
quentation des  bibliothèques  pour  une  appréciation  possible  du  travail 
de  l'étudiant. 

Dans  le  laboratoire,  d'ailleurs,  il  y  a  deux  sortes  d'exercices  :  les  uns 
sont  professionnels  et  encadrés  dans  la  scolarité  de  l'étudiant,  les  autres 


/ 
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bnt  le  caractère  de  recherches  et  sont,  en  définitive,  des  oeuvres  de 
science. 

On  sait  bien,  par  ouï-dire,  par  une  opinion  qui  s'est  établie  souvent 
d'après  des  éléments  divers,  que  telle  Faculté  marche  bien,  que  les 
élèves  qui  en  sortent  y  ont  travaillé  et  possèdent  une  dose  de  savoir  ho- 
norable; on  ajoute  encore  que  les  examens  y  sont  difficiles,  ce  qui  est 
d'une  certaine  garantie.  Toutefois,  en  allant  plus  an  fond  des  choses,  la 
réputation  d'un  établissement  universitaire  d'enseignement  supérieur 
se  fonde  davantage  aujourd'hui  sur  l'importance  et  l'originalité  des  tra- 
vaux qui  en  sortent  et  qui  impliquent  une  direction  scientifique  forte, 
un  certain  mouvement  dans  les  idées,  un  enseignement  d'une  certaine 
hature  et  d'une  certaine  élévation  qui  ouvre  et  étend  l'horizon  des  élèves. 
Dans  ces  conditions,  l'enseignement  professionnel  ne  peut  qu'y  gagner, 
car  le  niveau  moyen  des  étudiants  s'accroît  d'autant.  On  ne  saurait 
donc  assez  encourager  le  développement  du  côté  scientifique  dans  les 
établissements  où  il  semblerait  qu'on  ne  dût  s'occuper  exclusivement  que 
du  point  de  vue  professionnel. 

C'est  la  mission  à  laquelle  se  voue  activement  le  Conseil  général  des 
Facultés;  nous  sommes  tous  d'accord  surce  point,  et  notre  président  est 
l'interprète  le  plus  zélé  de  nos  pensées  auprès  de  l'Administration  su- 
périeure ;  il  n'est  pas  d'amélioration  qui  ne  soit  poursuivie  par  lui  avec 
la  plus  grande  sollicitude  et  le  plus  entier  dévouement. 

L'application  des  étudiants  est  réelle  à  la  Faculté  de  théologie;  tout 
y  marche  bien.  On  y  a  fait  du  dehors  des  conférences  pleines  d'intérêt 
et  qui  ont  été  suivies.  Trois  thèses  remarquables  méritent  d'être  signa- 
lées (1). 

A  la  Faculté  de  droit,  l'examen  du  travail  des  étudiants  est  instructif 
à  divers  points  de  vue.  On  en  jugera  par  les  considérations  qni  suivent. 
On  est,  tout  d'abord,  frappé  de  l'accroissement  considérable  des  présences 
au  cours,  quelle  que  soit  l'année  :  au  total,  13910  présencesde  plus  en 
1891-1892  qu'en  1890-1 89^.  Cet  accroissement  est  la  conséquence  de  l'in- 
troduction des  neuf  nouveaux  enseignements,  entre  lesquels  les  étudiants 
doivent  choisir  trois  cours  à  leur  choix.  M.  le  doyen  fait  remarquer  à  co 
propos  que  la  plupart  des  dispenses  d'assiduité  qu'on  impose  par  circu- 
laire ministérielle  sont  d'un  très  mauvais  exemple,  parce  qu'elles  font 
naître  la  croyance  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  fréquenter  l'École  pour 
y  être  étudiant.  Les  résultats,  d'ailleurs,  des  examens  de  ces  dispensés, 
Sont  très  au-dessous  des  autres. 

On  constate  une  amélioration  dans  la  moyenne  des  ajournements  de 
la  licence  :  27,71  au  lieu  de  28,50.  Comme  toujours,  ce  sont  les  épreuves 
du  doctorat  qui  donnent  la  proportion  d'ajournement  la  plus  forte  et  jus- 
qu'à 50,53  pour  le  premier  examen.  Mais  M.  le  doyen  explique  que  la 
sévérité  est  en  raison  de  l'importance  du  grade. 

'  Une  modification  assez  importante  a  été  introduite  dans  le  programme 
dés  examens  de  3«  année,  par  le  décret  du  31  juillet  1 891 .  Cet  examen  est 
devenu  compliqué  par  le  droit  conféré  aux  étudiants  de  choisir  trois  des 
neuf  cours  nouveaux  et  d'èlre  interrogés  sur  les  trois  cours  choisis.  L'op- 
tion a  fait  naître  des  combinaisons  très  nombreuses  et  très  diverses.  Et 
pourtant,  en  étudiant  le  tableau  de  ces  combinaisons,  c'est-à-dire  les 

(i)  Voir  à  Tappendice  le  détail  des  thèses  couionnces. 
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options  faites,  on  reconnaît  que  les  étudiants  n'ont  pas  choisi  au  hasard 
et  qu'ils  ont  fait  des  groupements  qui  indiquent  la  préoccupation  du 
choix  d'une  carrière  ou  la  volonté  de  réunir  des  enseignements  se  com- 
plétant les  uns  par  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  modification  parait  heureuse  ;  on  n'en  peut  pas 
encore  apprécier  les  effets  avec  une  exactitude  exempte  de  tout  reproche  ; 
néanmoins,  d'une  part,  l'assiduité  aux  cours  est  plus  grande,  le  nombre 
des  présences  s'est  accru,  et  d'outre  part,  en  dehors  des  spécialisations 
sur  lesquelles  les  élèves  peuvent  augmenter  leur  instruction,  il  semble- 
rait même  que  les  études  anciennes  n'ont  pas  souffert  de  ce  change- 
ment. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris  a  remporté,  au  Concours  général  ouvert 
tous  les  ans  entre  les  élèves  des  Facultés  de  droit  de  France,  le  2"  prix 
et  la  1'^  mention  honorable.  7  thèses  de  doctorat  constituent  des  travaux 
particulièrement  distingués  enlre  les  72  thèses  admises  et  qui  elles- 
mêmes  sont  des  œuvres  sérieuses;  on  leur  a  donné  des  prix  et  des  men- 
tions honorables. 

En  résumé,  le  travail  des  étudiants  paraît  être  en  progrès  à  la  Faculté 
de  droit  ;  la  moyenne  des  études  a  été  meilleure. 

L'appréciation  du  travail  des  étudiants  à  la  Faculté  de  médecine  re- 
pose sur  des  considérations  plus  complexes  que  partout  ailleurs.  1^ 
Faculté  de  médecine  est  en  prospérité  :  la  population  scolaire  en  cours 
d*élude  est  notablement  supérieure  (927  élèves  sont  entrés,  745  l'ont 
quittée);  on  y  a  reçu  371  docteurs  se  répartissant  ainsi  :  Français,  310; 
étrangers,  71,  sur  lesquels  il  y  a  2  femmes  françaises  et  9  femmes  étran- 
gères. 11  y  a  eu  enfin  13  Français  officiers  de  santé,  dont  une  femme. 
Toutefois,  la  proportion  des  ajournés  n'a  pas  sensiblement  diminué  : 
elle  est  de  12,84  p.  iOO;  et,  d'antre  part,  lanote  «  passablement  satisfait» 
^ux  examens  est  de  beaucoup  la  note  la  plus  répandue  :  dans  le  dernier 
semestre  d'été  il  y  a  1099  passablement  satisfaits  contre  4  699  satis- 
faits, bien,  très,  extrêmement  satisfaits.  Il  semble,  à  ce  point  de  vue, 
Tju'il  y  ait  encore  à  chercher  à  élever  le  niveau  de  la  masse  en  multi- 
pliant peut-être  les  moyens  de  contrôle,  les  conférences,  les  enseigne- 
ments élémentaires.  Il  est  bon  de  dire  qu'étant  donnée  l'importauce  de 
nos  études,  l'examinateur  est  tenu  de  joindre  à  sa  bienveillance  ordinaire 
une  certaine  exigence  dans  le  savoir  de  l'étudiant.  Cela  explique  pourquoi 
les  difficultés  sont  plus  grandes  à  certains  examens  d'une  utilité  indis- 
pensable qu'à  d'autres.  Il  conviendra  donc  de  multiplier,  à  l'avenir,  les 
exercices  pratiques,  c'est-à-dire  les  moyens  de  préparer,  pour  l'étudiant 
en  médecine,  certains  examens  :  ceux  de  clinique  médicale  et  chirurgi- 
cale, par  exemple,  et  de  lui  faciliter  sa  tâche. 

Les  créations  successives  et  absolument  nécessaires  des  nouveaux 
laboratoires  appellent  dans  une  direction  de  plus  en  plus  scientifique  un 
groupe  d'étudiants  qui  va  sans  cesse  en  augmentant  à  la  Faculté  de 
médecine.  On  ne  saurait  trop  s'en  féliciter  :  c'est  une  pépinière  de  su- 
jets qui  grandissent  sous  l'œil  du  maître  et  qui, en  l'aidant  parfois  dans 
ses  recherches,  acquièrent  la  maturité  d'esprit  qu'exigent  les  produc- 
tions scientifiques.  C'est  de  là  que  sortiront  dorénavant,  comme  de  la 
sélection  que  font  les  concours  des  internes,  des  prosecteurs,  des  chefs 
de  clinique,  les  agrégés,  les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux,  le 
corps  enseignant  de  l'avenir,  digne  à  tous  égards  de  celui  qu'il  devra 
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remplacer.  La  plupart  de  ceux-là  ont  eu  déjà  leurs  thèses  couronnées  (i), 

La  Faculté  des  sciences  n'a  qu'à  se  louer  du  travail  des  étudiants 
qui  lui  appartiennent.  On  sait  que  cliez  elle  les  élèves,  dont  le  nombre 
atteint  655,  se  trouvent  tous  répartis  dans  les  différents  laboratoires. 
La  statistique  dénote  un  accroissement  continu  :  il  était  de  467  en  1885- 
1886  ;  les  élèves  étrangers  y  figurent  pour  73,  chiffre  considérable.  Il  sufQt 
d'être  renseigné  sur  les  exercices,  les  manipulations  et  les  travaux  de 
toutes  sortes  qui  sont  faits  dans  les  laboratoires,  sur  les  matières  des 
conférences  et  des  cours,  de  prendre  connaissance  des  thèses  de  doc- 
torat soutenues  par  les  candidats,  de  constater  enfin  les  résultats  des 
concours  à  la  licence  et  à  l'agrégation,  pour  dire  qu'à  la  Faculté  des 
sciences  les  étudiants,  qui  sont  d'un  ordre  spécial  comme  à  la  Faculté 
des  lettres,  sont  très  appliqués  et  trouvent  une  éducation  scientiflque 
élevée  en  rapport  avec  l'importance  des  grades  qui  leur  sont  conférés. 

M.  le  doyen  Himly  nous  apprend  qu'à  la  Faculté  des  lettres  tout  et 
tous  ont  vécu  dans  la  paix  et  dans  le  trarvail.  On  ne  saurait  donner,  en 
résumé,  une  meilleure  appréciation  des  choses;  et  cela  ressort,  en  effet, 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  afférentes  aux  étudiants  et  aux  con- 
ditions de  leur  scolarité.  L'assiduité  des  étudiants  à  la  bibliothèque 
Albert  Dumont  a  été  grande  :  570  étudiants  sur  915  ont  pris  une  part 
active  aux  conférences  ;  le  stage  d'application  dans  les  lycées  a  donné 
lieu  aux  rapports  les  plus  favorables  ;  enfin,  les  résultats  des  examens 
et  des  concours  permettent  de  constater  que  l'année  a  été  bien  employée. 
Sur  90  licenciés  faits  par  la  Faculté  des  lettres,  la  très  grande  majorité 
5ort  des  rangs  des  étudiants,  et  si  le  chiffre  des  agrégés  a  été  quelque 
peu  inférieur  (32  en  1892  contre  38  en  1891),  le  chiffre  des  admissibles 
a  été  sensiblement  le  môme  (62  en  1892,  contre  65  en  1891  et  60  en  1890). 

Le  souvenir  d'Albert  Dumont,  le  regretté  directeur  de  l'Enseignement 
-supérieur,  a  été  ravivé  à  la  Faculté  des  lettres  cette  année  par  une  tou- 
chante cérémonie  :  son  buste,  d'une  ressemblance  vivante,  a  été  installé 
le  12  novembi^  1891  dans  la  bibliothèque  à  laquelle  la  Faculté  recon- 
naissante a  donné  sou  nom.  L'hommage  rendu  par  M.  Liard  à  son  pré- 
décesseur, et  par  M.  le  ministre  à  ceux  qui  ont  soutenu  et  continué  son 
œuvre,  a  produit  une  impression  profonde. 

L'École  supérieure  de  pharmacie  voit  se  continuer  depuis  plusieurs 
•années  un  phénomène  qui  se  reproduit  régulièrement  et  qui  atteste  la 
imarche  progressivement  ascendante  du  niveau  des  études.  Le  nombre 
des  étudiants  de  i^  classe  augmente  :  961  au  lieu  de  932  l'an  passé;celui 
des  élèves  de  2«  classe  descend  toujours  :  628  en  1894,  586  en  1892. 

Les  actes  scolaires  des  élèves  laissent  peu  à  désirer;  ils  ont  été 
accomplis  avec  satisfaction,  et  si  l'année  qui  vient  de  s'écouler  n'a  rien 
•de  particulièrement  notoire  à  inscrire,  elle  n'a  rien  non  plus  à  enviera 
•sa  devancière,  car  elle  n'a  été  ni  moins  active,  ni  moins  féconde;  on  n*a 
à  relever  aucune  atteinte  à  la  bonne  harmonie  générale,  aucun  dommage 
pour  la  discipline  extérieure  et  plutôt  un  progrès  satisfaisant  dans  le 
travail  et  la  marche  régulière  des  études. 

VfBux  de  MAf.  les  doyens.  —  Les  vœux  émis  par  MM.  les  doyens  et 
-directeur  à  l'origine  du  Conseil  général  étaient  nombreux  et  pressants; 
c'était  à  qui  obtiendrait  au  plus  vite  des  améliorations  nécessaires  et 

(1)  Voir  la  liste  des  thèses  récompensées  à  Tappendicc. 
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urgentes.  Actuellement  les  vœux  sont  beaucoup  moins  nombreux  et 
leur  nature  est  autre.  N'est*ce  pas  reconnatlre  que  dans  la  mesure  du 
possible  il  a  été  fait  de  grands  efforts  pour  donner  satisfaction  à  des 
besoins  légitimes?  Certainement  les  réformes  qu'attendait  TEnseigne- 
ment  supérieur  n'ont  pas  toutes  été  faites;  mais  on  les  a  entreprises, 
on  y  travaille,  on  cherche  et  on  veut  les  achever.  Et  puis  MM.  les  doyens 
sentent  aussi  qu'il  estplus  sage  de  ne  demander  que  ce  qu'on  peut  obtenir. 

La  Faculté  de  droit  se  plaint  qu'elle  n'a  reçu  qu'une  satisfaction  in- 
complète par  la  création,  cette  année,  de  trois  chaires  nouvelles.  Son 
doyen  exprime  le  vœu  qu'une  chaire  de  droit  international  privé  soit 
promptement  créée.  C'est  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
droit  pratique,  car  de  jour  en  jour  les  relations  juridiques  entre  les 
nations  augmentent,  ce  qui  entraine  des  conflits  permanents  entre  la 
législation  française  et  les  législations  étrangères.  Un  enseignement 
aussi  important  doit  être  confié  à  un  maître  sûr  de  rester  dans  sa  chaire, 
qui  s'y  consacrerait  exclusivement,  certain  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de 
longs  et  pénibles  travaux. 

H.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  attend  patiemment  de  pouvoir 
faire  ses  adieux  à  ses  vieilles  salles  de  cours;  il  espère  néanmoins 
qu'avant  peu  les  nouvelles  constructions  de  la  cour  de  la  Sorbonne  se- 
ront terminées,  et  qu'il  y  trouvera  de  nouveaux  amphithéâtres  d'un  accès 
plus  facile  que  ceux  où  on  se  tient  actuellement. 

L'École  supérieure  de  pharmacie  réclame  avec  insistance  l'agran- 
dissement de  sa  bibliothèque  :  un  local  plus  vaste  lui  est  nécessaire  ; 
elle  ne  peut  même  y  trouver  la  place  pour  les  livres  nouveaux  de 
chaque  année.  Elle  est  encombrée  par  des  dons  de  livres,  qu'elle  ne  peut 
cataloguer  faute  d'un  coin  disponible  pour  les  ranger;  ses  collections 
sont  en  souffrance.  Enfin  le  personnel  de  la  bibliothèque  actuelle  est 
insuffisant  ;  et  pourtant  il  continue  à  faire  face  aux  exigences  d'un  ser- 
vice absorbant  et  complexe  avec  un  zèle  infatigable  qui  n'a  d'égal  que 
son  désintéressement. 

III 

TRAVAUX  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

Les  travaux  du  Conseil  général  prennent  chaque  année  un  dévelop- 
pement plus  grand  ;  aux  vœux  ordinaires  relatifs  à  la  création  ou  aux 
modifications  des  chaires,  à  l'examen  des  programmes  des  cours  offi- 
ciels et  aux  autorisations  des  cours  libres,  à  la  vérification  qui,  à  mesure 
qu'on  s'y  reconnaît  mieux,  est  devenue  de  plus  en  plus  serrée  des 
bugdets  de  chaque  Faculté;  à  l'étude,  enfin,  des  questions  qui  se  pré- 
sentent périodiquement  chaque  année,  s'ajoutent  celles  qu'engendrent 
le  contact  et  la  collaboration  assidue  des  divers  représentants  des 
Facultés  et  de  l'École  supérieure  de  pharmacie. 

L'échange  qui  s'établit  dans  nos  réunions  entre  des  opinions  d'ori- 
gines diverses  fait  naître  souvent  de  nouvelles  idées,  et  l'horizon  s'agran- 
dit pour  le  travail  :  les  questions  surgissent  ainsi,  inattendues  et  comme 
après  une  collision,  ou  au  contraire  elles  naissent  lentement  et  après 
une  longue  élaboration  ;  de  toutes  manières  elles  sont  l'objet  des  préoc- 
cupations du  Conseil,  qui  en  tire  des  résultats  utiles. 

Les  pouvoirs  du  dernier  Conseil  général  ayant  expiré  le  25  février  1892, 
les  élections  pour  le  renouvellement  des  membres  du  Conseil  actuel  ont 
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eu  lieu,  en  exécution  da  décret  du  28  décembre  1889,1e  11  février  sui- 
vant. Deux  changements  ont  lieu.  M.  Jaccoud  a  cru  devoir,  pour  des 
motifs  de  santé,  décliner  Thonneur  d'une  nouvelle  délégation;  il  emporte 
les  regrets  de  tous  ses  collègues  et  a  eu  pour  successeur  M.  Grancher. 
M.  Bonnet-Maury  a  remplacé  M.  Viguié  décédé.  M.  le  doyen  Brouardel  a 
été  élu  vice-président  pour  l'année  1892,  et  M.  Lavissea  été,  comme  par 
le  passé,  unanimement  prié  de  continuer  les  fonctions  délicates  de  secré- 
taire, où  il  nous  rend  les  services  les  plus  signalés.  H.  Lavisse  ayant  été 
nommé  le  2  juin  de  cette  année  membre  de  l'Académie  française,  le 
Conseil  général  a  été  heureux  de  lui  exprimer  ses  très  affectueuses 
félicitations.  M.  le  président  a  on  ne  peut  mieux  interprété  les  senti- 
ments de  tous  en  disant  que  l'élection  de  M.  Lavisse,  désirée  par  le 
monde  savant,  a  été  unanimement  applaudie,  et  qu'elle  est  un  honneur 
public  qui  ne  pouvait  aller  à  un  plus  digne.  Je  ne  saurais  pas  ne  pas 
associer  le  nom  de  M.  Brouardel,  vice-président  du  Conseil,  qui  vient 
d'être  élu  membre  libre  de  l'Académie  des  sciences,  à  celui  de  M.  Lavisse, 
et  lui  adresser  des  éloges  aussi  mérités,  bien  que  ce  soin  doive  être 
plus  particulièrement  réservé  à  mon  successeur 

Présentaiion  au  décanat  et  à  la  direction  de  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie.—  Les  pouvoirs  de  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  sciences,  des  let- 
tres, de  médecine,  et  ceux  de  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de 
pharmacie  étant  expirés,  le  Conseil  a  présenté  au  choix  de  M.  le  minis- 
tre, deux  candidats  pour  chacune  de  ces  fonctions.  Ses  propositions  ont 
été  acceptées,  et  MM.  Brouardel,  Darboux,  llimly,  Planchon  sont  pro- 
rogés pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

Bibliothèque  de  l'Université,  —  La  Bibliothèque  universitaire  a  été  l'ob- 
jet de  l'attention  spéciale  du  Conseil.  Une  statistique,  tant  de  la  fréquen- 
tation et  de  l'usage  que  des  acquisitions  de  la  bibliothèque  du  1*' jan- 
vier au  31  décembre  1891,  montre  avec  la  plus  grande  évidence  les  services 
que  rend  cette  bibliothèque. 

D'après  le  pointage  des  bulletins  de  demande,  les  séances  du  jour  ont 
été  fréquentées  (École  des  hautes  études  non  comprise)  par  16  202  lec- 
teurs, celles  du  soir  par  4  770  ;  ensemble  20  972  lecteurs,  auxquels  il  a 
été  communiqué  aux  séances  du  jour  37  089  volumes,  à  celles  du  soir 
43  842;  ensemble,  50  931  volumes,  non  compris  les  ouvrages  usuels  mis 
à  la  portée  des  lecteurs  et  qu'ils  prennent  sans  demander. 

De  plus,  la  bibliothèque  a  prêté  à  7  502  emprunteurs  13084  volumes, 
à  savoir:  dans  le  cours  de  l'année  à  6  516  emprunteurs  littéraires, 
10921  volumes,  et  à  569  emprunteurs  scientiflques,  1  093;  ensemble  à 
7  083  emprunteurs,  12  01 4  volumes.  Et  pendant  l'agrégation, à  379  emprun- 
teurs littéraires,  1  004  volumes,  et  à  38  emprunteurs  scientifiques  66  vo- 
lumes; ensemble,  à  417  emprunteurs,  1  070  volumes. 

Les  emprunteurs  littéraires  ont  par  conséquent  été  au  nombre  de 
6  985  pour  1 1 925  volumes,  et  les  emprunteurs  scientifiques  au  nombre  de 
^7  pour  1 159  volumes. 

Comme  emprunteurs  distincts  on  a  relevé  dans  le  cours  de  l'année: 
professeurs  et  divers,  392;  étudiants  littéraires,  307;  étudiants  scienti- 
fiques, 53;  ensemble,  752. 

Pendant  l'agrégation,  candidats  littéraires,  108;  candidats  scienti- 
fiques, 13;  en  tout  :  121. 

Au  total,  873. 
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Le  mouvement  tolal  ofûciel,  c'est-à-dire  en  ne  tenant  compte  ni  des 
nombreux  travailleurs  qui  se  servent  de  leurs  propres  livres,  ou  qui  se 
contentent  de  prendre  ^ux-mômes  les  ouvrages  mis  à  la  disposition  du 
public,  ni  des  étudiants,  nombreux  aussi,  qui  sont  en  môme  temps  élèves 
de  l'École  des  hautes  études,  a  donc  été  :  pour  les  personnes,  de  28  474; 
pour  les  volumes,  de  64  015. 

Il  est  entré  à  la  bibliothèque  en  1891  :  par  voie  d'achat,  3  612  volumes 
(en  comptant  chaque  année  de  périodique  pour  un  volume);  par  don  ou 
échange  (thèses  et  brochures  comprises),  2736  volumes;  ensemble, 
6  348  articles. 

Il  aété  dépensé  pour  achat  de  livres,  23  200  francs,  dont  pour  ouvrages 
littéraires,  16024  fr.  10;  pour  ouvrages  scientifiques,  5792  fr.  90;  pour 
ouvrages  mixtes,  1  383  francs;  à  savoir  : 

Suites  littéraires.  4  833,70  Id.  scientiâq.     883,00  Mixtes.  1 383  fr.  Ensemble.  7  099,70 

Périodiqnes  .  .  .  2  936,20  ~           3467,20                       •                   —  6  423,40 

Ouvr.  noaveaus  .  5  085,75  —              861,70                        »                  ~  5  947,45 

Livres  anciens.  .  3148,45  —              58100                        •                 —  2  729,45 

16024,10  5  79290  I383fr.  23  200,fr, 

Les  chiffres  ci-dessus  disent  assez  l'importance  des  services  que  rend 
la  bibliothèque  de  l'Université.  Ces  services  s'accroîtraient  encore  très 
sensiblement  s'il  n'existait  à  cette  bibliothèque  des  lacunes  qui  la  met- 
tent hors  d'état  de  .satisfaire  aux  demandes  et  de  fournir  aux  travailleurs 
les  secours  qu'ils  croyaient  pouvoir  venir  lui  demander  ^  coup  sûr.  Elles 
se  comblent  sans  doute  peu  à  peu;  mais  l'état  des  ressources  et  la  né- 
cessité de  se  tenir  au  courant,  pour  ne  pas  créer  de  lacunes  nouvelles, 
obligent  à  aller  avec  une  extrême  lenteur,  et  interdisent  presque  l'acqui- 
sition des  articles  d'un  prix  trop  élevé,  qui  aurait  pour  résultat  d'intro- 
duire la  gêne  dans  un  ou  même  plusieurs  exercices. 

Ces  lacunes  consistent  : 

i^  En  ouvrages  considérables  et  chers  très  souvent  réclamés,  et  dont  le 
refus  étonne  toujours  le  public,  qui,  en  matière  d'érudition,  croit 
trouver  le  nécessaire  à  la  Sorbonne. 

2<>  En  une  seconde  partie  très  nettement  déterminée  et  composée  de 
toutes  les  têtes  de  collections  que  la  bibliothèque  ne  possède  qu'à  partir 
d'une  certaine  date. 

Le  conservateur  de  la  bibliothèque  universitaire  estime  que  pour 
combler  ces  lacunes  il  faudrait  une  somme  de  152  000  francs,  à  savoir  : 
pour  la  1'*  série  (ouvrages  considérables  et  chers)  45  000  francs,  et  pour 
la  2*  (têtes  de  collections  existantes)  107000  francs,  dont  il  faudrait  dis- 
traire pour  les  périodiques  scientifiques,  3  900  francs;  pour  les  collections 
littéraires,  18000  francs,  et  pour  les  collections  d'intérêt  commun, 
30  000  francs. 

Cette  somme  est  fort  considérable  sans  doute;  elle  est  pourtant  sen- 
siblement inférieure  au  crédit  extraordinaire  de  300000  marks  (375  000  fr.) 
qui,  dans  des  circonstances  analogues,  à  la  veille  d'un  déménagement 
qui  la  transportait  dans  un  bâtiment  neuf  et  plus  commode,  a  été  attri- 
bué, il  y  a  2  ou  3  ans,  pour  combler  les  lacunes  de  ses  collections,  à  la 
bibliothèque  de  l'Université  de  Berlin.  Celle-ci  dessert,  il  est  vrai,  les 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  ;  mais,  même  en  tenant  compte  de  ce 
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fait,  le  chiffre  de  152  000  francs  comparé  à  celai  de  373  000  francs  est 
relativement  modeste. 

Le  Conseil  sait  que  les  nécessités  budgétaires  ne  permettent  pas  de 
doter  la  bibliothèque  de  l'Université  de  telle  manière  qu'elle  puisse  faire 
Tacquisition  nécessaire  des  livres  et  collections  désirées  avec  ses  res-> 
sources  normales,  mais  il  espère  que  les  pouvoirs  publics  pourraient 
consentir  à  lui  accorder  extraordinairement  un  certain  nombre  d'an- 
nuités pour  combler  les  lacunes  signalées.  Et  dans  cette  hypothèse  le 
Conseil  a  émis  le  vœu  que  l'annuité  de  1893  soit  portée  au  chiffre  de 
21  000  francs;  il  appelle  tout  particulièrement  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre sur  cette  question  importante. 

Prêts  aux  bibliothèques  de  province.  —  MM.  les  doyens  ont  fait  connaître 
au  Conseil  général  qu'ils  tenaient  à  la  disposition  des  bibliothèques  uni- 
versitaires de  province  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  d'usage  journalier, 
que  les  plus  grandes  libéralités  présidaient  à  ces  prêts,  et  qu'il  y  avait 
lieu  seulement,  aûn  d'éviter  toute  demande  abusive,  d'exercer  une  cer- 
taine sttrmfiaace  pour  apprécier  l'opportunité  de  chaque  demande. 

Bmli§ei  et  comptes.  —  Le  Conseil  a  d'abord  délibéré  au  début  de 
l'aimée  sooksre  sur  les  comptes  administratifs  des  doyens  et  des  direc- 
teurs pour  l'innée  1891  ;  il  appuie  les  demandes  d'augmentation  ci- 
après  : 

FACULTÉ   DE    THBOLOOIE 

Chauffage  t\  éclairage 100  fr.  (augm.  nouvelle). 

FACULTÉ   DE    MÉDECIISB 

Chauffage  ei  éclairage 15  000  fr.  (augm.  déjà  volée). 

Entretien  du  mobilier 1  000  fr.  (augm.  nouvelle). 

FACULTE  DES  SCIENCES 

Entretien  des  bâtiments  ....         400  fr. 

ÉCOLE  DE  PHARMACIE 

Chauffage  et  éclairage 1  000  fr.  (augm.  déjà  votée). 

BIBLIOTHÈQUE    UNIVERSITAIRE 

Frais  de  bureau 100  fr.  — 

Dépenses  imprévues 50  fr.  — 

BIBLIOTHÈQUE  DE    l'ÉCOLE  DE    PHARMACIE 

Achats  des  livres 1  000  fr.  — 

Abonnements 200  fr.  — 

Reliure 300  fr.  — 

Total 19150  fr. 

La  Chambre  des  disputés  n'ayant  voté  qu'une  augmentation  totale  de 
15000  francs,  M.  le  Ministre  a  statué  sur  les  propositions  faites  par  le 
Conseil,  et  il  a  été  accordé  10  000  francs  pour  l'éclairage  et  le  chauffage 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  1  000  francs  à  l'École  supérieure  de  phar- 
macie; les  4000  francs  restants  ont  couvert  des  dépenses  d'achats  de 
livres,  de  reliures,  d'entretien  de  bâtiments,  etc. 
.  Budget  de  1892.  —  Il  importe  de  rappeler  sommairement  les  innova- 


CONSEIL   GÉNÉRAL   DES    FACULTÉS   DE   PARIS,      175 

tlons  apportées  dans  la  comptabilité  des  Facultés  par  le  décret  du  22  fé- 
vrier 1890. 

Les  Facultés  avaient  autrefois  quatre  ou  cinq  budgets  différents. 
Elles  en  ont  désormais  deux  :  l'un  pour  le  personnel,  l'autre  pour  le 
matériel.  Les  dépenses  afférentes  au  premier  sont  payées  par  le  Trésor 
sur  mandats  délivrés  par  l'administration  supérieure,  qui  fait  directe- 
ment la  liquidation.  Celles  qui  rentrent  dans  le  second  sont  soldées 
par  l'agent  comptable  des  Facultés  sar  ordonnancement  des  doyens. 
Les  opérations  sont  Tobjet  du  compte  d'administration  que  le  Conseil 
général  est  appelé  à  examiner.  Il  s'établit  dans  toutes  les  Facultés  par 
un  excédent  de  recettes  qui  sera  reporté  sur  l'exercice  1892,  par  voie 
de  budget  additionnel.  C'est  la  première  fois  que  les  reliquats' de  l'exer- 
cice  précédent  sont  laissés  à  la  disposition  des  Facultés.  Jusqu'en  ces 
dernières  années  la  subvention  de  l'État  était  réduite  proportionnel- 
lement aux  excédents  disponibles.  Les  économies  faites  par  les  Facultés 
leur  sont  désormais  acquises  :  elles  en  ont  la  libre  possession  et  la 
libre  disposition.  C'est  un  progrès  qu'il  importe  de  signaler. 

Après  avoir  examiné  avec  soin  les  divers  chapitres,  le  Conseil  a 
délibéré  sur  les  propositions  budgétaires  de  HM.  les  doyens  pour 
Tannée  1892  et  les  a  approuvées. 

Dépenses.  1*  Personnel.  —  Le  total  général  des  dépenses  du  person- 
nel des  établissements,  y  compris  celui  de  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité, des  bibliothèques  des  Facultés  et  de  l'École  de  pharmacie  s'élève 
à 2704070  francs 

2»  Matériel.  —  Les  dépenses  du  matériel,  y  compris 
les  dépenses  des  bibliothèques,  s'élèvent  à 811  815  fr.  51 

Total  des  dépenses 3  515885  fr.  51 

Recettes.  —  Les  receltes  s'élèvent  à 637  885  fr.  30 

L'État  a  fourni  en  1892  une  subvention  pour  le 
matériel,  de 651  036  fr.  83 

Budget  additionnel  de  1892.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  en  quoi  con- 
siste ce  budget  :  il  provient  de  la  différence  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et  chaque  établissement  en  conserve  la  disposition.  Or,  les 

recettes  s'étant  élevées  à 818  590  fr.  66 

et  les  dépenses  à 773  795  fr.  91 

L'excédent  des  recettes,  c'est-à-dire  le  budget  addi- 
tionnel de  1892,  est  de  44794  fr.  75 

Budget  de  1894.  —  Le  Conseil  général  a  aussi  procédé  à  la  préparation 
de  l'avant-projet  du  Budget  pour  l'année  1894  ;  après  étude  des  divers 
chapitres  du  matériel,  du  personnel  et  des  bibliothèques,  il  a  cru  devoir 
faire  quelques  propositions  d'augmentation.  Le  tableau  suivant  les  in- 
dique. 
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91400 

15700 

» 
42100 

15250 

11000 

6500 

24700 

131  550 

173  750 

Le  Conseil  général  des  Facultés  connaît  la  sollicitude  de  son  prési- 
dent à  faire  admettre  dans  la  mesure  du  possible  les  propositions  bud- 
gétaires. L'extension  considérable  justement  donnée  aux  ser?ices  de 
l'enseignement  supérieur  appelle,  en  effet,  des  augmentations  de  crédit 
en  proportion  des  nouveaux  besoins.  Les  créations  urgentes  qu'on  a 
faites  entraînent  l'obligation  de  crédits  spéciaux,  et  le  soin  avec  lequel 
le  Conseil  général  les  discute  est  la  meilleure  garantie  qu'on  puisse 
donner  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  les  obtenir. 

Émoluments  des  appariteurs,  gens  de  service  et  garçons  de  laboratoire. 
—  Tous  ces  employés  sont  rétribués  différemment  dans  les  Facultés: 
à  la  Faculté  des  lettres,  les  émoluments  sontuniformes  et  de  1 200  francs 
par  an;  à  la  Faculté  de  médecine,  au  contraire.les  garçons  débutent  en 
général  à  600  francs  et  ce  n*est  qu'au  bout  de  quelques  années  qu'ils 
obtiennent  1  000  à  1  200  francs,  A  côté  des  gens  de  service,  il  y  a  aussi 
des  auxiliaires  d'un  ordre  plus  élevé,  comme  les  mécaniciens  chargés  de 
réparer  les  instruments  de  précision,  certains  garçons  de  laboratoire,  etc. 
pour  lesquels  il  est  nécessaire  de  partir  d'une  autre  base.  Le  Conseil 
général,  dans  la  séance  du  21  juillet  1891,  avait  admis  la  dislinclion  des 
garçons  en  trois  catégories  :  ceux  qui  débutent  et  qui  recevaient 
1 200 francs;  ceux  qui  comptent  de  5  à  10 ans  de  service  et  qui  recevaient 
1  300  francs  ;  ceux  qui  ont  plus  de  10  ans  et  qui  recevaient  1 400  francs. 
Le  Conseil  a  adopté  cette  année  la  même  base  et  il  émet  le  vœu  que 
tous  les  employés  puissent  être  élevés  à  1  500  francs. 

De  plus,  lorsqu'un  emploi  est  vacant,  le  nouveau  venu  débuterait  au 
minimum,  contrairement  à  ce  qui  se  faisait  quelquefois;  le  crédit  dispo- 
nible serait  consacré  à  assurer  une  augmentation  à  ceux  des  agents  qui 
la  mériteraient. 

Cette  dernière  disposition  serait  appliquée  aux  employés  du  secréta- 
riat de  la  Faculté  de  droit. 

Donatews. —  A.  peine  nommé,  le  nouveau  Conseil  a  été  heureux  d'ap- 
prendre par  la  bouche  de  MM.  BrouardeletPianchonquedes  donateurs, 
désireux  de  garder  l'anonymat,  ont  fait  des  générosités  à  la  Faculté  de 
médecine  et  à  l'École  de  pharmacie,  en  vue  de  venir  en  aide  à  des  éta- 
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diants pauvres  etlaborieux.Le  Conseil  enregistre  ces  faits  avec  satisfaction 
et  espère  que  TUniversité  sera  dorénavant  Tobjet  de  libéralités. 

Eclairage  par Vélectncité.  —  La  question  de  l'éclairage  par  l'électricité 
de  la  Sorbonne,  des  Facultés  et  peut-être  d'autres  établissements  de  la 
rive  gauche  a  été  examinée  a\ec  attention  par  le  Conseil  général  à 
diverses  reprises.  Il  a  invité  une  commission  technique  à  lui  soumet- 
tre un  projet.  Cette  commission,  composée  de  MM.  Mascart,  membre 
de  rinstitut,  président  ;  Potier,  membre  de  l'Institut  ;  Joubert,  inspecteur 
de  l'Académie  de  Paris;  Lippmann,  membre  de  Tlnstitut;  Bouty,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  sciences;  Nénot,  architecte  de  la  Sorbonne,  a 
adressé  un  rapport  dont  les  conclusions  sur  les  questions  qui  lui  ont 
été  posées  sont  les  suivantes  : 

1®  Il  ne  paraît  pas  pratique  que  l'éclairage  électrique  soit  installé  et 
entretenu  par  l'Administration. 

2<>  Si  l'éclairage  est  limité  à  la  Sorbonne,  l'entreprise  ne  sera  pas  assez 
rémunératrice  pour  qu'une  Compagnie  s'en  charge  à  des  conditions 
acceptables. 

3<*  Si  l'éclairage  comprend,  outre  la  Sorbonne,  les  établissements  les 
plus  voisins  dans  un  rayon  limité  à  moins  de  500  mètres,  on  ne  peut  son- 
ger à  installer,  à  la  Sorbonne  même,  l'usine  d'au  moins  500  chevaux  qui 
serait  nécessaire. 

4«  Dans  ces  conditions,  il  y  a  tout  intérêt  à  donner  au  service  plus 
d'importance. 

5<»  Une  entreprise  générale  pourrait  être  confiée  à  une  Compagnie 
dans  des  conditions  énumérées  dans  le  rapport  et  dans  le  cahier  des 
charges  technique  élaboré  par  MM.  Potier  et  Nénot  et  adopté  par  la  Com- 
mission. 

Le  Conseil  général  a  examiné  avec  soin,  dans  sa  séance  du  28  mars 
1892,  les  données  sur  lesquelles  s'est  appuyée  la  Commission  technique 
dans  son  rapport  pour  en  tirer  les  conclusions  ci-dessus,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  consommation  actuelle  du  gaz  et  la  dépense  qui  en 
résulte  pour  les  établissements:  Sorbonne  (administration), Facultés  des 
sciences,  des  lettres,  de  droit  et  de  médecine,  École  de  pharmacie,  Col- 
lège de  France,  Écoles  polytechnique,  normale  et  des  mines,  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  Institut  agronomique.  Lycées  Louis-le-Grand,  Henri  lY, 
Montaigne,  Fénelon. 

Cette  consommation  serait  de  650000  mètres  cubes  de  gaz  payés  au 
prix  de  135  000  francs. 

On  peut  admettre  en  première  hypothèse  et  par  extension  que  la 
dépense  de  l'éclairage  électrique  ne  serait  pas  inférieure  à  150  000  francs, 
et  il  resterait  à  faire  face  à  la  dépense  de  calorique  dans  les  laboratoires 
au  moyen  du  gaz.  En  présence  de  ces  deux  contingents  de  dépense  con- 
fondus dans  les  renseignements  recueillis  sur  la  consommation  actuelle 
du  gaz,  le  Conseil  a  reconnu  la  nécessité  de  les  établir  séparément,  et 
après  une  étude  approfondie  des  moyens  à  employer  pour  obtenir  ce 
résultat  à  défaut  de  compteurs  distincts  pour  ces  deux  éléments  de  con- 
sommation il  a  cru  devoir  faire  procéder  à  une  enquête  par  les  moyens 
qui  ont  été  reconnus  les  plus  propres  à  évaluer  la  portion  de  dépense 
afférente  à  l'éclairage  d'une  part,  et  d'autre  part  celle  applicable  aux 
expériences  des  laboratoires  et  au  chauffage.  Le  calcul  fait  actuellement 
portera  sur  l'exercice  1891  ;  à  la  fin  de  Tannée  il  pourra  être  établi  en  ce 
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qui  concerne  1892.  La  comparaison  des  chiffres  fournira  assurément  des 
remarques  utiles  à  la  question  qui  demeure  encore  dans  sa  période 
d'étude,  bien  que  le  Conseil  ait  admis  en  premier  examen  et  sous  réserve 
des  observations  qui  se  sont  produites  dans  son  sein,  les  conclusions 
données  ci-dessus  de  là  Commission  technimie. 

Échange  des  thèses.  —  La  question  de  l'Échange  des  thèses  avec  les 
Universités  étrangères  a  été  plusieurs  fois  en  discussion.  Le  Conseil 
général  avait  autrefois  exprimé  l'opinion  que  les  envois  de  thèses  à 
l'étranper  ne  devaient  pas  comprendre  toutes  les  thèses  soutenues,  mais 
seulement  les  thèses  retenues  comme  bonnes  et  propres  à  témoigner 
honorablement  de  l'activité  de  nos  étudiants  ;  en  un  mot,  une  sélection 
avait  paru  nécessaire.  A  la  date  du  14  janvier  1892,  M.  le  Ministre,  tout  en 
se  proposant  d'examiner  le  vœu  du  Conseil  général,  ajoute  que  la  déci- 
sion à  intervenir  ne  saurait  avoir  d'effet  pour  la  dernière  année  scolaire; 
il  invite  les  Facultés  à  se  conformer  aux  contrats  existants. 

Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  envoient  non  seulement  des 
thèses  solides,  mais  encore  des  ouvrages  scientifiques  de  grande  valeur, 
d'autre  part,  la  thèse  est  obligatoire  pour  le  doctorat  en  médecine  en 
France,  tandis  qu'en  Allemagne  elle  ne  l'est  pas  et  il  n'y  a  que  fort  peu 
de  thèses  soutenues.  Ces  raisons  et  d'autres  encore  ont  fait  craindre  que 
l'institution  ne  fût  désavantageuse  pour  la  France  ;  l'incertitude  des  con- 
ditions arrêtées  pour  les  échanges  a  contribué  à  accréditer  l'opinion  que 
nous  étions  lésés. 

Le  Conseil  général  a  tenu  à  être  exactement  renseigné;  son  président 
a  recueilli  des  informations  qui  ne  confirment  pas  ces  inquiétudes  et 
M.  de  Chantepie,  qui  possède  actuellement  la  direction  de  ce  service,  a 
fourni  la  note  suivante  dont  l'intérêt  saute  aux  yeux  : 

«  16  centres  académiques  français  auxquels  il  faut  ajouter  le  Mini- 
stère de  l'Instruction  publique  et  la  Bibliothèque  nationale  ont  reçu  de 
l'étranger,  en  1891,  chacun  281  thèses  ou  écrits  académiques,  35  uni- 
versités étrangères  ont  reçu  de  France  chacune  879  écrits  académiques 
ou  thèses  françaises. 

«  Il  est  entré  en  France  par  l'échange,  44598  articles;  il  en  est  sorti, 
30765;  excédent  en  faveur  de  la  France,  13833. 

«  Dans  cet  échange,  Paris,  du  côté  français,  a  tenu  de  beaucoup  la 
première  place  ;  il  a  fourni  environ  les  deux  tiers,  soit  324  pièces  sur  879. 

«  Et  dans  le  total  18  340,  sur  30  765. 

«  Sans  l'apport  de  Paris,  chaque  Université  étrangère  n'aurait  plus 
reçu  que  355  thèses  et  les  35  ensemble,  que  12  425;  et  la  différence  en 
faveur  de  la  France,  aiilieude  13  883;  auraitété  de  32 173  ;  soit  près  des 
quatre  cinquièmes. 

«  Eu  dehors  de  Paris,  Montpellier,  Lyon,  Bordeaux  et  Toulouse,  grAce 
à  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban,  sont  les  seuls  cen- 
tres universitaires  dopt  les  envois  aient  eu  quelque  importance. 

«  Alger,  Besançon,  Clermont  n'ont  fourni  qu'un  ou  deux  fascicules 
administratifs. 

«  Les  autres  Académies  très  peu  de  chose  de  plus. 

«  L'ignorance  où  nous  sommes  de  l'étendue  et  des  détails  de  l'échange 
des  Universités  étrangères  entre  elles  nous  interdit  toute  conclusion  sur 
la  balance  réelle  de  l'opération  considérée  dans  son  ensemble  ;  mais  en 
ûe  prenant  comme  contre -partie  que  les  35  Universités  étrangères  d'une 
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part,  et,  de  Tautre,  les  18  établissements  français,  la  France  a  gagné  à 
l'échange.  » 

■  En  somme,  d'après  ce  document,  la  France  a  reçu  plus  de  publications 
qu'elle  n'en  a  donné.  Ce  qui  doit  aussi  frapper  l'attention,  c'est  que  Paris, 
considéré  à  part,  donne  beaucoup,  et  que  ses  envois  ont  une  valeur 
réelle.  Or,  s'il  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne,  c'est  à  raison 
du  rang  avancé  qu'il  occupe  dans  le  monde  scientifique.  M.  le  président 
Gréard,  désirant  connaître  avec  exactitude  les  conditions  des  échanges 
des  thèses  avec  les  Universités  étrangères,  a  demandé  qu'une  instruction 
fût  ouverte  sur  les  points  suivants  : 

i*  Quelles  sont  les  Universités  avec  lesquelles  se  font  les  échanges; 
quelles  sont  celles  avec  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  les  continuer; 
quelles  sont  celles  qu'il  conviendrait  d'ajouter  à  la  liste? 

2"  Quel  est  le  nombre  des  ouvrages  ;  quel  est  d'autre  part  celui  des 
volumes  remis  au  service  des  échanges,  par  chacune  des  Facultés  pen- 
dant l'année  1891  ? 

3°  Quel  est  le  nombre  des  ouvrages  et  quel  est  celui  des  volume  reçus 
pendant  ladite  année? 

D'autre  part,  M.  le  président  a  recueilli  des  renseignements  sur  les 
échanges  qui  seraient  faits  en  dehors  de  ceux  qui  ont  lieu  de  Faculté  à 
Université.  Il  en  ressort  que  le  nombre  des  dons  du  Ministère  est  extrê- 
mement restreint,  et  qu'ils  ont  presque  toujours  un  caractère  personnel. 
Il  n'y  a  pas  de  concessions  nombreuses  d'ouvrages  importants  comme 
on  le  croyait. 

•  Les  grandes  publications  entreprises  sont  réservées  à  nos  établisse- 
ments; s'il  en  est  distrait  quelques  exemplaires,  ils  sont  remis  à  des  nota- 
bilités de  l'étranger,  par  le  Ministre  lui-môme,  à  titre  de  don  gracieux 
et  dans  un  intérêt  international. 

Les  résultats  de  cette  institution  portent  sur  des  chiffres  qui  ne  sont 
encore  qu'approximatifs  et  c'est  pour  cela  qu'ils  ne  sont  pas  consignés 
dans  le  rapport.  Mais  dans  l'avenir  la  comptabilité  sera  tenue  avec  une 
très  grande  exactitude.  On  doit  d'ailleurs  établir  en  règle  que  lorsqu'une 
Faculté  recevra  des  documents  qui  ne  la  concernent  pas  exclusivement 
elle  en  fera  le  renvoi  à  la  Bibliothèque  de  l'Université. 

Loi  militawe.  — Le  Conseil  général  ne  s'est  pas  désintéressé  de  la  situa- 
tion défavorable  où  sont  placés  les  étudiants  des  Facultés  et  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie,  par  la  nouvelle  loi  militaire  ;  son  président  a 
transmis  à  l'Administration  supérieure  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil  ten- 
dant à  donner  une  interprétation  plus  large  de  l'article  59,  et  à  faire  que 
les  étudiants  de  nos  Facultés  soient  assimilés  aux  élèves  de  l'École  d'Al- 
fort,  de  l'École  des  chartes,  etc.  Ce  vœu  a  été  entendu  et,  dans  notre  séance 
de  fin  d'année  scolaire,  M.  le  Président  portait  à  la  connaissance  du  Con- 
seil une  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  21  juillet  1892, 
autorisant  les  devancements  d'appel. 

Affaires  disciplinaires.  —  Une  affaire  disciplinaire  a  dû  être  introduite 
au  sein  du  Conseil,  au  sujet  de  faits  graves  commis  à  la  Clinique  d'accou- 
chement de  la  Faculté  par  des  élèves  sages-femmes.  Comme  c'était  la 
première  fois  qu'une  question  de  ce  genre  était  posée  devant  lui,  le  Con- 
seil général  des  Facultés  a  dû  examiner  s'il  avait  la  compétence  des  juri- 
dictions discipUnaires  pour  statuer  dans  l'espèce.  Il  a  commencé  par 
établir  que  les  sages-femmes  qui  sont  immatriculées,  qui  prennent  des 
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inscriptions,  qui  font  acte  de  scolarité,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
étudiants.  Puis  il  a  invité  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  à  pro* 
céder  à  une  enquête,  et  après  avoir  entendu  son  rapport,  suivi  d'une  dis- 
cussion motivée, il  a  délibéré  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  contre  trois  élèves 
8a^'es-f<*mmes  inculpées.  Le  Conseil  en  a  entendu  deux,  la  troisième  a  fait 
défaut.  Puis  il  a  discuté  les  faits  et  prononcé  les  peines  suivantes  :  pri- 
vation du  droit  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir  des  examens  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  pendant  un  an,  pour  deux  d'entre  elles; 
même  peine,  mais  pendant  six  mois  seulement,  pour  la  troisième. 

Enfin,  le  Conseil  ^'énéral  a  infligé  à  un  étudiant  en  médecine  qui 
exploitait  une  pharmacie  et  qui  a  commis  des  délits  graves,  la  peine  de 
la  privation  du  droit  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir  des  examens 
dans  toutes  les  Facultés  ou  Écoles  pendant  deux  ans. 

Chaires  entretenues  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  —  Le  Conseil 
général  a  vu  avec  satisfaction  la  transformation  en  chaire  déflnitive  du 
cours  annuel  d'Histoire  de  la  Révolution^  créé  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  qui,  depuis  1885,  vote  à  cet  efTet  le  crédit  nécessaire  ;  pareille  trans- 
formation a  eu  lieu  pour  le  cours  d'Évolution  des  êtres  organisés^  que  pro- 
fesse M.  Giard. 

Dûipenses  du  droit  d'inscription.  —  La  loi  qui  a  rétabli  les  droits  d'in- 
scription a  créé  en  même  temps  d'assez  larges  exceptions  ;  le  dixième  des 
élèves  inscrits  en  est  dispensé.  Une  circulaire  ministérielle  a  établi  que 
le  dixième  des  élèves  qui  peuvent  bénéficier  de  la  loi  doit  être  pris,  non 
point  dans  chaque  Faculté  isolément,  mais  dans  l'ensemble  des  Facultés 
et  de  l'École  supérieure  de  pharmacie.  11  en  résulte  que  le  Conseil  géné- 
ral a  la  mission  d'opérer  la  répartition  des  dispenses  entre  les  divers 
établissements  de  renseignement  supérieur.  On  peut  ainsi  satisfaire  plus 
largement  les  Facultés  où  les  besoins  sont  les  plus  légitimes,  tout  en 
laissant  à  chacune  d'elles  la  part  qui  lui  doit  revenir. 

459  dispenses  ont  été  mises  à  la  disposition  du  Conseil,  qui  les  a  ré- 
parties de  la  manière  suivante  :  Faculté  de  théologie,  néant;  Faculté  de 
droit,  210;  Faculté  de  médecine,  139;  Faculté  des  sciences,  15;  Faculté 
des  lettres,  15;  École  supérieure  de  pharmacie,  80;  total  459. 

Bourses  Pelrin  et  Barkow.  — A  la  (in  de  l'année  1891,  les  deux  bourses 
Pelrin  et  Barkow  se  sont  trouvées  vacantes  :  la  première,  par  suite  de 
l'expiration  de  temps  d'étude  de  M.  Vacher,  élève  de  la  Faculté  de  droit, 
qui  en  a  joui  cinq  ans  et,  aux  termes  de  la  donation,  «  le  bienfait  de  la 
donation  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  cinq  années  pour  le  même  jeune 
homme  ».  La  seconde,  par  le  départ  sous  les  drapeaux  de  M.  Mauger, 
étudiant  de  la  Faculté  de  médecine.  Pour  la  bourse  Pelrin  vacante, 
22  candidats  étaient  en  instance;  mais  2  seulement  remplissaient  les 
conditions  de  la  donatrice.  Le  conseil  a  attribué  cette  bourse  à  M.  Nattan, 
étudiant  en  médecine,  ayant  des  titres  supérieurs  à  ceux  de  son  com- 
pétiteur qui  a  déjà  joui  d'une  bourse  de  licence  et  d'une  bourse  d'a- 
grégation à  la  Faculté  des  sciences. 

Le  Conseil  a  décidé  également  de  maintenir  en  leur  possession  des 
bourses  Pelrin  dont  ils  jouissent  actuellement  MM.  Kortz  et  Lefilliatre,  de 
la  Faculté  de  médecine,  dont  la  scolarité  est  bonne,  ainsi  que  M.  Prévost 
de  la  Faculté  des  sciences;  il  a  ensuite  voté  à  M.  Vacher,  qui  a  obtenu 
d'excellentes  notes  aux  examens,  la  médaille  commémorative  accordée 
par  la  donatrice. 
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La  jouissance  de  la  bourse  vacante  Barkow  est  attribuée  à  M.  Dumon- 
tier, étudiant  de  la  Faculté  de  médecine,  maître  répétiteur,  attaché  à 
l'infirmerie  du  lycée  Janson-de-Sailly,  dont  les  titres  priment  ceux  des 
autres  concurrents.  Le  conseil  décide,  en  outre,  de  maintenir  en  posses- 
sion de  leur  bourse  MM.  Fonvieille,  étudiant  de  la  Faculté  de  droit;  La- 
lande,  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Fiquet,  de  la  Faculté  des  sciences,  qui 
ont  justifié,  par  une  scolarité  satisfaisante,  de  la  faveur  dont  ils  ont  été 
l'objet. 

La  médaille  Pelrin  a  été  accordée  à  l'étudiant  Hitier,  ancien  boursier 
Pelrin,  qui,  à  l'expiration  de  son  temps  de  bourse,  n'avait  pas  subi  les 
derniers  examens. 

Hommage  à  des  savants  étrangers.  —  Conformément  à  un  désir  exprimé 
par  le  Conseil,  et  après  avoir  pris,  pour  des  motifs  d'ordre  politique,  les 
instructions  du  Ministre,  M.  Gréard  a  adressé  u  l'hommage  de  l'Univer- 
sité de  Paris  à  deux  savants  à  qui  la  science  doit  de  si  grands  progrès 
dans  l'étude  de  l'homme  et  de  la  nature  »,  MM.  v.  Helmholtz  et  Virchow. 
M.  le  recteur  Foerster  a  répondu  «  en  témoignant  au  nom  de  l'Université 
de  Berlin,  des  sentiments  sincères  et  fraternels  avec  lesquels  les  félicita- 
tions ont  été  reçues  ». 

Fêtes  de  Dublin,  —  Le  Conseil  général  s'est  fait  représenter  aux  fêtes 
données  par  l'Université  de  Dublin,  pour  célébrer  le  troisième  centenaire 
de  Trinity  Collège,  du  5  au  8  juillet.  MM.  Bonet-Maury,  professeur  à  la 
Faculté  protestante,  Beljame  et  Lafaye,  professeurs  à  la  Faculté  des  lettres, 
Richet  et  Lannelongue,  à  la  Faculté  de  médecine,  s'y  sont  rendus.  L'As- 
semblée a  chargé  M.  Richet  de  remettre  l'adresse,  et  M.  Lannelongue  de 
prendre  la  parole  au  nom  des  Universités  du  monde,  au  banquet  du  mi- 
lieu des  fêtes.  M.  Lavisse  a  été  prié  de  préparer  l'adresse.  Aussitôt  q^e 
les  fêtes  ont  été  terminées,  M.  Lannelongue,  président  de  la  délégation,  a 
cru  devoir  informer  par  lettre  M.  le  président  du  Conseil  général  de  l'ex- 
cellent accueil  fait  aux  représentants  français  et  de  la  bonne  impression 
que  ces  derniers  ont  laissé  à  Dublin. 

Publication  du  «  Chartularium  UniversHatis  Parisiensis  ».  —  La  section 
première  du  tome  II  a  paru  cette  année,  et  M.  Hauréau,  membre  de 
l'Institut,  en  a  fait  une  analyse  très  louangeuse  dans  le  Journal  des  Sa- 
vants;  mais  une  difficulté  se  présente  à  l'égard  de  cette  belle  publica- 
tion. L'extension  qu'aura  le  tome  II  tout  entier  lorsqu'il  aura  paru  va 
créer  un  déficit  assez  considérable  ;  déjà  la  librairie  Delalain  demande 
une  allocation  supplémentaire  pour  le  premier  fascicule,  qui  a  coûté 
12540  francs,  tandis  que  les  mémoires  de  tout  le  premier  volume  ne  se 
sont  élevés  qu'à  il  925  francs. 

Dans  cette  situation,  le  P.  DeniÛe  a  été  invité  à  fournir  le  plan  des 
volumes  du  Chartularium  qui  restent  à  publier.  Dans  sa  lettre  du  8  jan- 
vier 1892,  confirmée  par  un  entretien  avec  notre  président,  le  P.  Denifie 
arrête  la  publication  à  Tannée  4452,  date  de  la  réforme  du  cardinal 
d'Estouteville,  époque  de  l'invention  de  l'imprimerie,  et  dans  laquelle 
se  manifeste  un  temps  nouveau.  Ce  qui  reste  à  publier  jusqu'à  cette  date 
demandera  encore  quatre  volumes,  y  compris  la  seconde  section  du 
tome  II.  Le  P.  Denifle  a  déjà  fait  le  classement  des  matériaux  qui  seront 
insérés  dans  chaque  volume  ;  le  travail  lui-même  est  fort  avancé  et  les 
nombreuses  copies  des  Archives  du  Vaticanf  si  riches  en  documents,  sont 
aujourd'hui  terminées.  C'est  pour  achever  les  quatre  derniers  volumes 
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que  le  P.  Denifle  demande  le  concours  du  Conseil  général;  avec  son 
collaborateur,  M.  Châtelain,  il  se  propose  de  compléter  la  publication  par 
l'addition  d'un  appendice,  pour  lequel,  d'accord  avec  la  librairie  Delalain, 
il  demandera  au  ministre  de  souscrire  pour  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires. 

Le  Conseil  décide  qu'il  ne  saurait  être  question  d'interrompre  une 
publication  qui  fait  le  plus  grand  honneur  &  l'Université  de  Paris,  et 
qui  contient  de  très  nombreux  documents  relatifs  à  une  période  durant 
laquelle  l'Université  de  Paris  a  joué  le  plus  grand  rôle.  Il  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  prier  M.  Gréard  de  demander  à  M.  le  Ministre  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  couvrir  l'excédent  des  frais  qu'exige  la  publi- 
cation des  derniers  volumes,  et  il  demande  aussi  qu'on  souscrive  pour 
un  nombre  d'exemplaires  aussi  élevé  que  possible  pour  l'appendice 
que  se  propose  de  faire  le  P.  Denifle. 

Vœux  du  Conseil  général,  —  Le  Conseil  général  renouvelle  enfin  les 
vœux  suivants  :  i^  Création  d'une  chaire  de  chimie  analytique  à  l'École 
supérieure  de  pharmacie  ;  2^  Conférence  de  mathématiques  à  la  Faculté 
des  sciences;  3<^  Création  d'une  chaire  de  physique  céleste  à  la  Faculté 
des  sciences;  4^  Création  d'une  chaire  de  droit  privé  international; 
5*  Cours  complémentaire  d'histologie  à  la  Faculté  des  sciences;  6»  Cours 
complémentaire  de  logique  à  la  Faculté  des  lettres  ;  1^  Cours  complé- 
mentaire de  paléontologie  à  la  Faculté  des  sciences. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'ordre  dans  lequel  ces  vœux  vous  sont  transmis, 
Monsieur  le  Ministre,  qui  n'exprime  une  intention  arrêtée  du  Conseil  Gé- 
néral. Par  le  nombre,  la  variété  et  l'importance  des  sujets  qu'il  a  abordés^ 
ce  conseil  vous  a  fait  voir  qu'il  suit  avec  confiance,  mais  aussi  avec  un 
soin  jaloux,  le  développement  scientifique  et  moral  de  la  jeunesse  de  nos 
écoles.  Il  est  heureux  d'ensurveillerlacuUure  intellectuelle,  de  constater 
l'accroissement  des  forces  nouvelles,  aussi  puissantes  que  les  forces  maté- 
rielles, aussi  nécessaires  qu'elles  dans  une  nation  qui  de  plus  en  plus  s'im- 
prègne de  science  et  qui  ne  doit  rien  perdre. 

Nous  sommes,  Monsieur  le  Ministre,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Le  président f  Le  rappoHeur, 

GRÉARD.  LANNEL0N6UE. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Séance  du  31  octobre  1892.  — 
Le  Sénat  académique  de  Padoue  a  convié  TUniversité  de  Paris  aux 
fêtes  qui  seront  célébrées  en  décembre  en  l'honneur  de  Galilée.  Le 
Conseil  général  accepte  Flnvitation.  C'est  M.  le  professeur  Gariel,  de  la 
Faculté  de  médecine,  qui  représentera  Paris  dans  cette  solennité. 

11  est  donné  communication  des  arrêtés  qui  nomment,  pour  trois 
ans,  M.  le  professeur  Himly  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  M.  le 
professeur  Darboux  doyen  des  sciences,  et  M.  le  professeur  Plauchon 
directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie.  Une  autre  décision 
institue  M.  Foussereau,  docteur  es  sciences,  secrétaire  de  la  Faculté  des 
sciences,  en  remplacement  de  M.  Philipon,  admis  à  la  retraite  après 
55  ans  de  bons  et  loyaux  services.  M.  Philipon  est  décédé  depuis. 

A  propos  de  la  publication  du  livret  de  l'étudiant  et  de  l'afiiche  des 
enseignements  communs  proposés  à  l'attention  des  étudiants,  M.  le 
professeur  Bufnoir  expose  qu'il  y  aurait  plus  à  faire  que  d'indiquer  les 
similitudes  qui  peuvent  exister  entre  les  cours  des  diverses  Facultés.  11 
serait  à  propos  d'opérer  des  groupements  d'enseignements  formant  un 
ensemble  et  concourant  à  un  même  but,  comme,  par  exemple,  les 
sciences  politiques  et  les  sciences  d'État.  Le  savant  orateur  déclare  que 
Ja  Faculté  de  droit  cherche  à  entrer  dans  cette  voie;  mais  elle  a  besoin 
du  concours  des  autres  Facultés  :  un  enseignement  complet,  conçu  dans 
ces  données,  serait  réalisable  sans  aucune  dépense  nouvelle,  et  pour- 
rait peut-être  avoir  pour  couronnement  la  délivrance  de  diplômes  spé- 
ciaux, décernés  au  nom  du  Conseil  général.  L'assemblée,  frappée  de 
ces  considérations,  décide,  sur  la  motion  de  M.  le  recteur-président- 
de  prier  M.  Bufnoir  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  question. 

Une  chaire  de  géographie  commerciale  doit  être  instituée  à  la  Faculté 
des  lettres,  sur  l'initiative  de  M.  le  sous- secrétaire  d'État  des  colonies. 
La  Faculté,  et  le  Conseil  général  avec  elle,  se  félicitent  de  cet  accrois- 
sement de  l'enseignement  géographique,  tout  en  exprimant  le  vœu  que 
la  chaire  soit  subventionnée  par  le  budget  des  colonies.  Il  serait  regret-' 
table,  en  effet,  que  le  ministère  de  l'instruction  publique  fût  obligé  de 
payer  les  frais  d'un  enseignement  qui  n'était  pas  réclamé  par  le  Conseil 
général,  et  mis  ainsi  dans  l'impuissance  de  faire,  au  fur  et  à  mesure 
des  possibilités  budgétaires,  les  créations  demandées  et  classifiées  par 
le  Conseil  dans  une  délibération  antérieure. 

459  dispenses  de  droits  d'inscriptions  ont  été  mises  &  la  disposition 
de  Conseil  général  dans  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir  :  ce  chiffre 
est  porté,  pour  1892-93,  à  482,  et  les  propositions  suivantes  sont  adop- 
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tées  pour  la  répartition  de  ces  dispenses  entre  les  Facultés  :  droit,  2i8; 
médecine,  139;  sciences,  45;  lettres,  15;  pharmacie,  95. 

Le  crédit  total  pour  les  services  communs  à  toutes  les  Facultés  a  été 
porté  par  le  ministère  à  309  626  francs  pour  1893  ;  soit  une  augmentation 
de  10  400  francs  sur  l'exercice  précédent.  La  répartition  du  crédit  sera 
faite  conformément  aux  chiffres  fixés  pour  1892,  et  le  Conseil  décide  de 
maintenir  les  propositions  d'augmentations  par  lui  fixées  dans  sa  séance 
du  27  juin  1892,  en  Tue  de  la  préparation  du  budget  de  1894.  Ces  de- 
mandes d'augmentation  se  montent  à  110  950  francs. 

Séance  du  28  novembre.  —  Il  est  donné  communication  au  Conseil  de 
l'invitation  adressée  à  l'Université  de  Paris,  à  Toccasion  de  l'anniversaire  ' 
de  la  fondation  de  la  Société  de  philosophie  de  Philadelphie.  D'autre 
part,  le  ministère  de  l'instruction  publique  doit  prendre  part  à  l'Expo- 
sition de  Chicago,  et  y  envoyer  notamment  des  vues  photographiques 
des  établissements  français  d'enseignement  supérieur:  MM.  les  doyens 
sont  priés  d'adresser  celles  qu'ils  croiraient  utile  de  faire  figurer  dans 
l'envoi. 

Vu  l'approbation  préalable  de  la  Faculté  des  lettres,  le  Conseil  auto- 
rise l'ouverture,  près  cette  Faculté,  d'un  cours  libre  de  M.  Bmnetière 
sur  l'évolution  de  la  poésie  lyrique  en  France  au  xix*  siècle  ;  ce  cours 
comprendra  2!  leçons. 

M.  le  professeur  Lannelongue  rend  compte  au  Conseil  des  fêtes  du 
centenaire  de  l'Université  de  Dublin,  où  il  a  représenté  l'Université  de 
Paris.  Ces  fêtes  ont  commencé,  le  5  juillet,  par  le  défilé  de  toutes  les 
autorités,  corporations  et  délégations  ;  les  représentants  universitaires 
de  la  France  avaient  revêtu  la  robe,  qu'ils  n'ont  pas  quittée  pendant  cinq 
jours,  même  aux  banquets  officiels.  An  reste,  les  autorités  anglaises 
elles-mêmes  portaient  la  robe,  même  les  généraux  et  les  ambassadeurs. 
Les  délégués  français  n'ont  qu'à  se  louer  de  l'accueil  qu'ils  ont  rencon- 
tré partout  :  ils  ont  assisté  à  une  séance  offerte  par  les  étudiants  de 
Dublin,  que  M.  le  professeur  Bonet-Maury  a  harangués  fort  éloquem- 
ment.  La  colonie  française  de  Dublin  a  également  reçu  nos  représen- 
tants universitaires,  qui  l'ont  remerciée  par  l'organe  de  M.  Beljame. 
Enfin,  au  banquet  solennel,  M.  le  professeur  Lannelongue  a  porté  la 
parole  au  nom  de  toutes  les  Universités,  et  provoqué  une  chaude  ova- 
tion. Le  savant  docteur  n'a  point  cru  devoir,  dans  sa  modestie,  rappe- 
ler le  fait  au  Conseil  général;  mais  M.  le  recteur  et  M.  le  professeur 
Bonet-Maury  ont  tenu  à  communiquer  à  celui-ci  le  succès  si  mérité  du 
représentant  de  l'Université  de  Paris. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  informe  le  Conseil  que  les 
savants  de  France  et  de  l'étranger  ont  ouvert  une  souscription  en 
vue  de  remettre  à  M.  Hermite,  professeur  de  mathématiques  à  ladite 
*  Faculté,  une  médaille  à  l'occasion  de  son  70*  anniversaire.  Le  Conseil 
se  fera  un  plaisir  de  participera  la  cérémonie  de  la  délivrance  de  cette 
médaille,  qui  aura  lieu  le  24  décembre. 

De  même,  il  s'associera  au  jubilé  de  M.  Pasteur,  qui  sera  célébré  trois 
jours  après.  On  a  vu,  en  effet,  que  les  deux  cérémonies  ont  eu  lieu  avec 
le  plus  grand  éclat,  au  milieu  de  l'affluence  des  savants  de  tout  pays. 
La  dernière  a  été  honorée  de  la  présence  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Une  communication   intéressante,    faite  au  Conseil  général    par 
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11.  Hodgson  Pratt,  président  de  l'Association  de  l'arbitrage  international 
et  de  paix,  a  donné  lieu  à  la  lecture  d'un  projet  de  réponse  rédigé  par 
M.  le  professeur  Lavisse,  et  approuvé  par  l'unanimité  du  Conseil. 
M.  Pratt  demande,  comme  conséquence  des  délibérations  prises  à  Rome 
en  novembre  1891  par  l'association  qu'il  préside,  que  les  Universités  du 
monde  entier  se  concertent  en  vue  d'élever  les  jeunes  gens  dans  un 
esprit  d'union,  de  respect,  de  coopération  entre  les  divers  peuples. 
Les  moyens  proposés  par  l'honorable  correspondant  consistent  princi- 
palement dans  la  création  de  cours  d'histoire  internationale,  dans  l'ac- 
croissement des  facilités  accordées  aux  étudiants  pour  suivre  les  cours 
d'Universités  étrangères,  enfm  dans  l'institution  de  Congrès  universi- 
taires périodiques,  destinés  à  propager  les  idées  de  paix  et  de  sympa- 
thie réciproque  des  diverses  nationalités. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Lavisse,  il  sera  répondu  par 
l'Université  de  Paris  :  1*  qu'il  existe  à  la  Sorbonne  des  cours  variés 
d'histoire  des  institutions  sociales  et  politiques  des  divers  pays;  2^  que 
les  étudiants  français  ont  toute  facilité  —  du  moins  ceux  des  sciences 
et  des  lettres,  —  pour  fréquenter  l'étranger,  et  qu'ils  y  sont  même  encou- 
ragés par  l'institution  des  bourses  de  voyage  ;  3®  que  les  étudiants  étran- 
gers, fort  nombreux  à  Paris,  y  sont  accueillis  et  soutenus  par  des  comi- 
tés spéciaux  de  patronage.  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  congrès,  on 
fera  observer  à  l'honorable  M.  Pralt  que  la  plupart  des  Universités  de 
l'Europe  étant  des  établissements  d'Etat  ne  sont  pas  libres  d'envoyer 
d'office  des  délégations  à  l'étranger.  Mais  on  rappellera  que  professeurs 
et  étudiants  français  se  sont  fait  un  plaisir  de  participer  aux  solennités 
célébrées  à  Edimbourg,  Montpellier,  Bologne,  etc.  On  conclura  par 
l'affirmation  de  la  sympathie  du  Conseil  général  pour  les  nobles  idées 
de  l'é minent  correspondant,  auxquelles  le  Conseil  adhère  dans  la  me- 
sure qui  lui  semble  possible  et  pratique.  Un  exemplaire  du  Livret  de 
l'étudiant  et  un  autre  du  rapport  de  M.  le  professeur  Bufnoir  sur  la 
question  de  l'équivalence  internationale  des  grades  seront  annexés  à  la 
réponse  officielle  du  Conseil  des  Facultés. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  T examen  des  projets  de  budget 
pour  1893;  ces  projets  portent  :  1»  sur  les  dépenses  afférentes  au  per- 
sonnel; 2<>  sur  les  recettes  et  dépenses  concernant  le  matériel;  3*  sur 
les  dépenses  afférentes  au  service  des  bibliothèques.  En  voici  le  résumé  : 

Personnel  :  Le  total  des  dépenses  s'élève  à  2  631270  francs,  ainsi 
répartis  entre  les  Facultés  :  Théologie  :  70  200  francs  (augmentation  de 
5  000  francs  sur  le  précédent  exercice)  ;  Droit  :  470,600  francs  (augmen- 
ation  de  19  300  francs);  Médecine  ;984  970  francs  (diminution  3  200fr.); 
Sciences:  462  850  francs  (diminution  15,750).  Lettres  :  424450  francs 
(diminution  7  950)  :  Pharmacie  :  218,200  francs. 

2*  Matériel  :  A.  Recettes  :  Total,  776  672  fr.  20;  plus  672  472  francs, 
montant  de  la  subvention  de  l'État.  B.  Dépenses  :  765,440  fr.  30.  Les 
recettes  sont  supérieures  de  8  735  fr.  40  à  celles  de  1892;  les  dépenses 
inférieures  de  40  fr.  90. 

3<^  Bibliothèques  :  Les  dépenses  prévues  pour  1893  s'élèvent  à 
72  846  francs. 

Séance  du  26  décembre  1892.  —  Le  Conseil,  sur  l'avis  conforme  de 
la  Faculté  de  droit,  émet  un  avis  favorable  à  l'ouverture  de  deux  cours 
libres,  celui  de  M.  Du fourman telle  sur  la  propriété  industrielle,  et  celui 
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de  M.  Lecouflet,  but  les  opérations  de  commerce  et  la  vente  commer- 
ciale. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  professeur  Bufhoir,  le  Conseil  général  adopte 
un  projet  de  décret,  qui  sera  soumis  à  l'autorité  supérieure,  concernant 
le  classement  des  professeurs  nommés  dans  les  Facultés  de  Paris,  et 
issus  de  Facultés  des  départements.  Les  dispositions  essentielles  sont 
les  suivantes  :  i*  Le  rang  d'ancienneté  entre  professeurs  qui  débutent 
comme  titulaires  de  2«  classe  d'une  des  Facultés  de  Paris  continuera 
à  être  Axé  conformément  à  l'article  3  du  décret  du  16  juillet  1881,  com- 
biné avec  l'article  40  du  décret  du';28  décembre  1885; 

2«  Le  professeur  d'une  Faculté  des  départements  nommé  titulaire  à 
Paris  prend  rang  dans  la  2*  classe,  soit  à  la  date  de  sa  nomination  à 
Paris  s'il  appartenait  à  la  3*  ou  à  la  4*  classe  des  départements  ;  soit  à 
la  date  de  sa  nomination  à  la  2*  classe  dans  le  cadre  départemental, 
s'il  appartenait  à  la  l'«  ou  à  la  2"  classe.  La  question  du  classement 
des  professeurs  appelés  dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  et 
issus  de  grandes  écoles,  demeure  réservée,  ainsi  que  celle  du  classement 
des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  titularisés  sur  place. 

CONSEIL   GÉNÉRAL  DR  LA   SBINK 

Nous  extrayons  du  rapport  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  au 
Conseil  général  de  ce  département,  à  l'appui  du  projet  de  budget  de 
1893,  quelques  chiffres  relatifs  aux  choses  de  l'enseignement  : 

±0  Degré  d^instrnotion  des  Jeunes  gens  de  la  claAse  de  1891 
appelés  an  service  militaire  :  Sur  les  17  918  jeunes  gens  composant 
le  contingent  du  département  :  812  sont  bacheliers  es  lettres,  es  sciences, 
ou  de  l'enseignement  spécial,  210  ont  obtenu  le  brevet  de  renseigne- 
ment primaire, 

il  OlO  savent  lire,  écrire  et  compter;  4359  savent  lire  et  écrire,  282 
savent  lire  seulement, 

259  sont  complètement  illettrés;  de  ce  nombre,  116  sont  nés  hors 
du  département  de  la  Seine.  Enfin  890  forment  le  surplus,  dont  on  n'a 
pu  vérifier  le  degré  d'instruction.  En  défalquant  du  contingent  total 
cette  dernière  catégorie,  la  proportion  des  illettrés  ressort  à  1,11  p.  100. 

2**  Candidats  présentés  anx  examens  des  Écoles  dn  gouver- 
nement; bourses.  —  A.  École  polytechnique  :  835  candidats  ont  été 
inscrits  en  1892,  contre  758  en  1891  :  il  a  été  présenté  161  demandes  de 
bourse,  avec  ou  sans  trousseau,  parles  familles  des  candidats  originaires 
de  Paris  ou  du  département  de]la  Seine. 

B.  Saint'Cyr  :  830  inscriptions,  contre  863  en  1891  ;  60  demandes  de 
bourse  avec  trousseau.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  l'École 
polytechnique,  ces  demandes  doivent  être  présentées,  non  au  moment 
de  l'inscription,  mais  seulement  après  l'admissibilité  aux  épreuves  orales. 

G.  École  navale  :  81  candidats,  contre  89  en  1891.  11  a  été  produit 
15  demandes  de  bourse  avec  trousseau,  et  6  demandes  de  première 
mise  d'équipement. 

D.  École  du  semce  de  santé  militaire  de  Lyon  :  61  jeunes  gens  se  sont 
présentés  pour  réclamer  leur  inscription,  et  11  demandes  de  bourse  ont 
été  produites.  En  1891,  le  chiffre  des  inscriptions  a  été  de  49;  celui  des 
demandes  de  bourse  de  12. 
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E.  Prytanée  militaire  de  la  Flèche  :  34  candidats  se  sont  fait  inscrire 
pour  l'examen  d'admission  au  Prytanée,  contre  40  en  189i. 

3*  Acoles  publiques  du  département  de  la  Seine  (Paris  non 
compris).  —  Les  communes  de  la  Seine  possèdent  actueHement  330 
écoles  publiques,  réunissant  un  effectif  total  de  i  138  classes  fréquentées 
par  77  616  élèves.  Voici  le  détail  des  chiffres  : 


L  Ait.  de  Saint-Denis.  Oarçons. 

Cantons  de  Saint-Denis 
et  Pantin 32 

Cantons  de  Courbe  voie 
et  Neuilly 27 

IL  Arr.  de  Sceaitx. 

Cantons  de  Sceaux  et 
Villejuif 27 

Cantons  de  Vincennes 
et  Charenton.-  ...      28 

Totaux.   ...     114 


1«  ÉCOLES  : 

• 

Filles. 

Mixtes. 

Maternelles. 

Total 

des 

classes. 

34 

1 

25 

370 

24 

» 

22 

314 

27 

4 

25 

192 

27 

» 
5 

27 
99 

262 

112 

1138 

2»   POPULATION   SCOLAIRE   : 


Écoles 

Écoles 

Effectif 

I.  Arr,  de  Saint-Denis, 

do 

de 

Écoles 

total  des 

.  garçons. 

filles. 

maternelles. 

élèves. 

Cantons  de  Saint-Denis 

et  Pantin.  ..... 

8591 

7174 

5  562 

21327 

Cantons  de  Courbevoie 

et  Neuilly 

10020 

7  476 

7  052 

24548 

IL  Arr.  de  Sceaux. 

Cantons  de  Sceaux  et 

Villejuif 

5  952 

4497 

4554 

15  003 

Cantons  de  Vincennes 

et  Charenton.  .  .   . 

6841 

5  407 

4490 

16738 

Totaux. 


31404 


24  554 


21  658 


77  616 


La  fréquentation  scolaire  a  été  plus  régulière  cette  année  que  les 
années  précédentes  dans  les  circonscriptions  de  Courbevoie-Neuilly  et 
de  Sceaux- Villejuif.  Au  contraire,  à  Saint-Denis,  Pantin  et  Vincennes- 
Charenton  on  a  constaté  de  nombreuses  absences,  qui  semblent  moti- 
vées, en  partie,  par  des  épidémies. 

Il  a  été  ouvert,  en  1891-92,  6  écoles  nouvelles.  Un  groupe  scolaire 
nouveau  et  5  écoles  de  filles  ont  été  bâtis  ;  2  écoles  ont  été  agrandies 
ou  remaniées;  enfin  six  constructions  ou  reconstructions  d'écoles  sont 
actuellement  à  l'étude. 

Bzamen  du  certificat  d^ètudes  primaires.  —  4  076  candidats  se 
sont  présentés  à  cet  examen;  3434  ont  été  admis  :  les  chiffres  de 
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l'aunée  i89i  étaient  respectivemeDt  3  772  et  3  li6;  ran^mentation  poar 
1892  est  donc^de  304  candidats  et  de  318  reçus. 

Snseignamanto  spéciaux,  cours  complémentaires,  travaux 
manuels.  —  Les  subventions  inscrites  an  budget  départemental  pour 
renseignement  du  dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique  et  de  Tagricul- 
ture  ont  permis  à  un  assez  grand  nombre  de  communes  de  développer 
dans  leurs  écoles  ces  enseignements,  et  de  les  faire  donner  par  des 
maîtres  spéciaux.  A  Villejuif^  à  Bonneuil,  À  Footenay-sous-Bois,  les 
municipalités  ont  installé,  à  proximité  des  écoles  de  garçons,  des 
jardins  où  les  élèves  apprennent  à  mettre  en  pratique  les  notions 
théoriques  d'agriculture  qui  leur  ont  été  données. 

Quatre  cours  complémentaires  fonctionnent  actuellement  dans  les 
écoles  de  la  banlieue.  La  ville  de  Saint-Denis  a  ouvert  récemment  dans 
les  écoles  de  garçons  des  ateliers  pourvus  de  l'outillage  approprié  aux 
travaux  d'ajustage,  de  tournage,  de  menuiserie  et  de  forge.  A  Courbe- 
voie  et  à  Neuiily,  en  attendant  la  création  d'ateliers  analogues^  on  va 
organiser  des  exercices  élémentaires  pour  le  travail  manuel.  Enfin,  dans 
les  écoles  de  filles,  l'enseignement  de  la  couture  prend,  d'année  en 
année,  plus  d'extension  ainsi  qu'un  caractère  plus  pratique,  attesté  par 
les  notes  de  l'examen  du  certificat  d'études  primaires. 

ALLEMAGNE  (V.  tableaux  p.  189,'  190.) 

ANGLETERRE 

I«es  écoles  de  médecine  à  I«ondres.  —  Le  Parlement  d'Angleterre 
a  fait  récemment  une  grande  enquête  sur  les  institutions  établies  à 
Londres  pour  l'assistance  gratuite  des  malades  indigents.  La  commis- 
sion instituée  à  cet  effet  a  consacré  une  partie  importante  de  son  rap- 
port aux  écoles  de  médecine  annexées  aux  hôpitaux  de  la  capitale. 
Nous  relevons  dans  ce  document  quelques  détails  dignes  d'intéréL 

Il  existe  actuellement  à  Londres  onze  écoles  de  médecine  rattachées 
aux  grands  hôpitaux  dont  elles  forment  partie  intégrante.  Antérieure- 
ment, ces  écoles  n'avaient  avec  les  hôpitaux  d'autre  lien  que  d'y  jouir 
d'une  ou  plusieurs  cliniques;  c'étaient,  d'ailleurs,  des  établissements 
d'ordre  purement  privé  et  indépendants.  Aujourd^'hui  qu'il  existe  un 
lien  intime  et  effectif  entre  les  écoles  et  les  maisons  hospitalières,  on 
remarque  que  les  meilleurs  étudiants  s'y  font  inscrire,  et  cela  avec 
raison;  car  c'est,  en  général,  parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  qui 
nous  occupent  que  l'autorité  supérieure  choisit  les  médecins  ou  chi- 
rurgiens des  hôpitaux.  Ces  praticiens  continuent  ainsi  à  vivre  dans  le 
milieu  même  où  leurs  premières  études  se  sont  faites;  il  en  résulte 
que  chaque  hôpital  garde  ses  traditions,  et  que  le  personnel  médical 
7  possède  un  grand  esprit  de  corps.  Il  faut  toutefois  remarquer  que, 
s'il  s'agit  d'un  poste  très  important,  les  médecins  préparés)  dans  les 
écoles  de  Londres  se  volent  souvent  préférer  ceux  qui  ont  étudié  à 
Oxford  ou  à  Cambridge,  comme  présentant  plus  de  garanties  au  point 
de  vue  de  la  haute  culture  et  de  l'éducation  générale.  On  sait  aussi  que 
les  écoles  de  médecine  ne  possèdent  pas  le  droit  de  faire  passer  les 
examens  probatoires  qui  mènent  aux  grades,  la  collation  de  ces  der- 
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niers  étant  Tapanage,  d'une  part  des  Universités,  de  l'autre  du  Collège 
royal  des  chirurgiens. 

Au  reste,  le  système  des  écoles  de  médecine  annexées  aux  hôpi- 
taux de  Londres  ne  va  pas  sans  soulever  certaines  protestations  :  on  se 
plaint,  très  probablement  à  tort,  que  les  hôpitaux  soient  devenus  de 
véritables  dépendances  des  écoles,  des  champs  d'investigations  pour  les 
étudiants,  et  que  le  soulagement  des  malades  soit  subordonné  aux 
expériences  instituées  pour  l'avancement  de  la  science  médicale.  Il 
n'est  que  juste  d'accueillir  avec  défiance  de  tels  griefs,  mentionnés  par 
la  Commission  parlementaire  à  titre  de  renseignements.  Trop  souvent, 
en  efifet,  et  en  tous  pays,  les  indigents  assistés  par  les  hôpitaux  se 
montrent  portés  à  se  représenter  comme  des  victimes  prédestinées  aux 
expérimentations  in  anima  vili. 

La  moyenne  annuelle  des  jeunes  gens  qui  se  font  inscrire  dans  les 
écoles  annexées  aux  hôpitaux  est  de  640  environ  ;  ce  chiffre  s'applique 
aux  élèves  qui  font  dans  ces  écoles  leurs  études  complètes;  mais  celui 
des  étudiants  inscrits  pour  un  temps  plus  court  est  bien  plus  considé- 
rable ;  il  dépassse  3  000.  Les  hôpitaux  Saint-Barthélémy  et  Guy  possèdent 
à  eux  seuls  500  élèves  chacun;  l'hôpital  de  Londres  et  l'hôpital 
Saint-Thomas  approchent  de  très  près  de  ce  total.  Les  frais  d'inscription 
varient  entre  125  et  90  guinées  (3  312  fr.  50  —  2355  francs)  :  les  étu- 
diants sont  admis  à  partir  de  16  ans;  mais  l'âge  moyen  de  la  scolarité 
oscille  entre  18  et  22  ans.  Le  produit  des  inscriptions  est  consacré  aux 
émoluments  des  professeurs. 

Plusieurs  hôpitaux  possèdent  des  collèges,  ou  internats  payants, 
destinés  au  logement  des  étudiants;  on  remarque  que  les  jeunes  gens 
qui  s'astreignent  à  ce  régime  se  distinguent  par  un  travail  plus  assidu 
et  une  tenue  plus  correcte  ;  mais ,  soit  à  cause  de  l'insuffisance  des 
locaux,  ou  de  la  cherté  de  la  pension,  un  assez  grand  nombre  d'étu- 
diants préfèrent  vivre  ou  dans  leurs  familles,  ou  dans  des  logements 
indépendants. 

Outre  les  onze  écoles  de  médecine  dont  on  vient  de  parler,  il  y  en 
a  une  autre  à  Londres  spécialement  réservée  aux  élèves  femmes  ;  c'est 
la  seule  de  ce  genre  qui  existe  en  Angleterre.  Elle  n'est  rattachée  à 
aucun  hôpital,  mais  possède  une  clinique  à  THôpital  royal  libre  de 
Londres,  établissement  considérable,  le  plus  vaste  de  la  capitale,  qui, 
lui,  n'a  point  d'école  de  médecine  attitrée.  Exclues  des  examens  du 
Collège  royal  des  médecins  et  des  chirurgiens,  les  femmes  se  présen- 
tent, en  nombre  relativement  plus  élevé  que  les  hommes,  aux  examens 
de  l'Université  de  Londres  ou  de  l'Université  royale  d'Irlande.  Les 
épreuves  passent,  à  tort  ou  à  raison,  pour  être  particulièrement  difQ- 
ciles  à  l'Université  de  Londres. 

Le  nombre  des  élèves  inscrites  à  l'école  de  médecine  féminine  de 
Londres  était  de  34  en  1890.  Les  frais  d'inscription  sont  de  110  livres 
sterling  (2750  francs),  dont  70  livres  sterling  vont  à  l'école,  et  40  livres 
sterling  à  l'Hôpital  royal  libre.  Un  hôpital,  nouvellement  fondé  pour  les 
femmes,  celui  d'Euston-Road,  possède  un  personnel  médical  exclusi- 
vement féminin. 
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AUTRICHE. HONGRIE 

Budget  des  Unlverflités  de  la  monarchie  austro-hongroise 
▼oté  par  le  Reichstag  en  1892.  —  Le  budget  attribué  par  la  loi 
des  Anances  aux  Universités  de  l'empire,  non  compris  la  Hongrie,  sont 
fournies  :  1°  par  la  subvention  du  Parlement,  constituant  le  budget 
ordinaire,  et  dont  la  somme,  à  peu  près  constante  depuis  plusieurs 
années,  se  monte  à  3  881  800  florins;  ft^  par  une  annuité  de  191  708  flo- 
rins à  prendre  sur  une  somme  de  8  millions  de  florins  votée,  en  prin- 
cipe, pour  être  appliquée  au  budget  extraordinaire  des  Universités; 
3^  par  une  somme  de  231  182  florins  attribuée  à  divers  chapitres,  tels 
que  :  allocations  spéciales  à  diverses  Facultés,  Universités  et  Écoles 
techniques  supérieures,  bourses  d'études,  etc.  Le  total  général  des 
dépenses  ainsi  prévues  par  la  loi  de  finances  s'élève  à  4 112  982  florins. 
Les  recettes  et  revenus  universitaires  s'étant  montés,  dans  l'exercice 
qui  nous  occupe,  à  219  260  florins,  le  total  net  des  dépenses  ressort  i 
3893  722  florins;  ce  qui  ne  laissse  pas  de  représenter  un  budget  fort 
respectable  de  l'enseignement  supérieur. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  partie  hongroise  de  l'empire  s'élève, 
pour  18012,  à.  i  358  311  florins,  desquels  il  faut  déduire  les  revenus  et 
recettes  universitaires,  soit  401 233  florins  ;  d'où  le  total  net  de 
937  078  florins  de  dépenses. 

La  somme  générale  des  dépenses  de  l'enseignement  supérieur 
austro-hongrois,  déduction  faite  des  recettes,  se  monte,  en  conséquence 
à  4  830  800  florins  ;  en  comptant  la  valeur  du  florin  à  2  fr.  50,  on  voit 
que  le  budget  des  dépenses  universitaires  de  l'Empire  s'élève  à 
12077  000  francs. 

Voici  le  détail  des  chiffres  pour  les  deux  parties  de  la  monarchie. 

Autriche.  —  A. — Budget  ordinaire:  Universités  de  Vienne,  928000  flo- 
rins; d'Innsbrûck,  256  900  florins;  de  Gratz,  316300  florins;  de  Prague, 
786  300  florins;  de  Lemberg,  160  800  florins;  de  Gracovie,  317400  flo- 
rins; de  Gzernowitz,  112  900  florins.  Faculté  de  théologie  catholique  de 
Salzbourg,  13  900  florins;  d'Olmûtz,  14  600  florins.  Faculté  de  théologie 
protestante  de  Vienne,  267100  florins;  de  Gratz,  108200  florins.  École 
technique  supérieure  de  Prague,  250  900  florins  ;  de  Lemberg, 
101900  florins.  École  supérieure  d'agriculture  de  Vienne,  123  800  flo- 
rins. 

JB.  —  Budget  extraordinaire  : 

Université  de  Vienne  :  bâtiments  neufs  ou  réparations;  achat  d'in- 
struments pour  l'institut  histologique  ;  entretien  du  jardin  botanique, 
56  300  florins. 

Université  d'Innsbrùck  :  bâtiments;  installation  de  divers  instituts 
scientiflques  et  médicaux;  bibliothèque  universitaire,  30  320  florins. 

Université  de  Gratz  :  bâtiments;  institut  de  botanique;  clinique  chi- 
rurgicale, 1 1  800  florins. 

Université  de  Prague  :  Construction  ou  aménagements  d'instituts 
scientifiques  et  médicaux;  frais  d'administration,  33  198  florins. 

Université  de  Lemberg  :  aménagement  et  réfection  de  bâtiment  uni- 
versitaires, 14100  florins. 

Université  de  Cracovie:  Développement  de  l'enseignement  agricole 
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supérieur;  aménagement  d'instituts  médicaux  et  pharmacologiques, 
22  i  50  florins. 

Université  de  Czemowitz  :  Bibliothèque,  600  florins. 

Écoles  techniques  supérieures  de  Gratis  Brûnn,  Prague  :  Développement 
des  instituts  et  laboratoires;  création  d'une  chaire  de  chimie  et  d'une 
chaire  d'architecture  (Graz),  48  200  florins. 

École  d'agronomie  de  Vienne  :  Réparations  et  aménagements  des 
bâtiments  et  des  terrains,  4  800  florins. 

i^  Hongrie.  —  Allocations  budgétaires  ordinaires  : 

Université  de  Buda-Pest,  726  079  florins  ;  de  Klausenburg,  274  052  flo- 
rins ;  d'Agram,  135484  florins;  Joseph-Polytechnicum  (Pest},  202  696  flo- 
rins. 

Il  n'a  point  été  attribué  aux  Universités  proprement  hongroises  ou 
croates  de  budget  extraordinaire  pour  frais  de  réparations  ou  de  con- 
structions nouvelles  :  cela  tient,  en  partie^  aux  recettes  élevées  de  ces 
établissements,  qui  surpassent  sensiblement  celles  de  leurs  similaires 
d'Autriche. 

Les  chifTres  que  l'on  vient  de  lire  sont  extraits  d'un  savant  travail 
de  M.  le  D'  Kukula,  dont  nos  lecteurs  connaissent  de  longue  date  la 
haute  compétence  en  matière  de  statistique  universitaire. 


1*  AUTRICHE 
UnUertiMs.  Profetteun. 


étudianU. 


Vienne 

n  I  Allemande .  . 

P'-^^"^-  I  Bohême  .  .  . 

Oratz 

Cracovie 

Lemberg 

InnBbruck   

Czemowitz 

20  HO] 

Buda-Pest 

Klausenburg 

Agram 

Totaux 1477 


374 

4985 

161 

1328 

134 

2167 

135 

1193 

114 

1125 

68 

1170 

98 

817 

40 

268 

IRIB 

217 

3  679 

87 

535 

49 

413 

17  680 


On  compte  en  Autriche- 
Hongrie  10  Universités 
pour  une  population 
totale  de  41 231  342  ha- 
bitants. 


E.  S. 


BKVOB  DE  l'ENSBIGNBMEKT.  —  XXV. 


13 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


LE  FONCTIONNARISME  ET  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

L'étude  sur  «  le  Fonctionnarisme  et  l'Enseignement  secondaire  »  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  avant-dernier  numéro  a  produit  une 
impression  très  vive,  et  nous  avons  reçu,  à  l'adresse  de  notre  corres- 
pondant, de  nombreuses  lettres  de  félicitations.  Aussi  sommes-nous 
heureux  de  signaler  un  article  très  remarquable  de  M.  Jules  Simon  qui 
a  paru  sous  le  titre  :  C Université,  dans  la  Revue  de  Famille  du  !«'  janvier, 
et  où  se  trouvent  défendues  sur  certains  points,  avec  la  grande  autorité 
de  l'auteur,  des  idées  tout  à  fait  analogues.  Voici  le  passage  auquel  nous 
faisons  allusion,  et  sur  lequel  nous  croyons  devoir  appeler  toute  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  : 

«  J'ai  beau  préférer  les  collèges  universitaires  pour  l'instruction,  pour 
le  règlement  et  pour  la  direction  des  esprits,  je  ne  puis  pas  ne  pas  voir 
que  les  maisons  ecclésiastiques  se  soutiennent  vigoureusement,  qu'elles 
sont  dans  la  prospérité  et  la  joie,  tandis  que  les  nôtres  sont  inquiètes 
et  même  parfois  un  peu  languissantes.  La  variété  incessante  des  pro- 
grammes est  une  raison  tout  à  fait  secondaire,  qui  disparaîtrait  aisé- 
ment par  le  remède  empirique  qu'on  propose,  c'est-à-dire  par  une  trêve 
de  dix  ans. 

«  Mais  en  comparant  les  deux  ordres  de  maisons,  et  surtout  en  sui- 
vant pendant  quelques  années  les  élèves  qui  en  sortent,  je  suis  frappé 
d'une  chose  :  c'est  que  les  universitaires  oublient  leur  caserne,  et  que 
les  cléricaux  restent  fidèlement  et  tendrement  attachés  à  leur  séminaire. 
Ceci  est  très  grave.  Les  premiers  ont  passé  par  des  classes  où  ils  ont 
eu  des  maîtres  savants  et  respectés,  qui  ne  leur  ont  donné  que  leur 
science;  les  autres  ont  vécu  dix  ans  dans  une  famille  avec  des  maîtres 
aimés,  qui  leur  donnaient  à  la  fois  leur  science  et  leur  cœur. 

«  Je  ne  reproche  pas  cette  différence  aux  maîtres  laïques,  mais  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  la  reprocher  aux  règlements  universitaires?  Celui  qui  a 
fait  l'Université  a  voulu  achever  l'uniflcation  de  la  France.  Elle  était  à 
faire  alors.  11  y  avait  de  grandes  différences  entre  un  Flamand,  un  Bre- 
ton et  un  Provençal.  L'Empereur  voulait  supprimer  ces  différences, 
parce  qu'il  voulait  supprimer  toutes  les  différences.  11  les  supprimait 
entre  les  provinces,  il  les  aurait,  s'il  l'avait  pu,  supprimées  entre  les 
hommes.  Il  comprenait  la  France  comme  un  grand  régiment  dont  il 
était  le  chef,  et  où  tout  dépendait  de  sa  volonté.  Il  ne  lui  sufAsait  pas 
de  faire  marcher  son  régiment  à  la  baguette,  il  entendait  être  le  maître 
des  esprits,  comme  celui  des  corps.  Il  avait  fait  un  catéchisme  pour  ré- 
gler tous  les  détails  de  la  foi,  et  une  Université  pour  régler  tous  les 
mouvements  de  la  science.  Il  voulait  d'abord  en  faire  une  moinerie 
dont  les  membres  porteraient  le  même  costume,  vivraient  en  commun 
et  mangeraient  à  la  même  table.  Il  lui  donna  un  grand  maître,  qui  pou- 
vait casser  un  professeur,  le  dégrader,  le  punir.  Il  lui  imposa  une  opi- 
nion, en  toute  matière  religieuse  ou  philosophique.  11  ne  réussit  pas  à 
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faire  des  professeurs  des  moines,  ni  des  caporaux  ;  il  en  fit  des  fonc- 
tionnaires dociles,  ajournant  ou  supprimant  leurs  opinions,  et  toujours 
prêts  à  aller  de  Lille  à  Marseille,  selon  le  caprice  du  grand  maître.  Il 
n'y  a  rien  de  commode  comme  le  parfait  fonctionnaire  pour  celui  qui 
gouverne  ;  mais  pour  celui  qui  est  gouverné,  il  n'y  a  rien  de  plus  triste 
que  de  l'ôlre  à  l'excès,  d'obéir  en  tout,  de  n'avoir  aucune  initiative, 
même  dans  les  plus  petites  choses.  Métier  d'automate,  dur  pour  un  plu- 
mitif, pour  un  soldat;  mais  le  plumitif  est  accoutumé  au  compas  ;  il  ne 
met  pas  de  passion  dans  ses  écritures;  le  soldat  a  une  ressource,  c'est 
de  se  faire  tuer,  ou  totit  au  moins  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  être  tué. 
Combien  cela  est  plus  dur  pour  le  professeur  dont  toute  la  vie  est  de 
penser!  Son  métier  est  de  former  les  caractères,  et  on  lui  défend  d'en 
avoir  un!  Il  est  maître  par  destination,  par  profession,  et  il  est  esclave 
par  l'injonction  du  règlement! 

c(  On  n'en  est  pas  là,  grâce  à  Dieu  ;  mais  les  fanatiques  le  regrettent 
profondément.  Ils  se  récrient  au  moindre  changement  :  on  va  détruire 
la  forte  institution  du  grand  homme  I  Non  seulement  ils  règlent  les 
matières  d'enseignement  et  les  heures  de  repos  et  de  travail  pour  toute 
la  France,  mais  ils  veulent  régler  aussi  les  méthodes.  Vous  enseignerez 
telle  chose,  et  vous  l'enseignerez  de  telle  façon.  —  Monsieur,  vous  vous 
croyez  sûr  d'arriver  à  de  meilleurs  résultats  par  un  chemin  que  vous 
avez  découvert  ;  mais  voici  la  route  qui  vous  est  tracée  ;  voici  le  règle- 
ment et  la  circulaire  ;  soumettez-vous,  rentrez  dans  le  rang. 

«  J'avais  essayé  autrefois  de  créer  des  assemblées  périodiques  des 
fonctionnaires  du  même  lycée;  j'avais  donné  des  avantages  à  ces 
assemblées,  je  leur  avais  même  donné  le  droit  de  correspondre  directe* 
ment  avec  le  ministre.  Mon  but  était  de  rompre  un  peu  une  uniformité 
qui  veut  obliger  un  Gascon  à  penser  et  à  parler  comme  un  Flamand, 
et  qui  supprime  en  quelque  sorte  l'esprit  des  maîtres  à  force  de  sup- 
primer leur  initiative.  Je  voulais,  je  le  dis  hautement,  les  émanciper. 
Mon  opinion  est  qu'ils  doivent  être  des  maîtres,  comme  leur  nom  le 
dit,  et,  pour  commencer,  maîtres  d*eux-mémes.  Voici,  eu  un  seul  mot, 
comment,  dans  mon  Université,  on  traite  les  universitaires.  On  leur 
montre  le  but  et  on  les  laisse  tendre  à  ce  but  en  liberté.  Tout  vit  alors, 
tout  se  réveille,  chacun  s'ingénie  pour  bien  faire.  Il  n'y  a  plus  de  règle 
inQexible  comprimant  toute  originalité  dans  l'enseignement  et  toute 
expansion  dans  les  relations.  Les  collèges  deviennent  des  familles  et 
cessent  d'être  des  pelotons  de  discipline. 

c(  Sans  doute,  il  faut  pour  cela  une  foi  commune.  Du  moment  que  nous 
créons  une  famille,  il  lui  faut  ses  croyances  ;  car  des  hommes  qui  vivent 
ensemble  sans  croyance  ne  sont  pas  unis  ;  ils  ne  sont  que  juxtaposés. 
La  croyance,  dans  l'état  actuel,  n'est  pas  une  croyance  ;  c'est  un  article  de 
règlement.  «  Article  4  :  On  ira  à  la  messe  de  huit  heures  à  huit  heures 
et  demie.  — Article  o,  on  y  portera  un  livre.  »  Et  n'importe  quel  livre. 

«  Pour  moi,  je  laisserais  de  côté  la  moitié  au  moins  des  règlements 
et  les  trois  quarts  des  circulaires.  J'aurais  recours  à  la  liberté.  Savez- 
vousoù  je  mettrais  mon  effort?  A  choisir  le  maître.  Tout  est  là. 

w  Vous  croyez  que  je  rendrais  les  concours  de  l'agrégation  encore 
plus  difficiles?  En  aucune  façon.  D'abord,  cela  n'est  guère  possible,  et 
ensuite  cela  ne  servirait  à  rien.  11  n'est  pas  question  de  découvrir  un 
savant  en  us.  Le  candidat  peut  être  en  état   d'en  remontrer  à  tous  les 
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professeurs  de  Rerlin  et  d'Oxford,  et  être  très  incapable  de  former 
l'esprit  d'an  garçon  de  quinze  ans.  Sans  doute,  il  est  bon  de  savoir, 
mais  il  est  bon  surtout  de  savoir  enseigner.  Sans  doute  il  est  bon  de 
savoir  enseigner  le  latin  ;  mais  ce  qui  est  la  perfection,  c'est  de  savoir 
enseigner  à  vivre.  Je  m'assurerais  par  de  longues  épreuves,  par  une 
longue  observation,  de  la  valeur  morale  et  pédagogique  d'un  bomme, 
et  une  fois  que  je  saurais  :  1*  qu'il  sait;  2"*  qu'il  sait  enseigner;  et 
3«  qu'il  sait  se  faire  aimer,  je  me  jetterais  à  ses  pieds  pour  le  supplier 
d'enseigner  la  jeunesse.  Je  lui  donnerais  à  lui-même  tout  ce  qu'il 
pourrait  désirer  ;  et  d'abord  je  lui  donnerais  la  liberté,  sans  laquelle  il 
n'ja  pas  d'homme,  ni  surtout  de  manieur  d'hommes. 

a  Je  serais  dix  fois  plus  difficile  encore  pour  choisir  un  proviseur.  Je 
verrais  en  lui  un  père  de  famille  et  le  modèle  des  autres  pères  de 
famille  ;  quand  j'aurais  cet  homme  parfait  à  la  tète  d'un  collège,  et 
autour  de  lui  d'excellents  pédagogues  cordialement  unis  entre  eux, 
attachés  à  la  maison,  dévoués  À  la  science  et  aimant  leurs  élèves,  je 
me  garderais  bien  de  me  mêler  de  leurs  affaires  et  d'avoir  des  inquié- 
tudes pour  la  France.  Toutes  ces  petites  familles  feraient  la  grandeur 
et  la  force  de  la  grande  famille.  » 

Nous  avons  ouvert  une  enquête  sur  l'état  actuel  de  notre  enseigne- 
ment secondaire;  et  nous  avons  l'intention  de  la  poursuivre  avec  les 
renseignements  que  voudront  bien  nous  communiquer  nos  correspon- 
dants. Ils  peuvent  compter  (est-il  besoin  de  le  dire)  sur  notre  entière 
discrétion.  E.  D.-B. 


CONGRÈS  NATIONAL  DE  L'ÉDUCATION  PHYSIQUE 

A  BORDEAUX 

La  Ligue  girondine  de  l'éducation  physique,  dont  le  Comité  est  pré- 
sidé par  M.  Le  professeur  et  doyen  honoraire  Espinas,  publie  le  pro- 
gramme des  travaux  du  futur  congrès  national  qui  se  tiendra  à  Bordeaux 
au  mois  d'octobre  1893.  Pour  faciliter  ces  travaux,  le  Comité  s'est  divisé 
en  4  sections  correspondant  aux  objets  suivants  :  1, pédagogie; 2,  méde- 
cine; 3,  technique;  4,  questions  financières. 

Voici  les  principales  questions  proposées  à  l'étude  et  à  la  discussion 
dans  chaque  section  :  1^  Pédagogie  :  subordination  nécessaire  des  jeux 
et  exercices  physiques  au  but  général  de  l'éducation;  leurs  rapports 
avec  l'éducation  esthétique  (développement  de  l'adresse  et  de  la  grâce, 
nécessité  de  l'ordre  et  de  la  précision,  etc.)  ;  avec  l'éducation  intellec-' 
tuelle  (part  respective  du  jeu  et  des  études  aux  différents  âges);  avec 
l'éducation  morale  (qualités  personnelles  développées  par  les  exercices 
physiques  bien  conduits,  amour-propre,  hardiesse,  endurance,  camara- 
derie, esprit  de  solidarité;  défauts  possibles  à  éviter,  vanité,  bruta» 
lité,  étourderie,  alcoolisme);  avec  le  régime  des  établissements  et  la  vie 
de  famille)  (durée  et  fréquence  des  exercices,  choix  des  heures,  respon- 
sabilité des  chefs  d'établissements,  publicité  des  jeux,  mélange  des 
élèves  d'origine  et  d'âge  différents,  jeux  et  exercices  dans  les  établis- 
sements privés  et  les  lycées  de  jeunes  filles);  avec  Véducaiion  militaire 
(éducation  du  courage  et  de  la  prudence,  préparation  au  service  mili- 
taire, bataillons  scolaires). 
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2*  Médecine  :  Influence  des  jeux  et  exercices  sur  la  circulation,  la  respi- 
ration» le  système  nerveux,  la  digestion,  le  développement  des  muscles; 
éducation  des  sens  en  général  ;  traitement  de  certaines  maladies  orga- 
niques ou  infectieuses  et  de  certaines  intoxications  par  les  exercices 
physiques. 

Entrainement.  Gostame  dans  les  jeux,  régime,  excito-moteur s  physio- 
logiques et  psychiques;  fatigue  comparée  des  organes  musculaires;  de 
ceux  de  la  respiration  et  de  la  circulation,  dans  le  travail  lent  et  dans 
le  travail  vite. 

3»  Technique  :  Classification  des  jeux  et  exercices,  suivant  leur*  degré 
d'attrait  et  d'utilité  :  règles  techniques  des  jeux  individuels  et  collectifs; 
jeux  oubliés  ou  dédaignés  à  remettre  en  vigueur.  Organisation  des  jeux  : 
Rédaction  d'un  manuel  pratique;  aménagement  des  locaux,  des  sociétés 
athlétiques  scolaires,  des  caravanes  et  excursions  ;  surveillance  médi- 
cale et  administrative  des  jeux.  Organisation  des  concours  :  nécessité 
d'un  code  général  pour  tous  les  concours;  conditions  particulières  des 
lendits  universitaires,  entraînement,  discipline  ;  avantages  et  inconvé- 
nients des  concours  officiels;  opportunité  et  possibilité  d'un  concours 
général  des  exercicels  physiques. 

4<^  Questions  financières  :  Budget  des  sociétés  d'exercices  :  cotisations, 
subventions  permanentes  ou  extraordinaires  des  villes  et  de  l'État;  prix 
en  argent  ou  en  nature. 

L'ÉDUCATION  MORALE  DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES 

En  vertu  des  dispositions  prises  par  M.  Valéry  Meunier,  ancien 
sous-préfet  d'Avesnes,  décédé  en  1891,  une  somme  de  mille  francs  sera 
consacrée  annuellement,  pendant  vingt  ans,  à  récompenser  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  laïques  des  deux  cantons  d'Avesnes,  qui  seront 
jugés  les  plus  méritants  sous  le  rapport  de  l'enseignement  moral. 

Une  commission  composée  de  M.  Henri  Marion,  professeur  de  la 
science  de  l'éducation  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  de  M.  Maxime 
Lecomte,  sénateur  du  Nord,  et  de  M.  le  D'  Meunier,  fils  du  donateur, 
est  chargée,  par  le  donateur,  d'en  faire  la  répartition. 

Nous  ne  saurions  trop  louer  la  généreuse  pensée  qui  a  présidé  à 
cette  donation  et  nous  souhaitons  que  cet  exemple  soit  suivi,  pour  le 
plus  grand  bien  du  public  scolaire,  des  familles  et  des  instituteurs. 


Le  contenu  de  la  40P  livraison  de  la  Grande  Encyclopédie  explique 
bien  le  succès  que  ce  recueil  a  obtenu  auprès  des  lettrés.  On  y  trouve 
en  effet  un  article  d'une  fine  psychologie  sur  la  vie  mentale  de  la. Femme 
par  M.  Henri  Marion,  une  série  de  monographies  sur  la  situation  des 
femmes  au  point  de  vue  du  droit  en  Egypte  (par  M.  G.  Bénédite),  en 
Grèce  (par  M.  P.  Guiraud),  à  Rome  (par  M.  G.  May),  en  France  :  ancien 
droit  français  (M.  G.  Regel-Sperger),  droit  actuel  (par  M.  V.  Saverot)  ; 
en  législation  comparée  (par  M.  Ernest  Lehr),  enfin  sur  la  situation  des 
femmes  dans  la  société  (par  M.  A.-M.  Berthelot).  Le  même  fascicule 
renferme  une  étude  littéraire  de  M.  F.  Brunetière  sur  Fénelon. 

A  noter  dans  la  405«  livraison  une  importante  monographie  de 
M.  Ch.  Mortel  3ur  la  Féodalité. 
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Circulaire  du  20  décembre  relative  aaz  requêtes  adressées  au 
ministre  par  les  fonctionnaires  de  Tinstruction  publique. 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  pu  constater  que  des  membres  de  l'enseignement  public  adres- 
sent directement  des  requêtes  au  ministre,  ou  les  lui  font  parvenir  par 
d'autres  voies  que  la  voie  hiérarchique. 

Cette  façon  d'agir,  qui  ne  peut  qu'affaiblir  l'action  et  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  ont  charge  d'administrer,  est  contraire  aux  principes 
d'une  bonne  administration. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  aux  intérêts  mêmes  de  ceux  qui  croient 
devoir  en  faire  usage,  car,  en  paraissant  vouloir  échapper  au  témoi- 
gnage de  leurs  chefs,  ils  donnent  à  présumer  que  ce  témoignage  ne 
leur  serait  pas  favorable. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  du  service  et  dans  l'intérêt  des 
personnes,  que  les  règles  plusieurs  fois  posées  par  mes  prédécesseurs 
soient  exactement  suivies. 

Tout  fonctionnaire  a  le  droit  de  recourir  au  ministre  et  personne 
n'a  qualité  pour  empêcher  la  requête  du  plus  humble  de  parvenir  jus- 
qu'à lui,  mais  la  seule  voie  h  suivre  est  la  voie  hiérarchique.  Je  vous 
prie  de  le  rappeler  au  personnel  de  votre  Académie. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  rinstruction  pubUgue,  des  Beaux- Arts  et  des  CtUtes, 

Charles  Dupuy. 

Décret  du  88  décembre  relatif  au  classement  des 

professeurs  de  Faculté. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes;  vu  les  décrets 
des  12  février  et  16  juillet  1881,  relatifs  au  classement  des  professeurs 
des  Facultés  et  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie;  vu  l'article  40  du 
décret  du  28  décembre  1885;  vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880; 
la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  rang  d'ancienneté  entre  professeurs  qui  débutent 
comme  titulaires  dans  la  2«  classe  d'une  des  Facultés  de  Paris  continue 
d'être  fixé  conformément  à  l'article  1^',  §  3,  du  décret  du  16  juillet  1881, 
combiné  avec  l'article  40  du  décret  du  28  décembre  1885. 

Art.  2. —  Le  professeur  d'une  Faculté  des  départements,  nommé  titu- 
laire dans  une  Faculté  de  même  ordre,  à  Paris,  prend  rang  dans  la 
2*  classe,  savoir  : 
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A  la  date  de  sa  nomination  à  Paris,  s'il  appartenait  auparavant  à  la 
3*>  ou  à  la  4°  classe  des  professeurs  des  départements. 

A  la  date  de  sa  nomination  à  la  2''  classe  dans  le  cadre  des  profes- 
seurs des  départements,  s'il  appartient  à  la  l'«  ou  à  la  2°  classe. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  porteront  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  en  vertu  du  tableau  d'ancienneté  dressé  le  31  dé- 
cembre 1891. 

Art.  4.  — Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Par  le  Président,  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Duput. 

Décret  du  10  Janvier  portant  dénomination  du  lycée  de  liille. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes;  vu  le  vœu  émis 
par  l'assemblée  des  professeurs  et  le  bureau  d'administration  du  lycée 
de  Lille;  vu  la  délibération  du  Conseil  académique  de  Lille,  en  date  du 
28  juin  1892,  décrète  : 

Article  premier,.  —  Le  lycée  de  Lille  prendra  désormais  le  nom  de 
«  Lycée  Faidherbe  >». 

.    Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VInstruction  publique  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Dupdy. 

Décret  du  10  Janvier  portant  dénomination  da  lyçéé 

-de  Gharleville. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes;  vu  le  vœu  émis 
par  l'assemblée  des  professeurs  et  le  bureau  d'administration  du  lycée 
de  Charleville;  vu  la  délibération  du  Conseil  académique  de  Lille,  en 
date  du  28  juin  1892,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  lycée  de  Charleville  prendra  désormais  le 
nom  de  i<  Lycée  Chanzy  ». 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^ 

Charles  Dupuy, 
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La  terre,  les  mers  et  les  continents,  par  F.  Pbiem.  (Grand  in-8,  Baillère 
1892).  —  L'ouvrage  que  M.  F.  Priem  yient  de  publier  dans  la  collection 
des  «  Merveilles  de  la  Nature  »  comble  une  lacune  importante  dans  la 
littérature  géologique  française. 

Depuis  quelques  années,  la  connaissance  de  la  terre  a  fait  de  re- 
marquables progrès,  grâce  aux  grandes  explorations  scientifiques  et 
aux  travaux  synthétiques  récents  :  la  science  a  cessé  d'être  un  simple 
catalogue  de  faits  et  il  est  devenu  possible  de  donner  une  explication 
rationnelle  d'un  grand  nombre  de  phénomènes  ;  le  moment  est  donc  bien 
choisi  pour  faire  paraître  une  œuvre  de  bonne  vulgarisation  scientifique. 

Le  premier  \olume  de  l'ouvrage  de  M.  Priem,  le  seul  paru,  est  con- 
sacré k  l'étude  de  l'état  actuel  du  globe  ;  il  est  une  introduction  néces- 
saire à  la  connaissance  de  la  géologie. 

Après  avoir  défini  la  géologie  et  fait  rapidement  l'histoire  de  la 
science,  l'auteur  divise  son  ouvrage  en  cinq  parties. 

La  première  renferme  les  notions  indispensables  d'astronomie  et  de 
géographie  physique.  L'hypothèse  de  Laplace,  les  vents  et  les  cyclones, 
les  principaux  résultats  de  l'océanographie  y  sont  traités  avec  soin. 

La  seconde  partie,  consacrée  aux  modiûcations  actuelles  de  l'écorce 
terrestre,  se  subdivise  en  deux  : 

Dans  une  première  série  de  chapitres,  l'auteur  étudie  la  dynamique 
externe,  c'est-à-dire  l'action  de  l'atmosphère  et  des  eaux,  liquides  ou 
glacées,  sur  la  surface  terrestre.  Tout  ceci  est  bien  classique  mainte- 
nant, et  le  lecteur  saura  gré  à  M.  Priem  d'avoir  donné  un  bon  résumé 
de  l'état  actuel  de  la  science  sur  ces  questions,  sans  la  connaissance 
desquelles  la  géologie  serait  incompréhensible. 

Dans  la  seconde  série  de  chapitres,  consacrée  à  l'étude  des  modifi- 
cations profondes  de  l'écorce  terrestre,  qui  sont  le  domaine  propre  de 
la  dynamique  interne,  l'on  trouvera  tous  les  renseignements  désirables 
sur  les  volcans,  les  geysers,  les  tremblements  de  terre,  et  la  forma- 
tion des  chaînes  de  montagnes.  La  cause  de  ces  phénomènes  est  bien 
obscure  et  le  sera  probablement  longtemps  encore;  aussi  l'auteur  a-t-il 
insisté  surtout  sur  la  partie  descriptive,  se  bornant  à  indiquer  les  prin- 
cipales hypothèses  admises  actuellement  par  les  géologues.  Il  lui  était 
difficile  de  faire  autrement  sans  quitter  les  limites  de  la  science  positive. 
La  troisième  partie -traite  de  l'étude  des  roches.  De  nombreuses 
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figures,  représentant  les  principaux  types  de  roches  éruptives  vues  au 
microscope,  permettent  de  suivre  facilement  les  descriptions  et  mon- 
trent bien  l'importance  extrême  de  l'emploi  de  la  lumière  polarisée 
dans  cette  étude  difficile .  Malgré  quelques  imperfections  de  détail,  ce 
chapitre  sera,  croyons-nous,  un  des  plus  appréciés  de  l'ouvrage  :  l'étude 
vraiment  scientifique  des  roches  éruptives  est  toute  récente,  et  avant 
H.  Priem,  nul  auteur  français  n'aVait  cherché  à  résumer  pour  le  grand 
public  les  faits  découverts  dans  ces  dernières  années. 

Les  roches  sédimentaires  viennent  ensuite;  on  y  remarquera  sur- 
tout le  chapitre  consacré  aux  formations  coralliennes. 

Les  gneiss  et  les  schistes  cristallins  complètent  cette  troisième 
partie;  la  difflcile  question  du  métamorphisme  y  est  traitée  avec  détail. 

Dans  la  quatrième  partie  sont  indiquées  les  principales  applications 
des  minéraux  et  des  roches.  Les  matériaux  de  construction  sont  étu- 
diés les  premiers;  peut-être  aurait-il  mieux  valu  adopter  un  ordre 
géographique,  et  montrer  l'importance  économique  de  la  nature  du 
sous-sol  dans  le  développement  des  grandes  cités? 

Dans  le  reste  de  cette  quatrième  partie,  on  trouvera  de  nombreux 
renseignements  sur  la  houille,  sur  le  sel  gemme,  sur  les  phosphates,  et 
sur  quelques  autres  corps.  Les  minerais  des  principaux  métaux  et  les 
pierres  précieuses  sont  également  étudiés  avec  soin. 

La  distribution  géographique  des  êtres  actuels  forme  l'objet  de  la 
cinquième  partie.  On  y  verra  indiqués  les  principaux  facteurs  qui 
déterminent  la  répartition  des  végétaux  et  des  animaux,  ainsi  que  les 
principales  régions  naturelles  que  l'on  rencontre  à  la  surface  du  globe. 
Cette  étude,  introduction  indispensable  à  la  connaissance  des  régions 
que  l'on  peut  distinguer  dans  les  âges  passés,  sert  également  de  com- 
plément aux  volumes  de  la  même  collection  précédemment  parus  sur 
la  Zoologie. 

Ce  résumé  trop  court  montre  cependant  combien  l'ouvrage  de 
M.  Priem  est  riche  eu  faits  et  en  renseignements  de  toutes  sortes.  De 
nombreuses  gravures  (plus  de  750)  accompagnent  d'ailleurs  le  texte  et 
en  facilitent  la  lecture. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  critiques  à  faire;  une  seule  est  impor- 
tante :  à  la  fin  de  quelques  chapitres  très  chargés  de  faits,  le  lecteur 
paresseux  regrettera  de  ne  pas  trouver  résumés  les  points  principaux 
qui  se  dégagent  de  l'étude  quMl  vient  de  faire. 

On  peut  relever  aussi  quelques  négligences;  la  figure  9  et  une  partie 
de  la  figure  402,  par  exemple,  ont  été  retournées.  Quelques  eireurs  de 
détail  se  sont  glissées  dans  le  texte  :  ainsi  les  grès  de  Fontainebleau 
sont  à  ciment  calcaire  et  non  siliceux  (p.  464).  Mais  ces  erreurs  sont 
rares  et  de  peu  de  gravité. 

Nous  croyons,  en  somme,  que  l'ouvrage  de  M.  Priem  vient  heureu- 
sement s'ajouter  aux  autres  volumes  des  «  Merveilles  de  la  Nature  »;  il 
nous  paraît  présenter  les  mêmes  qualités  que  ces  prédécesseurs  ;  il 
intéressera  le  grand  public  et  ne  sera  point  inutile  aux  étudiants. 

HOUSSAY. 

Malherbe  et  la  poésie  française  à  la  fin  du  À FP  siècle,  par  Gustave 
Allais,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand. 
(Paris,  Thorin.)  —  Une  apologie  de  Malherbe  par  le  temps  qui  court 
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ressemble  fort  à  une  bravade.  Non  seulement  les  tendances  les  plus 
récentes  de  la  poésie  sont  diamétralement  contraires  au  système  de 
Malherbe»  non  seulement  ce  poète  ne  répond  plus  à  l'idée  que  Ton  se 
fait  communément  du  poète  lyrique,  mais  dans  Je  milieu  même  où  la 
t<  tradition  »  a  ses  défenseurs  attitrés,  la  guerre  a  été  déclarée  à  celui 
qui  fut  l'un  des  premiers  représentants  de  cette  tradition  ;  TUniversité 
l'attaque.  M.  Brunot,  dans  sa  thèse  :  la  Doctrine  de  Malherbe^  est  dur 
pour  lui.  Plus  récemment,  M.  Souriau,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Poitiers,  l'a  jugé  avec  une  extrême  rigueur.  «  L'antipathie 
contre  Malherbe  »  a  pu  être  signalée  par  M.  Dejob  dans  une  belle  étude 
publiée  par  la  Revue  comme  un  courant  qui  entraîne  beaucoup  de  lettrés. 

M.  Allais  a  le  courage  de  défendre  l'écrivain  victime  de  cette  hosti- 
lité. D*oii  lui  vient  la  vive  sympathie  qu'il  manifeste?  Ce  n'est  point  de 
ce  qu'il  pèse  les  services  rendus  par  Malherbe  à  notre  poésie.  Son 
ouvrage  s'arrête  en  1600,  à  une  époque  où  l'influence  du  réformateur 
ne  se  faisait  pas  encore  sentir.  Cette  haute  estime  pour  Malherbe  est 
fondée  sur  la  conception  que  se  fait  M.  Allais  du  génie  lyrique.  Tandis 
que  l'on  considère  généralement  le  lyrisme  comme  ayant  sa  source 
dans  l'émotion  individuelle,  M.  Allais  le  déflnirait  volontiers  le  don  de 
s'enthousiasmer  pour  les  idées  générales  et  de  les  exprimer  en  une 
forme  harmonieuse  et  pure,  landis  que  le  poète  lyrique  nous  paraît 
un  être  plus  impressionnable  que  d'autres,  M.  Allais  remarque  que 
<i  Malherbe  n'a  rien  de  tendre;  comme  poète,  les  nuances  du  senti- 
ment, les  délicatesses  du  cœur  ne  sont  pas  son  genre.  11  est  surtout  un 
homme  de  pensée,  un  méditatif...  Pour  Malherbe,  le  particulier  n'est 
qu'une  manifestation  du  général,  et  c'est  le  général  qui  occupe  sa 
pensée,  qui  l'inspire.  »  Si  les  élans  de  l'esprit  et  les  beautés  de  la 
forme  constituent  le  lyrisme,  il  est  évident  que  Malherbe  est  un  des 
maîtres  du  genre. 

M.  Allais  arrive  encore  par  une  autre  voie  à  la  même  conclusion; 
c'est  en  procédant  pour  ainsi  dire  a  posteriori.  En  étudiant  avec  une 
grande  (inesse  de  goût  les  poètes  de  la  fin  du  xvi*  siècle,  il  montre  à 
merveille  combien  Malherbe  leur  est  supérieur  aussi  bien  par  l'inspi- 
ration que  par  la  forme.  Écrasé  par  la  comparaison  avec  nos  lyriques 
du  XIX*  siècle,  Malherbe  apparaît  triomphant  au  milieu  de  ses  contem- 
porains. M.  Allais  se  conône  dans  la  période  qui  l'occupe;  il  ne  voit 
Malherbe  que  dans  son  milieu,  et  il  le  trouve  plus  grand  parce  qu'il  ne 
le  mesure  qu'avec  les  Du  Perron  et  les  Bertaut. 

Ce  n'est  pas  pour  lui  en  faire  un  reproche  que  nous  constatons  que 
M.  Allais  se  cantonne  dans  une  époque  bien  délimitée  ;  c'est  au  contraire 
signaler  le  très  grand  mérite  de  son  ouvrage.  Le  livre  nous  fait  admi- 
rablement connaître  les  quinze  dernières  années  du  xvi*  siècle,  et  c'est 
là  précisément  ce  qu'a  voulu  l'auteur.  Le  sujet  n'est  pas  une  réhabili- 
tation de  Malherbe.  Ce  serait  après  tout  une  controverse  stérile  que  de 
discuter  les  titres  de  Malherbe  à  notre  sympathie  ou  à  notre  admiration. 
Tout  en  faisant  un  grand  éloge  du  poète,  M.  Allais  est  l'historien  érudit 
et  sagace  de  la  formation  de  son  talent.  En  suivant,  année  par  année, 
le  mouvement  poétique  de  1585  à  1600,  M.  Allais  découvre  avec  beau- 
coup de  perspicacité  comment  la  tradition  de  Ronsard  se  perpétue  en 
Malherbe;  il  établit  la  filiation  littéraire  qui  relie  les  deux  poètes;  il 
comble  une  lacune  de  la  critique  de  Sainte-Beuve,  qui  avait  bien  vu  la 
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transition  de  Ronsard  à  Desportes,  mais  qui  croyait  à  un  passage 
brusque  de  Desportes  à  Malherbe.  L'érudition  dont  M.  Allais  fait  preuve 
-en  établissant  ce  point  n'a  rien  de  pénible  pour  le  lecteur;  l'exposé  est 
des  plus  attachants.  Malgré  sa  méthode,  qui  consiste  à  examiner  les 
productions  poétiques  d'une  année  après  l'autre,  on  ne  se  perd  pas 
dans  le  détail.  On  est  toujours  guidé  par  ce  double  fait  :  la  décadence 
de  la  poésie  amoureuse  et  le  progrès  de  la  poésie  héroïque,  et  l'on  voit 
avec  un  vif  intérêt  se  dessiner,  de  plus  en  plus  originale  et  vigoureuse, 
la  grande  figure  de  Malherbe,  grande  à  coup  sûr  pour  l'époque. 

A.  Ehrhard. 

Cours  de  littérature  à  Vusage  des  divers  examens,  par  Félix  Hémon. 
(Paris,  Delagrave,  1892,  in-42.)  —  Le  troisième  volume  de  ce  Cours  vient 
de  paraître.  Il  comprend  Boileau  et  Racine.  On  se  souvient  que  le  pre- 
mier roulait  sur  la  Chanson  de  Roland,  Joinville, Montaigne,  Corneille; 
le  deuxième,  sur  La  Fontaine  et  Molière.  Mais  ce  n'est  pas  donner  une 
idée  exacte  de  ces  livres  que  d'énumérer  les  auteurs  dont  les  noms 
figurent  sur  les  couvertures;  car,  non  seulement  des  notices  soignées 
sur  l'histoire  des  différents  genres  y  rattachent  chaque  écrivain  à  ses 
prédécesseurs  et  à  ses  successeurs,  mais  l'ouvrage  est   conçu  d'une 
manière  originale.  Chacune  des  questions  importantes  que  peut  sou- 
lever l'examen  des  auteurs  est  étudiée  à  part,  et  l'on  se  représentera  le 
degré  de  précision  auquel  M.  Hémon  porte  l'étude  qu'il  en  fait,  si  l'on 
songe  que,  par  exemple,  à  propos   de  VArt  poétique  de  Boileau,  il 
apprécie  successivement   les  Poétiques  dans  l'antiquité,  en   France 
avant  Vauquelin  et  au  temps  de  Vauquelin,  qu'il  discute  la  part  faite 
par  Boileau  à  la  nature  et  à  l'art,  la  prédominance  qu'il  attribue  à  la 
raison  et  son  tableau  de  la  poésie  française,  qu'il  interprète  son  silence 
sur  la  fable,  son  opinion  sur  le  théâtre  antique,  la  conformité  de  ses 
vues  avec  celles  de  Racine,  sa  préférence  pour  Ménandre  et  Térence, 
ses  erreurs  en  matière  d'épopée,  ses  nobles  exigences  en  fait  de  morale 
littéraire,  le  tout  en  autant  de  chapitres  distincts.  On  conviendra  qu'il 
serait  difficile  de  présenter  un  meilleur  modèle  de  discussion  métho- 
dique et  complète.  Ce  n'est  pas  tout.  M.  Hémon  a  recueilli  les  juge- 
ments les  plus  accrédités  des  maîtres  de  la  critique  et  les  sujets  de 
compositions  donnés  dans  les  divers  examens  publics;  de  sorte  qu'après 
avoir  exposé  son  avis  sur  les  grands  écrivains  de  la  France,  il  provoque 
ses  lecteurs  à  se  prononcer  sur  des  questions  nouvelles  qu'il  leur  pro- 
pose. Inutile  de  dire  qu'on  reconnaît  dans  ces  ouvrages  le  goût  et  la 
plume  d'un  lauréat  de  l'Académie  française.  Ce  qui  étonne  davantage, 
c'est  l'étendue  des  recherches  qu'ils  supposent  et  qui,  étant  données 
ses  nombreuses  occupations,  dénote  une  rare  puissance  de  travail. 
Aussi  souscrira-t-on  sans  hésiter  au  témoignage  qu'il  s'est  rendu  en 
repoussant  pour  son  travail  la  qualification  de  manuel  vulgairement 
pratique  du  baccalauréat.  C'est  une  véritable  et  précieuse  histoire  de 
notre  littérature  que  lui  devront  non  pas  seulement  les  élèves,  mais 
les  professeurs. 

Charles  Dejob. 
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La  France  coloniale.  Histoire.  —  Géographie.  —  Commerce,  par  Alfred 
Rambaud,  avec  la  collaboration  d'une  société  de  géographes  et  de 
voyageurs.,Sixième  édition  entièrement  refondue  contenant  treize  cartes. 
(i  voL  in-S,  Paris,  Armand  Colin»  i893.)  —  Il  n'est  plus  besoin  de  re- 
commander ce  livre  dont  le  succès  persistant  est  suffisamment  attesté 
par  six  éditions  successives.  L'historien  distingué  qui  a  pris  l'initia- 
tive de  cette  utile  entreprise  continue  de  faire  tous  ses  efforts  pour  la 
(enir  au  courant  des  plus  récents  travaux  et  des  nouvelles  explorations 
ou  campagnes  qui  ont  étendu  depuis  quelques  années,  dans  des  propor- 
tions si  considérables,  le  domaine  colonial  de  la  France.  Cette  sixième 
édition,  qui  a  subi  de  notables  remaniements,  vient  à  un  moment  plus 
favorable  que  les  premières,  puisque  les  passions  anti-coloniales  sem- 
blent avoir  désarmé  dans  le  Parlement  et  dans  le  public.  Notre  pays 
se  rend  maintenant  compte  du  but  à  atteindre  au  milieu  de  l'âpre  con- 
currence de  toutes  les  grandes  nations  européennes  ;  il  admet  la  néces- 
sité de  faire  des  sacrifices  proportionnés  à  l'importance  des  tâches 
entreprises.  On  ne  discute  plus  que  sur  le  meilleur  parti  à  tirer  des 
colonies  déjà  acquises  ou  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer 
notre  influence  dans  les  limites  reconnues  par  les  traités.  La  descrip- 
tion do  chaque  colonie  a  été  confiée  à  un  écrivain  l'ayant  étudiée  sur 
place,  autant  que  possible  à  l'époque  la  plus  récente,  et  ayant  en  même 
temps  toute  la  compétence  requise  pour  la  décrire  scientifiquemenL  La 
liste  des  collaborateurs  parmi  lesquels  se  rencontrent  des  noms  d'ofÛ- 
ciers,  d'explorateurs  et  de  savants  remarquables,  offre,  au  point  de  vue  de 
l'exactitude  des  renseignements  et  delà  sincérité  des  impressions,  toutes 
les  garanties  désirables.  Tout  au  plus  pourrait-on  relever  à  travers  ces 
pages  une  note  optimiste  parfois  trop  accentuée.  Une  ample  introduction, 
œuvre  du  directeur  de  la  publication,  présente  le  résumé  de  l'histoire 
de  notre  développement  colonial,  depuis  le  xvi«  siècle.  La  conclusion, 
due  au  même  écrivain,  trace  un  tableau  d'ensemble  de  Timportance  et 
de  l'utilité  de  nos  possessions  coloniales,  en  insistant  sur  leur  avenir 
économique  et  leurs  chances  d'extension.  «  La  France,  dit  en  termi- 
nant M.  Rambaud,  ne  doit  pas  désespérer  de  son  œuvre  coloniale.  Elle 
est  presque  la  seule  nation  qui  se  soit  approchée  de  la  solution  pour  le 
problème  de  l'administration  des  races  étrangères;  elle  ne  les  détruit 
pas,  comme  ont  fait  trop  souvent  les  autres  peuples  ;  elle  sait  mieux  que 
personne  se  les  assimiler...  Elle  seule,  jusqu'à  présent,  a  osé  concevoir 
la  métropole  et  les  colonies  comme  formant  une  seule  patrie,  un  seul 
État.  » 

Vditaire.  —  Études  critiques,  par  Edme  Champion.  (1  vol.  in-18,  Paris, 
E.  Flammarion,  1893.)  —  Les  vingt-trois  chapitres  que  M.  Champion 
vient  de  consacrer  à  Voltaire  sont  tous  également  ingénieux  et  nou- 
veaux. Un  chaud  enthousiasme  à  l'égard  du  xviii"  siècle  qu'on  n'est 
plus  habitué  â  rencontrer  chez  bon  nombre  de  critiques,  circule  à  Ira- 
vers  ces  pages  dont  la  lecture  laisse  une  impression  vraiment  salutaire 
et  réconfortante.  L'auteur  a  voué  â  Voltaire  et  aux  idées  qu'il  repré- 
sente un  culte  pieux  et  éclairé,  qui  le  préserve  du  malin  plaisir  —  fort 
goûté  dans  certains  milieux  —  de  rapetisser  un  grand  homme  et  d'in- 
sister sur  les  petits  côtés  de  son  caractère.  On  aime  à  rencontrer  cette 
énergique  conviction  chez  un  homme  voué  à  l'étude  du  xvni*  siècle. 
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Elle  nous  repose  de  ce  dilettantisme  en  matière  de  critique  littéraire 
qui  n'est  trop  souvent  qu'une  façon  déguisée  d'attaquer  commodément 
les  hommes  et  les  doctrines  réprouvés  par  les  gens  bien  pensants. 
H.  Champion  part  de  ce  fait,  dont  son  livre  commence  la  démonstra- 
tion, que  Voltaire  est,  sur  bien  des  points,  mal  connu.  Son  but  est  de 
montrer,  par  un  petit  nombre  d'exemples,  qu'il  est  plein  d'enseigne- 
ments trop  négligés,  et  qu'il  est  nécessaire  de  corriger,  au  moins  en 
partie,  ce  qui  a  été  dit  sur  lui  par  les  meilleurs  juges.  11  ne  faut  pas 
6tre  bien  révolutionnaire  pour  constater  que  nombre  de  sottises  et  de 
préjugés  auxquels  Voltaire  faisait  la  guerre  sont  loin  d'avoir  perdu 
leur  crédit.  Sur  bien  des  points  la  raison  n'a  pas  triomphé  aussi  plei- 
nement qu'il  l'espérait,  une  partie  du  terrain  qu'elle  avait  conquis  a 
été  perdu.  «  Il  faut  combattre  sans  cesse  ;  quand  on  a  détruit  une  erreur, 
il  se  trouve  toujours  quelqu'un  qui  la  ressuscite.  »  Cette  parole  du  Die-' 
tUmnaire  philosophique  pourrait  servir  d'épigraphe  aux  vigoureuses 
études  de  M.  Champion. 

L'objet  de  ces  dernières  est  des  plus  variés.  Elles  passent  tour  à 
tour  en  revue  l'homme,  l'écrivain,  le  critique,  l'historien,  le  courtisan, 
le  patriote,  etc.  On  lira  avec  un  intérêt  tout  particulier  les  chapitres 
sur  la  TucelU,  sur  Vlnfàme^  sur  Candide,  l'une  des  plus  fines  études 
du  livre,  sur  les  juifs,  sur  la  véritable  date  du  Sermon  des  Cinquante, 
sur  l'église  de  Ferney,  sur  la  Grèce.  Les  pages  consacrées  à  Voltaire 
historien  nous  ont  paru  aussi  justes  que  pénétrantes.  Il  faut  absolument 
réagir  contre  les  opinions  erronées  qui  circulent,  môme  dans  le  public 
savant,  au  sujet  du  mode  de  composition  et  de  la  valeur  proprement 
historique  de  l'Essai  stir  les  mœurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  dans  cer- 
taines questions  M.  Champion  n'ait  pris,  sans  y  penser,  le  ton  de  l'apo- 
logiste (par  exemple  dans  les  chapitres  VI  et  XI),  mais  nous  avouons 
qu'en  présence  des  accusations  multiples  dont  Voltaire  a  été  de  tout 
temps  l'objet  et  qui  semblent  se  reproduire  avec  une  nouvelle  énergie, 
depuis  quelques  années,  un  tel  langage  ne  parait  point  déplacé.  Que 
d'imputations  fâcheuses,  fondées  sur  des  paroles  mal  comprises,  et 
dont  l'auteur  fait  bonne  justice!  La  légende  de  Voltaire  monarchiste 
opposé  à  Rousseau  républicain  ne  résiste  pas  à  la  discussion.  De  même, 
on  ne  saurait  plus  soutenir  que  le  Sermon  des  Cinquante  est  postérieur 
à  VÉmile,  puisqu'un  texte  formel  emprunté  au  Journal  de  Barbier 
prouve  que  l'œuvre  de  Voltaire  était  connue  à  Paris,  près  de  deux  ans 
avant  la  publication  de  celle  de  Rousseau.  Il  y  a,  à  ce  point  de  vue, 
d'excellents  modèles  de  critique  de  textes  dans  ce  charmant  petit 
Tolurae,  devenu  indispensable  à  tous  ceux  qui  font  profession  d'aimer 
Voltaire  et  qui  persistent  à  croire  que  le  xviii"  siècle  a  été  autre 
chose  qu'une  époque  d'agitations  stériles  et  de  vaines  aspirations. 

Élude  sur  Pétrone;  la  critique  littéraire,  rimitalion  et  la  parodie  dans 
le  Satiricon,  par  A.  Collignon  (1  vol.  in-8.  Paris,  Hachette,  1892).  — 
Le  livre  de  M.  Collignon,  présenté  comme  thèse  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris,  est  une  œuvre  à  la  fois  littéraire  et  philologique.  Le  sujet 
choisi  par  le  nouveau  docteur  demandait  à  être  traité  avec  beaucoup 
de  délicatesse  et  d'habileté.  Les  critiques  modernes  qui  parlent  du  Sati- 
ricon le  font  avec  une  extrême  discrétion,  en  demandant,  ou  peu  s'en 
faut,  pardon  à  leurs  lecteurs.  Comme  le  constate  l'auteur,  le  temps  est 
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passé  où  les  personnages  les  plus  distingués  faisaient  profession  de  le 
goûter  inûniment,  où  il  était  un  des  écrivains  préférés  de  Gondé,  où 
Racine  le  citait  sans  scrupule.  Nous  exigeons  aujourd'hui  —  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  ces  scrupules  sont  inspirés  par  une  horreur 
bien  sincère  pour  ces  sortes  de  tableaux,  —  que  l'on  s'excuse  de  nous 
entretenir  de  celte  étrange  composition  empreinte  d'une  corruption  si 
profonde  et  si  cynique.  G'est  que  Pétrone,  encore  qu'il  soit  souvent 
moins  obscène  dans  les  termes  que  Martial  et  que  Juvénal,  est  beau- 
coup plus  immoral  qu'eux,  parce  que  le  vice  ne  provoque  chez  lui  aucun 
dégoût,  aucun  mouvement  de  colère.  L'étude  entreprise  par  M.  GoUi- 
gnon  laisse  de  côté  avec  raison  les  scènes  et  les  descriptions  licen- 
cieuses qui  ont  fait  au  Satincon  une  réputation  trop  méritée.  Il  y  a  autre 
chose  dans  l'écrivain  latin  que  le  peintre  de  la  dépravation  romaine  à 
l'époque  de  la  décadence.  Le  Pétrone  que  le  critique  s'est  efforcé  de 
mettre  en  relief,  c'est  le  lettré  fin  et  spirituel,  l'homme  de  goût,  le  cu- 
rieux d'art  et  de  poésie.  Il  dégage  le  véritable  caractère  de  l'œuvre, 
sorte  de  roman  à  tiroir  dans  lequel  sont  racontées  les  aventures  d'un 
affranchi,  Eucolpe,  escroc  et  libertin,  qui  court  le  monde  en  compagnie 
de  deux  autres  affranchis,  Ascylte  et  Giton,  aussi  corrompus  que  lui. 
Les  événements  les  promènent  de  Naples  à  Grotone,  à  travers  des  inci- 
dents de  tout  genre.  G'est  Eucolpe,  le  principal  personnage,  qui  fait 
lui-même  le  récit.  Le  Satiricon  ne  nous  est  parvenu  que  très  mutilé.  A 
peine  en  possédons-nous  la  sixième  partie.  11  ne  faut  donc  point  cher- 
cher à  retrouver  dans  ces  fragments  ni  un  plan  logique,  ni  un  enchaî- 
nement rigoureux  des  faits.  Ges  derniers  semblent  se  succéder  au  hasard, 
amenés  par  les  transitions  les  plus  inattendues.  Il  est,  dans  l'antiquité, 
une  autre  œuvre  qui  peut  être  rapprochée  à  bien  des  égards  de  celle-là, 
c'est  l'Ane  d'or  d'Apulée.  Au  point  de  vue  du  style  et  de  la  forme,  cette 
composition  nous  rappelle  également  VApoholokyntose,  On  rencontre  dans 
les  deux  romans  le  mélange  de  prose  et  de  vers,  le  même  goût  de  la  pa- 
rodie et  de  la  fine  raillerie.  M.  GoUignoii  définit  ensuite  la  morale  et 
la  doctrine  littéraire  de  Pétrone.  La  question  des  sources  latines  et 
grecques  du  roman  et  des  imitations  ou  parodies,  dans  lesquelles  l'au- 
teur s'est  complu,  retient  longuement  l'attention;  c'est  la  partie  essen- 
tielle du  volume,  celle  qui  a  été  traitée  le  plus  à  fond.  Elle  témoigne 
d'une  érudition  solide  et  étendue  en  matière  de  littérature  latine.  On 
pourrait  cependant  relever  çà  et  là  plus  d'une  hypothèse  téméraire, 
plus  d'une  erreur  de  méthode  ;  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  insister  sur 
ces  critiques  pour  ne  louer  que  la  conscience  avec  laquelle  les  recher- 
ches préparatoires  ont  été  conduites. 

La  Grèce  avant  Alexandre,  Étude  sur  la  Société  grecque  du  \i*  au  i  v«  siè- 
cle, par  Paul  Monceaux.  —  VEspagne  sous  Ferdinand  et  Isabelle,  par  Jean 
H.  Mariéjol  (2  vol.  in-8,  Paris,  ancienne  maison  Quantin,  1893.)  — 
Ges  deux  volumes  ne  sont  pas  moins  réussis  que  leurs  aînés  (1).  Ils 
sont  l'un  et  l'autre  attrayants  et  instructifs,  écrits  avec  soin,  et  reposent 
sur  une  connaissance  approfondie  de  chacune  des  époques.  Si  tous  les 
volumes  de  la  collection  ressemblent  à  ceux-là,  la  Bibliothèque  dhistoire 
illustrée  sera  appelée  à  rendre  de  sérieux  services.  On  pouvait  concevoir 

1.  Voy.  notre  Revtte,  année  1892,  n»  de  janvier. 
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au  début  quelques  craintes  sur  les  incouTénients  du  genre,  mais  Texpé- 
rience  a  montré  que  le  cadre  adopté  était  heureusement  conçu.  Ces  tra- 
Taux  n'appartiennent  ni  à  la  simple  vulgarisation,  ni  à  la  science  pure  : 
ils  constituent  quelque  chose  d'intermédiaire  qui  méritait  de  trouver  place 
dans  la  bibliographie  historique,  surtout  en  ce  qui  touche  Thistoire  des 
civilisations  étrangères,  si  peu  accessible  au  grand  public.  L'ouvrage  de 
M.  Monceaux  prend  la  société  grecque  au  moment  de  son  plus  magni- 
fique épanouissement.  Il  étudie  tour  à  tour  la  religion,  la  propriété,  la 
famille,  l'État,  la  constitution  de  l'unité  nationale,  l'art  et  la  vie  jour- 
nalière. Ces  sujets  forment  autant  de  chapitres,  mis  au  courant  des  plus 
récentes  découvertes  et  rédigés  en  un  style  souvent  pittoresque,  tou- 
jours élégant  et  facile,  en  un  mot  digne  de  la  matière.  Nous  suivons  avec 
l'auteur  le  Grec  au  temple,  dans  son  intérieur,  à  l'agora,  dans  ses  flâne- 
ries sous  les  portiques,  en  voyage,  à  la  campagne.  Nous  nous  mêlons  à 
cette  vie  variée  et  charmante,  où  tout  est  proportion,  harmonie  et  gaité. 
L'intelligence,  finement  aiguisée,  ne  s'engourdit  ni  dans  la  paresse  ni  dans 
le  rêve.  Elle  est  faite  de  bon  sens,  de  netteté,  de  curiosité,  d'un  aimable 
égoïsme  qui  se  plait  pourtant  au  spectacle  de  la  vie  des  autres,  aux  con- 
versations et  aux  jeux.  Mais  tout  en  nous  présentant  le  tableau  détaillé 
de  l'existence  d'un  Grec,  l'auteur  n'a  eu  garde  de  sacrifier  le  côté  poli- 
tique et  économique  de  son  sujet.  L'organisation  du  gouvernement,  de 
la  justice,  des  finances,  de  l'armée,  de  la  marine,  des  colonies,  la  divi- 
sion des  classes  et  des  citoyens,  les  questions  relatives  à  l'éducation,  au 
droit  des  gens  hellénique  :  tout  cela  est  exposé  avec  le  développement 
nécessaire.  Bien  que  naturellement  Athènes  tienne  dans  ces  études  une 
place  prépondérante,  l'auteur  n'a  pas  cependant  négligé  l'histoire  et  les 
antiquités  des  autres  villes.  Les  gravures  sont  soignées,  et  s'il  faut 
reconnaître  que  la  bibliographie  de  plusieurs  chapitres  est  constituée 
d'une  manière  arbitraire  et  que  l'on  rencontre  des  erreurs  de  détail  en 
plusieurs  endroits,  le  volume  n'en  est  pas  moins  digne  d'un  accueil  fort 
sympathique.  —  UEfipagne  de  M.  Mariéjol  mérite  autant  d'éloges.  C'est  un 
ouvrage  original  en  bien  des  parties,  qui  donne  de  la  civilisation  espa- 
gnole au  xw"  siècle  une  idée  très  exacte,  et  où  la  forme  a  été  l'objet  de 
soins  particuliers.  Il  est  tels  chapitres,  ceux  relatifs  à  l'Inquisition  et  au 
clergé,  par  exemple,  qui  offrent  des  pages  vraiment  remarquables.  L'au- 
teur nous  montre  comment,  dans  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle, 
TEspagne,  qui  jusque-là  ne  s'était  mêlée  que  de  loin  au  mouvement  des 
affaires  européennes,  entre  définitivement  en  scène.  Les  divers  royaumes 
qui  se  partageaient  la  Péninsule  étaient  auparavant  trop  faibles  pour 
suivre  au  dehors  une  politique  énergique.  Il  fallut  le  mariage  de  Ferdi- 
nand d'Aragon  et  d'Issibelle  de  Castille,  et  l'union  des  deux  Etats  les  plus 
puissants,  pour  faire  à  l'Espagne  sa  place  dans  le  monde  chrétien.  Avec 
ces  deux  souverains  commencent  les  intérêts  communs  et  l'histoire 
générale  du  pays.  Leur  action  sur  les  événements  intérieurs  ne  fut  pas 
moins  considérable.  Les  agitations  séparatistes  d'Aragon,  les  tentatives 
de  l'aristocratie  castillane  furent  réprimées  avec  énergie.  Les  perturba- 
teurs de  tout  rang  et  de  toute  origine  se  trouvèrent  réduits  au  silence. 
C'est  la  fin  d'une  anarchie  séculaire.  Ce  côté  de  l'histoire  du  gouverne- 
ment de  Ferdinand  et  d'Isabelle  est  généralement  moins  connu  que  le 
côté  de  la  politique  extérieure,  parce  qu'il  ne  regarde  que  l'Espagne 
seule.  C'est  là  cependant  la  partie  capitale  de  leur  œuvre  :  la  paix  au 
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dedans  explique  les  efTorls  et  les  succès  au  dehors.  La  question  de  Tassi- 
milatioD  des  races  —  obtenue  au  prix  de  mesures  si  cruelles  et  si 
odieuses  —  et  celle  sî  importante  de  la  conquête  des  Indes  sont  également 
traitées  dans  la  première  partie.  L'auteur  aborde  ensuite  l'étude  des  in- 
stitutions, c'est-à-dire  de  la  royauté,  des  Gortès,  des  Conseils,  des  agents 
royaux,  de  la  justice,  de  l'armée,  et  enfin  de  l'administration  de  la 
richesse  publique.  La  troisième  partie  nous  présente  des  tableaux  des- 
sinés avec  charme  du  monde  de  la  cour,  du  clergé,  de  la  noblesse,  et  de 
la  population  des  villes.  Les  lettres  et  les  beaux-arts  sont  l'objet  de  déve- 
loppements intéressants,  où  l'on  retrouve  la  compétence  du  savant 
auteur  de  la  thèse  sur  Pierre  Martyr  d'Anghera. 

A.   L. 

Le  droit  de  la  guerre.  Première  partie.  Les  hostilités,  par  A.  Pillet^ 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  (A.  Rousseau.)  —  La  ville 
de  Grenoble  contient  une  garnison  nombreuse.  M.  Pillet,  professeur  de 
droit  international  public  et  privé,  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'exposer 
aux  officiers  de  celte  garnison,  dans  une  suite  de  conférences  spéciale- 
ment faites  pour  eux,  les  parties  du  droit  international  qui  peuvent 
quelque  jour  présenter,  pour  les  chefs  de  notre  armée  un  intérêt  parti- 
culier. Il  y  a  eu  là  une  tentative  qu'il  est  intéressant  de  signaler  parce 
qu'elle  pourrait  être,  a  notre  avis,  utilement  imitée  dans  plusieurs  des 
centres  universitaires.  C'est  toujours,  en  effet,  rendre  un  véritable 
service  à  l'enseignement  supérieur  que  de  mettre  en  relief  l'importance 
du  rôle  qui  lui  appartient  dans  nos  sociétés  modernes;  que  de  montrer 
comment  particulièrement  ces  théories  juridiques,  que  la  science  ne  se 
lasse  pas  d'élaborer  dans  une  sérénité  qui  peut  sembler  parfois  de 
l'indifférence,  se  trouvent  être  en  réalité  parmi  les  agents  les  plus  actifs 
du  progrès  et  tendent  incessamment  à  réduire  la  somme  des  misère» 
de  l'humanité. 

L'initiative  prise  par  M.  Pillet  a  parfaitement  réussi.  Les  salles  de 
la  Faculté  de  droit  ont  eu  peine  h  contenir  les  officiers  de  toutes  armes 
accourus  pour  profiler  de  renseignement  créé  à  leur  intention.  On 
retrouvera,  dans  le  livre  qui  vient  de  paraître,  les  dix  conférences  faites 
par  M.  Pillet  en  1891-1892.  Le  conférencier  y  étudie  successivement 
les  diverses  questions  relatives  aux  hostilités  et  aux  rapports  des  belli- 
gérants. Il  a  réservé  pour  l'année  1892-1893  l'étude  des  questions  qui 
se  rattachent  aux  relations  des  belligérants  et  des  non-belligérants. 

Ce  n'est  pas  une  œuvre  d'érudition  qu'a  voulu  faire  M.  Pillet.  11  pré- 
tend seulement  présenter  un  exposé  clair,  limpide  et  facilement  saisis- 
sable  des  principes  les  plus  généralement  acceptés  sur  le  droit  de  la 
guerre.  Le  lecteur  le  plus  exigeant  sera  obligé  de  reconnaître  que  le 
but  visé  a  été  atteint. 

Le  livre  a  conservé  la  forme  alerte  et  vivante  de  la  parole  publique 
et  c'est  un  attrait  de  plus.  Mais  de  nombreuses  notes,  ajoutées  à 
l'œuvre  primitive,  faciliteront  les  recherches  de  ceux  qui  voudraient 
étudier  de  plus  près  les  intéressants  sujets  traités  par  le  professeur  de 
la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

R.  J. 
Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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L'Administration  de  la  Revue  Internationale   de  FEn- 
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renouvelé  leur  souscription  pour  1893,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
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retard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  K,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


Im  revue  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 
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à  Paris 
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L'ENSEIGNEMENT 


L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


DE  1848  A  18S2 


Deux  périodes  nettement  tranchées  s'étendent  entre  la  Révo- 
lution de  Février  et  le  Coup  d'État  du  Deux  décembre  :  la  Répu- 
blique avec  le  Gouvernement  provisoire,  la  réaction  avec  le  Gou- 
vernement présidentiel  de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Dans  pluft  d'une  chaire  de  l'enseignement  supérieur,  la  Révo- 
lution de  i*'évrier  avait  été  saluée  comme  une  délivrance  et  comme 
Tavènement  d'une  ère  de  liberté  et  de  vertus  (1).  Mais  l'enthou- 
siasme était  loin  d'être  général.  On  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  les  choses  et  sans  défiances  contre  les  hommes.  Ce  qui  venait 
d'être  vaincu,  c'était  la  bourgeoisie  censitaire;  ce  qui  se  levait, 

(1)  A  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  J.-B.  Dumas  s'exprimait  ainsi  dans> 
sa  première  leçon,  après  la  Révolution  de  Février  :  «  Nous  avons  aussi  à  inau* 
gurcr  un  grand  événement,  fait  pour  porter  au  plus  haut  degré  la  grandeur  mo- 
rale et  la  prospérité  matérielle  de  la  France...  Saluons  avec  confiance  une  ère 
noayelle,quc  le  courage,  la  science  et  la  vertu  sauront  parcourir  avec  fermeté,  m — 
A  la  Faculté  des  lettres,  Ozanam  prononçait  un  véritable  dithyrambe  en  l'hon- 
neur de  la  Révolution  :  «  £n  reparaissant  devant  vous  après  les  grands  événe- 
ments qui  viennent  de  s'accomplir,  le  premier  usage  que  j'ai  besoin  de  faire  de 
la  parole  publique,  c'est  de  rendre  hommage  à  cette  majesté  nouvelle  qui  sort 
des  ruines  du  passé,  à  cette  majesté  du  peuple,  juste,  magnanime  dans  la 
▼ictoire,  et  trop  maître  de  sa  colère  pour  ne  pas  rester  à  jamais  le  maître  de 
ses  destinées.  Pour  moi,  je  suis  heureux  de  ne  trouver  dans  le  souvenir  d'un 
long  enseignement  aucune  opinion  que  j'aie  à  retirer  aujourd'hui.  Vous  m'avez 
toujours  connu  passionné  pour  la  liberté,  pour  les  conquêtes  légitimes  des 
peuples,  pour  les  réformes  qui  moralisent  les  hommes  en  les  relevant,  pour  ces 
dogmes  d'égalité  et  de  fraternité  qui  ne  sont  que  l'avènement  de  l'Évangile 
dans  la  société  temporelle.  Vous  m'avez  entendu  joindre  mes  protestations  aux 
TÔtres  contre  une  politique  matérialiste  qui  fondait  le  règne  des  intérêts  sur 
le  mépris  des  idées.  »  — '  A  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  Y.  de  Laprade 
faisait  sa  leçon  du  11  mars  sur  le  Principe  moral  dans  la  République,  et  il  y 
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c'était  le  suffrage  universel  et  le  prolétariat.  Institution  faite  pour 
la  bourgeoisie,  TUniversité,  triomphante  sous  un  gouvernement 
bourgeois,  n'était-elle  pas  menacée  sinon  de  succomber  avec  lui, 
du  moins  d'être  affaiblie  par  sa  chute?  Habituée  à  des  chefs  sortis 
de  ses  rangs  ou  imbus  de  son  esprit,  comment  se  trouverait-elle 
d'un  ministre  saint-simonien,  assisté  de  conseillers  saint-simo- 
niens?  Au  premier  instant,  on  ne  se  rendait  pas  compte  que  la 
Révolution  avait  été  une  surprise,  et  que  les  hommes,  brusque- 
ment devenus  par  elle  les  directeurs  du  pays,  apportaient  à  celte 
tâche  plus  de  nobles  sentiments  que  d'idées  précises  et  mûries; 
qu'en  matière  d'instruction  publique  en  particulier,  à  l'excepUon 
de  deux  principes,  —  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  poar  le 
peuple,  et  l'enseignement  libre  à  tous  les  degrés,  —  ils  n'avaient  pas 
de  système.  Quant  aux  nouveaux  chefs,  si  l'on  savait  que  le  Mi- 
nistre, H.  Carnot  et  ses  collaborateurs  intimes,  Jean  Reynaud  et 
Gharton,  avaient  été  de  l'église  saint-simonienne,  on  ignorait 
qu'ils  y  avaient  protesté  contre  l'abus  du  principe  d'autorité  et 
qu^ils  s'étaient  séparés  d'elle  le  jour  où  elle  leur  avait  paru  trop 
peu  soucieuse  de  la  famille  et  de  la  propriété  (1). 

Du  reste,  aux  actes,  on  ne  tarda  pas  à  se  rassurer.  Il  n'y  eut 
pas  de  révolution  dans  l'Université.  L'urgent  besoin,  le  grand  de- 
voir était  l'éducation  du  peuple  ;  celle  des  classes  aisées,  assurée 
par  l'Université  dans  les  collèges  et  dans  les  Facultés,  n'avait  été 
attaquée  sous  le  précédent  régime  que  par  l'Église;  l'opinion, 
même  la  plus  avancée,  n'y  réclamait  aucun  changement  profond, 
et  nulle  conception  générale,  pouvant  en  modifier  les  assises  et 
l'économie,  n'avait  surgi  dans  les  esprits.  Aussi  les  actes  révolu- 
tionnaires d'un  ministre  provisoire,  de  nature  conciliante  et  mo- 
dérée, furent-ils  limités  à  quelques  mesures  contre  les  personnes. 
On  déclara  «  brisée  par  la  victoire  du  peuple,  comme  son  minis- 
tère (2)  »,  la  chaire  de  Sorbonne  dont  Guizot  restait  le  titulaire 
sans  l'occuper,  et  l'on  mit  à  sa  place  Henri  Martin,  (cle  plus  démo- 
cratique de  nos  historiens  nationaux  ».  On  déclara  vacante  à  la 

disait  :  «  Libre  dcsormais  de  Todieuse  fatalité  de  i81*>,  rejetant  l'institution 
des  formes  britanniques,  l'esprit  français  va  rentrer  dans  ses  toIcs  légitimes, 
et  rhumanitc  Vy  suivra.  Cette  ère  nouvelle  qui  commence,  la  littérature  et  la 
poésie  ne  sauraient  être  les  dernières  à  la  saluer!...  J'en  atteste  le  sang  qui 
coulait  hier  pour  le  triomphe  non  pas  d'un  intérêt,  mais  d'un  principe;  ce 
n'est  pas  au  moment  d^une  aussi  pure,  d'une  aussi  belle  victoire  remportée  au 
nom  du  droit,  que  peut  faiblir  chez  les  vainqueurs  la  notion  du  dévouement  et 
du  devoir.  » 

(1)  Cf.  H.  Carnot,  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  de- 
puis /e24  février  jusqu'au  5juiUet  1848. 

(2)  Rapport  de  M.  Charton  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  5  avril  1848. 
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Faculté  de  droit  la  chaire  de  droit  constitutionnel  de  Rossi,  le- 
quel, au  lendemain  de  la  Révolution,  avait  quitté  la  France  et  pris 
service  auprès  d'un  gouvernement  étranger  (1).  On  transforma, 
pour  des  besoins  nouveaux,  trois  chaires  du  Collège  de  France 
suspectes  par  leurs  titres  et  par  leurs  titulaires  ;  enfin  on  remplaça 
le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  par  un  républicain  (2). 
Au  fond,  le  Gouvernement  provisoire  prit  tout  simplement  la 
suite  du  Gouvernement  de  Juillet.  Celui-ci  avait  constitué  deux 
commissions  importantes  pour  la  réforme  des  études  dans  les 
Facultés  de  droit  et  dans  les  Facultés  de  médecine;  le  Gouverne- 
ment provisoire  en  constitua  une  autre  pour  les  sciences  et  pour 
les  lettres.  Il  la  fit  nombreuse  et  variée.  Béranger  y  siégeait  à  côté 
de  savants,  d'érudits,  de  professeurs  et  de  politiques.  Il  ne  semble 
pas  qu'on  ait  agité,  dans  cette  commission,  quelque  grand  projet 
de  réforme  pour  renseignement  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences.  Les  opinions  y  étaient  trop  diverses  pour  qu'on  pût 
aboutir  à  des  vues  d'ensemble,  et  déjà  les  esprits  appréhendaient 
vaguement  que  des  événements  prochains  ne  vinssent  annuler  tout 
essai  de  réforme. 

La  seule  création  du  Gouvernement  provisoire,  dans  Tordre  du 
haut  enseignement,  fut  l'Ëcole  d'administration  (3). 

En  se  proposant  d'organiser  en  France  un  enseignement  supé- 
rieur de  la  politique,  la  République  se  montrait  à  la  fois  fidèle  à 
ses  traditions  et  soucieuse  de  ses  besoins.  Qu'on  se  rappelle  les 
plans  de  la  Constituante  et  de  la  Législative.  Une  large  place  y 
était  faite,  à  côté  des  sciences  mathématiques  et  des  sciences  de 
la  nature,  aux  sciences  de  l'homme  et  de  la  société.  Les  instituts 
de  Condorcet  auraient  eu  une  section  de  politique  et  d'économie 
sociale.  D'autre  part,  avec  la  souveraineté  du  peuple  pour  prin- 
cipe et  le  suffrage  universel  pour  organe,  la  République  avait  be- 
soin, plus  que  les  monarchies  auxquelles  elle  succédait,  d'un  en- 
seignement capable  à  la  fois  de  lui  donner  des  administrateurs  et 
des  agents,  et  d'élaborer  les  idées  qui,  en  se  diffusant,  alimentent 
et  renouvellent  l'esprit  public. 

De  ces  deux  fonctions,  si  le  Gouvernement  provisoire  avait  eu 
principalement  en  vue  la  seconde,  il  est  possible  qu'il  eût  placé  le 
nouvel  enseignement  au  sein  môme  des  Facultés,  à  portée  de 
toute  la  jeunesse  française,  au  milieu  d'enseignements  existant 

(1)  15  juin  1848. 

(2)  28  février  18i8. 

(3)  Arrêté  du  8  mars  1848. 
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déjà,  histoire  et  droit,  dont  les  études  politiques  et  administra- 
tives ne  sauraient  se  passer.  Le  parti  qu'il  prit  de  créer,  en  un 
point  unique  du  territoire,  sur  le  type  de  l'École  polytechnique, 
ou,  plus  exactement,  de  l'École  normale,  une  École  d'administra- 
tion, enfermée  dans  les  murs  d'un  vieux  collège,  et  se  recrutant, 
en  nombre  limité,  par  des  concours  annuels,  prouve  qu'il  se  pré- 
occupa surtout  de  former  des  administrateurs.  Du  reste,  les 
esprits  en  étaient  toujours  à  la  conception  napoléonienne  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur  :  par  le  pre- 
mier, la  culture  générale;  par  le  second,  les  éducations  spéciales, 
et,  pour  celles-ci,  nul  instrument  ne  semblait  meilleur  que  des 
écoles  spéciales.  Toutefois,  avec  l'Ëcole  d'administration,  on  réa- 
lisa un  type  mixte,  assez  voisin  de  ce  qu'avait  été  à  l'origine 
rÉcole  normale,  longtemps  tributaire  de  la  Faculté  des  sciences 
et  de  la  Faculté  des  lettres  :  une  école  fermée,  avec  son  appareil 
interne  d'élèves,  de  surveillants,  de  répétiteurs  et  de  maîtres  de 
conférences,  et  un  enseignement  public,  ouvert  à  tous. 

A  l'École  proprement  dite,  on  donna  pour  abri  Tancien  Collège 
du  Plessis,  naguère  abandonné  par  l'École  normale.  Pour  l'ensei- 
gnement public,  on  crut  le  trouver,  avec  certains  remaniements 
de  chaires  et  changements  de  personnes,  dans  le  Collège  de 
France.  Rien  de  plus  curieux  qu'un  ministre  révolutionnaire  invo- 
quant, pour  justifier  cette  métamorphose,  la  pensée  royale  qui 
avait  créé  le  Collège  de  France  :  «  Il  a  de  tout  temps  servi  aux  en- 
seignements nouveaux,  ...il  a  toujours  joui  de  privilèges  particu- 
liers... il  relevait  directement  des  rois,  et  son  indépendance  de 
l'Université  lui  permettait  de  se  transformer  selon  les  temps.  11  se 
rattache  donc  d'une  manière  toute  spéciale  au  pouvoir  gouverne- 
mental, et  peut  se  modifier  conformément  aux  connaissances 
nouvelles  dont  l'enseignement  est  reconnu  nécessaire  par  l'État  : 
c'est  son  caractère,  c'est  son  importance  propre  (1).  »  On  décréta 
donc  que  certaines  chaires  y  seraient  supprimées,  et  qu'il  y  serait 
institué  une  série  de  cours,  les  uns  d'ordre  général,  les  autres 
d'ordre  technique,  destinés  particulièrement  aux  élèves  de  rÉcole 
d'administration. 

Ainsi  organisée,  était-ce  une  création  viable?  Elle  a  vécu  trop 
peu  pour  qu'on  le  sache.  Promptement  la  politique  allait  la  faire 
disparaître  (2). 

(1)  H.  Carnot,  le  Ministère  de  Vinstruction  publique  et  des  Cultes  depuis 
le  24  février  jusqu'au  ^juillet  1848. 

(2)  Dès    le   14   novembre,   l'Assemblée   nationale   rétablissait  les   chaires 
du  Collège  de  France  qu'avait   supprimées  le  Gouvernement  provisoire.  Le 
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Bientôt  en  effet  la  réaction  éclate  contre  la  République,  sous 
raison  de  salut  social,  et  c'est  TÉglise  qui  mène  la  campagne. 
Immédiatement  on  s'en  prend  à  TUniversité.  Elle  était  à  sa 
manière  un  pouvoir  spirituel,  que  ne  pouvait  envisager,  sans  le 
désir  de  l'abattre,  cet  autre  pouvoir  spirituel,  séculairement 
habitué  à  Tempire  des  âmes  et  sachant  que  pour  les  bien  posséder 
le  mieux  est  de  les  avoir  formées.  Entre  les  deux,  l'antagonisme 
était  fatal,  et  la  lutte  s'était  engagée  dès  le  premier  jour,  avec  des 
allures  changeantes,  tantôt  sourde  et  dissimulée,  tantôt  ouverte 
et  violente,  selon  les  temps  et  selon  les  alternatives  de  force  et  de 
faiblesse  du  pouvoir  civil.  Tenue  en  bride  par  Napoléon,  la  pas- 
sion de  l'Église  contre  l'Université  se  déchaîna  aux  débuts  de  la 
Restauration.  Tout  d'abord  elle  ne  visait  à  rien  moins  qu'à 
détruire,  jusque  dans  ses  fondements,  la  rivale  détestée.  Assagie 
par  les  politiques  et  rendue  plus  habile,  elle  s'était  ingéniée  plus 
tard  à  transformer  l'institution  et,  en  y  changeant  graduellement 
les  personnes  et  l'esprit,  à  s'en  faire  un  instrument.  Mais,  attaques 
violentes  de  front  ou  tentatives  sinueuses  d'asservissement,  tout, 
pendant  cette  période,  tourne  à  la  victoire  de  l'Église  sur  l'Uni- 
versité. 

Avec  le  Gouvernement  de  Juillet,  changement  de  positions; 
péripétie.  Le  pouvoir  civil  reprend  ses  droits  ;  aussitôt  l'Univer- 
sité reprend  l'avantage,  et  le  garde.  Non  pas  que  l'adversaire  ait 
désarmé;  mais  dans  ses  attaques,  il  n'a  plus  pour  allié  l'État  lui- 
môme.  L'Ëtat  est  passé  à  l'Université,  et  il  la  défend  comme  un 
des  soutiens  de  la  société  civile.  Il  veut  si  bien  la  protéger  que, 
crainte  de  l'affaiblir,  il  commet  la  faute  de  ne  pas  réglera  temps 
la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Ouverte  aux  derniers  jours  de  la  Restauration,  cette  question 
avait  été  résolue  en  principe  par  la  Charte  de  1830.  La  promesse 

22  janvier  1849,  M.  de  Falloux  déposait  le  projet  de  loi  suivant  :  a  Art.  1*'.  Il 
est  fondé  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  de  la  République  un  enseignement 
du  droit  public  et  administratif...  —  Art.  2.  L*cnseignement  du  droit  public  et 
administratif  comprend  deux  années.  —  Art.  3.  Après  la  seconde  année  d'études 
les  élèves  inscrits  pourront  obtenir  lo  grade  de  licencié  en  droit  public  et  admi- 
nistratif. —  Art.  4.  Nul  n'est  admis  à  s'inscrire  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de 
bachelier  en  droit,  sauf  l'exception  spécifiée  plus  bas.  —  Art.  5.  Des  règlements 
d'administration  publique  détermineront  les  fonctions  administratives  pour 
lesquelles  le  grade  de  licencié  en  droit  public  et  administratif  sera  exigé.  ^- 
Art.  6.  Les  élèves  faisant  actuellement  partie  de  l'École  d'administration 
annexée  au  Collège  de  France  par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
8  mars  1848  seront  admis  à  se  faire  inscrire  pour  les  cours  de  droit  public  et 
administratif  sans  avoir  à  justifier  du  diplôme  de  bachelier  en  droit.  »  —  Le  9  août 
suivant,  une  loi  supprimait  l'École  d'administration,  mais  sans  organiser  dans 
les  Facultés  de  droit  l'enseignement  du  droit  public  et  administratif. 
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formelle  de  la  liberté  de  renseignement  y  était  inscrite.  Le  Gou- 
vernement crut  habile  d'en  différer  l'exécution.  De  commission  en 
commission,  de  projet  en  projet,  de  discussion  en  discussion,  on 
traîna  si  bien  qu'à  la  Révolution  de  Février  on  n*ava  abouti  à 
rien,  si  ce  n'est  à  grossir  les  colères  et  à  exaspérer  les  revendica- 
tions. Pourtant  la  solution  était  alors  relativement  facile,  et  celle 
qu'on  eût  adoptée,  avec  le  sentiment  très  vif  qu'on  avait  dans  le 
Gouvernement  et  dans  les  Chambres  des  droits  de  l'État  et  de  la 
société  civile,  eût  évité  celle  qu'apporta  la  loi  de  1850.  On  ne  s'en 
prenait  sérieusement  alors  qu'au  monopole  universitaire  ;  on  ne 
réclamait  que  le  partage  du  droit  commun  ;  plusieurs  évoques  se 
fussent  même  contentés  du  retrait  de  l'ordonnance  de  1828  sur 
les  petits  séminaires.  Pour  avoir  temporisé  et  paru  refuser  ce  que 
la  Charte  avait  solennellement  promis,  on  allait  se  trouver  en 
présence  de  tout  autres  exigences. 

La  Constitution  de  1848  portait  : 

«  L'enseignement  est  libre. 

«  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de 
moralité  et  de  capacité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveil- 
lance de  TËtat. 

«  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'édu- 
cation et  d'enseignement  sans  aucune  exception.  » 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  sous  couvert  de  liberté 
d'enseignement,  on  allait  mettre  en  cause  l'existence  môme  de 
l'Université.  On  a  dit  que  la  loi  de  1850  sortait  des  journées  de 
Juin.  Sans  aucun  doute,  et  nous  le  verrons  bientôt;  mais  elle  en 
sortait  comme  d'une  cause  occasionnelle  et  non  d'une  cause  effi- 
ciente. Les  journées  de  Juin  firent  la  majorité  qui  vota  la  loi  ;  elles 
ne  firent  pas  le  dessein  que  cette  loi  réalisait  (1).  Il  existait  aupa- 
ravant, et  déjà  des  esprits  clairvoyants  l'avaient  entrevu  et  dénoncé, 
sous  d'autres  manifestations,  à  l'Assemblée  constituante.  Qu'on 
lise,  par  exemple,  la  séance  du  9  novembre  1848,  et  l'on  sera  édifié. 
Il  s'agit  du  budget  rectificatif  de  1848.  Le  Comité  des  Finances,  — 
rapporteur  M.  Sauvaire  de  Barthélémy,  un  ami  de  Montalembert, 


(1)  On  trouve  dans  une  lettre  de  M.  Dupanloup  publiée,  le  i3  noTembre 
1849,  par  VAmi  de  la  Religion^  le  programme  des  promoteurs  de  la  loi.  11  com- 
prenait les  points  suivants  :  «  L'affranchissement  des  petits  séminaires; 
l'admission  des  congrégations  religieuses  et  des  jésuites;  l'abolition ded  grades; 
la  destruction  des  écoles  normales  ;  la  réforme  radicale  de  Tinstraction  primaire; 
la  dislocation  profonde  et  irrémédiable  de  la  hiérarchie  universitaire  ;  la  liberté 
des  pensionnats  primaires  et  de  l'enseignement  charitable;  enfin  la  grande 
place  réservée  à  nosseigneurs  les  évéques  dans  les  conseils  do,  l'Instruction 
publique,  v 
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un  des  futurs  membres  de  la  Commission  de  1850,  —  a  fait  de 
larges  coupes  au  budget  de  l'enseignement  supérieur,  tandis  qu'au 
budget  des  cultes,  gros  de  quarante  millions,  il  n'a  proposé 
qu'une  économie  insignifiante.  Le  contraste  est  si  frappant  qu*il 
arrache  des  protestations  :  «  Je  ne  veux  pas,  s'écrie  Gh.  Dupin, 
qu'on  frappe  l'intelligence,  lorsqu'on  respecte  les  cultes!  »  «  Vous 
avez  cru  faire  une  économie  d'ai^ent,  s'écrie  à  son  tour  Victor 
Hugo,  c'est  une  économie  de  gloire  que  vous  faites.  »  Il  est  si 
expressif  qu'il  pousse  M.  Boulatignier  à  dire  :  «  Lorsqu'il  s'est  agi 
de  la  question  universitaire,  j'ai  rencontré  des  personnes  qui,  sous 
des  questions  de  chiffres,  sous  des  questions  de  détail,  poursui- 
vaient un  but  :  celui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  sinon  de  l'anéan* 
tissement  complet,  au  moins  du  ravalement  de  l'Université.  » 

La  liberté  de  l'enseignement  n'était  pas  repoussée  par  le  parti 
républicain.  C'est  très  sincèrement  qu'il  l'avait  inscrite  dans  la 
Constitution,  et  c'est  très  sincèrement  aussi  qu'une  commission 
présidée  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  avec  M.  Jules  Simon 
pour  secrétaire-rapporteur,  avait  élaboré  une  loi  qui  l'aurait 
appliquée  sur  les  bases  du  droit  commun  et  sous  les  garanties  de 
capacité,  de  moralité  et  de  contrôle  public  fixées  par  la  Consti- 
tution elle-même.  Mais  le  droit  commun,  c'est  peu  pour  l'Église  ; 
elle  ne  s'y  résigne  que  par  nécessité,  à  défaut  du  privilège.  Or  les 
circonstances  lui  étaient  promptement  devenues  favorables.  La 
réaction  contre  la  République  allait  s'accélérant,  précipitée  par 
la  peur  qu'avaient  répandue  dans  les  classes  moyennes  les  tristes 
journées* de  Juin.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  du  Prince- 
Président  était  M.  de  Fallouz,  aussi  profond  politique  que  catho- 
lique ardent.  Il  avait,  parait-il,  mis  comme  condition  à  son  entrée 
au  ministère  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  (i). 
Il  vit  juste  ce  qui  pouvait  se  faire  ;  il  vit  juste  l'instant  précis  où 
le  succès  était  possible,  et,  avec  un  tact  infaillible,  il  détermina 
ou  saisit  les  circonstances  opportunes. 

Hasard  ou  calcul,  trois  faits  se  lient,  comme  les  propositions 
d'un  syllogisme,  dans  la  courte  carrière  politique  de  M.  de  Falloux  : 
la  fermeture  des  ateliers  nationaux  faisant  éclater  les  journées  de 
Juin  ;  les  journées  de  Juin  provoquant  la  terreur  bourgeoise  ;  la 
terreur  bourgeoise  imposant  la  loi  de  1850  comme  un  préservatif 
social.  Chose  unique  dans  l'histoire  de  l'Université,  ses  meilleurs 
défenseurs  de  la  veille  sont  les  premiers  à  faire  alliance  avec 
ses  adversaires.  Sans  la  renier,  ils  l'abandonnent,  parce  qu'il  ne 

(1)  E.  Spullbr,  Histoire  parlementaire  de  la  seconde  Républiquef  3«  part,  XIU 
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de  Grand-Maître,  plus  de  Conseil,  plus  de  biens,  plus  de  person- 
nalité civile.  La  dotation  de  TUniversité  est  rayée  du  Grand-Livre  ; 
ses  biens  sont  incorporés  au  domaine.  Au  corps  Université  est 
substitué  un  service  public  de  renseignement,  sans  conseils 
propres,  sans  biens  personnels,^'directement  soumis,  comme  les 
autres  administrations,  au  pouvoir  central.  Que  TÉglise  conserve, 
comme  elle  Tespère,  son  ascendant  sur  le  gouvernement,  et  c*est 
elle  qui  régentera  Tinstruction  publique. 

D'ailleurs,  cet  enseignement  public,  on  fait  tout  pour  Tamoin- 
drir  «  dans  son  autorité,  en  morcelant  les  grandes  régions  acadé- 
miques; dans  son  indépendance,  en  le  mettant  en  tutelle  au  sein 
des  conseils  appelés  à  régler  ses  intérêts  ;  dans  sa  valeur,  en 
abaissant  les  programmes  de  TÉcoIe  normale  ;  dans  son  honneur, 
en  jetant  le  discrédit  sur  Télite  de  ceux  qui  le  servaient  (1)  ». 

Par  contre,  pour  l'enseignement  libre,  partout  le  privilège, 
partout  un  régime  d'exception  :  le  silence  absolu  sur  les  congré- 
gations d'hommes  interdites  par  les  lois,  et,  dans  ce  silence,  leur 
droit  à  enseigner  tacitement  impliqué  ;  la  lettre  d'obédience  tenant 
lieu  de  titre  de  capacité  pour  les  institutrices  congréganistes  ; 
l'inspection  des  écoles  libres  organisée  de  façon  à  demeurer  sans 
prise  ;  l'ouverture  de  ces  écoles  soumise  au  minimum  des  condi- 
tions :  un  simple  dipl<)me  de  bachelier,  ou,  moins  encore,  un  certi- 
ficat délivré  par  un  jury  nommé  par  le  conseil  académique,  ce 
nouveau  conseil  académique  où  l'évéque  est  le  personnage 
influent  ;  une  attestation  de  stage  dont  le  même  conseil  peut 
accorder  la  dispense;  et  pour  les  professeurs,  rien;  pour  les 
surveillants,  rien  ;  la  faculté  pour  les  établissements  libres  d'ob- 

la  discussion  de  la  loi  cllc-mémc  et  les  actes  qui  la  suiTircnt.  Dans  la  séanco 
du  li  janYier  18.>0,  M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  s'exprimait  ainsi:  «Quels 
sont  les  griefs  par  lesquels  on  justifie  cette  destruction  de  l'Université  ?...  Je  ne 
dis  pas  que  l'Université  soit  sans  défaut  :  il  fallait  la  corriger  ;  mais  il  ne  fallait 
pas  la  détruire,  ni  penser  à  1a  détruire.  »  Dans  la  même  séanco,  M.  Flandin 
déposait  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'Université  de  France  se  compose  des 
Académies  départementales....  »,  dont  l'objet,  disait-il,  était  «  de  maintenir 
l'Université,  en  modifiant  certains  décrets  impériaux  ».  Apres  un  discours 
assez  confus  du  Ministre,  M.  do  Parieu,  l'amendement  de  M.  Flandin  ne  fut 
pas  pris  en  considération.  —  Quelques  mois  plus  tard,  la  loi  de  finances  da 
7  août  1850  disposait  que  «  les  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers  qui 
appartenaient  à  l'Université  feront  retour  au  domaine  de  l'État  »  ;  «  que  la 
rente  de  523  433  fr.  inscrite  au  nom  de  l'Université  est  annulée  et  sera  rayée 
du  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ».  Enfin,  détail  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, jusqu'au  mois  de  novembre  1850,  date  à  laquelle  la  loi  était  exécutoire, 
les  actes  ministériels  portaient  :  «  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  Grand* 
Maftre  de  l'Université.  »  A  partir  de  cette  date,  ils  ne  portent  plus  que  :  «  Lo 
Ministre  do  l'Instruction  publique.  » 

(1)  Grbard,  Discours  de  réception  à  V Académie. 
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tenir  des  communes,  des  départements  et  même  de  FÉtat,  des 
subventions  et  un  local  ;  le  droit  pour  tout  curé,  desservant  ou 
vicaire,  de  tenir  école  de  latin  à  quatre  élèves;  le  droit  pour  tout 
évoque  d'avoir  école  secondaire,  sans  directeur  responsable,  sans 
déclaration  préalable  d'ouverture,  sans  sujétion  à  Tinspection  des 
écoles  libres,  sans  même  que  les  élèves  en  soient  nécessairement 
de  futurs  séminaristes.  Concordat,  «  édit  de  Nantes  »  I  mais 
concordat  au  profit  de  Tune  des  puissances  contractantes,  au  dé- 
triment de  l'autre  ;  «  édit  de  Nantes  »,  par  lequel  TÉglise  ne  s'as- 
surait pas  simplement  quelques  places  de  refuge. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  qu'on  avait  renoncé  à  quelques-unes 
des  positions  convoitées  et  que  d'avance  on  s'était  proposé 
d'occuper,  par  exemple  à  la  collation  des  grades.  M.  Dupanloup 
déclarait  «  exorbitante  »,  «  déraisonnable  »,  «  injuste  »,  la  pré- 
tention qu'avait  toujours  eue  l'État,  depuis  la  Révolution,  de  les 
délivrer  seul.  11  n'insista  pas,  satisfait  d'avoir  obtenu  gain  de 
cause  sur  les  autres  points  de  son  programme  et  désireux  aussi 
d'aller  vite  et  de  ne  pas  laisser  à  l'ardeur  de  ses  alliés  le  temps 
de  s'attiédir. 

Du  reste,  il  pouvait  sembler  que  sur  ce  point  ce  fût  simplement 
partie  remise.  Il  n'était  traité  dans  la  loi  que  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  secondaire.  Pour  l'enseignement 
supérieur,  en  attendant  une  loi  spéciale,  on  en  maintenait  pro- 
visoirement le  régime. 

Louis  LIARD. 
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Ce  n'est  pas  seulement  un  livre  utile,  c'est  un  livre  néces- 
saire, que  M.  Henri  Marion  vient  de  publier  sur  Y  Éducation  dans 
VVniversité,  Les  pères  de  famille  et  les  professeurs  Tattendaient 
avec  une  égale  impatience. 

Depuis  quelques  années,  on  n*a  guère  ménagé  les  mauvais 
compliments  à  l'Université.  Ses  amis,  par  zèle  et  par  amour,  Tont 
querellée  sur  ses  imperfections,  voulant  qu'elle  s'en  corrigeât; 
ses  ennemis  lui  ont  fait*de  très  grands  crimes  de  ses  plus  petits 
défauts,  voulant  s'en  prévaloir  et  en  triompher.  Au  bruit  de  la 
dispute,  l'opinion  publique  a  été  très  émue  et  quelque  peu  décon- 
certée. Qui  devait-on  croire?  Le  péril  scolaire  était-il  vraiment  si 
redoutable?  A  fréquenter  les  écoles  de  l'État,  nos  enfants  cou- 
raient-ils vraiment  des  risques?  Henri  Marion  répond  à  ces 
doutes;  il  y  répond  d'une  façon  virile,  en  disant  la  vérité.  Sans 
dissimuler  ce  qui,  selon  lui,  reste  encore  à  faire,  il  met  en  pleine 
lumière  le  bien  déjà  réalisé,  et  le  mieux  qui  se  prépare.  Or,  il 
n'est  que  la  lumière  pour  dissiper  les  fantômes.  Les  familles  qui 
liront  ce  livre  ne  seront  plus  hantées. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'Université,  en  très  sage  personne 
qu'elle  est,  a  dédaigné  les  calomnies,  mais  elle  a  fait  son  profit 
des  bonnes  critiques.  Du  reste,  avant  même  qu'on  lui  eût  signalé 
ses  défauts,  elle  travaillait  silencieusement  à  se  corriger.  Les 
voix  du  dehors  n'ont  pas  tout  à  fait  créé  le  mouvement  des  ré- 
formes; elles  n'y  ont  pas  nui  non  plus;  etc^est  merveille.  Sur  les 
nouveaux  principes  d'éducation,  sur  la  discipline  libérale,  sur  les 
méthodes  actives,  on  s'est  généralement  mis  d*accord.  Mais  c'est 
à  l'exécution,  comme  toujours,  que  commencent  les  difficultés.  Les 
vieux  maîtres  ont  déjà  leur  siège  fait;  les  jeunes  ne  savent  comment 
attaquer  la  place.  Qui  déterminera  les  uns  à  changer  des  habitudes 
invétérées  ?  Qui  donnera  aux  autres  de  sûres  et  pratiques  directions? 
Des  circulaires  ministérielles,  si  doctes  et  éloquentes  qu'elles 
soient,  n'y  suffisent  pas.  Il  faut  plus,  il  faut  un  traité  bien  détaillé, 

[\)  Par  Henri  Marion.  Chez  A.  Colin. 
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un  livre  de  philosophe  et  de  praticien  qui  puisse  devenir  comme 
le  bréviaire  de  tous  les  professeurs.  Ce  livre,  le  voici. 

A  la  rentrée  de  1890,  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  prit  une 
initiative  féconde.  Elle  ouvrit  toutes  grandes  les  portes  de  la  con- 
férence pédagogique  pratique,  confiée  depuis  1888  à  M.  Marion, 
et  réservée  jusqu'alors  aux  seuls  «  philosophes  ».  On  convia  à  y 
prendre  part  tous  ceux  qui  aspiraient  à  une  agrégation  quel- 
conque :  sciences  ou  lettres,  grammaire  ou  histoire.  On  fit  savoir 
qu'aux  examens,  on  saurait  un  gré  particulier  aux  candidats  qui 
feraient  preuve  de  culture  pédagogique.  Nombre  de  Français  fai- 
saient encore  profession  de  croire  que  tout  devait  s'apprendre, 
hormis  l'art  d'enseigner;  qu'on  naissait  éducateur  comme  on  naît 
rôtisseur,  et  que  la  pédagogie  n'était  qu'une  vaine  science  à 
classer  entre  la  scolaslique  et  l'astrologie.  La  Sorbonne  répudia 
nettement  ces  étranges  doctrines.  Désormais,  pour  avoir  le  droit 

^de  professer,  il  ne  suffirait  plus  de  prouver  qu'on  possédait  le 
isavoir,  on  devrait  montrer,  en  outre,  qu'on  était  capable  de  le 
communiquer. 

On  avait  sous  la  main  un  maître  éminent,  que  toutes  les  qua- 
lités de  son  esprit  et  de  son  cœur  désignaient  pour  ce  nouvel 
enseignement;  il  lui  appartenait  de  l'inaugurer  d'une  façon  digne 
de  la  première  faculté  de  France  et  de  manière  à  donner  un 

•  modèle  à  toutes  les  autres.  On  voulut  en  profiter  ;  on  eut  cent  fois 
raison  ;  et  les  maîtres  de  la  Sorbonne,  qui  ont  donné  tant  de  bons 
exemples,  n'en  ont  jamais  donné  de  meilleur. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  succès  dépassa  toutes  les  espé- 
rances? les  auditeurs  affluèrent.  Des  Français  et  des  étrangers; 
des  maîtres  et  des  élèves;  des  professeurs  et  des  répétiteurs;  des 
représentants  de  tous  les  ordres  d'enseignement,  du  primaire 
aussi  bien  que  du  secondaire,  voire  du  supérieur,  vinrent  en  foule 
se  ranger  autour  du  jeune  maître,  avides  de  recevoir  la  bonne 
parole.  Et  si  tous  ceux  qui  désiraient  l'entendre  avaient  pu  venir, 
la  Sorbonne  n'eût  pas  été  assez  grande  pour  les  contenir. 

Il  y  a  des  gens  qui  sèchent  du  désir  de  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  planètes.  J'avoue  ne  pas  trop  comprendre  cette 
curiosité;  car  enfin,  que  nous  importent  ceux  de  Mars  ou  de 
Jupiter?  S'ils  sont  des  êtres  parfaits,  il  est  bien  probable  que 
nous  ne  comprendrions  rien  à  leurs  actes,  et  que  leur  suprême 
raison  nous  paraîtrait  folie.  Quand  nous  avons  eu  de  vrais  sages, 
qu'en  avons-nous  fait?  La  ciguë,  le  gibet,  voilà  ce  qu'ils  ont  eu  de 
nous  !  Et,  si  ces  habitants  de  Mars  ou  de  Saturne  ne  sont  que  de 
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pauvres  hommes  comme  nous,  à  quoi  bon  savoir  ce  qu'ils  font? 
N'avons-nous  pas  bien  assez,  quelquefois  beaucoup  trop,  satis 
superque^  de  ce  qui  se  passe  ici-bas?  Non,  je  n'éprouve  pas  cette 
curiosité-là.  Mais J  par  contre,  j*ai  bien  souvent  langui  après  ces 
laboratoires  d'idées,  ces  belles  leçons  publiques  ou  privées,  où 
tant  d'esprits  supérieurs  laissent  voir  à  un  petit  nombre  d'élus 
le  meilleur  de  leur  àme  ;  ces  régions  lumineuses  d'où  nous  exi- 
lent les  servitudes  de  la  vie. 

Aussi,  quelle  reconnaissance  ne  devons-nous  pas  à  ces  maîtres 
quand,  songeant  aux  absents,  ils  prennent  la  peine  de  fixer  dans 
un  livre  la  substance  de  leur  enseignement.  Certes,  ceci  ne  vaut 
jamais  cela;  rien  ne  vaut,  pour  nourrir  les  esprits,  la  communi- 
cation toute  chaude  de  l'idée  à  Tétat  naissant.  11  en  est  de  la 
pensée,  au  moment  où  elle  jaillit  vivante  du  cerveau  qui  Ta 
conçue,  comme  du  lait  pris  au  sein  de  la  mère.  Mais  quel  bienfait 
d'avoir  l'image  encore  fidèle,  quoique  refroidie,  de  la  parole  du 
maître!  H.  Marion  nous  a  fait  cette  grâce.  Epuisé  par  le  labeur 
d'un  enseignement  qu'il  lui  avait  fallu  en  quelque  sorte  créer  do 
toutes  pièces,  il  a  dû  interrompre  son  cours  pendant  quelques 
mois.  La  Faculté  de  médecine  lui  prescrivait  de  ne  rien  faire. 
Mais  qui  empêchera  la  plante  de  fleurir  et  de  fructifier  et  cer- 
taines âmes  de  se  répandre?  Ne  pouvant  pas  parler,  H.  Marion  a 
écrit  et  son  laborieux  loisir  nous  a  valu  l'ouvrage  que  nous  allons 
analyser. 

I 

«  L'Éducation  dans  l'Université  !  »  Sur  ce  litre  seul,  et  avant 
d'avoir  ouvert  le  livre,  on  échafaude  malgré  soi  toute  une  cons- 
truction imaginaire.  U Université,  c'est  TËtat  enseignant;  c'est 
l'ensemble  de  notre  institution  pédagogique,  envisagée  à  tous  les 
degrés  :  primaire,  secondaire,  supérieur.  VÉducation^  c'est,  dans 
le  sens  usuel,  la  culture  de  la  volonté.  L'auteur  est  un  des  plus 
fins  moralistes  de  notre  temps.  Sans  doute,  laissant  de  côté  la 
didactique  de  nos  écoles,  l'enseignement  proprement  dit,  si  sou- 
vent étudié  dans  ces  derniers  temps,  il  va  nous  entretenir  exclusi- 
vement de  l'art  si  difficile,  et  si  négligé,  de  former  les  caractères, 
à  l'école  primaire,  au  lycée,  à  la  faculté  ;  sujet  intéressant  entre 
tous,  et  bien  digne  d'un  tel  maître  ! 

Dès  les  premières  lignes,  nous  éprouvons,  non  pas  une  décep- 
tion, mais  une  surprise.  L'auteur  a  pris  le  mot  Éducation  dans 
une  acception  plus  large  et  le  mot  Université  dans  un  sens  plus 
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étroit.  Élever,  pour  lui,  ce  n'est  pas  seulement  présenter  de  bon^ 
nés  directions  à  la  volonté,  c'est  aussi  donner  de  bonnes  habitudes 
à  rintelligence  ;  et,  de  plus,  comme  pour  bien  former  les  enfants, 
il  faut  commencer  par  bien  former  les  maîtres,  il  s'agira,  dans 
son  livre,  de  l'éducation  des  professeurs  au  moins  autant  que  de 
TéduCation  des  élèves.  On  le  voit,  l'acception  courante  est  singu- 
lièrement élargie  et  nous  le  constatons  avec  joie.  Car,  d*un  tel 
esprit,  tout  ce  qui  abonde  profite.  Par  contre,  par  «  Université  » , 
il  n'entend  que  l'enseignement  secondaire.  S'il  parle  des  autres 
ordres,  c'est  à  titre  accessoire,  et  pour  servir  de  cadre  au  sujet 
spécial  qu'il  a  entendu  traiter.  Nous  serions  presque  tenté  de 
nous  en  plaindre,  si  nous  ne  craignions  de  ressembler  à  ces  enfants 
ingrats  que  l'on  a  comblés  de  bonnes  choses  et  qui  pleurent  tout 
de  même,  parce  que,  selon  une  formule  célèbre,  ils  ne  trouvent 
pas  leur  tartine  assez  beurrée. 

L'ouvrage  se  divise  en  deux  grandes  parties  :  l'une  s'occupe 
des  maîtres,  l'autre  des  élèves.  Après  deux  chapitres  préliminaires 
consacrés  à  l'organisation  générale  de  l'Université,  l'auteur  par- 
court toute  la  hiérarchie,  depuis  le  ministre  jusqu'aux  maîtres 
répétiteurs.  Chaque  degré  est  l'objet  d'une  étude  très  élevée  et 
très  pratique.  Arrivé  aux  élèves,  objet  principal  de  son  travail,  il 
expose  dans  un  chapitre  magistral  la  philosophie  de  son  livre. 
Il  définit  l'éducation  publique,  et,  de  cette  définition,  il  déduit  le 
caractère,  les  conditions,  les  moyens  de  la  discipline  libérale,  de 
cette  culture  raisonnée  du  caractère  et  des  mœurs  que  l'Univer- 
sité se  propose  de  faire  régner  aujourd'hui  dans  tous  ses  établis- 
sements. Après  avoir  montré  ce  que  peuvent  de  bonnes  pratiques 
morales  pour  l'éducation  du  cœur,  il  explique  ce  qu'on  doit  attendre 
des  méthodes  dites  actives  pour  l'éducation  de  Tesprit.  Il  conclut 
enfin  par  des  conseils  qui  résument  tout  l'esprit,  toute  la  portée 
morale  du  livre,  et  qui  sont  adressés  aux  élèves,  aux  parents  et 
aux  maîtres. 

Tel  est  l'ordre  successif  des  matières.  Mais  si,  laissant  de  côté 
la  composition  en  quelque  sorte  extérieure  de  l'ouvrage,  nous 
essayons  d'en  pénétrer  la  structure  intime  et  philosophique,  nous 
mettrons  tout  d'abord  en  relief  le  chapitre  qui  commence  la 
seconde  partie.  Là  est  exposée,  avec  cette  savoureuse  abondance 
qui  caractérise  le  talent  du  maître,  la  théorie  de  l'éducation  en 
général,  de  l'éducation  publique  en  particulier,  l'idée  génératrice 
de  l'œuvre  tout  entière.  Les  développements  du  commencement 
sur  le  personnel,  et  de  la  fin  sur  les  méthodes,  se  rattachent  à 
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ces  principes  comme  des  rameaux  au  tronc  et  y  puisent  la  sève 
et  la  vie. 

On  nous  saura  gré  de  laisser  à  Tauteur  lui-même  le  soin  d*ex« 
poser  ses  principes.  Il  pense,avec  Rousseau,  avec  Stuart  Mill,  avec 
Herbert  Spencer  et  avec  Kant,  que  le  but  de  Téducation  en 
général,  «  est  de  développer  dans  Thomme  toute  la  perfection  que 
sa  nature  comporte  »  : 

U  suit  de  là  que  la  fin  de  Tëdacation,  c'est  l'enfant  lui-même,  la 
personne  humaine  à  respecter  et  à  développer  dans  Tenfant,  non  l'in- 
térêt des  parents  et  des  maîtres.  Leur  satisfaction  n'importe  que  s'ils 
ont  la  sagesse  de  la  trouver  où  il  faut.  En  ce  sens,  l'abnégation  est  très 
littéralement  leur  devoir  fondamental. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  laisser  l'enfant  se  prendre  lui-même 
pour  unique  fin;  rien  ne  serait  plus  contraire  à  cette  perfection  morale 
vers  laquelle  il  s'agit  de  Télever.  Le  respect  des  autres  et  de  leurs  droits, 
bien  plus,  Tesprit  de  sacrifice  font  partie,  au  premier  chef,  des  qualités 
qu'il  faut  cultiver  en  lui  ;  seulement  c'est  au  sacrifice  volontaire  qu'il 
faut  l'amener,  car  c'est  le  seul  qui  vaille. 

...  Fort  au  delà  de  l'individu,  l'éducation  vise  le  bien  du  groupe 
social  dont  il  fait  partie,  et  par  delà  encore,  le  perfectionnement  de 
l'espèce  :  elle  ne  doit  pas  cesser  d'avoir  en  vue  la  perspective  d'une 
humanité  meilleure  et  plus  heureuse. 

Mettre  la  personnalité  de  l'individu  en  pleine  valeur  est  le  meilleur 
moyen,  d'une  part,  de  l'armer  pour  les  rudes  luttes  de  la  vie  tempo- 
relle, et,  d'autre  part,  de  l'initier  à  la  vie  morale,  c'est-à-dire  au  culte 
de  l'activité  noble  et  désiotéressée,  seule  condition  réelle  du  bonheur 
qui  n'est  pas  le  but  de  l'éducation,  mais  la  récompense  donnée  par 
surcroît  aux  hommes  comme  aux  sociétés  qui  ont  été  bien  élevés... 

...  De  cette  définition  il  résulte  que  l'éducation  ne  prend  fin  qu'en 
apparence  à  l'âge  où  l'on  sort  de  la  sujétion  des  parents  et  des  maîtres. 
En  réalité,  elle  continue  aussi  longtemps  qu'on  est  perfectible,  et  elle 
devient  l'œuvre  propre  de  chacun. D'où  encore  un  critérium  infaillible: 
c(  La  meilleure  éducation  est  celle  qui  met  le  mieux  l'enfant  en  état  de 
se  gouverner  lui-même  et  en  goût  de  continuer  seul  son  perfection- 
nement. Tout  bon  éducateur  aspire  à  se  rendre  inutile.  De  là  encore 
la  condamnation  absolue  de  toute  éducation  servile  et  mécanique,  de 
tous  les  moyens  bas,  comme  tes  coups,  l'espionnage,  la  délation  érigée 
en  principe,  l'excès  des  menaces  et  des  promesses. 

De  là  encore  cette  autre  conséquence,  que  l'éducation,  au 
lycée,  ne  doit  pas  être  spéciale  et  technique,  mais  générale  et 
humaine.  Elle  doit  préparer  à  la  vie  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
dire  avec  Rousseau  : 

Vivre...  est  le  métier  que  je  lui  veux  apprendre.  Tout  ce  qu'un  homme 
doit  être,  il  saura  l'être  au  besoin. 

Faire  des  hommes  pleinement  hommes  et  prêts  pour  la  vie  libre, 
telle  est  l'utilité  souveraine  qui  doit  être  envisagée  la  première.  Les 
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utilités  particulières,  la  préoccupation  du  métier  futur,  ne  doivent  venir 
qu'à  un  rang  secondaire... 

Il  faut  donc  développer  toutes  les  énergies  de  Tenfant.  Et 
d'abord  ses  énergies  physiques  :  il  faut  faire  <(  un  bon  animal  ». 
La  santé  des  nerfs  et  la  vigueur  des  muscles  sont  la  garantie  la 
plus  sûre  des  idées  justes  et  des  bonnes  mœurs.  » 

Parallèlement,  il  faut  susciter  «  les  énergies  morales  et  men- 
tales ».  Et  comment?  Par  le  concours  spontané  de  la  volonté  de 
chacun;  par  la  liberté,  qui  n*est  pas  l'ennemie  de  Tordre,  mais 
qui  en  est  au  contraire  le  plus  assuré  fondement.  En  effet,  rien 
de  solide  ne  saurait  reposer  sur  la  contrainte  ;  seul,  le  consen- 
tement libre  peut  faire  respecter  la  loi  en  général,  et  en  particu- 
lier la  loi  de  Técole,  la  discipline. 

Mais  la  discipline  du  lycée  ne  doit  pas  être  la  même  que  la 
discipline  du  régiment.  Celle-ci  a  une  fin  étrangère  à  elle-même, 
qui  est  la  force  supérieure  de  l'ensemble,  condition  nécessaire  de 
la  victoire.  Toute  initiative  individuelle,  même  bonne  en  soi,  qui 
pourrait  amoindrir  cette  force  doit  être  sévèrement  réprimée. 
Voilà  pourquoi  la  discipline  militaire  est  passive,  négative, 
répressive. 

Au  contraire,  la  discipline  scolaire  doit  être  active,  positive, 
libre.  Elle  ne  s'impose  pas  par  la  force,  elle  s'adresse  à  la  raison  ; 
elle  ne  réprime  pas  l'initiative  individuelle;  elle  la  règle,  l'encou- 
rage, la  suscite  ;  elle  ne  se  propose  pas  de  transformer  les  activités 
diverses,  par  la  simultanéité  et  l'uniformité  des  efforts,  en  une 
sorte  de  mécanisme  invincible,  elle  veut  préparer  des  hommes  à 
la  vie  libre  par  l'usage  raisonné  de  la  liberté. 

L'école  ne  doit  pas  borner  son  ambition  à  être  l'image  de  la  société, 
elle  doit  être  pour  l'enfant  un  milieu  idéal  soustrait  autant  que  possible 
à  la  corruption  ambiante.  Comme  la  société,  l'école  doit  exiger  la  légO" 
lité  avant  tout,  c'est-à-dire  l'obéissance  à  la  loi  ;  mais  c'est  la  moralité 
qu'elle  vise  à  produire,  c'est-à-dire  l'amour  de  la  loi,  le  zèle  actif  et 
désintéressé.  Elle  ne  l'obtiendra  qu'en  mettant  en  œuvre  les  motifs 
supérieurs.  Il  faut  aller  à  l'âme  du  disciple,  lui  révéler  sa  bonne  con- 
science, lui  apprendre  le  prix  du  contentement  intérieur,  et  l'exciter  à 
se  confier  à  ses  propres  forces.  Le  souci  de  sa  propre  estime  devant  être 
bientôt  sa  principale  règle,  une  éducation  vaut  à  proportion  de  ce  qu'elle 
a  fait  pour  substituer  ce  mobile  d'action  à  l'intérêt  et  à  la  crainte.  En 
attendant,  l'estime  de  l'âge  mûr  est  comme  »  la  conscience  extérieure  » 
de  l'enfant.  Le  désir  de  cette  estime  est  chez  lui  la  première  forme  de 
la  moralité. 

Voilà  de  nobles  conseils,  noblement  exprimés.  Une  faudra  pas 
se  lasser  de  les  répéter  aux  élèves  et  aux  maîtres  ;  il  faudra  res- 
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taurer  le  sens  moral  chez  les  enfants  que  de  mauvaises  habitudes 
ont  plus  ou  moins  dévoyés.  Ces  châtiments  grossiers,  qui  ressem- 
blent à  une  sorte  de  vengeance,  qui  humilient  Têtre,  qui  dimi- 
nuent à  la  fois  celui  qui  les  inflige  et  celui  qui  les  subit,  il  faudra 
peu  à  peu  les  remplacer  par  quelque  blâme  discret  et  tendre, 
manifestement  inspiré  par  l'affection  et  par  le  désir  de  rendre 
meilleur.  Aux  récompenses  matérielles,  purs  levains  d'égoïsme  ou 
de  vanité,  il  faudra  substituer  une  approbation  délicate  du  mattre 
ou  des  parents,  une  de  ces  paroles  qui  soutiennent  et  nourrissent 
la  passion  du  bien,  un  regard  de  joyeuse  satisfaction,  qui,  comme 
un  miroir  vivant,  renvoie  à  Tâme  de  Tenfant  «  Tirnage  de  son 
mérite  ou  de  son  démérite  ». 

Que  jamais  un  enfant,  une  fois  admis  dans  les  rangs  d'une 
classe,  ne  puisse  se  croire  délaissé,  dédaigné  par  ceux-là  mêmes 
qui  ont  pris  charge  de  son  esprit*et  de  son  cœur  ;  que  les  plus  fai- 
bles, et  par  là  les  plus  dignes  de  soins  ne  soient  jamais  sacrifiés 
à  une  élite  orgueilleuse;  qu'on  leur  épargne  la  néfaste  vision  de 
l'injustice  ;  qu'on  s'attache  au  contraire  à  leur  donner  espoir  et 
confiance.  Mais  qu'on  éloigne  impitoyablement  les  incorrigibles, 
les  incurables,  ceux  qui,  décidément  rebelles  à  toute  influence 
morale,  ne  peuvent  que  gâter  les  autres,  et  qu'enfin  on  sache 
bien  que  le  lycée  n'est  pas  une  maison  de  correction,  mais  une 
maison  d'éducation. 

Voilà  les  principes.  Ils  sont  d'une  admirable  élévation.  Nul 
pédagogue  ne  les  a  jamais  reniés,  mais  on  a  pu  bien  rarement 
les  mettre  en  pratique.  L'Université  prétend  le  faire  désormais,  et 
elle  a  hautement  proclamé  ses  intentions  par  l'organe  et  de  son 
conseil  supérieur  et  de  ses  ministres. 

Quels  devront  être  les  maîtres  chargés  d'appliquer  ce  noble 
programme? 

Par  quels  procédés  y  pourra-t-on  parvenir? 

Les  premiers  chapitres  du  livre  répondent  à  la  première  ques- 
tion; les  derniers  répondent  à  la  seconde. 

Les  pt'ofesseurs  et  les  maîtres  répétiteurs  doivent  être  «  les  che- 
villes ouvrières  de  la  réforme  ».  Avec  eux,  tout  est  possible;  sans 
eux,  rien  ne  se  fera.  Et  certes,  il  ne  dépendra  pas  de  M.  Marion 
qu'ils  ne  deviennent  tous  des  ouvriers  convaincus  et  dévoués. 
Jamais  meilleure  cause  ne  trouva  un  meilleur  avocat.  Il  faut  lire 
ces  pages  ;  nul  résumé  no  saurait  ni  en  rendre  l'accent  loyal  et 
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sincère,  ni  surtout  reproduire  la  multitude  de  conseils  pratiques 
qu'elles  renferment. 

Les  professeurs  sont  la  force  et  l'honneur  de  l'Université.  Leur 
talent,  leur  savoir,  leur  désintéressement,  la  dignité  de  leur  vie, 
leur  attirent  une  considération  sociale  très  grande  et  très  méritée. 
Ils  rendent  déjà  d'excellents  services  ;  ils  en  rendraient  de  plus 
grands  encore  si,  au  lieu  de  s'isoler  un  peu  trop,  de  se  complaire 
dans  un  individualisme  honorable  dans  ses  causes,  mais  regretta- 
ble dans  ses  effets,  ils  se  rapprochaient  de  leurs  élèves,  de  leurs 
collègues,  de  leurs  administrateurs,  des  familles;  s'ils  reconnais- 
saient enfin  franchement  la  nécessité  d'un  «  consensus  »,  d'une 
conspiration  de  dévouement  à  la  tâche  commune,  qui  est  non  pas 
seulement  l'amélioration  intellectuelle,  mais  aussi  l'amélioration 
morale  des  enfants.  Assemblées  générales  de  tous  les  maîtres  du 
lycée,  réunions  particulières  des  professeurs  d'une  même  classe, 
conseils  de  discipline,  toutes  ces  institutions,  parfaites  en  théorie, 
resteront  pratiquement  stériles  si  la  conviction  d'une  étroite  soli- 
darité, d'une  absolue  communauté  de  devoirs  n'anime  pas  tous 
les  esprits  et  ne  circule  pas,  comme  un  sang  généreux,  dans  tous 
les  membres  du  même  corps.  Le  jour  où  les  professeurs  voudront 
et  pourront  s'allier  aux  proviseurs  et  aux  maîtres  d'étude,  et  de- 
venir éducateurs  à  leur  tour,  la  réforme  sera  faite.  Qu'est-ce  qui 
pourrait  les  entraver  dans  cette  œuvre  admirable?  N'ont-ils  pas  la 
hauteur  d'esprit,  le  dévouement  sans  bornes  unis  à  un  absolu  dé- 
sintéressement? Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  l'administration 
supérieure,  ou  plutôt  le  gouvernement,  abusât  de  ces  vertus.  Il 
ne  faudrait  pas  demander  toujours  plus  de  peine,  et  ne  jamais 
rien  donner  en  échange.  Tous  ceux  qui  connaissent  et  qui  aiment 
ces  maîtres  souscriront  aux  vœux  formulés  par  l'auteur  pour 
l'avancement,  pour  l'amélioration  des  conditions,  pour  la  bonne 
distribution  du  service.  On  sent  un  homme  qui  connaît  les  choses, 
qui  en  sait  le  fort  et  le  faible  et  n'en  parle  qu'à  bon  escient  pour 
les  avoir  lui-même  pratiquées. 

Le  concours  du  maître  répétiteur  est  au  moins  aussi  nécessaire 
au  succès  des  idées  nouvelles  que  celui  du  professeur.  Le  maître 
répétiteur  le  sait  bien;  il  s'en  est  prévalu,  un  peu  trop  peut-être. 
Des  revendications  un  peu  moins  tapageuses  ne  lui  auraient  pas 
nui  et  .auraient  mieux  servi  l'Université.  Après  avoir  fait  cette 
réserve  avec  une  franchise  qui  ne  sera  pour  déplaire  à  personne, 
M.  Marion  reconnaît  volontiers  que  le  corps  des  maîtres  répéti- 
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leurs  mérite  toute  la  sollicitude  de  l'Université.  Il  faut  relever  ces 
fonctions.  Et  comment? 

En  premier  lieu  par  une  sélection  plus  rigoureuse.  Il  faudra 
exiger  un  stage  et  éliminer  impitoyablement  tout  homme  douteux. 
On  demandera  des  grades  plus  élevés,  la  licence  par  exemple,  et 
surtout  les  grades  pédagogiques,  si  on  donne  une  sanction  aux 
épreuves  spéciales  qu'on  se  propose  d'établir.  On  améliorera  les 
conditions  d'avancement;  on  augmentera  les  traitements  et  tous 
les  avantages  matériels,  signes  palpables  des  avantages  moraux. 
On  fera  que  ces  fonctions  hautement  utiles  soient  hautement 
honorées.  Au  lieu  d'être  considérées  comme  des  impasses  et  des 
pis-aller,  elles  deviendront,  sinon  des  conditions  nécessaires, 
tout  au  moins  des  titres  sérieux  pour  arriver  aux  grades  supérieurs, 
soit  dans  l'administration,  soit  môme  dans  l'enseignement  actif. 
Alors  on  obtiendra  l'afTection  et  le  respect  des  enfants,  la  con- 
fiance et  les  égards  des  familles.  Alors  seulement  s'abaisseront 
ces  barrières,  jadis  presque  infranchissables,  qui  séparaient  les 
professeurs  et  les  répétiteurs,  et  le  «  pion  »  aura  vécu.  Une  colla- 
boration permanente  associant  le  professeur  à  la  mission  éduca- 
trice  du  répétiteur  et  le  répétiteur  à  la  tâche  didactique  du  profes- 
seur accroîtra  singulièrement  la  fécondité  de  l'œuvre  commune. 

Qui  cimentera  cette  alliance?  Qui  la  fera  vivre?  —  L'adminis- 
tration. —  Oui,  dans  ce  lycée  d'aujourd'hui  —  ou  de  demain,  — 
le  surveillant  général,  le  censeur,  le  proviseur,  doivent  servir  de 
lien  entre  tous,  entre  tes  élèves  et  les  maîtres,  entre  ceux  qui 
élèvent  et  ceux  qui  instruisent,  entre  la  famille  du  lycée  et  les 
familles  du  dehors. 

Le  surveillant  général,  dans  l'ancien  régime,  était  plus  spécia- 
lement chargé  de  la  discipline  répressive,  et,  comme  tel,  il  était 
souvent  la  «  bête  noire  »  des  élèves,  parfois  aussi  celle  des  maîtres 
répétiteurs,  ses  anciens  collègues,  devenus  ses  subordonnés.  Dans  la 
nouvelle  loi,  cet  homme  rébarbatif  change  de  rôle  :  il  se  présente 
à  tous  un  rameau  d'olivier  à  la  main  ;  il  pacifie  les  intentions  ;  il 
calme  les  ressentiments  ;  il  devient  le  trait  d'union  naturel  entre 
les  élèves  et  les  maîtres  et  surtout  entre  ceux-ci  et  la  haute  admi- 
nistration.S'il  survient  quelque  malentendu,  quelque  tempête,  au 
lieu  de  la  calmer  avec  un  quos  ego  menaçant,  il  paraîtra  comme 

Un  ministre  de  paix  dans  dos  temps  de  colère. 

Il  ne  sera  plus  l'espion,  le  garde-chiourme  :  il  deviendra  le 
confident,  le  conseiller;  et  personne  ne  perdra  au  change.  Et,  si 
parfois,  rarement,  il  est  encore  obligé  de  faire  le  justicier,  ses  jus- 
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ticiables,  devenus  ses  amis,  au  lieu  de  le  maudire,  le  plaindront. 
Et  alors  est-il  besoin  de  dire  que  la  peine  sera  réparatrice?  Quel 
profit  pour  la  moralité  ! 

Même  transformation  heureuse  pour  le  censeur  des  études.  Au 
lieu  d'être,  comme  autrefois,  accablé  par  les  détails  trop  nom- 
breux d'un  double  service,  à  la  fois  administratif  et  pédago^que, 
il  se  consacrera  plus  spécialement  à  la  surveillance  du]  travail 
individuel  des  élèves  ;  au  lieu  de  laisser  ces  malheureux  internes 
abandonnés  à  eux-mêmes,  comme  nous  l'avons  tous  été,  comme 
ils  le  sont  peut-être  encore  là  où  la  bonne  parole  n'a  pas  pénétré, 
le  censeur  viendra  dans  les  études  ;  il  corrigera  le  texte  de  celui- 
ci  ;  il  mettra  cet  autre  sur  la  voie  de  la  bonne  version  ou  de  la 
solution  du  problème;  il  organisera  surtout,  d'une  façon  pra- 
tique, la  participation  discrète  des  maîtres  d'étude  dans  le  tra- 
vail de  la  classe;  il  les  mettra  à  la  disposition  des  professeurs,  de 
façon  à  ce  qu'ils  deviennent  en  réalité  pour  eux  des  auxiliaires,  et 
pour  les  élèves  de  vrais  répétiteurs.  Quel  prestige  ne  prendront 
pas  aussitôt  à  tous  les  yeux  ces  fonctions  ainsi  comprises?  Les 
enfants,  quoi  qu'en  disent  certains  moralistes  chagrins,  ne  sont 
pas  naturellement  ingrats;  ils  aiment  presque  toujours  qui  les 
sert.  Ils  aimeront  donc  le  censeur.  Le  censeur  sera  populaire  !  Par 
le  simple  énoncé  de  cette  proposition,  on  peut  mesurer  la  distance 
infinie  qui  sépare  l'ancienne  alliance  de  la  nouvelle. 

Passant  en  revue  tous  les  fonctionnaires  du  lycée,  M.  Marion 
n'a  garde  d'oublier  Vaumônier.  En  quelques  phrases  nettes  il 
approuve  complètement  la  présence  du  prêtre  dans  le  lycée  ;  mais 
il  caractérise  le  rôle  discret  dans  lequel  celui-ci  doit  s'enfermer, 
s'il  veut  continuer  à  y  être  admis  et  s'il  veut  obtenir  toujours  la 
respectueuse  déférence  qui  lui  est  due.  Mais  pourquoi  M.  Marion, 
qui  n'oublie  personne,  a-t-il  oublié  V Économe?  A-t-il  trouvé  que 
ce  fonctionnaire,  en  apparence  si  modeste,  en  réalité  si  impor- 
tant, ne  méritait  pas  de  figurer  dans  l'état-major  de  l'établisse- 
ment? A-t-il  supposé,  lui  qui  pourtant  attribue  tant  de  valeur  à 
l'éducation  physique,  que  Tart  si  difficile  et  si  nécessaire  d'assu- 
rer aux  enfants,  suivant  la  formule  consacrée,  une  nourriture 
saine  abondante  et  variée,  n'avait  aucun  rapport  avec  la  santé 
intellectuelle  et  morale,  pas  plus  que  le  souci  d'organiser  conve- 
nablement tous  les  détails  matériels  qui  assurent  la  propreté,  la 
tenue,  la  décence,  l'hygiène,  et  rendent  les  défauts  contraires 
inexcusables?  Si  c'est  une  omission,  comme  je  regrette  les  utiles 
conseils  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  donner  à  ces  fonctionnaires. 
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qui,  dans  la  campagne  qui  commence,  ne  doivent  pas  dû  tout  être 
rangés  parmi  les  non-combattants! 

Mais  peut-être  M.  Marion  a-t-il  compris  que  les  fonctions  de 
l'économe  étaient  englobées  dans  celles  du  proviseur?  En  effet,  le 
proviseur  est  la  clef  de  voûte  de  Tédifice.  Il  soutient  tout,  il  est 
responsable  de  tout  :  enseignement,  discipline,  administration; 
matériel,  comptabilité,  finances;  maîtres,  élèves,  parents  ;  supé- 
rieurs, administrateurs,  fournisseurs;  réfectoire,  dortoir,  infir- 
merie, récréation,  classes,  études,  tout  est  de  son  ressort  ;  sa  com- 
pétence doit  être  universelle  :  il  doit  tout  voir,  tout  savoir  et  être 
partout.  Fort  bien;  mais,  au  milieu  de  ce  déluge,  où  prendra-t-il 
le  temps  de  s'occuper  utilement  de  sa  grande  affaire,  je  veux  dire 
de  l'éducation  de  ses  élèves?  Avec  sa  fine  et  bienveillante  ironie, 
l'auteur  fait  toucher  du  doigt  l'exagération  et  quelquefois  la  con» 
tradiction  des  exigences  administratives  : 

C'est  demander  Tirapossible  que  d'écrire  d'une  part  à  un  provi- 
seur :  «  Vivez  au  milieu  de  vos  élèves;  faites  qu'ils  retrouvent  au  lycée  la 
famille,  étudiez- les,  observez-les;  veillez  sur  leur  bien-être;  améliorez 
leur  hygiène  ;  donnez-leur  des  habitudes  à  la  fois  viriles  et  délicates,  etc., 
etc..  »,  et,  le  lendemain,  sinon  parle  même  courrier:  «  Multipliez  les 
correspondances,  les  rapports  et  les  statistiques;  tâchez  de  vous  suffire 
avec  deux  maîtres  de  moins;  diminuez  le  nombre  des  gens  de  service!  » 
—  La  contradiction  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  se  produit  surtout 
dans  les  petits  lycées,  dans  lesquels  il  y  a  le  plus  à  faire... 

Citons  encore,  nous  ne  citerons  jamais  assez  : 

Plus  d'initiative  pour  les  petites  choses  dans  lesquelles  l'adminis- 
tration supérieure  a  dû  ou  cru  devoir  intervenir  jusqu'ici.  Les  ordres  de 
détail  ne  sauraient  sans  inconvénient  venir  de  loin  et  de  haut  s'imposer 
à  ceux  qui,  sur  place,  peuvent  seuls  en  apprécier  l'opportunité.  Les 
principes  essentiels  du  gouvernement  libéral  doivent  régir  du  haut  en 
bas,  à  commencer  par  le  ministre  et  le  recteur,  tous  les  rapports  des 
chefs  avec  leurs  subordonnés.  Or  ces  principes,  les  voici  :  bien  choisir 
ses  collaborateurs  ;  bien  les  éclairer  sur  ce  qu'on  leur  demande  ;  n'exi- 
ger d'eux,  impérativement,  que  le  nécessaire,  mais  l'exiger  bien.  Pour 
le  reste,  s'en  fier  à  leur  intelligence  et  à  leur  dévouement,  les  regarder 
faire  avec  bienveillance,  les  avertir  à  l'occasion,  puis  les  juger  à  leurs 
œuvres,  et  les  traiter  en  conséquence.  Cette  manière  d'être  à  l'égard 
des  proviseurs  est  d'autant  plus  juste  qu'elle  est  celle  qu'on  leur 
demande  d'avoir  à  l'égard  de  tout  leur  personnel  et  des  élèves  eux- 
mêmes  dans  la  mesure  du  possible.  Telle  est,  en  efl'et,  Tessence  de 
l'éducation  comme  du  gouvernement  libéral. 

Tous  les  administrateurs,  quel  que  soit  leur  titre,  quelle  que 
soit  la  chose,  quels  que  soient  les  hommes  qu'ils  administrent, 
pourront  inscrire  sur  leurs  tablettes  cette  page  si  judicieuse  ;  ils 
auront  chaque  jour  l'occasion  d'en  faire  leur  profit. 
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Mais  un  lycée  n'est  pas  comme  un  ilôt  dans  la  mer.  Il  fait  par- 
tie d'un  grand  organisme.  Les  fonctionnaires  sont  membres  d'une 
hiérarchie  :  au-dessus  du  proviseur,  il  y  a  le  recteur  et  son  repré- 
sentant, l'inspecteur  d'académie;  au-dessus  du  recteur  il  y  aie 
ministre,  les  directeurs  et  leurs  délégués,  les  inspecteurs  géné- 
raux. Un  conseil  académique  assiste  le  recteur  ;  un  conseil  supé- 
rieur assiste  le  ministre.  Toujours  avec  la  même  sûreté,  M.Marion 
nous  dira  comment  tous  ces  rouages  doivent  se  mouvoir  désor- 
mais pour  favoriser  l'application  des  doctrines  nouvelles.  Ce  n'est 
pas  encore  tout.  Le  lycée  n'est  pas  seulement  un  organe  d'État  : 
Il  s'élève  au  milieu  d'une  cité  qui  lui  confie  ses  enfants.  Autour 
de  lui  il  y  a  «  le  monde  »,  qui  lui  fait  une  atmosphère,  plus  ou 
moins  pure,  d'intérêts,  de  sentiments,  de  passions.  Il  y  a  des  alliés 
qui  le  prônent,  des  adversaires  qui  le  décrient;  il  y  a  les  familles, 
les  fonctionnaires  des  autres  administrations,  les  conseillers 
municipaux  et  le  maire;  il  y  a  la  presse,  le  clergé  et  la  magistra- 
ture et  les  hauts  fonctionnaires  du  département  :  préfet,  général, 
évéque,  députés,  sénateurs.  Gomment  convient-il  de  se  comporter 
avec  toutes  ces  puissances,  amies  ou  ennemies?  Dans  quelle 
mesure,  sous  quelles  réserves  convient-il  de  leur  donner  une  part 
de  son  esprit,  de  son  temps,  de  sa  liberté?  Toute  cette  casuis- 
tique universitaire,  source  de  tant  d'embarras  pour  les  maîtres 
novices  et  même  pour  les  autres,  est  traitée  avec  la  fermeté  d'un 
moraliste  impeccable. 

Enfin,  au-dessus  de  ces  questions  particulières  plane  une 
question  générale  :  Quelle  est,  dans  l'organisation  de  l'ensemble, 
la  place  exacte,  le  rôle  propre  de  l'enseignement  secondaire,  sous 
sa  double  forme  classique  et  moderne?  L'enseignement  primaire 
est-il,  doit-il  être  considéré  comme  une  préparation  à  Tordre 
secondaire?  et  celui-ci,  à  son  tour,  comme  un  pas  nécessaire  vers 
Tordre  supérieur? 

Au  premier  abord,  ces  problèmes  ne  paraissent  avoir  qu'un 
rapport  peu  direct  avec  le  sujet  ;  il  semble  que  nous  nous  éloi- 
gnons de  plus  en  plus  de  «  l'Éducation  dans  l'Université  ».  Aussi 
l'auteur  a-t-il  pris  soin  de  les  traiter,  comme  une  sorte  d'introduc- 
tion, au  début  de  son  livre.  Mais  telle  est  sa  dextérité,  qu'il  a  par- 
faitement enchaîné  ces  divers  développements.  Il  les  déduit  Tun 
de  Tautre  avec  une  logique  à  la  fois  sûre  et  délicate.  Les  directions 
a  professionnelles  »  abondent  à  chaque  page  ;  et,  comme  elles 
émanent  d'un  homme  très  compétent  et  très  bienveillant,  elles 
ont  à  la  fois  Tautorité  et  la  séduction.  Sur  les  institutions,  ni  les 
éloges  ne  manquent,  ni  les  critiques.  Mais  les  éloges  nepeuvent 
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donner  de  vanité,  tempérés  qu*ils  sont  presque  toujours  de  quelque 
sage  réserve  ;  et  les  critiques  ne  peuvent  donner  d'ombrage  parce 
qu'on  sent  qu'elles  partent  d'un  véritable  ami.  Sur  tout  ce  qui 
peut  embarrasser  un  jeune  maître  entrant  dans  la  carrière,  sur 
toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour  dans  l'Université,  tout  l'es- 
sentiel est  dit,  et  toujours  parfaitement  dit.  Sainte-Beuve  disait 
plaisamment  d*un  érudit  de  ses  amis  :  <c  11  sait  tout;  il  ne  sait  que 
cela,  mais  il  le  sait  bien.  »  Ainsi  de  ce  livre  :  il  parle  de  tout  ;  il  ne 
parle  que  de  cela,  mais  il  en  parle  bien. 

Voilà  ce  que  doivent  être  les  maîtres  de  TUniversité. 

Maintenant,  que  doivent-ils  faire,  qu'ont-ils  fait  pour  réaliser 
dans  nos  lycées  les  principes  de  la  discipline  libérale  et  y  faire 
fleurir,  non  plus  seulement  la  légalité,  mais  la  moralité  ? 

Et  d'abord,  à  tout  l'ancien  attirail  de  punitions  et  de  récom- 
penses une  sanction  presque  unique  doit  être  substituée  :  ks 
notes.  Notes  quotidiennes,  hebdomadaires,  trimestrielles  ;  carnet 
de  correspondance.  Par  ce  système,  les  élèves  sont  .constamment 
tenus  en  haleine,  et  les  familles  au  courant.  On  a,  assez  souvent, 
peu  compris  et  mal  interprété  ces  sages  prescriptions  du  conseil 
supérieur  de  1890.  En  restreignant  le  droit  de  punir  ;  en  le  repor- 
tant en  partie  des  répétiteurs  à  la  haute  administration,  on  vou- 
lait, non  pas  affaiblir  Tautorité  des  maîtres,  mais  inaugurer  une 
ère  de  paix,  en  brûlant  en  quelque  sorte  les  instruments  de  dis- 
corde. M.  Marion  a  été,  dans  la  commission  et  au  conseil  supé- 
rieur, un  des  promoteurs  les  plus  écoutés  de  cette  excellente 
réforme.  Nul  mieux  que  lui  n'était  qualifié  pour  en  bien  déter- 
miner le  sens  et  la  portée.  Après  avoir  lu  ses  explications,  je  crois 
que  les  plus  récalcitrants  s'inclineront  de  bonne  grâce,  et  auront 
à  cœur  de  faire  triompher  une  cause  si  méritoire. 

Les  hautes  murailles  qui  entourent  nos  lycées  les  isolent  de  la 
société  ;  par  contre,  elles  les  préservent  des  agitations  et  des  cor- 
ruptions du  monde.  Nos  établissements  doivent  profiter  de  cet 
isolement;  ils  doivent  réaliser  un  idéal  de  justice  qui  n'existe  pas 
hélas  !  au  dehors.  II  faut,  par  exemple,  que  le  plus  méritant  y  soit 
le  plus  heureux.  Ce  bonheur,  le  bon  élève  ne  devra  pas  le  chercher, 
comme  dans  l'ancienne  école,  surtout  dans  l'orgueil,  dans  la  vanité, 
dans  le  plaisir  de  s'élever  au-dessus  des  autres,  mais  dans  la  satis- 
faction du  devoir  accompli,  dans  la  conscience  du  perfectionne- 
ment, dans  l'affection  et  l'estime  de  ses  maîtres  et  de  ses  parents. 

Mais  alors  que  devient  l'émulation,  ce  mobile  puissant  et  i^oble, 
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qui,  en  poussant  les  hommes,  et  surtout  les  enfants,  à  surpasser 
les  autres,  les  amène  à  se  surpasser  eux-mêmes?  Étouffera-t-on 
cette  généreuse  passion,  source  de  tant  d'efforts  et  de  tant  de  pro- 
grès? Non  certes,  mais  on  la  modérera,  on  la  moralisera.  On 
remplacera  l'émulation  d'un  à  tin,  presque  toujours  malsaine  et 
dangereuse,  par  l'émulation  d'un  à  plusieurs,  plus  pure  et  plus 
désintéressée.  Par  suite,  on  apportera  à  l'ancien  système  de  com- 
positions et  de  prix  des  correctifs  indispensables.  On  supprimera 
les  classifications,  si  aisément  partiales,  qui  ne  permettaient  pas 
de  donner  le  même  rang  à  plusieurs  élèves  de  mérite  égal  ;  on  fera 
plusieurs  premiers,  si  plusieurs  méritent  la  première  place;  on 
donnera  plusieurs  prix,  si  plusieurs  compositions  ont  paru  dignes 
d'être  couronnées  ;  on  n'en  donnera  pas  du  tout,  si  aucune  n'a 
mérité  cet  honneur.  Ainsi  on  reconnaîtra  tous  les  succès,  tous  les 
efforts  ;  on  comblera  l'abîme  artificiellement  creusé  entre  les  pre- 
miers et  les  derniers  d'une  classe.  On  fera  œuvre  d'équité,  et  par 
là  même  d'éducation. 

Après  avoir,  par  ces  moyens,  essayé  de  réjouir  la  conscience 
des  enfants  en  supprimant  le  plus  possible  les  humiliations  qui 
dépriment  et  les  injustices  qui  ulcèrent,  en  illuminant  leurs  jeunes 
âmes  d  un  pur  rayon  de  joie  morale,  on  s'efforcera  de  les  rendre 
heureux  dans  leur  être  physique,  en  satisfaisant  leur  goût  naturel 
pour  le  mouvement,  pour  les  exercices  et  les  jeux  au  grand  air. 

On  donnera  de  longues  récréations,  mais  on  fera  en  sorte  que 
ces  récréations  soient  actives,  et,  à  leur  manière,  éducatives.  Il  ne 
s'agit  pas  d'encourager  l'oisiveté,  mais  d'organiser  les  loisirs  de 
façon  à  ce  qu'ils  profitent  au  caractère  aussi  bien  qu'au  tempéra- 
ment. On  laissera  donc  les  enfants  se  grouper  en  petites  sociétés, 
en  associations  de  sport  et  de  jeux.  On  leur  accordera  toute  la 
liberté  compatible  avec  l'ordre.  Ils  s'organiseront  avec  l'aide  et 
la  protection  des  maîtres,  mais  sans  subir  aucune  ingérence  obli- 
gatoire. Ils  donneront  des  fêtes,  ils  pratiqueront  la  bienfaisance  ; 
ils  se  livreront  à  des  travaux  manuels  ;  ils  feront  tout  cela  d'eux- 
mêmes,  à  leurs  risques  et  périls,  avec  leurs  seules  ressources,  et 
ainsi  ils  prendront  l'habitude  de  l'initiative,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  s'exerceront  à  l'apprentissage  de  la  liberté.  Ainsi  on  par- 
viendra sans  doute  à  chasser  le  grand  ennemi  des  écoliers,  l'ennui, 
le  père  de  tous  les  vices.  Ainsi,  mieux  que  par  des  exhortations, 
on  combattra  les  mauvaises  mœurs  ;  en  un  mot,  on  conjurera 
tous  les  fléaux  de  la  vie  cloîtrée,  et  l'internat  cessera  d'être 
«  homicide  ». 
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Voilà  pour  la  discipline  générale  du  lycée  ,celle  qui  est  exercée 
par  Tadministration.  Quelle  est  maintenant  la  discipline  spéciale 
de  la  classe,  celle  qui  regarde  surtout  les  professeurs? 

Pourquoi  une  classe  est-elle  bien  ou  mal  tenue?  D*où  vient  aux 
maîtres  ce  prestige  particulier,  qui  leur  concilie  Tattention  sou- 
tenue, le  silence,  le  respect  des  élèves,  et  qui  s'appelle  Vautorité? 
Une  analyse  très  flne,  très  complète,  détaille  toutes  les  conditions 
de  Tautorité.  Conditions  physiques  :  la  taille,  les  manières,  la  pres- 
tance, le  regard,  la  voix.  Conditions  intellectuelles  :  le  savoir,  les 
grades,  l'esprit  et  surtout  le  bon  jugement.  Conditions  morales  : 
la  tenue,  le  caractère,  le  cœur  et  surtout  la  conscience  profes- 
sionnelle. Là  vous  trouverez  tous  les  conseils  qu'une  expérience 
consommée  au  service  d'un  ferme  bon  sens  peut  inspirer  sur  l'art 
si  difficile  de  maîtriser  ces  têtes  charmantes  mais  folies.  Tout  ce 
qu'un  professeur  novice  doit  nécessairement  savoir  avant  d'aborder 
l'enseignement,  toute  la  didactique  dumattreestdéduite,  expliquée, 
éclairée  avec  une  abondance  lumineuse.  Avec  quels  soins,  quelles 
précautions,  faut-il  composer  l'emploi  du  temps?  Dans  quelle 
mesure  doit-on  se  soucier  des  examens  et  de  leur  préparation 
spéciale?  Quelle  est  l'importance  de  la  première  classe?  Comment 
déjouer  les  insidieuses  tentatives  faites  par  vos  chers  adversaires 
pour  vous  tâter?  Gomment  punir  les  bavards,  les  distraits?  Com- 
ment pourchasser  la  fausseté  et  cultiver  au  contraire  la  loyauté? 
Comment  inspirer  l'horreur  du  mensonge,  l'amour  et  le  respect 
de  la  sincérité?  En  un  mot,  comment,  tout  en  instruisant,  faire 
œuvre  d'éducateur?  Voilà  ce  qu'enseigne  ce  mattre  aux  autres 
maîtres  ;  il  leur  montre  nettement  la  bonne  voie  : 

En  y  entrant  dès  le  premier  jour,  sans  forcer  leur  talent,  mais 
résolument,  et  avec  l'entrain  de  leur  âge,  les  jeunes  professeurs  con- 
naîtront tout  le  bien  que  peut  faire  leur  fonction  et  les  meilleures 
satisfactions  qu*elle  donne.  Ils  ne  connaîtront  pas,  en  revanche,  ces 
difficultés  de  discipline  qui  gâtent  la  vie  à  quelques-uns  et  d'une  car- 
rière aimable  et  honorable  entre  toutes  font  un  enfer. 

Tout  en  songeant  à  l'éducation  du  caractère,  il  faut  en  même 
temps  songer  à  l'éducation  de  l'esprit,  œuvre  propre  du  professeur. 

Le  but  essentiel  de  l'enseignement  secondaire  étant  de  former  des 
esprits  libres,  ouverts  à  tout,  c'est  sur  cette  fin  qu'il  doit  se  régler  tout 
entier,  et  en  cela  même  consiste  avant  tout  l'utilité  à  laquelle  il  doit 
prétendre.  La  manière  dont  il  atteint  cette  fin,  ou  la  manque,  mesure  la 
qualité  de  ses  méthodes. 

Or  de  même  que,  au  physique,  le  mouvement  vif  et  libre  est  ce 
qui  fortilie  le  plus...,  de  même  que,  au  moral,  c'est  en  s'exerçant  à 
vouloir  que  le  caractère  se  développe  fort  et  droit,  de  même  intellec- 
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tueilement,  le  mouvement  communiqué  aux  esprits...  est  ce  qui  leur 
profite  par  dessus  tout.  Au  lycée  donc,  bien  plus  qu'à  l'école  primaire, 
il  n'y  a  de  bonnes  méthodes  que  celles  qui  rendent  l'esprit  actif;  appe- 
lons-les pour  abréger  les  méthodes  actives. 

L'important  est  donc  la  forme  de  l'enseignement  et  non  pas  la 
matière.  Ce  n'est  pas  que  Fauteur  n'attribue  aucune  importance  à 
l'objet  de  renseignement:  il  protesté  contre  l'étrange  théorie  des 
études,  «  qui  seraient  libérales  à  proportion  même  de  leur  inu- 
tilité ».  Mais  il  pense  avec  raison  que  la  chose  principale  est,  non 
pas  de  recevoir  une  notion  positive,  mais  de  se  fortifier  Tesprit. 

Ce  principe  posé,  il  en  tire  une  série  de  conséquences  irrépro- 
chables. Ce  n'est  pas  seulement  à  une  élite  d'esprits  qu'il  importe 
de  communiquer  le  mouvement,  c'est  à  tous  les  esprits.  Le  pro- 
fesseur de  lycée  ne  doit  pas  faire  un  monologue,  même  savant  et 
brillant,  une  sorte  de  cours  de  Faculté,  où  chaque  auditeur 
c<  attrapera  »  ce  qu'il  pourra:  il  doit  faire  une  classe,  c'est-à-dire 
c(  s'adresser  à  tous  collectivement,  en  s'assurant  au  fur  et  à  mesure 
que  tout  ce  que  l'on  dit  porte,  et  que, chacun  en  profite  ». 

Par  quels  procédés  le  professeur  atteindra-t-il  ce  but  supérieur 
de  l'enseignement?  Comment  amènera-t-il  tous  ses  auditeurs  à 
réfléchir,  à  penser  par  eux-mêmes,  à.  sentir  ingénieusement,  à 
dire,  sans  prétention  mais  sans  embarras,  ce  qu'ils  pensent? 

Comment  leur  apprendra-t-on  à  se  servir  du  livre,  mais  à  ne 
pas  en  être  l'esclave?  à  exercer  leur  mémoire,  mais  non  à  en 
abuser  de  façon  à  atrophier  le  jugement?  Comment  donnera-t-on 
la  vie  à  la  classe?  Les  procédés  que  recommande  le  maître,  tout 
le  monde  les  connaît:  c'est  l'interrogation,  c'est  l'explication  des 
auteurs,  c'est  le  devoir  écrit. 

Mais  ces  exercices  peuvent  être  excellents  ou  néfastes,  prin- 
cipes de  vie  ou  de  mort,  de  progrès  ou  de  décadence  pour  les  in- 
telligences. Tout  dépend  de  l'usage  qu'on  en  sait  faire.  Ici,  il 
faudrait  littéralement  tout  citer,  car  tout  est  excellent;  tout  res- 
pire un  sens  pédagogique  vraiment  exquis,  une  expérience  con- 
sommée. Qu'il  s'agisse  d'enseignement  du  grec  ou  du  latin,  du 
français  ou  de  l'allemand,  il  n'y  a  qu'une  bonne  façon  d'interroger 
les  élèves,  d'expliquer  les  auteurs,  de  bien  donner  les  devoirs, 
de  les  corriger  et  d'en  rendre  compte.  C'est  celle  qui  rend  la  classe 
vivante,  l'élève  attentif,  qui  le  fait  penser,  parler,  agir,  avancer.  Il 
n'est  pasjusqu'aux«  cours»  proprement  dits,etnotamment  les  cours 
d'histoire  et  de  philosophie,  qui  ne  doivent  emprunter  ces  mêmes 
procédés  actifs,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'obtenir  que  l'enfant 
«  sachelecours  »,  comme  on  dit  ;  il  importe  avant  tout  qu'il  s'initie  à 
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la  méthode  de  Thistoire,  à  celle  de  la  philosophie  ;  il  faut  qu'il 
s'habitue  à  voir,  k  critiquer,  à  penser  par  lui-même.  Celui-là  seul 
«  sait  sa  philosophie  »  qui  sait  lui-même  philosopher.  —  Entre 
tant  de  conseils  remarquables  on  remarquera  surtout  les  derniers, 
ceux  qui  concernent  l'enseignement  philosophique.  Ils  ont  une 
autorité  particulière  sous  la  j)lume  d'un  maître  qui  a  donné  si 
longtemps  le  parfait  modèle  de  cet  enseignement.  Insistant  plus 
spécialement  sur  le  caractère  émincmmentéducatif  de  la  philoso- 
phie, «  cette  science]des  choses  humaines,  non  telles  qu'elles  sont 
ou  ont  été,  mais  telles  qu'elles  devraient  être»,  il  met  ajuste  raison 
les  jeunes  professeurs  en  garde  contre  le  penchant  à  abuser,  au 
lycée,  de  la  dialectique  et  de  la  métaphysique  ;  il  les  exhorte  plu- 
tôt «  à  développer  sous  une  forme  vivante,  et  qui  vraiment  pénètre, 
«  les  parties  de  leur  cours  qui,  touchant  le  plus  près  au  réel  de  la 
«  vie,  offrent  plus  d'occasions  de  donner  aux  jeunes  gens  l'amour 
«  de  Faction  désintéressée  et  les  fermes  principes  pour  s'y  con- 
«  duire.  Car  ce  n'est  pas  seulement  par  plus  de  ressources  intel- 
c(  lectuelles  et  un  esprit  plu^^afûné  que  doivent  se  distinguer  ceux 
«  qui  ont  reçu  chez  nous  le  bienfait  de  la  culture  secondaire,  c'est 
«  encore  et  surtout  par  un  idéal  de  vie  plus  pur,  par  un  sentiment 
<c  plus  éclairé  à  la  fois  et  plus  impérieux  du  devoir.  » 

Voilà  de  bonnes  paroles  et  qui  couronnent  dignement  ce  livre, 
en  ramenant  la  pensée  sur  cet  idéal  de  moralité  et  de  liberté  qui, 
d'api  es  l'auteur,  doit  servir  et  sert  maintenant  de  principe  direc- 
teur à  toute  l'éducation  universitaire. 

Nous  n'avons  certainement  pas  la  prétention,  par  cet^e  analyse 
décharnée,  d'avoir  donné  une  idée  suffisamment  exacte  de  cet 
ouvrage.  Il  ne  faut  pas  en  croire  ce  sec  résumé,  jeunes  professeurs 
qui  entrez  dans  la  vie  universitaire  :  il  faut  lire  le  livre  et  le  mé- 
diter. Vous  assumez  l'une  des  plus  hautes  et  des  plus  difficiles  res- 
ponsabilités qui  se  puissent  concevoir.  Nous  vous  confions  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher.  Les  familles,  la  cité,  la  patrie  ont  les 
yeux  sur  vous,  regardant  avec  anxiété  ce  que  vous  allez  faire  de 
nos  fils  ;  se  demandant  comment  vous  les  armerez  pour  la  peine 
et  pour  le  plaisir,  pour  les  triomphes  et  les  épreuves,  en  tout  cas, 
pour  les  luttes  qui  les  attendent  ;  comment  vous  leur  apprendrez 
à  vivre  et  à  mourir.  On  vous  demandera  non  pas  seulement  de 
leur  enseigner  l'art  de  penser  et  de  parler  juste,  mais  aussi  celui 
de  vouloir  avec  fermeté,  avec  constance,  avec  probité.  On  vous 
demandera  de  leur  donner  l'exemple  de  toutes  ces  vertus  de  l'es- 
prit, de  toutes  ces  élégances  du  caractère.  On  vous  demandera  de 
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vous  conduire  avec  un  tact  irréprochable,  non  pas  seulement 
vis-à-vis  de  vos  élèves,  de  vos  collègues  et  de  vos  supérieurs,  mais 
aussi  dans  vos  relations  avec  les  autres  fonctionnaires  de  la  cité, 
de  l'État,  avec  les  familles,  avec  ce  qu'on  appelle  le  monde... 
Voici  un  guide:  écoutez-le  avec  attention,  et  si,  après  avoir  goûté 
tous  ces  conseils,  fruits  savoureux  de  ^'expérience  et  de  la  philo- 
sophie, vous  restez  encore  indécis,  gauches,  malhabiles  ;  si  vous 
ne  vous  sentez  pas  au  cœur  une  sorte  d'enthousiasme  pour  cette 
profession  noble  entre  toutes,  pour  cette  «  politique  supérieure  », 
pour  cette  religion  laïque  qui  consiste  à  faire  des  âmes  bien  fran- 
çaises, c'est-à-dire  profondément  humaines,  quittez  la  robe  ma- 
gistrale, et  cherchez  une  autre  voie  ;  vous  n'êtes  pas  faits  pour  être 
des  maîtres  de  l'Université:  Non  esdignus  intrare. 

II 

Maintenant,  fermons  le  livre,  arrachons-nous  aux  séductions 
de  cet  enchanteur,  tâchons  de  nous  reprendre.  Nous  avons  cons- 
tamment applaudi,  mais  ce  serait  miracle  si,  par  quelque  endroit, 
quelque  critique  ne  pouvait  se  faire  jour. 

Nous  dirons  tout  de  suite  notre  grand  reproche  :  ce  livre  est 
trop  bien  fait.  Ce  n'est  pas  le  défaut  de  tout  le  monde,  mais  c'en 
est  un.  M.  Marion  nous  décrit  ce  qui  se  fait  ou  ce  qui  se  prépare 
dans  nos  lycées  avec  un  tel  charme,  qu'il  semble  vraiment  que, 
si  toutes  ces  réformes  sont  en  bonne  voie  de  réalisation,  il  ne  reste 
plus  rien  à  faire.  Le  nouveau  ministre  de  l'Instruction  publique, 
esprit  éminent,  plein  de  vigueur  et  d'indépendance,  vient  de  dé- 
clarer solennellement  que,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'enseigne- 
ment moderne,  la  période  des  transformations  est  close  pour 
longtemps;  que  pour  le  moment  il  n'est  question  que  d'organiser; 
que  le  mot  d'ordre  est  d'appliquer,  d'observer,  de  maintenir... 
Quand  cet  homme  de  progrès  a  fait  cette  déclaration  ultra-con- 
servatrice, venait-il  de  lire  ce  livre?  On  pourrait  le  croire,  car 
c'est  bien  là  le  sentiment  de  quiétude  et  d'apaisement  que  ce  tra- 
vail vous  inspire. 

C'est  en  eCTet  un  «  schéma  *>  supérieurement  conçu  que  celui 
de  ce  lycée  idéal,  de  cet  internat  modèle,  qui  se  dessine  dans  notre 
imagination  au  sortir  de  cette  lecture. 

Un  maître  éducateur,  un  Marion,  en  est  le  proviseur;  un  autre 
Marion,  le  censeur.  Les  professeurs,  tous  agrégés,  tous  initiés  à  la 
bonne  doctrine,  ne  songent  pas  seulement  à  donner  aux  enfants 
des  connaissances  précises,  utiles,  et,  par  la  pratique  des  bonnes 
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méthodes,  à  former  leur  esprit  d'une  façon  supérieure  :  ils  veulent 
bien  aussi  s*occuper  de  leur  caractère  et  de  leur  moralité.  Ils  ne 
croient  pas  avoir  accompli  tout  leur  devoir  quand  ils  ont  fait  une 
bonne  classe.  Ils  ne  se  cantonnent  plus  chacun  chez  soi.  Ils  con- 
fèrent sans  cesse  avec  leurs  collègues,  avec  les  administrateurs, 
avec  les  familles.  Tous  ces  eCTorts  sont  combinés  en  vue  de  pré- 
parer au  pays  non  pas  seulement  des  lettrés  et  des  savants,  mais 
aussi  des  citoyens.  Dans  cet  admirable  dessein,  les  professeurs 
sont  secondés  par  les  répétiteurs.  Ceux-ci  sont  transformés  ;  tous 
ou  presque  tous  licenciés,  triés  sur  le  volet,  bien  payés,  bien  con- 
sidérés. Si  dans  leur  mission  éducatrice  ils  sont  aidés  parles  pro- 
fesseurs, en  revanche,  ils  prêtent  main  forte  aux  professeurs  dans 
leur  enseignement  ;  les  élèves  faibles  sont  Tobjet  de  leurs  soins 
particuliers  :  on  observe  leurs  progrès,  on  les  signale  à  qui  de 
droit,  on  rend  aux  désespérés  l'espoir,  Testime  des  autres  et  d'eux- 
mêmes.  A  Tancien  état  de  guerre  succède  une  ère  de  paix.  Les 
vices  de  l'ancienne  servitude  disparaissent  ;  le  bon  vouloir,  la  fra- 
ternité, la  conûance  fleurissent  partout.  En  un  mot,  dans  nos  lycées 
régénérés,  on  ne  voit  plus  ces  enfants  frondeurs,  tapageurs,  assez 
mal  élevés  d'autrefois,  «  les  potaches  »,  mais  des  jeunes  gens 
sérieux,  s'habituant  à  respecter  l'ordre  tout  en  s'exerçant  à  la 
liberté. 

Cet  idéal  pédagogique  est  admirable,  et  c'est  déjà  un  très  grand 
progrès  de  le  voir  adopté  par  l'Université.  M.  Marion  est  convaincu 
que  hier  déjà  ces  doctrines  étaient  mises  en  pratique  dans  un 
plus  grand  nombre  de  lycées  qu'on  ne  pense,  qu'aujourd'hui 
elles  sont  appliquées  dans  la  majorité  des  établissements,  que  de- 
main elles  le  seront  dans  tous  sans  exception. 

Nous  voudrions  partager  cette  belle  confiance  ;  nous  ne  le  pou- 
vons pas.  .\près  avoir  lu  ces  pages  si  persuasives,  il  nous  semble 
que  nous  venons  de  nous  promener,  conduits  par  un  autre  Fénelon, 
dans  les  jardins  et  les  classes  du  lycée  de  Salente.  Nous  aimons 
trop  l'auteur  et  la  cause  qu'il  défend  pour  ne  pas  exprimer  la  rai- 
son de  nos  doutes. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  Véducation  de  tesprù^  on  dit  : 
«  Plus  de  vain  savoir  ;  plus  de  psittacisme  !  Voyons  désormais  le 
fond  des  choses  ;  faisons  agir  les  esprits  ;  que  l'enfant  juge,  rai- 
sonne, pense  de  lui-même  et  non  plus  par  procuration!  »  C'est  fort 
bien;  mais,  pour  employer  ces  méthodes  actives  deux  conditions 
sine  qua  non  sont  requises.  Il  faut,  en  premier  lieu,  une  véritable 
intimité  intellectuelle  entre  les  élèves  et  le  maître  ;  il  faut  par 
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suite  des  classes  peu  nombreuses  :  vingt  élèves  au  plus;  sinon  le 
maître  succombe  sous  le  faix  ;  son  effort  Tépuise  et  reste  quand 
même  insuffisant.  Or,  on  me  dit  que,  dans  les  grands  lycées,  les 
classes  de  moins  de  trente  élèves  sont  l'exception  ;  les  classes  de 
quarante  à  cinquante  élèves  sont  la  règle.  Si  cela  est,  voilà  une 
première  impossibilité.  En  second  lieu,  il  faut  beaucoup  de  temps  : 
il  en  faut  pour  bien  initier  tous  les  enfants  au  savoir;  il  en  faut 
pour  vérifier  la  connaissance  ;  il  en  faut  pour  les  faire  chercher, 
trouver,  parler,  s'expliquer,  etc.  L'ancien  système  avait  pour  lui 
d'être  expéditif  ;  c'est  même  ce  qui  Ta  toujours  fait  prévaloir.  Le 
nouveau  réclame  des  heures  et  des  heures.  Il  faut  donc  ou  bien 
augmenter  la  durée  des  études  et  des  classes,  ou  bien  diminuer 
le  nombre  des  matières  enseignées.  Nous  savons  bien  qu'on  a  di- 
minué la  durée  du  travail  sédentaire,  et  Ton  a  bien  fait.  Mais, 
chose  étrange,  en  même  temps  qu'on  diminuait  le  temps  de 
l'étude,  ou  augmentait  plutôt  le  nombre  des  choses  à  étudier.  Les 
philosophes,  gens  polis,  appellent  cela  une  antinomie.  Tant  que 
l'antinomie  subsistera,  on  aura  beau  écrire  d'admirables  livres, 
donner  d'admirables  conseils,  l'Université  restera  pavée  de 
bonnes  intentions,  mais  on  ifera  peu  de  choses  :  à  l'impossible 
nul  n'est  tenu.  Une  loi  de  bon  sens  et  de  bonne  physiologie 
domine  tout.  Nous  vous  confions  nos  enfants  pendant  six  ans,  à 
raison  de  neuf  mois  par  an,  de  cinq  jours  par  semaine,  et  de  six  à 
sept  heures  par  jour.  Pendant  ce  temps  vous  prétendez  leur  ap- 
prendre à  fond,  et  en  les  initiant  aux  méthodes ,  les  éléments  de 
toutes  les  sciences  mathématiques  :  arithmétique,  géométrie,  al- 
gèbre, trigonométrie,  mécanique,  géométrie  descriptive,  analy- 
tique, etc.  ;  toutes  les  sciences  physiques  et  naturelles  :  physique, 
chimie,  physiologie,  botanique,  cosmographie,  etc.  ;  l'histoire  de 
tous  les  peuples,  y  compris  les  préhistoriques,  et  de  tous  les 
temps,  y  compris  le  nôtre  ;  toute  la  géographie,  la  langue  et  la 
littérature  françaises,  la  langue  et  la  littérature  latines,  et  le  grec, 
et  l'allemand,  et  la  philosophie,  et  le  dessin,  et  la  musique;  en  un 
mot,  tout...  et  le  reste.  Cette  prétention  d'enseigner  à  tous  les  en- 
fants qui  font  leurs  classes,  entre  leur  douzième  et  leur  dix-hui- 
tième année,  tout  ce  que,  depuis  deux  mille  ans,  les  hommes  ont 
fait  et  ont  pensé,  témoigne  de  plus  d'ambitiou  que  de  sagesse. 
L'immensité  du  programme  ne  conduit-elle  pas  fatalement,  et 
malgré  les  meilleures  intentions,  à  réduire  tout  en  formules,  et  à 
les  plaquer  telles  quelles  dans  les  esprits  ;  si  bien  qu'on  expose  tous 
nos  élèves  à  mériter  un  jour  l'ironique  épitaphe  de  ce  jésuite  : 
Vir  beatœmemorix,  expectans  judicium. 
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M.  Marion  a  écarté  comme  oiseuse  la  question  des  program- 
mes. Comme  je  le  regrette!  Comme  nous  aurions  aimé  à  lui  voir 
apporter  à  ces  sages  idées  le  concours  puissant  de  son  autorité  I 
On  lui  aurait  dit  :  v  Mais  pour  réduire  TefFectif  de  nos  classes,  il 
faudrait  augmenter  reffectif  de  nos  professeurs,  et  nous  n'avons 
pas  d'argent  pour  cela!  »  Il  aurait  r^^oondu  :  «  Demandez-en  aux 
familles  ;  demandez-en  à  l'État  ;  on  e]  trouvé  pour  bien  des  choses 
qui  ne  valaient  pas  celle-là.  »  On  lui  tarait  dit  :  «  Mais  le  bacca- 
lauréat nous  opprime.  »  Il  aurait  répondu  :  «  Supprimez-le  ;  on  a 
supprimé  bien  des  choses  qui  valaient  mieux  que  celle-là.  »  On  lui 
aurait  dit  :  «  Mais  les  concours  des  grandes  écoles  exigent  cet 
amoncellement  indigestr  >  Il  aurait  répondu  :  «  Réformez  ces  exa- 
mens ;  déférez  enfin  au  *€bu  formel,  exprimé  par  la  grande  com- 
mission de  1891  :  que  les  divers  ministres,  maîtres  de  nos  grandes 
écoles,  veuillent  bien  s'entendre  avec  leur  collègue  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  réviser  les  programmes  des  concours  et  les 
mettre  en  harmonie  avec  de  bonnes  études  secondaires.  »  Cette  ré- 
forme fondamentale  a-t-elle  même  reçu  un  commencement 
d'exécution?  Hélas!  nos  pauvres  ministres  ont  bien  d'autres 
soucis! 


On  se  flatte  encore,  avec  la  nouvelle  discipline  intellectuelle, 
de  n'avoir  plus  dans  les  classes  que  de  bons  élèves  :  le  cancre  serait 
supprimé  I 

Voilà  une  belle  espérance  !  Quel  profit  pour  notre  pays  I  Mais, 
pour  l'obtenir  il  ne  suffit  ni  de  désirer,  ni  de  dire  excellemment 
ce  qu'on  désire.  Il  faudrait  chercher  la  cause  du  mal  et  indiquer 
le  remède.  On  nous  pardonnera  de  le  tenter  à  notre  façon,  puisque 
M.  Marion  n'a  malheureusement  pas  voulu  le  faire  à  la  sienne. 

Chacun  admet  que  l'hérédité,  le  tempérament,  le  milieu 
social,  l'éducation  familiale,  impriment  des  marques  très  diverses 
aux  enfants  qui  abordent  les  études  secondaires.  Il  en  est  de  pré- 
coces, de  tardifs,  de  lents,  de  rapides,  de  réfléchis,  de  spontanés, 
de  positifs,  d'imaginatifs,  etc.,  etc.  Ceux-ci  ont  la  passion  des 
sciences  abstraites  ;  ceux-là  préfèrent  le  concret,  les  faits,  l'his- 
toire, la  géographie,  les  lettres;  tel  apprend  les  langues  en  se 
jouant  et  ne  voit  goutte  à  l'algèbre  ;  pour  tel  autre  c'est  l'in- 
verse, etc. 

L'organisation  de  notre  enseignement  secondaire  répond-elle 
à  ces  exigences  si  variées  de  la  nature?  OCfre-t-elle  à  ces  multiples 
aptitudes  les  moyens  de  s'épanouir,  d'acquérir  le  maximum  de 


L'ÉDUCATION    DANS   L'UNIVERSITÉ.  241 

leur  valeur?  Point  du  tout.  A  cette  extrême  diversité,  nous  n'avons 
à  opposer  qu'une  inexorable  uniformité.  Entre  Tordre  primaire  et 
Tordre  supérieur  des  études  il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  pont 
praticable,  et  il  faut,  bon  gré,  mal  gré,  comme  dit  la  chanson,  que 
tout  le  monde  y  passe.  Ce  type  uniforme  de  culture  intellectuelle 
convient  assez  bien  à  quelrues-uns,  je  le  reconnais.  Ceux-là  fonjt 
des  études  passables.  Mçiis  le.  autres  sont  plus  ou  moins  sacrifiés, 
et  perdent  plus  ou  moins  leur  temps.  C'est  la  lamentable  légion 
des  cancres.  Ces  infortunés  pullulent  dans  l'Université,  et  plus  en- 
core au  dehors.  Car,  dans  les  établissements  libres,  TinsufQsance 
des  maîtres  s'ajoutant  à  Timperfe  ciioi  du  système  accroît  encore 
le  mal. 

Les  familles  se  plaignent  depuis  bien  longtemps^  et  il  faut  re- 
connaître que  l'Université  a  fait  des  efforts  louables  pour  donner 
satisfaction  à  ces  plaintes.  Sous  des  formes  diverses  :  bifurcation, 
enseignement  secondaire  spécial,  enseignement  moderne,  elle  a 
essayé  d'assouplir  son  organisation  scolaire,  d'acclimater  dans  le 
pays  un  système  nouveau  d'études,  et  d'affranchir  enfin  une  partie 
de  la  jeunesse  française  de  la  tyrannie  des  Grecs  et  des  Romains. 

Par  malheur,  ces  expériences  ont  été  menées  de  façon  à  ne  ré- 
pondre jusqu'à  présent  ni  à  l'attente  du  public,  ni  aux  besoins 
des  enfants.  La  bifurcation  tronquait  les  études  secondaires,  et  ne 
les  fortifiait  pas;  l'enseignement  spécial  n'a  été  longtemps  qu'une 
forme  de  l'enseignement  primaire  supérieur  :  ni  les  élèves  [ni  les 
maîtres,  ne  paraissaient  être  les  égaux  des  autres;  à  tort  ou  à 
raison,  ces  études  étaient  considérées  comme  le  refugium  infirmo- 
rum.  Pour  l'aristocratie  intellectuelle  et  sociale,  elles  n'existaient 
pas.  M.  Marion  espère  que  les  réformes  de  1891  vont  les  relever 
au  niveau  des  études  classiques.  On  a  assimilé  les  maîtres;  on  a 
prononcé  l'équivalence  des  diplômes;  on  a  anobli  l'étiquette; 
mais  je  crains  fort  que  les  familles  ne  se  rendent  pas  encore.  Si 
les  deux  formes  d'enseignement  coexistent  dans  le  même  lycée, 
mais  sans  se  mêler,  toujours  avec  des  maîtres  et  des  élèves  diffé: 
rents,  la  forme  classique,  passant  pour  la  plus  difficile  et  la  plus 
glorieuse  absorbera  longtemps  encore  l'élite,  et  ne  laissera  à 
l'autre  que  le  rebut;  si  bien  qu'au  lieu  de  cette  unité,  de  cette 
concorde,  de  cette  fraternité  que  Ton  souhaite  avec  tant  d'ardeur 
on  aura  toujours  l'antagonisme  et  la  division  parmi  les  élèves  et 
parmi  les  maîtres.  Toujours  d'un  côté  les  aristocrates,  de  l'autre 
les  «  épiciers  ».  Et  dans  les  deux  camps,  toujours  la  même  médio- 
crité de  résultats,  effet  nécessaire  de  la  même  surcharge. dans  les 
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programmes  ;  car  si,  dans  le  nouvel  enseignement,  on  a  supprimé 
les  langues  mortes,  on  les  a  remplacées  par  tant  d*autres  choses, 
que  le  fond  du  système  est  resté  et  que  l'accablement  est  le 
môme. 

Et  si,  pour  échapper  à  ces  rivalités,  on  institue,  comme  il  en 
est  question,  chaque  genre  d'études  dans  un  établissement  séparé, 
on  se  trouvera  aux  prises  avec  de  nouveaux  inconvénients.  L'in- 
commodité pour  les  familles  sera  extrême.  On  les  placera  dans 
Faltemative  ou  d'exiler  leurs  enfants  loin  d'elles,  ou  d'adopter  de 
force  l'unique  forme  d'études  [laissée  à  leur  portée.  Les  uns  se- 
ront voués  au  «  classique  »,  les  autres  au  «  moderne  »,  et  la 
tyrannie  d'uniformité  à  laquelle  on  voulait  *échapper  subsistera 
quand  môme. 

Mais  cette  uniformité  qui  nous  semble  mauvaise,  plusieurs  la 
déclarent  excellente.  On  repousse  une  religion  d'État,  mais  on 
s'accommode  volontiers  d'une  pédagogie  d'État.  On  dit  qu'il  faut 
un  système  uniforme  pour  produire  des  esprits  uniformes,  ou 
plutôt,  comme  disent  les  physiciens,  des  esprits  uniformément 
variés,  condition  d'unité  pour  la  patrie;  on  ajoute  qu'il  faut  aussi 
un  système  encyclopédique,  pour  que,  dans  l'infinie  variété  des 
enseignements,  chaque  intelligence  puisse  trouver  ce  qui  lui  con- 
vient, quitte  à  en  prendre  et  à  en  laisser.  Au  surplus,  on  ajoute 
que  les  chosesj  sont  ainsi,  parce  que,  en  somme^  elles  ne  peuvent 
être  autrement. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai,  qu'y  a-t-il  de  faux  dans  ces  affirmations? 
M.  Marion,  définissant  le  caractère  propre  de  l'enseignement  se- 
condaire, a  parfaitement  montré  qu'il  tenait  à  la  fois  de  la  nature 
de]  l'enseignement  primaire,  sur  lequel  il  doit  reposer,  et  de  l'en- 
seignement supérieur,  auquel  il  doit  conduire.  Or,  au  premier 
degré,  Vuniformité  et  Y  encyclopédisme  sont  la  règle,  puisqu'il  s'agit 
de  donner  à  tous  également  les  notions  nécessaires  sur  toutes 
•choses.  Au  degré  supérieur,  au  contraire,  la  diversité  et  la  spécialité 
«ont  de  rigueur,  puisqu'il  faut  assurer  à  chacun  une  immédiate 
préparation  à  une  profession  déterminée.  D'où  il  résulte  qu'au 
degré  intermédiaire,  le  système  pédagogique  doit  être,  par  un 
côté,  uniforme  et  encyclopédique,  par  un  autre,  divers  et  spécial. 

Autrement  dit,  le  programme  général  des  études  secondaire^ 
embrassera  l'ensemble  de  la  connaissance,  mais  il  ne  s'imposera 
pas  tout  entier  à  tous  :  quelques  notions  seront  communes  et  obli- 
gatoires ;  quelques  autres,  particulières  et  facultatives. 
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Qu'est-ce  qu'un  enfant,  pour  devenir  un  homme  cultivé,  pour 
bien  faire  ses  «  humanités  »,  a  le  besoin  et  presque  le  devoir  d'ap* 
prendre  ?  On  peut  répondre  d*un  mot  :  Il  faut  que  l'homme  ap- 
prenne ce  qu'est  l'homme.  Or,  pour  connaître  l'homme,  il  ne  suffit 
pas  de  s'étudier  soi-même  et  ses  semblables,  il  faut  aussi  étudier 
la  nature,  qui  est  par  nous  peut-être,  et  qui,  à  coup  sûr,  eât 
quelque  chose  de  nous  :  il  faut  donc  que  l'homme  sache  aussi  ce 
que  c'est  que  la  nature.  Donc,  ce  que  l'homme  fait  et  a  fait,  c'est- 
à-dire  V histoire,  comprise  de  la  façon  la  plus  large  ;  ce  que  l'homme 
pense  et  a  pensé,  c'est-à-dire  l^ philosophie,  entendue  aussi  dans  le 
sens  le  plus  général;  ce  que  sont  les  phénomènes  physiques  dans 
leurs  formes  idéales,  c'est-à-dire  les  sciences  mathémaliqnes;6eqxie 
sont  les  phénomènes  physiques,considérés  dans  leur  enchaînement 
successif  et  simultané,  dans  leur  relation  avec  le  temps  et  avec 
l'espace,  c'est-à-dire  les  sciences  physiques.  Voilà  quelle  doit  être 
la  matière  commune  et  obligatoire  des  études  secondaires,  des 
humanités;  car  celui  qui  n'a  pas  franchi  un  seul  degré  de  ces  con- 
paissances  ne  mérite  pas,  intellecitiellement,  le  nom  d'homme. 

» 

Mais  ces  faits,  ces  idées,  ces  lois,  sont  exprimés  et  ont  été 

exprimés  par  des  hommes  divers,  à  l'aide  de  divers  systèmes  de 
signes.  Ce  sont  les  langues  :  les  unes  mortes,  les  autres  vivantes  ; 
les  premières,  fixées  dans  des  monuments  superbes  et  immuables, 
que  se  transmettent  pieusement  les  générations  ;  les  autres,  en 
voie  de  perpétuelle  transformation,  comme  tout  ce  qui  vit  ;  mais 
leurs  racines  plongent  dans  les  idiomes  antiques  et  s'en  nour- 
rissent toujours,  comme  les  plantes  vivent  de  l'humus  qui  les  a 
portées.  Tous  ces  modes  d'expression  de  la  pensée  antique  et  de 
la  pensée  moderne  constituent  à  leur  tour  des  sujets  d'étude  du 
plus  haut  intérêt.  Mais  au  fond,  ils  ne  sont  indispensables  ni  à 
l'éducation  ni  à  Tinstruction  de  l'intelligence  ;  c'est  un  luxe  de 
l'esprit.  Le  bagage  des  notions  nécessaires  pourrait  être  acquis,  à 
la  rigueur,  avec  les  seules  ressources  de  la  langue  maternelle, 
surtout  quand  cette  langue  est  la  nôtre. 

Certes,  celui  qui  pourra,  par  surcroît,  apprendre  à  fond  une 
ou  deux  langues  étrangères,  mortes  ou  vivantes,  étendra  singu- 
lièrement l'horizon  de  son  esprit.  Cette  étude  de  formes  philo- 
logiques toutes  nouvelles,  ce  commerce  intime  avec  les  grands 
esprits  d'un  autre  âge,  d'une  autre  race,  enrichira  merveilleuse- 
ment le  trésor  de  mots,  d'idées,  et  perfectionnera  l'outillage  lit- 
téraire de  l'enfant.  Il  deviendra  en  quelque  sorte  plus  homme, 
ayant  plus  d'ouvertures  sur  la  vie  de  l'humanité.  Mais,  prenons-y 
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garde,  cette  étude  ne  sera  féconde  qu*à  deux  conditions.  Première 
condition  :  elle  sera  profondément  littéraire  et  morale  et  non  pas 
seulement  verbale  et  formelle,  sans  quoi  le  profit  ne  vaudrait  pas 
le  labeur.  Seconde  condition  :  l'acquisition  de  ce  superflu  de 
l'esprit  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'acquisition  du  nécessaire, 
et  ne  le  remplacera  pas  ;  sans  quoi,  vous  ferez  d'étranges  esprits, 
semblables  à  des  corps  qui  n'auraient  pour  se  couvrir  que  des  bi- 
joux et  pour  se  nourrir  que  du  sucre. 

Laissez  donc  aux  parents,  aux  maîtres,  le  soin  d'apprécier  ce 
que  peut  porter  l'esprit  de  l'enfant.  Les  sciences  nécessaires  et 
leurs  méthodes  épuiseront  complètement  la  force  de  quelques- 
uns;  tels  autres  pourront,  en  outre,  apprendre  une  langue  ou 
deux,  peut-être  davantage.  Hais,  de  grâce,  ne  nous  placez  pas  dans 
l'alternative  ou  de  succomber  sous  le  fardeau,  ou  de  tout  faire 
superficiellement  et,  par  suite,  stérilement.  Accordez-nous  la  per- 
mission de  choisir  au  moins  le  superflu  de  notre  alimentation 
intellectuelle,  selon  nos  goûts  et  nos  besoins.  Vous  me  conviez  à 
un  festin:  je  vous  en  suis  reconnaissant,  à  la  condition,  toutefois, 
que  vous  ne  me  forcerez  pas  à  absorber  tout  ce  qui  est  sur  la  table, 
sinon  votre  invitation  n'est  qu'un  supplice. 


Mais  comment  exécuter  cette  réforme  sans  diviser,  comme  le 
fait  l'enseignement  moderne,  élèves  et  familles  en  deux  catégories, 
et  sans  refaire  encore  des  castes  dans  l'Université? 

Ayez  une  seule  espèce  d'établissements,  et  dans  ces  établisse- 
ments, une  seule  espèce  d'élèves,  tous  égaux,  tous  camarades.  Ils 
suivront  ensemble,  sous  les  mêmes  maîtres,  les  enseignements  obli- 
gatoires. Mais  ils  pourront  choisir,  parmi  les  enseignements  facul- 
tatifs, selon  leurs  forces  et  leurs  aptitudes,  un  ou  plusieurs  ordres 
de  connaissances.  Tel  fera  du  latin  et  de  l'allemand;  tel  autre, 
du  grec  et  de  l'anglais;  tel  autre  apprendra  les  deux  langues 
mortes  ;  tel  autre,  les  deux  langues  vivantes  ;  tel  autre,  une  seule 
langue  ancienne  ou  moderne.  On  supprimera  ce  qu'on  ne  pourra 
pas  bien  faire,  et  alors,  mais  seulement  alors,  vos  classes  seront 
exonérées  de  la  plaie  des  cancres. 

La  classe  ne  serait  plus,  il  est  vrai,  comprise  comme  elle  l'est 
aujourd'hui.  L'ordre  des  exercices  scolaires  serait  en  quelque 
sorte  «  vertical  »  et  non  plus  «  horizontal  » .  Au  lieu  de  changer 
chaque  année  de  direction,  et,  chaque  année,  de  recevoir  d'un 
seul  maître  des  enseignements  très  divers,  l'élève  demanderait  au 
même  professeur  le  môme  enseignement  pendant  plusieurs  années 
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de  suite.  Cette  continuité  ne  pourrait  que  favoriser  les  progrès, 
en  assurant  le  développement  méthodique  de  la  doctrine. 

En  résumé,  tous  les  préceptes  que  donne  M.  Marion  pour  Tédu- 
cation  de  Tesprit  dans  nos  écoles  secondaires  ont  la  plus  haute 
valeur.  Seulement,  pour  pouvoir  les  appliquer,  il  faudrait  com- 
mencer par  introduire  dans  notre  organisation  pédagogique  des 
réformes  indispensables.  Sinon  la  mauvaise  herbe,  qui  étouffe  le 
bon  grain  dans  les  établissements  de  TUniversité,  et  encore  plus 
dans  les  autres,  repoussera  sans  cesse^  et  la  moisson  sera  com- 
-promise  jusqu'au  jour  où  Ton  se  décidera  à  aller  jusqu'aux  racines 
de  l'ivraie  et  à  les  arracher. 


Après  nous  être  exprimé  si  librement  sur  le  système  employé 
pour  former  les  esprits,  nous  nous  reprocherions  d'apprécier  avec 
oinoins  de  franchise  le  système  que  M.  Marion  et  l'Université  sem- 
blent préférer  pour  façonner  les  caractères. 

Ce  système  est  l'internat;  mais  un  internat  idéal,  qui,  présenté 
par  ce  maître  charmeur,  parait  certainement  digne  du  respect  des 
éducateurs  et  de  la  confiance  des  familles.  Certainement,  dans 
ces  très  agréables  monastères  d'enfants,  on  pourrait  voir  fleurir 
-de  bonnes  mœurs  et  de  bonnes  habitudes.  Mais  enfin,  puisque 
nous  raisonnons  sur  des  idéalités^  on  nous  accordera  bien,  je 
pense,  que  jamais  le  lycée  idéal,  pour  former  des  âmes,  ne  vaudra 
la  famille  idéale. 

Quel  proviseur  sera  comparable  à  un  père?  quel  censeur  à 
une  mère?  Quelle  sollicitude,  quelque  vigilante  qu'on  la  suppose, 
égalera  jamais  celle  de  bons  et  honnêtes  parents?  Quand  vous 
aurez  déterminé  les  chefs  de  l'Université,  et  vous  en  êtes,  hélas! 
encore  bien  loin,  à  ramener  leurs  glorieux  et  monstrueux  inter- 
nats à  ce  chiffre,  qui  a  paru  très  modéré,  de  deux  cents  pension- 
naires; quand,  à  force  de  soins  et  de  sacrifices  pécuniaires,  encore 
à  l'état  de  projets,  vous  aurez  entièrement  fait  disparaître  le 
maître  d'études  «  ancien  modèle  »,  et  que  vous  Taurez  remplacé 
par  un  véritable  éducateur;  quand  vous  aurez  affranchi  vos  admi- 
nistrateurs de  la  fastidieuse  servitude  de  la  paperasse;  quand 
vous  leur  aurez  assuré  le  loisir  nécessaire  pour  veiller  sur  les 
santés  et  sur  les  caractères,  pour  exercer,  en  connaissance  de 
cause,  ces  droits  paternels  que  nous  leur  déléguons  avec  tant 
d'empressement;  quand  vous  aurez  réalisé  tous  ces  desiderata, 
comme  vous  serez  encore  loin  de  remplacer  la  famille! 
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Si  un  père  et  une  mère  ont  la  charge  de  trois  ou  quatre  enfants, 
et  s'ils  veulent  consciencieusement  les  élever,  la  tâche  sera  déjà 
bien  lourde.  Mais  que  dire  do  ce  père  de  famille  qui  doit  élever 
consciencieusement  deux  cents,  cinq  cents,  mille  garçons,  qu'il 
n'a  pas  engendrés,  et  dont,  à  moins  d'avoir  la  mémoire  d'uB 
César,  il  peut  à  peine  retenir  les  noms  ?  Sans  compter  qu'en  outre 
de  ces  internes,  il  a  encore  à  veiller  sur  autant  d'externes,  et 
aussi  un  peu,  j'imagine,  sur  ses  propres  enfants I  Quel  miracle  s'il 
pouvait  toujours  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  redresser,  soutenir^ 
développer,  corriger  tant  de  naturels  compliqués,  variés,  diffi- 
ciles, même  avec  l'aide  d'un  censeur  irréprochable  et  de  répé- 
titeurs remarquables  I  Vous  aurez  beau  dire,  nul  internat  ne 
pourra  subsister  qu'à  la  condition  d'y  faire  régner  un  ordre 
rigoureux  ;  et  pour  y  faire  régner  cet  ordre,  vous  serez  obligé 
d'imposer  à  tous  une  inexorable  discipline.  Vous  nous  parlerez 
d'une  règle  intelligente,  point  tracassière,  et  par  suite  librement 
acceptée  ;  vous  nous  direz  que,  par  suite,  les  enfants,  môme  entre 
leurs  quatre  murs,  en  s'habituant  à  obéir  librement,  pourront 
faire  l'apprentissage  de  la  liberté.  Mais  pour  devenir  une  àme 
libre,  suffit-il  d'apprendre  à  obéir  librement?  ne  faut-il  pas  aussi 
et  surtout  apprendre  à  agir  librement?  Se  soumettre,  c'est  bien; 
mais  entreprendre,  c'est  mieux.  La  vertu  est  une  hardiesse  bien 
plus  qu'une  résignation.  Certes,  pour  rompre  nos  enfants  à  l'obéis- 
sancc;  le  lycée  est  suffisant,  mais  il  ne  l'est  pas  pour  les  préparer 
à  l'initiative  :  or,  c'est  la  partie  maltresse  de  l'éducation. 

Un  internat,  môme  idéal,  sera  toujours  une  société  factice  et 
artificielle,  un  cloître  plus  ou  moins  mitigé,  et,  à  ce  titre,  peu 
propre  à  préparer  un  homme  à  vivre  en  liberté  dans  la  société 
réelle;  il  sera,  par  suite,  un  instrument  pédagogique  foncière- 
ment imparfait.  Ce  mode  d'éducation  a  prévalu  dans  notre  pays, 
c'est  un  fait  ;  mais  ce  fait  est  un  malheur.  M.  Marion,  en  péda- 
gogue pratique,  s'est  dit  qu'il  valait  mieux  indiquer  les  moyens 
d'atténuer  les  inconvénients  et  de  développer  les  avantages  du 
système  en  vigueur  que  de  préconiser  des  réformes  peut-être 
chimériques.  Il  l'a  si  bien  fait,  il  a  présenté  l'internat,  transformé 
à  sa  façon,  sous  des  couleurs  si  riantes,  qu'on  se  demande  si, 
après  tout,  ce  qu'on  fait,  ou  ce  qu'on  fera,  n'est  pas  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire?  Oui,  je  le  crains,  après  l'avoir  lu,  bon  nombre 
de  parents  excellents,  qui  pourraient  élever  leurs  enfants  chez 
eux,  se  décideront,  la  mort  dans  l'âme,  et  pour  leur  plus  grand 
bien,  à  les  enfermer  dans  une  maison  soit  universitaire,  soit 
ecclésiastique. 
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Je  dis  ecclésiastique,  parce  qu'il  me  semble  que  l'internat  est, 
au  fond,  la  forme  par  excellence  de  l'éducation  cléricale.  Des 
laïques  auront  infiniment  de  peine  à  réaliser  l'institution  rêvée 
par  M.  Marion;  mais  des  prêtres  y  arriveront  sans  peine.  Vous 
voulez  des  professeurs  qui  considèrent  leur  classe  comme  une 
famille?  leurs  élèves  comme  leurs  enfants?  Vous  cherchez  des 
répétiteurs  respectés  et  respectables,  qui  se  dévouent  nuit  et  jour 
à  leur  devoir  et  sachent  partager  allègrement  la  captivité  des 
enfants?  Certes,  vous  trouverez  de  ces  hommes  dans  l'Université: 
on  y  trouve  toutes  les  vertus,  tous  les  dévouements.  Mais  avez- 
vous  bien  mesuré  le  sacrifice  que  vous  attendez  de  ces  maîtres 
laïques  qui  ont,  hors  de  vos  murs,  des  familles,  des  intérêts,  des 
ambitions?  —  Voici,  au  contraire,  des  religieux  qui,  une  fois  pour 
toutes,  ont  renoncé  au  monde,  et  ont  fait  vœu  d'obéissance,  de. 
pauvreté,  de  chasteté.  Cette  mission  est  leur  tout,  la  fin  même  de 
leur  existence  ;  ce  sont  des  éducateurs  de  vocation,  et  ils  s'appel- 
lent eux-mêmes  des  «  pères  y>.  Ils  sauront  si  bien  remplacer  la 
famille,  qu'ils  la  feront  presque  oublier;  ils  rendront  leurs  mai- 
sons si  attrayantes,  qu'on  se  plaira  à  y  rester,  à  y  revenir.  M.  Ma- 
rion, avec  sa  spirituelle  franchise,  a  pu  dire  de  nos  lycées  : 
«  Longtemps  encore,  le  jour  le  plus  joyeux  de  Tannée  classique 
sera  celui  où  elle  prend  fin  !  »  Je  ne  sais  si  on  pourrait  dire  la 
même  chose  de  leurs  écoles,  tant  ils  mettent  d'art,  de  persévé- 
rance, de  dévouement,  à  séduire  les  âmes,  à  écarter  d'elles  toutes 
les  influences  qui  pourraient  les  distraire  du  but,  même  celles  de 
la  famille;  si  bien  que  le  père  et  la  mère,  après  avoir  cru  seule- 
ment déléguer  pour  un  temps  leur  autorité,  s'en  trouvent  parfois 
dépossédés  pour  toujours;  et  que,  dans  le  cœur  de  leurs  enfants, 
ils  passent  au  second  rang,  après  ces  parents  d'élection,  ces 
rivaux  qu'ils  se  sont  bénévolement  donnés  à  eux-mêmes. 

Voilà  l'internat  dans  toute  sa  logique.  Certes,  M.  Marion  ne  va 
pas  jusqu'à  ces  conséquences  ;  mais  dès  l'instant  qu'il  ne  désap- 
prouve pas  le  principe,  il  est  sur  le  chemin. 

11  n'est  donc  pas  douteux,  en  principe,  que  l'éducation  du 
caractère,  la  discipline  de  la  volonté,  l'apprentissage  de  la  liberté, 
doivent  se  faire  dans  la  famille  et  par  la  famille.  Mais  nombre 
d'enfants  ne  peuvent  être  élevés  dans  la  famille.  Les  uns  n'ont 
plus  leurs  parents;  les  autres  les  ont  encore,  et  il  vaudrait  mieux 
parfois  qu'ils  les  eussent  perdus.  Il  y  a  des  parents  qui,  au  lieu 
d'élever  leurs  enfants,  les  abaissent  :  corrompus,  corrupteurs. 
D'autres,  par  insouciance,  s'en  remettent  à  leurs  domestiques.de 
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la  charge  de  soigner  leur  progéniture  comme  de  panser  leurs 
chevaux.  D'autres  aiment  passionnément  leurs  enfants  et  croient 
mieux  servir  leurs  intérêts  en  leur  faisant  des  rentes  qu'en  leur 
faisant  une  âme.  D'autres  sont  esclaves  d'un  métier;  d'autres 
vivent  trop  loin  du  lycée,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  la  famille  manquant,  comment  la  rempla* 
cerons-nous?  Par  une  autre  famille.  Oui,  il  faudra  chercher  alors 
un  autre  milieu  normal  où  l'enfant  retrouvera,  si  possible,  un 
père,  une  mère,  des  frères  et  des  sœurs;  où  il  vivra  d'une  vie 
naturelle;  où  on  le  laissera  grandir  indépendant,  sous  un  contrôle 
vigilant  mais  discret;  où  il  apprendra,  parmi  des  hommes  hono- 
rables et  des  femmes  délicates,  l'art  de  se  comporter  un  jour 
honorablement  et  délicatement  dans  la  société,  des  hommes  et  des 
femmes. 

Enfin,  pour  ceux  qui  ne  pourront  s'élever  ni  dans  leur  famille, 
ni  dans  une  famille,  mais  pour  ceux-là  seulement,  et  comme 
pis-aller,  un  internat;  mais  un  internat  conçu  à  la  façon  de 
M.  Marion:  un  internat  où  les  élèves  seront  peu  nombreux,  et,  pa 
suite,  où  la  discipline  pourra  être  très  libérale  et  très  intelligente; 
où  les  détails  de  la  conduite  quotidienne  ressembleront  autant  que 
possible  à  ceux  de  la  vie  de  famille,  et  oùl'on  réduira  au  minimum, 
les  rigueurs  et  les  inconvénients  de  la  claustration.  Un  large 
souffle  de  liberté  circulera  partout.  On  communiquera  constam- 
ment avec  les  parents  ;  on  ne  leur  permettra  pas  de  se  désintéresser 
de  leurs  enfants;  on  les  considérera  comme  des  collaborateurs, et 
non  comme  des  profanes. 

Ces  réserves  faites,  tous  les  admirables  conseils  de  M.  Marion 
reprennent  leur  force.  Mais  il  était  indispensable,  je  crois,  de  les 
faire,  de  crainte  que  certains  parents,  lisant  ce  panégyrique  con- 
vaincu de  l'internat  universitaire,  ne  fussent  induits  à  penser  que 
leur  premier  devoir  n'est  pas  d'élever  chez  eux  leurs  enfants  et  de 
ne  s'en  remettre  à  personne  du  soin  d'en  faire  d'honnôtes  gens  ; 
de  peur  enfin  qu'ils  n'ignorent  qu'en  assumant  cette  tâche  si 
rude,  mais  si  belle,  ce  n'est  peut-être  pas  à  leurs  enfants  qu'ils 
rendent  le  plus  grand  service,  c'est  à  eux-mêmes. 


Nous  exprimerons  enfin  un  dernier  regret  :  c'est  qu'après  avoir 
excellemment  traité  de  l'éducation  de  l'intelligence  et  de  l'éduca- 
tion de  la  volonté,  M.  Marion  n'ait  pas  fait  entrer  dans  son  des- 
sein de  s'expliquer  aussi  en  détail  sur  l'éducation  de  la  sensibi- 
lité. Nous  entendons  par  là  l'éducation  esthétique,  la  culture  de 
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Fftme  par  le  beau,  par  les  arts,  et  en  particulier  par  la  musique 
et  le  dessin. 

On  me  dira  peut-être  que  cette  culture  esthétique  se  trouve 
très-suffisamment  assurée  par  renseignement  littéraire;  qu'Ho- 
mère, Sophocle,  Euripide,  Virgile,  Horace,  Corneille,  Racine,  etc., 
sont  des  artistes  qui  s'entendent  assez  à  perfectionner  le  senti- 
ment; que  leurs  œuvres,  qui  sont  dans  les  mains  de  tous  nos 
élèves,  ofArent  à  qui  sait  les  goûter  d'incomparables  leçons  de 
délicatesse  et  de  raffinement.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  dise  le  con- 
traire I  Mais  ne  nous  payons  pas  de  phrases  toutes  faites  ;  ren* 
dons-nous  un  compte  exact  des  études  classiques  et  de  leurs 
résultats;  considérons,  par  exemple,  les  candidats  qui  viennent 
à  nos  facultés  affronter  Texamen  final  :  nous  verrons  combien  peu 
ont  réellement  cueilli  et  respiré  la  divine  fleur  de  poésie,  com- 
bien peu  d'élus  parmi  tant  d'appelés,  combien  de  barbares 
parmi  ces  bacheliers  I 

Deux  obstacles  les  arrêtent  :  l'un,  déjà  signalé,  est  la  faiblesse 
même  des  études  littéraires,  résultant  de  l'étendue  des  pro- 
grammes. Rien  n'est  approfondi  et  rarement  on  arrive  au  degré 
de  force  qui  permet  de  lire  les  textes  sans  effort  et  d'une  vue 
personnelle.  On  ne  sait  ni  assez  de  grec  pour  jouir  des  chefs- 
d'œuvre  grecs,  ni  même  assez  de  latin  pour  jouir  des  latins.  On 
n'a  que  des  sentiments  de  commande  et  des  émotions  suggérées. 
Cette  culture  de  seconde  main  n'est  pas  assez  vivace  pour  durer 
et  à  peine  est-on  sorti  du  lycée,  que  le  petit  foyer  d'enthousiasme 
littéraire,  quelquefois  allumé  par  la  parole  d'un  bon  maître» 
s'éteint  le  plus  souvent  pour  toujours.  En  second  lieu,  la  culture 
esthétique  par  le  moyen  de  la  littérature  n'est  pas  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  Une  élite  seule,  douée  d'une  certaine  finesse  d'es- 
prit, en  est  capable.  Ici,  le  plaisir  est  la  conséquence  d'un  acte 
intellectuel  :  avant  de  sentir,  il  faut  avoir  compris.  Ce  sont  là  des 
joies  d'aristocrates. 

La  culture  par  les  arts  graphiques,  plastiques,  et  surtout  par 
la  musique,  offre  précisément  cet  avantage  d'être  accessible  à 
presque  tous.  Il  est  infiniment  plus  aisé  d'apprendre  à  dessiner, 
a  jouer  du  violon,  que  d'apprendre  le  grec.  Tel  enfant,  mauvais 
assembleur  de  phrases  et  littérateur  fort  médiocre,  sera  un  des- 
sinateur émérite,  un  musicien  distingué.  Son  âme  s'ouvrira 
toute  grande  à  ces  manifestations  du  beau  pour  lesquelles  il 
suffit  presque  de  voir  et  d'entendre.  Ici  l'intellect,  sans  être  certes 
inutile,  ne  joue  plus  qu'un  rôle  secondaire.  Néanmoins  ces  arts 
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sont  de  puissants  éducateurs  :  là  où  Tinfluence  littéraire  a  man- 
qué, ils  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  la  remplacer.  Depuis 
le  temps  où  Orphée  adoucissait  les  tigres  et  où  Arion  charmait 
les  dauphins,  la  musique  n*a  pas  cessé  de  faire  merveille  sur  les 
plus  sauvages.  Et^  quand  l'éducation  artistique  vient  s'ajouter  à 
l*éducation  scientifique,  elle  produit  alors  une  exquise  fleur 
d'humanité. 

Jouir  finement  de  ce  qui  est  beau  n*est  pas  un  don  de  nais- 
sance, mais  d'éducation;  il  faut  l'acquérir,  il  faut  apprendre  à 
sentir.  On  réserve  généralement  cette  culture  aux  femmes,  et  on. 
la  refuse,  bien  à  tort,  aux  hommes.  Nos  systèmes  d'éducation, 
dans  l'Université  et  hors  de  l'Univer^té,  font  à  cette  éducation 
une  part  beaucoup  trop  réduite.  La  faculté  de  raisonner  juste 
absorbe  tout  notre  être,  et  cependant  elle  n'a  pas  plus  de  valeur 
que  celle  de  sentir  juste.  De  là  tant  d'hommes  qui  pensent  forte- 
ment et  sentent  faiblement,  qui  ont  des  idées  fines  et  des  senti- 
ments grossiers.  De  là,  tant  d'hommes  d'esprit  qui  trouvent  la  vie 
ennuyeuse;  je  ne  parle  pas  des  autres.  C'est  qu'on  ne  leur  a  pas 
appris  à  découvrir  les  plaisirs  sans  nombre  que  renferment  l'art 
et  la  nature.  Ils  ont  des  yeux  et  ne  voient  point,  des  oreilles  et 
n'entendent  point.  L'infinie  variété  des  formes  et  des  mouve- 
ments; les  fêtes  de  la  couleur  et  de  la  lumière;  le  charme  exquis 
d'une  voix,  d'un  instrument,  d'un  orchestre,  toutes  ces  émotions 
si  pénétrantes,  si  salubres,  n'existent  pas  pour  eux.  Ils  ne  peuvent 
pas,  ils  ne  savent  pas  en  jouir.  Et  pourtant,  quelle  supériorité 
pour  qui  ressent  ces  voluptés  qui  n'engendrent  jamais  de  dégoût, 
ces  joies  qui  n'exigent  pas  de  rançon  !  et  quel  prix  cette  faculté 
n'ajoute-t-elle  pas  à  la  vie  ! 

Dès  lors,  de  quel  droit  la  négliger?  Pourquoi  tout  donner  à  la 
science,  rien  à  l'art?  Les  Grecs,  les  plus  intelligents  des  hommes, 
ne  commettaient  pas  cette  faute.  Voyez  la  part  considérable 
qu'ils  attribuaient  à  la  musique  dans  leur  pédagogie  !  Un  Platon 
trouverait  bien  barbares  ces  programmes  qui  ne  font  aucune 
place  au  culte  sacré  des  Muses.  Avec  son  éloquence  familière,  il 
nous  remontrerait  qu'au  lieu  de  gaspiller  tant  d'heures  précieuses 
à  ébaucher  un  inutile  savoir  ;  que,  par  exemple,  au  lieu  d'épeler  si 
misérablement,  et  si  stérilement  la  langue  de  l'Hellade,  et  de  la 
profaner  par  tant  de  solécismes  et  de  contre-sens,  nos  enfants 
feraient  bien  mieux  d'apprendre  à  chanter  ou  à  manier  l'archet. 
Il  ferait  observer  à  nos  pédagogues  que  le  vrai  moyen  d'être 
fidèles  à  l'esprit  de  la  Grèce  serait,  non  pas  de  faire  de  si  mauvais 
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grec,  mais  de  mettre  en  grand  honneur  le  culte  du  beau,  qui 
élève  si  facilement  les  âmes  jusqu'aux  dieux.  Il  réclamerait  pa]> 
tout  des  musées,  partout  des  salles  de  concerts  ;  partout,  sur  les 
murs  de  nos  académies  et  de  nos  lycées,  la  reproduction  des 
chefs-d'œuvre,  de  ces  choses  muettes  et  magnifiques  qui,  sans 
imposer  de  fatigue  et  rien  qu'en  se  laissant  comtempler,  vous  char- 
ment et  vous  ennoblissent...  Il  ajouterait  enfin  que,  dans  cette  «  fin 
de  siècle  »,  où  déborde  sans  mesure  l'appétit  des  grossiers  plai- 
sirs du  luxe,  dans  cette  nouvelle  Athènes  où  ce  vice  a  corrompu 
les  meilleurs  et  causé  tant  de  défaillances  lamentables,  il  ne 
serait  pas  inutile,  il  serait  nécessaire  d'apprendre  aux  enfants 
qu'il  y  a  des  plaisirs  délicats,  profonds  et  qui  ne  coûtent  rien; 
que  ces  voluptés  sont  supérieures  à  toutes  celles  qui  s'achètent  à 
prix  d'or;  qu'elles  ajoutent  à  toutes  nos  joies  et  consolent  tous 
nos  chagrins  ;  qu'elles  sont  sous  la  main  du  pauvre  aussi  bien  que 
du  riche,  et  qu'avec  la  faculté  de  les  éprouver,  un  peu  de  santé 
et  une  bonne  conscience,  il  n'est  pas  de  condition,  si  médiocre 
soit-elle,  qui  ne  passe  en  félicité  celle  de  tous  les  Grésus. 

Ces  idées,  que  j'ai  l'insigne  témérité  de  prêter  au  divin  Platon, 
M.  Marion  aurait  pu  les  développer  aussi.  Il  l'aurait  fait  avec 
autant  de  séduction  et  plus  d'autorité  que  le  Maître,  car  il  n'est 
pas  un  rêveur  comme  lui.  Il  ne  l'a  pas  voulu.  Il  s'est  imposé  la  loi 
de  ne  pas  parler  de  réformes  qui  n'ont  pas  déjà  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  et  il  faut  avouer  que  celle-ci  est  de  ce  nom- 
bre. Il  tient  à  rester  dans  la  pratique  et  à  ne  pas  donner  prise  à 
l'accusation  d'utopie.  Je  ne  puis  blâmer  ces  sages  scrupules.  On 
n'oubliera  pas  toutefois  que  les  choses  les  plus  pratiques  ne  sont 
pas  toujours  celles  qui  sont  pratiquées,  et  que,  si  le  monde  mar- 
che, ce  ne  sont  pas  les  empiriques,  mais  les  utopistes,  qui  le 
poussent  en  avant. 

En  résumé,  M.  Marion  s'accommodera  très  bien  de  notre 
régime  pédagogique  actuel,  à  condition  qu'on  le  perfectionne 
dans  quelques  détails  et  dans  sa  tendance  générale.  —  En  ce  qui 
concerne  l'éducation  de  l'esprit,  il  approuve  fort  le  dualisme  de 
l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  moderne.  Si  on  les 
améliore  dans  leurs  méthodes,  il  fera  bon  marché  de  leurs  pro- 
grammes, et  n'y  ajoutera  pas  d'importance.  —  En  ce  qui  concerne 
l'éducation  du  caractère,  il  admet  franchement  l'internat,  comme 
conforme  aux  besoins  et  aux  mœurs  de  notre  société  démocra- 
tique et  capable  de  former  de  libres  et  honnêtes  citoyens.  —  L'or- 
ganisation actuelle  a  pour  elle  d'être,  ce  qui  est  beaucoup,  et 
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d^avoir  fait  des  preuves  qui  ne  sont  pas  mauvaises.  En  somme, 
dit  H.  Marion,  les  générations  actuelles  sont  issues  de  ce  système 
pédagogique,  et  elles  valent  au  moins  toutes  celles  qui  les  ont 
précédées  :  n'ont-elles  pas  fondé  la  liberté  et  refait  la  France?  La 
pédagogie  qui  les  a  formées  n*est  donc  pas  si  défectueuse  :  avec 
quelques  légères  retouches,  et  Tauteur  les  indique  de  main  de 
maître,  le  tableau  sera  parfait. 

M.  Marion  a  excellemment  développé  ses  idées,  et  ses  idées 
sont  toujours  sages,  souvent  neuves,  quelquefois  profondes.  Nous 
aurions  mauvaise  grâce  à  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  développé 
les  nôtres,  qui  lui  paraîtront  peut-être  un  peu  chimériques.  Tou- 
tefois, si  nous  jugeons,  avec  lui,  l'arbre  à  ses  fruits,  nous  ne  pou- 
vons lui  accorder  que  le  fruit  de  notre  pédagogie  soit  digne  de 
tant  d'admiration.  Ni  en  politique,  ni  en  morale,  ni  en  industrie, 
ni  en  quoi  que  ce  soit,  je  ne  puis  trouver  notre  génération  sans 
défauts  :  je  la  trouverais  plutôt  abondante  en  imperfections  diver- 
ses. Je  n'ai  ni  le  droit,  ni  l'envie  de  censurer  mes  compatriotes, 
parce  que  je  les  aime,  parce  que  je  ne  vaux  pas  mieux  qu'eux,  et 
qu'à  tout  prendre,  ils  ne  sont  inférieurs  à  aucun  de  leurs  con- 
temporains. Mais  n'oublions  pas  que  nul  n'a  contredit  Montesquieu 
quand  il  a  établi  que  l'institution  républicaine  devait  reposer  sur 
la  vertu  ;  n'oublions  pas  que  notre  démocratie  réclame  chez  ses 
chefs  des  intelligences  claires,  des  volontés  énergiques,  des  mora- 
lités sans  tache  et  le  sacrifice  constant  des  intérêts  privés  à  l'in- 
térôt  public  ;  n'oublions  pas  qu'elle  exige  chez  les  simples  citoyens 
beaucoup  d'initiative  et  beaucoup  de  discipline,  le  respect  de 
l'autorité  et  l'indépendance,  l'obéissance  à  la  loi,  et  néanmoins 
l'amour  du  progrès. 

Notre  pédagogie  nous  a-t-elle  donné  ces  chefs  et  ces  soldats  ? 
Qui  oserait  le  prétendre  ?  —  «  Elle  nous  les  donnera,  dit  M.  Marion, 
quand  les  améliorations  que  je  propose  seront  réalisées  1  »  Je  le  ' 
souhaite  ardemment.  Je  félicite  l'auteur  de  sa  foi  et  de  son  espé- 
rance, sans  parler  de  son  admirable  talent  ;  mais  je  tremble  qu'il 
ne  se  fasse  des  illusions,  et  que  le  mal  dont  nous  souffrons  ne 
réclame  des  remèdes  plus  énergiques  que  ceux  qu'il  nous  pro- 
pose. 

Edouard  MANEUVRIER. 


LES  ÉTUDES 


DE  LITTÉRATURE  COMPARÉE 


A  L'ÉTRANGER  ET  EN  FRANCE  U) 


Messieurs, 

II  se  produit  depuis  quelques  années  autour  de  nous,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  dans  les  études  d'histoire 
littéraire,  un  mouvement  marqué  vers  Tétude  comparative  des 
littératures  modernes.  De  nationale  ou  de  locale  qu'elle  était  géné- 
ralement jusqu'ici,  Thistoire  littéraire  a  une  tendance  manifeste  à 
se  faire  européenne  et  internationale.  Les  relations  des  diverses 
littératures  entre  elles,  les  actions  et  réactions  qu'elles  exercent  ou 
subissent,  les  influences  morales  ou  simplement  esthétiques  qui 
dérivent  de  ces  échanges  d'idées,  tout  cela  constitue  un  sujet 
d'études  encore  presque  neuf  et  dont  il  est  bien  permis  de  croire 
qu'il  préoccupera  de  plus  en  plus  les  historiens.  Peut-être  même 
y  a-t-il  là  le  germe  d'une  méthode  nouvelle  en  histoire  littéraire. 
Un  écrivain  anglais,  M.  Posnett,  l'a  pensé,  et  il  a  publié,  il  y  a 
quelques  années  déjà,  en  1886,  un  traité  systématique  de  Littéra- 
ture comparée,  où  il  posait  les  bases  de  la  critique  nouvelle  (2). 
La  tentative  est  sans  doute  prématurée,  mais  elle  est  curieuse, 
comme  le  livre  lui-même,  et  ce  symptôme,  joint  au  grand  nombre 
de  travaux  que  la  littérature  comparée  a  suscités  récemment  à 
l'étranger,  nous  porte  à  croire  que  cette  province  de  nos  recher- 
ches n'est  pas,  en  effet,  sans  avenir.  C'est  aussi  la  pensée  d'un 
érudit  allemand,  M.  Wetz  (3),  qui  publiait  récemment,  en  tête 

(\)  Première  leçon  d'un  cours  professé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon 
sur  ce  sujet  :  L'influence  des  littératures  germaniques  sur  la  littérature  française 
depuis  la  Renaissance. 

(2)  Comparative  Literuture^  by  Hutcheson  Macaulay  Posnbtt,  professor  of 
Classics  and  Ënglish  Literature  :  University  Collège,  Auckland,  New  Zealand. 
London,  4886.  i  vol.  do  The  International  scienti fie  séries, 

(3)  Cf.  M.  Wetz.  Shakespeare  vom  Standpunkte  der  vergleichenden  Literatur- 
Geschichte,  t.  L  Worms,  1890. 
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d*un  livre  sur  Shakespeare,  un  curieux  aperçu  de  Thistoire  et 
des  méthodes  de  la  critique  comparative. 

L'occasion  me  semble  donc  bonne  —  au  moment  de  traiter 
devant  vous,  à  propos  de  littérature  française,  un  sujet  de  cette 
nature  —  pour  nous  demander  quoi  est  le  but  de  pareilles  re- 
cherches, leur  raison  d*étre,  leur  légitimité  et  enfin  leurs  chances 
de  se  développer. 

I 

L'étude  comparée  des  œuvres  littéraires  n'est  rien  moins 
qu'une  nouveauté  :  H.  Posnett  l'avoue  avec  sincérité.  Elle  est 
môme  un  des  legs  authentiques  de  la  critique  ancienne.  Comparer 
Homère  à  Virgile,  Démosthène  à  Cicéron,  Hénandre  àTérence; 
rechercher  ce  que  tel  auteur  latin  doit  à  tel  auteur  grec;  se  de- 
mander à  quelle  source,  généralement  étrangère,  Plante  a  puisé 
le  sujet  de  ses  comédies,  Horace  les  régies  de  son  Art  poétique, 
Sénèque  les  intrigues  de  ses  tragédies  :  ces  lieux  communs  dd 
l'histoire  littéraire  étaient  familiers  à  la  critique  des  anciens.  Or 
toutes  ces  questions  relèvent,  au  premier  chef,  de  la  littérature 
comparée.  Cependant  la  comparaison,  quoique  pratiquée  à  l'occa- 
sion par  les  anciens,  ne  s'est  jamais  élevée  parmi  eux  à  la  hauteur 
d'une  méthode  tant  soit  peu  rigoureuse,  et  cela  par  deux  ou  trois 
raisons  qui  sautent  aux  yeux  :  le  petit  nombre  des  littératures 
connues  des  anciens  (à  vrai  dire,  les  Grecs  de  l'époque  classique 
ne  semblent  avoir  connu  que  la  leur);  l'absence  du  point  de  vue 
critique  et  historique  dans  l'étude  de  ces  littératures;  l'étroite 
dépendance  de  la  littérature  romaine  à  l'égard  de  la  grecque,  dont 
la  primauté  demeura  toujours  bien  établie  et  la  haute  originalité 
incontestable.  Si  d'ailleurs  l'idée  du  cosmopolitisme  s'est  intro- 
duite dans  les  esprits  au  déclin  des  civilisations  antiques,  elle  leur 
est  restée  étrangère  à  l'époque  du  plus  grand  éclat  de  ces  civilisa- 
tions. La  supériorité,  indéniable  aux  yeux  d'un  Grec,  de  la  culture 
hellénique  sur  toute  civilisation  «  barbare  »  est  la  mort  de  toute 
curiosité  à  l'égard  des  mœurs,  de  l'art  et  des  littératures  exo- 
tiques. 

Au  surplus  —  et  c'est  une  remarque  ingénieuse  de  M.  Posnett, 
—  l'idée  môme  que  les  anciens  se  faisaient  de  la  production  litté- 
raire offrait  peu  de  prise  à  ce  que  nous  pouvons  entendre  par 
littérature  comparée.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  études  du  genre 
de  celles  dont  nous  parlons,  il  faut  en  effet  qu'une  littérature 
soit  conçue  comme  l'expression  d'un  état  social  déterminé,  tribu» 
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clan  ou  nation,  dont  elle  représente  les  traditions,  le  génie  et  les 
espérances.  Il  faut  qu'elle  ait  un  caractère  nettement  local,  fami- 
lial ou  national,  et  que  la  totalité  des  œuvres  qui  la  constituent 
présente  un  certain  nombre  de  traits  communs,  qui  leur  assurent 
une  sorte  d'unité  morale  ou  esthétique.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'elle 
constitue  un  genre  bien  déterminé  dans  la  grande  espèce  de  la 
littérature  de  l'humanité.  Alors  seulement  il  peut  y  avoir  lieu  à 
rapprochements,  comparaisons,  étude  des  affinités  et  différences. 
Or  les  anciens  n'ont  jamais  conçu  cette  relativité  de  toute  littéra*- 
ture.  Elle  fut  avant  tout,  à  leurs  yeux,  l'expression  des  idées  les 
plus  générales,  les  plus  permanentes,  et,  si  je  puis  dire,  les  plus 
constamment  semblables  à  elles-mêmes.  Comme  de  science,  il  n'y 
avait  pour  eux  de  littérature  que  du  général,  le  relatif,  le  local 
ou  le  passager  n'étant  jamais  que  les  ombres  du  tableau,  ou,  si 
l'on  veut,  un  repoussoir  destiné  à  faire  paraître  plus  vive  la 
grande  lumière  des  vérités  qui  ne  passent  pas.  Ainsi  Tidée  d'une 
littérature  évoluant  d'après  les  modifications  lentes  d'une  société, 
se  modelant  sur  elle  et  réagissant  sur  son  époque,  mais  sans 
pouvoir  s'en  détacher  jamais  :  cette  idée  leur  a  toujours  été  étran- 
gère. Il  s'ensuit  que  l'œuvre  littéraire  était  considérée  moins 
comme  une  œuvre  nationale  que  comme  une  pierre  apportée  à  la 
construction  d'un  monument  plus  durable.  Dès  lors  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'établir  de  comparaison  entre  les  diverses  littératures 
connues,  si  ce  n'est  pour  montrer  qu'elles  se  rejoignaient  dans 
leur  dédain  du  transitoire  et  dans  leur  culte  de  l'impérissable  ;  et 
s'il  est  vrai,  comme  le  démontre  M.  W.  Posnett  avec  assez  de 
force,  que  l'idée  qu'un  peuple  se  fait  de  la  littérature  soit  un  fac* 
teur  important  de  son  développement  littéraire,  on  voit  assez 
quelles  conséquences  une  idée  de  ce  genre  a  pu  avoir  pour  la 
littérature,  et  par  suite  pour  la  critique  des  anciens. 

En  fait,  la  critique  comparative  des  œuvres  d'art  ne  peut  dater 
que  de  l'âge  moderne.  «  Ce  fut  la  Renaissance  latine,  suivie  peu 
après  de  la  Renaissance  grecque,  qui  posa  les  fondations  de  la 
méthode  comparative  dans  l'esprit  de  l'Europe.  i>  Car  c'est  entre 
la  première  et  la  seconde  renaissance  des  lettres  que  les  nationa- 
lités se  constituent  en  Europe  à  l'état  de  groupes  distincts,  nette- 
ment séparés  par  l'origine  ethnique,  par  les  institutions  et  par  la 
race.  Cette  transformation  de  l'état  politique  de  l'Europe  est  de 
première  importance  pour  la  conception  de  l'histoire  littéraire, 
qui,  d'universelle  qu'elle  était,  ou  qu'elle  aurait  dû  être,  au  moyen 
âge,  devenait  ou' allait  devenir  avant  tout  nationale.  Cette  unité 
relative  de  la  pensée  qu'avaient  imposée  au  moyen  âge  la  com- 
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munauié  de  religion,  Tusage  universel  de  la  langue  latine,  l'idée 
toujours  renaissante  du  Saint  Empire,  cette  unité  se.  brise  alors 
pour  faire  place  à  l'éparpillement  des  races,  des  gouvernements 
et  des  idiomes.  Vagues  jusque-là  et  comme  flottantes,  les  fron- 
tières intellectuelles,  suivant  en  cela  la  fortune  des  frontières 
politiques,  se  précisent  et  se  resserrent.  Parfois  aussi  elles  se 
dressent  comme  des  barrières.  De  là  une  division  toute  nouvelle 
de  la  «  matière  littéraire  ».  Tandis  que  dans  tout  le  cours  du 
moyen  âge,  cette  matière,  qu'elle  fût  d'ailleurs  épique,  philoso- 
phique ou  dramatique,  était  de  domaine  commun  et  indivise  entre 
les  nations,  voici  qu'une  sorte  de  partage  se  fait.  Chacune  des 
nations  prétend  se  tailler  sa  part  dans  le  butin,  prélever  son  lot  et, 
sur  cette  matière  conquise,  imprimer  sa  marque  en  la  faisant 
sienne.  Autant  de  groupes  ethniques,  autant  de  littératures  dis- 
tinctes, autant  de  langues  aussi.  Suivant  l'expression  de  M,  Posnett, 
c  quand  Dante  écrivait  son  De  vulgari  eloquio,  il  marquait  le 
point  de  départ  de  notre  science  comparative,  en  posant  le  pro- 
blème de  la  nature  du  langage  ».  11  écrivait,  en  fait,  la  pre- 
mière monographie  consacrée  à  une  langue  moderne.  D'autres 
suivront.  Ainsi  est  née  en  Europe  la  philologie  comparée.  Avec  la 
Renaissance,  elle  s'applique  aux  textes  profanes.  Avec  la  Réforme» 
aux  textes  sacrés.  Comme  elle  est,  dans  l'ordre  logique,  à  la  base 
de  la  littérature  comparée^  elle  se  trouve  aussi,  dans  l'ordre  chro- 
nologique, à  son  origine. 

La  grande  révolution  politique  du  xv*  siècle  est  donc  Torigine 
authentique  de  la  méthode  comparative.  Elle  a  eu  pour  effet  de 
différencier  les  littératures,  de  les  nationaliser,  si  l'on  peut  dire, 
de  leur  constituer  une  personnalité  esthétique.  Elle  leur  a  donné 
à  chacune  la  conscience  de  leur  unité,  le  sentiment  de  la  tradition 
nationale,  l'idée  nette  d'une  chaîne  ininterrompue  d'œuvres  dans 
le  passé  et  dans  Tavenir,  entre  lesquelles  pouvait  s'établir  le  lien 
d'une  inspiration  commune.  Et,  en  donnant  naissance  aux  litté- 
ratures nationales,  elle  a,  du  même  coup,  rendu  possible  leur 
étude  critique  et  comparative. 

Mais  une  pareille  étude  ne  peut  devancer  les  œuvres  elles-mêmes, 
sinon  comme  aspiration  et  comme  indication,  à  la  f^çon  de  Joa- 
chim  du  Bellay  ou  de  Henri  Estienne,  l'un  disant,  par  exemple» 
aux  écrivains  de  son  temps  :  «  Imitez  les  Italiens  et  Pétrarque,  » 
Tautre  :  «  Défiez- vous  de  ces  modèles  dangereux,  qui  vous  jetteront 
hors  des  voies  nationales.  »  Elle  n'a  pas  encore,  au  xvi*  siècle,  de 
quoi  s'appliquer  avec  largeur  à  une  longue  suite  d'œuvres  et 
d'écrivains.  Cependant,  dès  cette  époque,  nous  voyons  s'éveiller 
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en  France  une  vive  curiosité  des  choses  étrangères,  du  moins  ita- 
liennes, puis  espagnoles.  La  part  de  la  littérature  italienne  est 
considérable  dansTœuvre  critique  de  la  Pléiade.  L*antiquité  même 
n'a  été  étudiée  par  nos  poètes  ou  nos  critiques  qu'à  travers  Tltalie. 
L'influence  de  TEspagne  nest  guère  moindre  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  comme  Tout  montré  M.  Rathery  et  M.  Morel- 
Fatio  (1). 

Si  cette  curiosité  des  littératures  méridionales  et  surtout  de  la 
littérature  espagnole,  a  persisté  en  France  pendant  les  premières 
années  du  xvu°  siècle,  si  la  connaissance  même  des  âeux  langues 
du  Midi  est  restée  répandue,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
qu'un  des  traits  de  notre  xvn»  siècle  pris  à  l'époque  de  son  plus 
grand  éclat  est  son  indifférence  en  ce  qui  regarde  les  langues  et 
littératures  voisines.  Dans  la  seconde  moitié  tout  au  moins,  il  se 
sufQt  à  lui-même.  L'influence  de  l'antiquité,  qui  unit  toutes  les 
admirations  en  les  faisant  converger  sur  les  deux  littératures  les 
plus  universelles  qu'on  ait  vues,  émousse  presque  toute  curiosité 
des  œuvres  étrangères  modernes;  et  la  critique  s  en  ressent.  Ils 
sont  rares  alors  les  écrivains  qui  comprennent  avec  Fontenelle  que 
«  les  différentes  idées  sont  comme  des  plantes  et  des  fleurs  qui  ne 
viennent  pas  également  bien  en  toute  sorte  de  climats  »  et  que 
«  peut-être  notre  terroir  de  France  n'est-il  pas  propre  pour  les 
raisonnements  que  font  les  Égyptiens  non  plus  que  pour  les  pal- 
miers ».  Fontenelle  entrevoit  ici  le  principe  de  la  critique  historique, 
c'est-à-dire  comparative,  qui  s'attache  avant  tout  au  développe- 
ment national  de  l'art  et  à  ses  attaches  avec  le  sol,  le  mouvement 
et  les  mœurs  ambiantes  (2).  Le  germe  d'une  telle  critique  est  dans 
l'abdication  du  faux  orgueil  qui  nous  fait  tourner  notre  attention 
tout  entière  sur  nous-mêmes  et  qui  dresse  une  sorte  de  muraille 
de  Chine  entre  nos  voisins  et  nous.  Or  tel  est  bien  l'état  d'esprit 
de  la  plupart  des  hommes  du  xvii*  siècle.  «  La  prévention  du  pays 
—  écrivait  La  Bruyère  {Des  jugements),  — jointe  à  l'orgueil  de  la 
nation,  nous  fait  oublier  que  la  raison  est  de  tous  les  climats, 
et  que  l'on  pense  juste  partout  où  il  y  a  des  hommes.  Nous  n'ai- 
merions pas  à  être  traités  ainsi  de  ceux  que  nous  appelons  bar- 
bares; et  s'il  y  a  en  nous  quelque  barbarie,  elle  consiste  à  être 
épouvantés  de  voir  d'autres  peuples  raisonner  comme  nous.  » 

(1)  Rathery,  Influence  de  V Italie  sur  les  lettres  françaises  depuis  le 
xiii«  siècle  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  1853.  —  A,  Morbl-Fatio,  Études  sur 
l'EspagnCf  1888.  Voir  aussi  pour  TEspagne  :  Phil.  Chaslbs  :  Études  sur  l'Es- 
pagne, 1847;  et  G.  Hanotaux,  Études  historiques  sur  le  xvi«  et  le  xvii«  siècles 
en  France  :  De  l'influence  espagnole  en  France  à  propos  de  Brantôme. 

(2)  Cf.  sa  Digression  sur  les  anciens. 
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Pourtant,  rien  de  plus  commun  alors  que  cette  sorte  d'épouvante 
puérile  devant  l'inconnu,  ou  cet  étonnement  naïf  devant  les  pro- 
ductions étrangères.  «  Les  Anglais,  disait  Le  Qerc  dans  ses  Mé- 
langes  critiques,  ont  beaucoup  de  bons  ouvrages.  C'est  dommage 
que  les  auteurs  de  ce  pays-là  n'écrivent  guèreque  dans  leur  langue.  » 
Car  enfin  est-ce  une  langue  à  savoir  que  l'anglais?  et  peut-on 
être  Anglais,  ou  Persan? 

Par  malheur,  ce  ridicule  a  été  longtemps  de  bon  ion  en  France. 
En  1786,  le  Napolitain  Malaspina  écrivait  encore  :  «  Le  Français, 
qui  se  croit  l'ôtre  pensant  par  excellence,  voit  d'un  œil  de  com- 
passion tout  le  reste  du  genre  humain,  et  il  s'enfonce  de  plus  en 
plus  dans  sa  prévention  par  les  hommages  qu'il  voit  les  étrangers 
rendre  à  ses  modes,  à  ses  agréments,  à  sa  force  et  à  l'opulence 
de  sa  patrie,  et  aussi,  disons-le,  à  sa  littérature,  universellement 
admirée  (1).  » 

C'est  pourquoi,  malgré  quelques  tentatives  curieuses,  mais 
isolées,  la  critique  comparative  n'est  pas  née  en  France.  Elle  a 
pour  patrie  l'Allemagne,  et  elle  est  sortie  d'une  révolte  contre  le 
despotisme  du  joug  français.  Lessing,  Herder,  Schiller,  Tieck, 
les  deux  Schlegel,  tels  sont  ses  véritables  fondateurs.  La  lutte 
contre  l'influence  française,  et  la  substitution,  à  cette  influence, 
des  modèles  anglais,  tels  en  ont  été  les  deux  ressorts.  Il  fallait 
bien,  pour  combattre  l'étranger  envahissant,  l'étudier  et  le  con- 
naître, et,  pour  lui  substituer  des  modèles  nouveaux,  se  familia* 
riser  avec  la  littérature  qu'ils  représentaient.  Ainsi  la  critique 
comparative  faisait  ses  preuves  à  la  fois  comme  méthode  de 
recherche  et  d'analyse,  d'une  part,  et  comme  force  vivante  et 
créatrice,  de  l'autre  :  on  en  voyait  sortir  à  la  fois  la  critique  mo- 
derne, et  l'une  des  plus  grandes  littératures  de  notre  temps.  Ce 
n'était  plus,  cette  comparaison  des  œuvres  nationales  avec  les  œu- 
vres étrangères,  un  simple  passe-temps  d'érudits  ou  de  curieux. 
C'était  la  lutte  même  pour  l'indépendance  de  la  pensée  nationale. 
Jamais  la  critique  n'a  été  plus  féconde,  plus  vraiment  digne  de 
son  rôle.  Depuis  la  Renaissance,  elle  ne  s'était  pas  trouvée  à  pa- 
reille fête.  Herder,  le  véritable  fondateur  de  la  littérature  compa- 
rée, écrivait  ces  lignes,  qui  semblent  aujourd'hui  bien  banales,  mais 
qui  firent  époque  dans  leur  temps  :  «  Tout  brave  homme  qui  n'a 
appris  à  connaître  le  monde  que  sur  la  place  du  marché,  au  café 
ou  tout  au  plus  dans  le  Correspondant  de  Hambourg,  s'étonne, 
autant  qu'on  peut  le  faire  à  Paris,  à  l'arrivée  d'un  prince  indien, 

(i)  VoÂr  Farticle  de  M.  G.  Paris  sur  Malaspina,,  dans  le  Journal  des 
Débats  du  2  septembre  1891. 
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quand  il  ouvre  une  histoire  et  trouve  que  le  climat,  la  région,  la 
nationalité,  changent  la  manière  de  penser  et  le  goût.  Il  taxe  de 
folie  toutes  les  nations,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'elles  ont  une  autre 
manière  de  penser  que  celle  de  sa  respectable  mère,  de  sa  digne 
nourrice  ou  de  ses  vénérables  camarades  (1)1» 

Frappé  de  la  nécessité  de  suivre  Thistoire  des  idées,  des  œur 
vres,  des  genres  littéraires  chez  tous  les  peuples,  sans  s'étonner 
des  formes  bizarres  ou  inattendues  qu'ils  avaient  pu  revêtir,  Her- 
der  projetait  une  histoire  de  la  chanson  à  travers  les  âges,  une 
histoire  générale  de  la  poésie,  un  parallèle  de  la  poésie  anglaise 
avec  la  poésie  allemande.  Il  posait  en  un  mot,  et,  du  même  coup, 
il  éclairait  de  toute  la  puissance  de  la  philosophie,  les  principes 
de  la  littérature  comparée.  Il  la  constituait  à  l'état  d'étude  dis- 
tincte, ambitieuse  peut-être,  difficile  assurément,  mais  combien 
supérieure  à  la  critique  étroite,  mesquine  et  purement  dogmatique 
d'un  Voltaire  ou  d'un  Diderot  même  I  On  sentira  la  différence  si 
l'on  veut  bien  rapprocher,  par  exemple,  des  réflexions  de  Voltaire 
établissant  froidement  que  c<  Tenthousiasme  est  admis  dans  tous 
les  genres  de  poésie  où  il  entre  du  sentiment  »,  et  notamment 
dans  la  poésie  lyrique,  les  théories  de  Herder,  écrivant  en  philo- 
sophe et  en  historien,  sur  ce  même  sujet  :  «  Qu'est-ce  que  l'ode? 
L'ode  des  Grecs,  des  Romains,  des  Orientaux,  des  Skaldes,  des 
modernes  n'est  pas  absolument  la  même.  Quelle  est  la  meilleure? 
quelle  est  celle  qui  n'est  qu'une  forme  dégénérée?  Je  pourrais 
facilement  prouver  que  la  plupart  des  critiques  ont  décidé  cette 
question  d'après  leurs  idées  favorites;  chacun,  ayant  tiré  l'idée 
qu'il  en  donne  et  les  règles  qu'il  lui  attribue  d'une  seule  et  môme 
espèce  prise  chez  un  seul  et  même  peuple,  a  regardé  les  autres 
comme  des  formes  bâtardes.  Le  critique  impartial,  au  contraire, 
regarde  toutes  les  espèces  comme  également  dignes  de  ses  remar- 
ques, et  cherche  d'abord  à  en  faire  en  gros  une  histoire  générale, 
pour  juger  ensuite  du  détail  du  tout  (2).  » 

Entre  ces  deux  sortes  de  critiques,  il  y  a  toute  la  distance  du 
point  de  vue  purement  et  exclusivement  littéraire  à  la  méthode 
largement  historique,  philosophique,  et,  en  un  mot,  comparative. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  l'histoire  de  cette  méthode  en  Alle- 
magne. Un  de  ses  continuateurs  contemporains,  M.  Max  Koch  (3), 
dans  une  revue  destinée  spécialement  aux  études  de  littérature 

{{)  De  la  diversité  du  goût  et  de  la  manière  de  penser  parmi  les  hommes, 
cité  par  M.  Joret,  Herde7%  p.  331. 

(2)  Essai  d*une  histoire  de  la  poésie,  cité  par  JoRirr,  ibid.,  p.  350. 

(3)  Voir  Zeitschrift  fUr  vergleichénde  Literatur,  tome  I,  Berlin,  1887. 
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comparée,  en  a  fait  Thistorique.  Ce  qu*il  est  intéressant  de  remar- 
quer, c'est  que  cette  critique  nouvelle,  vulgarisée  et  consacrée  en 
France  par  M"«  de  Stael,  a  produit,  successivement  et  parfois 
même  conjointement,  deu\  résultats  exactement  opposés.  Elle  a 
suscité  d'une  part  —  nous  venons  d*en  voir  un  exemple  en  Alle- 
magne —  un  mouvement  de  chaque  peuple  vers  ses  origines,  un 
réveil  de  la  conscience  collective,  une  concentration  de  ses  forces 
éparses  ou  égarées  pour  la  création  d*œuvres  véritablement  auto- 
chtones. Elle  a  provoqué  —  d'autre  part,  —  par  un  contraste 
attendu,  un  abaissement  des  frontières,  une  communication  plus 
libre  entre  les  peuples  voisins,  une  intelligence  plus  complète  et 
plus  ouverte  des  œuvres  étrangères.  Elle  a  été,  en  un  sens,  un 
agent  de  concentration  et,  en  un  autre,  un  ferment  de  dissolution. 
En  même  temps  qu'elle  constituait,  par  réaction  d*abord  et  par 
imitation  ensuite,  des  littératures  nationales,  elle  préparait,  par- 
dessus ces  groupes  étroits  et  fermés,  la  venue  d'une  littérature 
internationale,  ou  tout  au  moins  européenne.  L'un  de  ceux  qui 
ont  émancipé  la  littérature  allemande,  A.  W.  Schlegel,  écrivait 
orgueilleusement  en  1804  :  «  Le  cosmopolitisme  est  le  véritable 
trait  national  de  la  race  allemande  {Vorlesungen).  »  Ainsi  l'on  a  pu 
voir  les  fondateurs  de  la  patrie  littéraire  allemande  se  réclamer  en 
môme  temps  de  la  patrie  universelle.  Si  le  nationalisme  est  né  de 
la  critique  comparative,  le  cosmopolitisme  ou  Vintemationab'sme 
en  est  sorti  également.  D'abord,  à  la  suite  du  rêve  d'hégémonie 
qui  se  glisse  infailliblement  dans  toute  supériorité  nationale,  et 
qui  faisait  écrire  à  Rivarol,  quand  il  songeait  à  notre  langue  :  «  La 
philosophie,  lasse  de  voir  les  hommes  toujours  divisés  par  les 
intérêts  divers  de  la  politique,  se  réjouit  maintenant  de  les  voir, 
d*un  bout  de  la  terre  à  l'autre,  se  former  en  république  sous  la 
domination  d'une  même  langue.  »  Ensuite,  parce  qu'il  était 
dans  la  logique  des  choses  qu'après  avoir  tant  comparé,  tant  rap- 
proché et,  disons-le,  tant  brouillé,  d'œuvres  d'origine  diverse, 
il  en  résultât  une  sorte  d'idéal  mixte,  formé  d'éléments  rapprochés 
artificiellement  en  vue  de  la  formation  d'une  littérature  dont  nous 
pouvons  prévoir  l'avènement,  et  qui  ne  sera  plus  spécialement 
anglaise,  ni  allemande,  ni  française,  ni  italienne,  mais  simplement 
européenne. 

Le  jour  où  sera  formée  cette  littérature  nouvelle  —  dont  la 
civilisation  moderne,  les  journaux,  les  revues,  les  chemins  de  fer, 
le  télégraphe  et  la  rapidité  des  communications  hâteront  peut- 
être  l'avènement  plus  qu'on  ne  le  pense,  —  toute  critique  litté. 
raire  sera  nécessairement  internationale.  Ce  jour-là,  en  efiet,  par- 
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dessus  les  frontières  politiques  —  s'il  en  est  encore,  —  se  seront 
tendus  et  enchevêtrés  les  liens  invisibles  qui  uniront  les  peuples 
aux  peuples  et  qui  feront,  comme  jadis  au  moyen  âge,  une  âme 
collective  à  TEurope.  Si  nous  n*en  sommes  pas  là,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  nous  sommes  sur  la  voie;  Le  besoin  d'exotisme 
et  de  cosmopolitisme  qui  nous  tourmeiite  en  est  la  meilleure 
preuve.  Dans  son  curieux  livre  sur  les  écrivains  francisés,  E.  Hen- 
nequin  le  constatait  en  ces  termes  :  ce  La  littérature  nationale  n*a 
jamais  suffi,  et  aujourd'hui  moiits  que  jamais,  à  exprimer  les 
sentiments  dominants  de  notre  Société...  Celle-ci  s'est  mieux 
reconnue  et  complue  dans  les  productions  de  certains  génies 
étrangers  que  dans  celles  des  poètes  et  des  conteurs  qu'elle  a  fait 
naître.  Ainsi  il  y  aurait  entre  les  esprits  des  liens  électifs  plus 
libres  et  plus  vivaces  que  cette  longue  communauté  du  sang,  du 
sol,  de  ridiome,  de  l'histoire,  des  mœurs  qui  paraît  former  et^ 
départager  les  peuples;  ceux-ci  ne  seraient  pas  divisés  par  d'irré- 
ductibles particularités  comme  l'école  historique  moderne  s'est 
appliquée  à  le  faire  admettre  (1).  »  Si  cela  est  vrai,  peut-être 
verrons  nous  renaître  sous  une  autre  forme  le  Saint  Empire  de 
nos  pères,  cette  patrie  unique  qui  devait  enfermer  dans  un  même 
lieu  tous  les  esprits  et  toutes  les  volontés.  Si  ce  phénomène,  nulle- 
ment impossible,  nullement  chimique  —  du  moins  en  matière 
d'art  et  de  goût,  —  ne  produit  jamais,  une  grande  part  de  respon- 
sabilité en  reviendra  à  notre  littérature.  Patrie  du  socialisme 
politique,  la  France  serait  aussi  la  patrie  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  socialisme  intellectuel. 

II 

En  attendant  la  formation,  au  point  de  vue  littéraire,  comme 
au  point  de  vue  politique,  des  Etats-Unis  d'Europe,  il  n'est  pas 
permis  à  l'historien  littéraire  de  perdre  de  vue  le  point  de  vue 
synthétique^  fût-ce  en  parlant  d'une  seule  des  littératures  mo- 
dernes. 

Deux  raisons,  comme  on  vient  de  l'entrevoir,  nous  com- 
mandent ce  point  de  vue  :  1®  les  réactions  exercées  les  unes  sur 
les  autres,  depuis  trois  cents  ans,  par  les  diverses  littératures 
européennes  ;  2"  la  constitution  progressive,  lente  et  sûre,  par 
assimilation  et  absorption,  d'un  idéal  littéraire  international, 
analogue,  dans  l'espèce,  à  celui  du  moyen  âge.  Si  ces  deux  rai* 

{\)fÉcrioains  francisés^  p'.  III. 
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sons  n'ont  pas,  depuis  trois  siècles  et  plus,  pénétré  plus  profon- 
dément la  critique  littéraire  en  France,  cela  tient  en  premier  lieu, 
comme  on  Ta  vu,  à  l'influence  longtemps  tyrannique  de  l'idéal 
antique  et  à  la  pénétration  de  notre  esprit  classique  par  l'anti- 
quité ;  ensuite,  à  la  médiocre  connaissance  des  langues  étran- 
gères, toujours  peu  répandues  et  qui  tient  peut-être  (au  moins 
pour  les  langues  germaniques)  à  quelque  inaptitude  organique; 
enfin,  à  une  certaine  incuriosité  d'enfants  gâtés  par  le  succès  qui 
fait,  suivant  le  joli  mot  de  Sainte-Beuve^  que  «  les  Français  aiment 
à  apprendre  ce  qu'ils  savent  ». 

Mais  aucune  de  ces  raisons  ne  doit  prévaloir  contre  la  néces- 
sité absolue,  pour  étudier  Tune  quelconque  des  littératures  mo- 
dernes, de  la  replacer  dans  son  milieu  européen.  «  11  faut,  nous  dit 
M.  Brunetière  (1),  traiter  désormais  l'histoire  de  la  littérature 
française,  non  plus  comme  une  histoire  particulière,  et  se  suffi- 
sant à  elle-même,  mais  comme  une  branche  de  la  littérature  euro- 
péenne :  je  veux  dire  que  depuis  tantôt  huit  ou  dix  siècles  qu'il 
se  fait,  en  quelque  manière,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
une  connaissance  ou  un  échange  dUdées,  il  serait  temps  enfin  de 
s'en  apercevoir,  et,  s'en  apercevant,  il  serait  bon  de  subordonner 
l'histoire  des  littératures  particulières  à  l'histoire  générale  de  la 
littérature  de  l'Europe...  Si  l'on  se  plaçait  à  ce  point  de  vue  pour 
étudier  Thistoire  de  la  littérature  française,  elle  n*en  paraîtrait  ni 
moins  originale,  ni  surtout  moins  classique  ;  et  j'ose  bien  ajouter 
qu'on  la  renouvellerait  en  partie.  » 

C'est  qu'en  efi'et,  pas  plus  qu'un  organisme  animal,  une  litté- 
rature ou  une  nation  ne  grandissent  isolées  des  nations  et  des 
littératures  voisines.  L'étude  d'un  être  vivant  est,  en  grande 
partie,  l'étude  des  relations  qui  l'unissent  aux  êtres  voisins  : 
l'elations  multiples,  actions  et  réactions  diverses,  influences  de 
tous  genres,  qui  nous  enveloppent  comme  d'un  rideau  invisible. 
Il  n'y  a  pas  une  littérature,  et  peut-être  n*y  a-t-il  pas  un  écrivain 
dont  on  puisse  dire  que  l'histoire  se  renferme  dans  les  limites  de 
son  pays  d'origine.  L'histoire  de  la  littérature  moderne  n'est-elle 
pas  un  prolongement,  et  en  quelque  sorte  un  chapitre,  de  la  litté- 
rature grecque?  La  moitié  de  la  grandeur,  ou  au  moins  de  la 
gloire  d'Aristote,  ne  provient-elle  pas  de  sa  fortune  posthume,  si 
curieuse,  si  inattendue  (2)  ?  Il  serait  facile  sans  doute  de  prouver 
que  Sénéque  le  Tragique  nous  intéresse  moins,  en  somme,  par  ses 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes^  10  mai  1891. 

(2)  Voir,  par  exemple,  la  légende  d'Aristote  au  moyen  dge^  danjB  les  Nou- 
velles Études  sur  la  littét^ature  grecque  moderne,  de  M.  C.  Gidel,  1878. 
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œuvres  mêmes  que  par  Tinfluence  considérable  qu'elles  ont  exer- 
cée à  travers  les  âges  et  notamment  sur  le  développement  de 
notre  tragédie  française.  Semblable  en  cela  à  beaucoup  d'écri- 
vains de  second  ordre,  il  est  curieux  surtout  par  les  erreurs  et  les 
malentendus,  parfois  féconds,  auxquels  il  a  donné  lieu.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'une  histoire  du  théâtre  français  où  l'on  ne  tien- 
drait pas  compte  de  Sénèque,  prêterait  le  flanc  à  un  grave  re* 
proche.  Sur  l'influence  de  Plante  dans  les  littératures  modernes, 
un  critique  allemand  composait,  il  y  a  quelques  années,  un  inté- 
ressant travail,  qui  pourrait  être  renouvelé  à  propos  de  presque 
tous  les  écrivains  antiques  (1).  On  sait  quelle  a  été,  au  moyen  âge, 
la  fortune  de  nos  épopées  françaises  en  Europe  et  que  les  Niebe- 
lungen  n'existeraient  pas  sans  elles.  Et,  pour  en  venir  aux  littéra- 
tures modernes  —  et  citer  quelques  exemples  entre  cent,  —  il 
n'est  pas  contestable  que  l'histoire  du  pétrarquisme  intéresse  au- 
tant la  littérature  française,  ou  l'anglaise,  que  l'italienne.  Le  der- 
nier chapitre,  et  non  le  moins  important,  à  écrire  sur  Pétrarque, 
est  un  chapitre  très  curieux  de  littérature  européenne.  On  en  dirait 
autant  du  Tasse,  et  peut-être  de  Dante.  Qui  niera  que  l'histoire  du 
Décaméron  n'intéresse  au  plus  haut  degré  la  littérature  française, 
par  La  Fontaine  et  par  tous  nos  conteurs,  l'anglaise  par  Shakes- 
peare, l'allemande  par  Hans  Sachs?  Les  plus  grands  écrivains, 
les  plus  européens  de  tous,  dans  chaque  littérature  (et  c'est  une 
des  causes  de  leur  popularité)  sont  imbus  d'exotisme.  Chaucer 
est  plein  de  France  et  d'Italie,  Corneille  d'Espagne,  Shakespeare 
et  Molière  d'Italie,  Diderot  d'Angleterre.  A  travers  toute  l'histoire 
des  littératures  modernes,  ce  ne  sont  qu'échanges  et  prêts  succes- 
sifs, qui  obligent  chacune  d'elles  envers  sa  voisine  et  inversement. 
Voltaire,  qui  n'a  pas  toujours  pratiqué  la  méthode  comparative  en 
critique,  en  posait  le  principe  quand  il  écrivait  :  «  Presque  tout 
est  imitation...  Il  en  est  des  livres  comme  du  feu  de  nos  foyers; 
on  va  prendre  ce  feu  chez  son  voisin,  on  l'allume  chez  soi,  on  le 
communique  à  d'autres,  et  il  appartient  à  tous.  » 

Gomment  comprendre  l'évolution  de  la  littérature  allemande, 
sans  donner  les  raisons  de  l'acceptation,  volontairement  subie 
par  les  écrivains  allemands,  de  l'influence  française,  puis  celles 
de  son  rejet,  au  profit  de  l'Angleterre  ?  L'histoire  de  l'imitation  de 
Shakespeare,  en  Europe,  serait,  à  elle  seule,  l'un  des  chapitres 

(1)  K.  V.  RbinhardstOttnbr.  Plautui  :  Spâtere  Bearbeitungen  plautinis^ 
çker  Lutlspiele.  Leipzig,  1886-89.  Un  savant  espagnol  avait  fait  déjà  un  tra- 
vail analogue  pour  Anacréon.  Cf.  A.  Rub[o  t  Llugh.  Estudio  crit.  Bibiiograf, 
sobre  Anacreonle..,  y  au  ïnfluencia  en  la^iiteraturû. 
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essentiels  à  écrire  sur  la  littérature  moderne.  Le  romantisme  est, 
au  premier  chef,  un  événement  international,  et  qui  ne  s*explique 
que  par  le  rapprochement  des  littératures  entre  elles,  comme  Ta 
brillamment  montré  G.  Brandes  (1).  Pas  plus  que  le  romantisme 
français  ne  s'explique  sans  rintervention  d'éléments  étrangers, 
pas  plus  d'ailleurs  le  romantisme  allemand  n'eût  existé  sans 
Rousseau,  dont  l'influence  est  une  des  plus  générales  et  des  plus 
profondes  qui  se  soient  vues.  Rousseau  lui-même  doit  beaucoup, 
sinon  à  la  littérature  allemande,  du  moins  à  son  éducation,  à  sa 
religion  toutes  germaniques.  Et  il  n'est  pas  le  seul,  dans  ce 
xvui*  siècle  si  essentiellement  cosmopolite,  à  avoir  emprunté  le 
meilleur  de  lui-même  à  l'étranger.  Si  Voltaire  doit  beaucoup  à 
l'Angleterre,  «  Diderot  est  tout  anglais  »  (2)  et,  plus  générale- 
ment, le  développement  de  notre  littérature  au  siècle  dernier 
ne  s'explique  que  par  l'Angleterre.  Il  semble,  en  définitive,  que 
les  littératures  ne  se  développent  et  ne  progressent  que  par  em- 
prunts mutuels.  Il  faut,  pour  faire  germer  des  œuvres  originales, 
leur  préparer  une  sorte  d'humus  composé  de  débris  venus  du 
dehors.  Gomme  les  espèces  en  histoire  naturelle,  elles  n'ont  pas 
de  limites  précises,  elles  se  pénètrent  mutuellement  et  se  trans- 
forment les  unes  dans  les  autres,  en  vertu  de  lois  mystérieuses, 
ou  du  moins  encore  mal  définies.  Il  existe  comme  une  matière 
fluide  qui  se  coule  successivement  dans  des  moules  divers,  dans 
des  formes  infiniment  variées,  dans  des  cerveaux  entièrement 
différents,  et  qui,  en  passant  de  l'un  à  l'autre,  emporte  chaque 
fois  avec  elle  un  élément  neuf  et  un  principe  actif. 

Si  les  littératures  peuvent  se  comparer,  dans  une  certaine  me- 
sure, aux  espèces  animales  par  la  nature  de  leur  évolution,  il  faut 
donc  les  étudier  par  une  méthode  analogue,  assez  délicate  et  assez 
pénétrante  pour  expliquer  la  complexité  des  faits  auxquels  on 
l'applique.  Et  cette  méthode  ne  peut  être,  comme  toute  méthode 
vraiment  scientifique,  que  la  méthode  comparative,  celle  qui  est 
le  lien  commun  entre  des  sciences  aussi  éloignées  que  l'anatomie 
et  la  grammaire,  la  zoologie  et  la  linguistique,  la  paléontologie 
et  la  science  des  religions. 

On  objecte  que  la  multiplicité  des  langues  et  Ténormité  du 
nombre  des  connaissances  nécessaires  en  rendent  l'application 
bien  difficile  aux  littératures,  du  moins  modernes.  Passe  encore, 
dit-on,  pour  les  origines  littéraires  des  peuples  modernes  ou  pour 

(1)  Cf.  Les  grands  courants  de  la  littérature  européenne  au  xvi«  siècle, 
1812-16. 

(2)  Brunbtibrb,  le  Romûn  naturaliste,  p.  264. 
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leur  littérature  populaire,  où  la  simplicité  des  faits  étudiés  se 
prête  mieux  à  des  rapprochements  de  ce  genre  et  où  Timitation, 
Tinfluence  ou  l'échange  se  touchent,  pour  ainsi  dire,  du  doigt  : 
on  sait  de  reste  que  les  recherches  des  folkloristes  portent  habi- 
tuellement sur  la  littérature  comparée,  et  que  Tétude  des  sources 
d'une  œuvre  constitue,  pour  la  littérature  du  moyen  âge  au  moins, 
un  des  chapitres  essentiels  du  travail  qu'elle  suscite.  Mais  les  litté- 
ratures modernes,  avec  leur  complexité  infinie,  se  prêtent-elles  à 
des  recherches  de  cette  nature?  Ne  risquons-nous  pas  de  nous 
perdre  dans  la  multiplicité  des  noms  et  des  œuvres,  dans  Tinfini 
du  détail,  dans  le  vague  des  influences  indéfinissables  et  toujours 
douteuses  ?  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela,  sinon  que  la  difficulté 
d'une  œuvre  n'en  détruit  pas  la  nécessité  ;  que  les  recherches  de 
littérature  comparée,  indispensables  à  la  pleine  intelligence  des 
faits  littéraires,  ont  donné  déjà,  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
d'assez  beaux  résultats  pour  qu'on  tente  de  les  généraliser  aussi 
en  France  ;  et  enfin  qu'ici,  comme  partout  ailleurs,  la  division  du 
travail  suppléera  à  Imsuffisance  des  hommes.  Le  tout  est  de 
savoir  si  la  méthode  comparative  n'a  pas  fait  ses  preuves  ailleurs 
qu'en  histoire  littéraire.  Or,  sans  parler  des  sciences  naturelles, 
n'est-il  pas  vrai  qu'elle  a  renouvelé  au  xix®  siècle  et  la  philologie, 
et  l'histoire  politique,  et  la  critique  d'art?  N'est-il  pas  vrai,  pour 
nous  en  tenir  à  ce  dernier  exemple,  qu'en  étudiant  les  œuvres 
d'art,  c'est  une  nécessité  presque  absolue  de  ne  pas  se  confiner 
dans  une  seule  école,  mais  que  les  unes  s'enchaînent  aux  autres^ 
la  peinture  flamande  à  l'italienne,  ou  la  sculpture  grecque  à  l'art 
oriental.  Un  critique  qui  bornerait  son  horizon  à  un  groupe  quel- 
conque d'œuvres  et  d'hommes  se  condamnerait  par  là  même  à 
l'impuissance  (1).  L'originalité  d'un  critique  comme  Eugène  Fro- 
mentin n'est-elle  pas  précisément  dans  cette  connaissance  exacte, 
dans  ce  sentiment  délicat  des  analogies  et  des  différences  qui  lui 
fournit  tant  d'aperçus  ingénieux  en  même  temps  que  précis  et 
nouveaux  (2)?  Or,  ce  qui  est  vrai  des  monuments  figurés,  l'est  aussi 
des  œuvres  littéraires.  En  fait,  le  sort  de  la  critique  comparative 
est  lié  à  celui  de  la  critique  historique.  On  n'étudie  pas  le  rôle 
d'un  homme,  sans  le  replacer  dans  son  milieu  et  dans  son  temps. 
On  n'écrit  pas  l'histoire  de  l'esprit  d'un  grand  écrivain  sans  faire 
l'histoire  de  son  éducation  et  celle  de  ses  lectures.  De  même,  cet 

(1)  Voir,  le  livre  de  Parker  :  Nature  of  fine  arts  et  la  Critique  scientifique 
d^Ëmile  Hennequio. 

(2)  Voir  par  exemple,  dans  les  Maitres  d^autrefois,  ce  qui  est  dit  de  rinfluence 
italienne  dans  Rubens. 


1266    REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

ensemble  d^œuvres  qui  constitue  une  littérature  ne  se  comprend 
et  ne  s'explique  que  si  on  le  replace  dans  cet  ensemble  général  où 
tl  a  pris  naissance. 

Dans  un  livre  capital  et  trop  peu  populaire,  M"^®  de  Sta6l  disait 
justement  :  «  En  observant  les  différences  caractéristiques  qui  se 
trouvent  dans  les  écrits  des  Italiens,  des  Anglais,  des  Allemands 
et  des  Français,  j'ai  cru  pouvoir  démontrer  que  les  institutions 
politiques  et  religieuses  avaient  la  plus  grande  part  à  ces  diversités 
constantes.  »  {De  la  littérature  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
institutions  sociales,)  Appliquons  donc  à  Tétude  de  ces  écrits  la 
méthode  que  nous  appliquerions  à  celle  des  institutions  et,  s'il  ne 
vient  à  Tidée  de  personne  d'étudier  la  démocratie  ou  la  monarchie 
représentative  en  France  en  faisant  abstraction  de  l'histoire  d'An- 
gleterre, comment  admettre  que  l'histoire  de  la  tragédie,  du 
roman  ou  du  lyrisme  ne  s'éclaire  pas,  elle  aussi,  par  la  comparai- 
son avec  cette  même  histoire  chez  les  peuples  étrangers?  Peut- 
être  sommes-nous  dupes  encore,  en  histoire  littéraire,  de  ce  culte 
des  grands  hommes,  de  ce  hèro-worship  dont  parle  Garlyle,  et  qui 
substitue,  dans  une  mesure  dangereuse,  aux  forces  lentes  de  la 
nature,  l'action  éclatante  de  quelques  hommes  de  génie.  Si  cette 
action  n'est  pas  niable,  si  elle  constitue  en  quelque  sorte,  dans  le 
développement  d'une  littérature,  un  élément  imprévu  et  perturba- 
leur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  reste  toujours  exceptionnelle. 
L'histoire  d'une  littérature  n'est  pas  l'histoire  d'une  série  de  coups 
d'état,  et,  si  de  certaines  influences  personnelles  nous  semblent 
si  considérables,  c'est  parfois  que  nous  ne  savons  pas  en  démêler 
les  véritables  origines.  C'est  l'Angleterre  qui  pénètre  en  France 
avec  Voltaire  ou  avec  Diderot,  c'est  l'Allemagne  qui  nous  arrive 
à  travers  Rousseau. 

Les  Allemands,  avec  leur  esprit  philosophique  et  synthétique, 
l'ont  bien  vu  et  c'est  pourquoi,  depuis  plusieurs  années,  les  re- 
cherches de  littérature  comparée  sont  florissantes  parmi  eux.  Dans 
cet  ordre  de  recherches,  ils  nous  ont  montré  la  voie.  Ainsi  Heltner, 
dans  sa  belle  histoire  générale  de  la  littérature  du  xvin*  siècle  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France,  œuvre  parfois  paradoxale 
et  hasardeuse,  mais  riche  en  aperçus  nouveaux  et  en  rapproche- 
ments intéressants.  Ainsi  G.  Brandes,  le  célèbre  critique  danois, 
mais  dont  la  réputation  s'est  faite  surtout  en  Allemagne,  avec  son 
important  ouvrage  sur  les  Grands  Courants  de  la  littérature  euro- 
péenne au  XIX^  siècle  (1).  Ce  sont  là  des  ouvrages  très  généraux 

(1)  Hbitnèr  :  Geschichte  der  franzôstischen  Litteratur  desiS.  Jahrhunderts, 
Le  yolume  traitant  de  la  France  a  paru  en  1856.  —  G.  Brandës,  Die  Litteratur 
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et  peut-être  même  trop  généraux  pour  ne  pas  prêter  le  flanc  à  la 
critique  (1).  Il  est  facile  d'en  citer  de  plus  spéciaux  et  qui  ont  un 
caractère  plus  strictement  scientifique.  C'est  ainsi  que  M.  Th. 
Sûpfle  nous  a  donné,  en  trois  volumes,  une  histoire,  qui  nous 
manquait,  de  Tinfluende  exercée  par  TAllemagne  sur  la  France, 
notamment  en  littérature,  depuis  le  moyen  âge.  M.  J.-J.  Honeg- 
ger  étudiait,  quelques  années  auparavant,  l'influence  de  la  France 
en  Europe  dans  son  Histoire  critique  de  l'influence  française  (2). 
Plus  récemment,  M.  Otto  Schmidt  consacrait  un  livre  curieux 
à  l'influence  de  Rousseau  surByron{3).  M.  Wetz  commençait,  il  y 
a  quelques  années,  une  étude  sur  l'influence  de  la  littérature 
anglaise  en  France.  Die  Anfànge  des  hûrgerlichen  Dramas  in  Fran- 
*mcA.Worms,4885.  Une  revue  spéciale,  dirigée  par  M.  Max  Koch 
et  par  M.  L.  Geiger,  est  consacrée  exclusivement  aux  recherches 
de  littérature  comparée,  depuis  1887  (4)  et  publie  des  travaux 
intéressant  soit  la  Renaissance,  soit  l'époque  moderne  (surtout 
les  xviii®  et  XIX'  siècles).  Tout  dernièrement,  M.  A.  Farinelli, 
publiait  le  premier  volume  d'une  histoire  des  rapports  de  la  litté- 
rature espagnole  avec  la  littérature  allemande  (5). 

En  Angleterre,  la  littérature  comparée  a  donné  lieu  aussi  à  des 
recherches  d'un  vif  intérêt  :  c'est  de  là  que  nous  est  venu  le 
premier  traité  systématique  sur  la  matière,  celui  de  M.  W.  Posnett 
{Comparative  literature^  Londres,  1886),  nécessairement  imparfait 
et  incomplet,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  mais  plein 
de  vues  neuves  et  originales.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans 
l'exposé,  ni  surtout  dans  la  discussion  des  idées  très  personnelles 
de  M.  Posnett.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  son  livre,  qui  a  passé 
à  peu  près  inaperçu  en  France,  est  l'une  des  plus  curieuses  ten- 
tatives qu'on  ait  faites  depuis  longtemps  pour  renouveler,  en  la 
rendant  plus  scientifique,  l'étude  des  œuvres  littéraires. 

Il  faut  citer  aussi  un  livre  important  de  M.  Herford  sur  les 


des  19.  Jahrhunderts  in  ihren  Haupstrômungen  dargestellL  Le  tome  V^  sur  le 
romantisme  français,  est  de  1881. 

(1)  Geschichte  des  deutschen  Cultureinflusses  auf  Frankreich  mit  besonderer 
BerUcksichtigung  der  litterarischen  Einwirkung ,  Ootha,  1886-1890. 

(2)  Kritiscke  Geschichte  der  franzôsischen  Cultureinjlusse.  Berlin,  1875. 

(3)  Housseau  und  Byron^ein  Beitrag  zur  vergleichenden  Litteraturgeschichte 
des  RevoliUionszeitalter»  Oreifswald,  1889. 

(4)  Zeitschrifl  fUr  vergleichende  Litteraturgeschichte^  Berlia. 

(5)  Die  Beziehungen  Zwischen  Spanien  und  Deutschland  in  der  Litteratur 
derbeiden  Laender.  {'•  partie,  Berlin,  1892. 

Un  autre  ërudit,  M.  Reumont,  avait  déjà  publié  naguère  une  étude  ana- 
logue pour  ritalie  et  TAUemagne  :  Relazioni  délia  iitleratura  italiana  e  quella 
di  Germania^  1853. 
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rapports  de  rAllemagne  avec  l'Angleterre  au  xvi*  siècle.  {Studie's 
in  ihe  litef*ary  relations  of  England  and  Germany  in  ihe  16'*  century^ 
Cambridge,  1886.) 

En  France,  M.  Sayous  nous  a  donné  jadis  deux  bons  livres  sur 
la  littérature  française  à  l'étranger.  M.  G.  Dejob,  à  [propos  de 
M°**  de  Staè'l,  étudiait  récemment  Tinfluence  française  en  Italie. 
M.  Bonet-Maury  consacrait  une  thèse  de  doctorat  à  Biirger  et  aux 
origines  anglaises  de  la  ballade  en  Allemagne. 

Il  est  à  souhaiter,  pour  Tintelligence  de  notre  littérature  na- 
tionale, que  ces  exemples  soient  suivis.  Voici  bien  des  années 
qu'Eugène  Gandar  disait,  en  ouvrant  un  cours  sur  Goethe  :  «  Il 
n*est  plus  possible  de  songer  à  écrire  Thistoire  du  génie  de  notre 
nation,  sans  tenir  compte  des  liens  qui  nous  rattachent  à  nos  voi- 
sins tout  aussi  bien  qu'aux  anciens.  L'étude  des  littératures  étran- 
gères et  de  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  la  nôtre  nous 
donne  le  secret  de  nos  plus  grandes  erreurs;  quelquefois  aussi, 
elle  nous  explique  la  rapidité  de  nos  progrès.  En  même  temps, 
l'influence  de  notre  littérature  sur  les  littératures  étrangères,  tour 
à  tour  féconde,  stérile,  funeste,  pourrait  nous  rendre,  tantôt  le 
sentiment  de  notre  force,  en  nous  montrant  avec  quelle  facilité 
nos  idées  sont  acceptées  et  se  répandent  dans  le  monde,  tantôt  la 
conscience  de  nos  défauts,  exagérés  par  une  imitation  mala- 
droite (l).On  pourrait  joindre  à  ce  témoignage  celui  de  M.  Brune- 
tière  déclarant,  dans  l'avant-propos  de  son  livre  sur  VÉvolution 
des  genres,  qu'il  n'y  a  pas  d'ouvrage  dont  le  manque  se  fasse  «  aussi 
cruellement  sentir  »  qu'une  histoire  de  l'influence  des  littératures 
étrangères  sur  la  littérature  française. 

G*e.st  qu'en  efl*et  de  pareilles  études  n'ont  pas  seulement  un 
intérêt  historique  considérable.  Elles  sont  encore  un  des  meil- 
leurs moyens  de  fortifier,  en  l'étayant,  le  jugement  esthétique. 
S'il  est  vrai,  suivant  le  mot  de  Joseph  de  Maistre,  que  «  chaque 
nation  est  pour  l'autre  une  postérité  contemporaine»,  le  meilleur 
procédé  pour  estimer  une  œuvre,  soit  contemporaine,  soit  même 
déjà  ancienne,  à  sa  juste  valeur,  sera  de  rechercher  ce  qu'elle  de- 
vient, en  passant  par  cette  sorte  de  filtre  qui  est  le  jugement  des 
étrangers.  Il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ne  pas  s'en  rappor- 
ter, sur  nos  auteurs,  à  notre  seule  appréciation,  mais  à  consulter 
aussi  le  témoignage,  moins  suspect,  de  l'Europe.  Matthew  Arnold 
démontrait  jadis  la  nécessité,  pour  toute  critique  sérieuse,  de  ne 
pas  s'en  tenir,  comme  élément  de  comparaison,  aux  littératures 

(i  )  Sotivenirs  d'enseignement^  p.  16. 
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antiques,  qui,  étant  passées  en  quelque  sorte  dans  notre  chair  et 
dans  notre  sang,  en  sont  plus  véritablement  étrangères.  «  Il  faut, 
disait-il,  qu'un  critique  littéraire  digne  de  ce  nom  connaisse  au 
moins  deux  littératures  modernes.  »  Nous  sommes  convaincu  que 
l'avenir  donnera  raison  à  M'atthew  Arnold. 

Enfin,  si  Thistoire  littéraire  n'est  pas  son  but  à  elle-même,  si 
elle  vise,  comme  toute  recherche  digne  du  nom  de  science,  à 
quelques  résultats  qui  la  dépassent,  si  elle  prétend;  en  fin  de 
compte,  à  être  une  forme  de  la  psychologie  des  races  et  des  hommes, 
toute  ambition  lui  serait  fermée  de  ce  côté  (4),  car  l'étude  d'un  seul 
type  d'hommes  ou  d'une  seule  espèce  de  littérature,  si  elle  peut 
être  un  passe-temps  agréable,  n'est  pas  une  étude  scientifique.  Il 
n'y  a  de  vraiment  philosophique  que  l'analyse  faite  en  vue  d'une 
synthèse  finale  —  lointaine,  peut-être,  mais  enfin  espérée.  Qui 
dit  science,  dit  comparaison.  A  toutes  ces  questions  :  Qu*est-ce 
que  la  littérature?  Quelle  est  la  loi  de  son  développement?  Dans 
quel  rapport  est-elle  avec  la  société?  Qu'est-ce  qu'un  genre? 
Quelles  sont  les  lois  de  l'évolution  des  genres?  Qu'est-ce,  en  lit- 
térature, que  le  progrès?  Quelles  sont  les  principales  classes 
d'esprits,  au  point  de  vue  esthétique?  A  ces  questions,  et  à  cent 
autres,  qu'il  est  facile  de  traiter  de  banalités  sans  portée,  mais 
qui  sont  au  fond  la  seule  raison  d'être  de  nos  recherches,  il 
semble  bien  qu'il  n'y  ait  de  réponse  [que  par  la  littérature  com- 
parée. Toute  recherche  se  légitime  par  une  ambition,  fût-elle  dé- 
mesurée, et  par  une  espérance,  fût-elle  chimérique. 

Ce  ne  sera  pas  trop  peut-être,  un  jour  ou  l'autre,  pour 
s'occuper  de  littérature  française,  d'avoir  l'esprit  tant  soit  peu 
universel  et  international.  Pour  l'instant,  il  faut  tâcher  du  moins 
d'avoir,  suivant  le  mot  de  M"'  de  Staël,  «  l'esprit  européen  ». 


Joieph  TEXTE. 


(1)  Voir  PosNBTT,  Ut.  I,  ch.  I,  What  is  Literature? 
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LE  CONGRES  PÉDAGOGIQUE  HISPANO-PORTUGAIS-AMËRICAIN 

DE  1892 

Parmi  les  divers  congrès  réanis  à  Madrid,  en  octobre  et  novem- 
bre 1892,  à  Toccasion  de  la  célébration  da  quatrième  centenaire  de  la 
découverte  de  l'Aménque,  le  Congrès  pédagogique  mérite  une  mention 
spéciale,  tant  à  cause  du  grand  nombre  des  adhésions  qu'il  a  réunies, 
que  de  l'importance  des  discussions  qui  y  ont  trouvé  place. 

Dans  le  courant  des  années  4882  et  1886  s'étaient  réunis,  à  Madrid 
et  à  Barcelone,  les  premiers  congrès  pédagogiques,  limités  à  l'instruc- 
tion primaire.  Le  Congrès  hispano-porlugais-américain  de  1892  est  le 
premier  qui  ait  admis  la  participation  de  membres  étrangers,  et  dans 
lequel  se  soient  débattues  des  questions  relatives  à  tons  les  degrés  de 
l'enseignement. 

La  convocation  et  l'beureux  succès  du  Congrès  sont  dus,  pour  une 
grande  part,  à  la  féconde  initiative  d'un  publiciste  distingué,  M.  Labra, 
recteur  de  Tlnstitut  libre  d'enseignement,  qui,  non  content  d'avoir 
contribué,  avec  une  persévérance  extraordinaire,  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage dans  les  Antilles  espagnoles,  n'a  cessé  de  témoigner  de  la  plus 
grande  largeur  d'esprit,  et  de  se  montrer  disposé  à  favoriser  les  gran- 
des causes. 

Furent  invitées  à  participer  aux  travaux  du  Congrès  pédagogique 
toutes  les  personnes  qui  désiraient  s'y  rendre,  soit  originaires  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  soit  natives  des  républiques  hispano-américaines 
et  du  Brésil,  sans  qu'il  fût  stipulé  aucune  exigence  restrictive  par 
rapport  aux  grades  académiques,  ou  aux  délégations  officielles.  Les 
corporations,  sociétés  et  d'une  façon  générale  tous  les  centres  d'ensei- 
gnement furent  conviés  à  se  faire  représenter. 

On  convint  de  diviser  le  Congrès  en  5  sections  :  i'*  enseignement 
primaire;  2^  enseignement  secondaire;  3^  enseignement  technique; 
4®  enseignement  supérieur;  5<>  enseignement  féminin.  Le  programme 
adopté  pour  les  travauix  des  sections  fut  le  suivant  :  i^^  Section  :  Bases 
essentielles  d'un  bon  système  d'enseignement  primaire,  et  moyens  pra- 
tiques de  les  développer;  2*  Section  :  principes  qui  doivent  régir  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  secondaire;  3«  Section  :  caractères  et 
extension  de  l'enseignement  technique  et  des  études  appliquées; 
4"  Section  :  Bases  fondamentales  de  l'organisation  des  Universités; 
5*  Section  :  caractères  et  limites  de  l'éducation  féminine,  et  aptitudes 
professionnelles  de  la  femme.  La  commission  d'organisation  présentait 
un  programme  développé  pour  chacune  de  ces  cinq  divisions. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur,  les  thèses  suivantes 
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étaient  soumises  à  Tétude  des  congressistes  :  i^  Caractère  des  études 
universitaires,  et  relations  entre  l'enseignement  des  Facultés  et  les  en-, 
seignements  professionnels;  2<*  Est-il  à  propos  de  séparer  les  ensei-, 
gnements  des  sciences  et  des  lettres?  Z^  Moyens  par  lesquels  les  Uni- 
versités peuvent  contribuer  à  la  culture  générale  ;  4<»  Organisation  des 
travaux  scientifiques  ;  cours  pratiques  et  établissements  auxiliaires; 
5**  Bourses  d'études  et  associations  d'étudiants;  6°  Système  général  des 
examens  ;  7<*  Procédés  les  mieux  appropriés  à  la  préparation  et  à  la 
sélection  des  maîtres  de  l'enseignement  supérieur;  S^  L'éducation  phy-- 
sique  dans  ses  rapports  avec  l'enseignement  supérieur;  exercices  cor- 
porels appropriés;  informations  relatives  aux  jeux  physiques  propres 
à  ce  degré  d'enseignement,  et  pratiqués  dans  les  pays  représentés  au 
Congrès;  9^*  Relations  internationales  des  Universités;  équivalence  in- 
ternationale des  études  et  grades  académiques. 

Par  rapport  à  l'enseignement  féminin,  telles  étaient  les  questions 
posées  :  1°  Rapports  et  différences  de  l'éducation  respective  des  deux 
sexes;  2^  Moyens  d'organiser  un  bon  système  d'enseignement  féminin; 
grades  appropriés;  3^  Comment  peut-on  utiliser  pour  le  mieux  les  or- 
ganismes actuellement  existants  en  vue  de  la  culture  générale  ?  3<*  Apti- 
tudes de  la  femme  pour  l'enseignement;  formes  d'enseignement  aux- 
quelles doivent  être  appliquées  ces  aptitudes  ;  4<*  Aptitudes  de  la  femme 
aux  autres  professions,  et  limites  qu'il  convient  de  poser  sur  ce  point; 
5<^  Éducation  physique  de  la  femme. 

La  présidence  du  Congrès  fut  déférée,  comme  de  raison,  à  M.  Labra  : 
à  ses  côtés,  figuraient  au  bureau,  à  titre  honorifique  ou  effectif,  ainsi 
qu'à  la  présidence  des  sections,  les  représentants  les  plus  qualifiés  des 
divers  pays  invités  au  Congrès,  sans  omettre  les  dames. 

Le  12  octobre  eut  lieu  la  séance  préparatoire,  et,  le  13,  l'inaugura- 
tion solennelle  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  du  «  Fomento  »; 
les  séances  continuèrent  sans  interruption  jusqu'à  la  clôture  du  Congrès, 
soit  jusqu'au  27  octobre;  et  empiétèrent  même  au  delà,  jusqu'au  30, 
excédant  ainsi  les  prévisions  par  une  durée  totale  de  i  7  jours. 

La  question  de  l'enseignement  des  femmes,  posée  dans  toute  son 
étendue  devant  une  assemblée  indépendante,  pour  la  première  fois  en 
Espagne,  a  suscité  un  intérêt  extraordinaire,  et  contribué  plus  que 
toutes  les  autres  à  la  prolongation  des  débats,  grâce  à  l'intérêt  spécial 
de  la  polémique  engagée  entre  les  tenants  des  systèmes  opposés. 

■  Le  nombre  des  congressistes  s'est  élevé  à  2  475,  parmi  lesquels 
130  étrangers.  L'Amérique  du  Sud  comptait  60  représentants,  le  Por- 
tugal 51 .  Madrid  avait  fourni  937  participants,  et  les  provinces  1 390. 
On  remarquait  30  fonctionnaires  publics,  93  professeurs  titulaires  d'U- 
niversités, 107  professeurs  d'Instituts,  78  des  écoles  spéciales,  153  des 
écoles  normales,  976  maîtres,  60  inspecteurs  ou  représentants  de  juntes 
d'instruction  publique,  138  délégués  de  Sociétés,  153  écrivains,  et 
480  personnes  appartenant  à  des  professions  diverses,  civiles,  mili- 
taires, littéraires,  industrielles,  etc. 

Les  discussions  avaient  été  préparées  par  le  dépôt  d'un  grand  nom- 
bre de  mémoires,  et  les  débats  furent  lumineux  et  instructifs. 

L'affluence  excessive  qui  se  pressait  à  l'Assemblée  générale  a  con- 
traint de  procéder  par  écrit  au  vote  des  résolutions  présentées  au  Con- 
grès; 648  congressistes  ont  pris  part  à  ce  vote. 
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Les  conclasions  d'un  caractère  général  adoptées  par  l'Assemblée 
sont  les  suivantes  :  1»  L'enseignement  à  tous  ses  degrés,  depuis  l'école 
enfantine  jusqu'à  l'Université  ne  doit  pas  être  limité  à  l'instruction  ; 
mais  comprendre  dans  la  proportion  où  chaque  degré  les  comporte, 
l'éducation  et  la  pratique;  2'»  Comme  conséquence  du  caractère  édu- 
catif de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés,  caractère  commun  à  l'ensei- 
gnement des  femmes  et  à  celui  des  hommes,  on  devra  s'attacher  à 
l'éducation  physique  des  élèves,  à  l'aide  d'exercices  corporels  propor- 
tionnés aux  catégories  d'écoliers;  à  la  réforme  des  locaux,  du  matériel 
scientiflque  et  du  mobilier  scolaire,  avec  la  résolution  de  doter  les  élèves 
des  meilleures  conditions  hygiéniques,  par  l'institution  notamment 
de  colonies  et  promenades  sanitaires  ;  3®  Le  moment  semble  venu  de 
rendre  l'éducation  physique  obligatoire  dans  tous  les  établissements 
officiels  d'enseignement,  suivant  Tesprit  de  la  loi  du  9  mars  1889,  inter- 
prété dans  le  sens  indiqué  par  la  conclusion  précédente  ;  4»  Étant  admis 
que  l'on  doit  donner  à  l'enseignement  le  caractère  éducatif  et  pratique, 
et  en  vue  de  développer  l'instruction  par  les  yeux  et  la  méthode  expé- 
rimentale, dans  la  mesure  que  comporte  chaque  ordre  de  connais- 
sances, tous  les  centres  d'instruction,  de  l'école  primaire  à  l'Université, 
doivent  être  dotés  d'instruments  de  travail  abondants  et  appropriés, 
tels  que  laboratoires,  "musées,  estampes  ;5<^  Le  Congrès  déclare  absolu- 
ment nécessaire  la  création  d'un  ministère  spécial  de  l'Instruction  pu- 
blique, avec  des  directions  correspondant  aux  divers  degrés  d'ensei- 
gnement, et  séparation  de  la  direction  purement  administrative  ;  6<^  Les 
conclusions  adoptées  tant  par  l'assemblée  générale  du  Congrès  que  par 
les  sections  seront  soumises  aux  pouvoirs  publics,  qui  seront  suppliés 
de  prendre  en  considération  les  motions  relatives  aux  réformes  à  intro- 
duire dans  les  lois  d'instruction  publique,  réformes  que  Je  Congrès 
considère  comme  absolument  urgentes;  7»  Le  Congrès  recommande  la 
tenue  d'assemblées  périodiques  pour  les  professeurs  de  tous  les  degrés 
et  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  réforme  et  au  progrès  de  rensei- 
gnement, à  l'effet  d'étudier  les  problèmes  y  relatifs  et  les  moyens  les 
plus  pratiques  d'assurer  l'extension  de  l'enseignement. 

Toutes  ces  résolutions,  d'un  caractère  général,  ont  été  approuvées 
par  des  majorités  considérables,  généralement  de  550  voix  contre  80, 
avec  un  petit  nombre  d'abstentions. 

Résolutions  relatives  à  l^enseignement  supérieur.  —  1©  L'Université,  dans 
sa  définition  la  plus  topique,  constitue  l'universalité  des  enseignements 
de  la  science  pure,  caractérisés  par  l'esprit  d'investigation;  2»  Les  tra- 
vaux de  l'Université  doivent  être  organisés  en  vue  de  la  précédente  dé- 
finition, sur  les  principes  combinés  du  réalisme  et  de  la  méthode  intui- 
tive, en  considérant  préalablement  la  limitation  du  nombre  des  étu- 
diants de  chaque  catégorie  ;  3^  Le  Congrès,  reconnaissant  et  respectant 
la  supériorité  de  l'État  en  ce  qui  concerne  les  choses  de  l'extérieur, 
affirme  le  principe  de  l'autonomie  universitaire  pour  tout  ce  qui  regarde 
le  gouvernement  intérieur  de  l'Université,  principalement  par  rapport 
au  nombre  et  à  la  nature  des  enseignements,  à  la  distribution  et  à  rem- 
ploi des  fonds,  à  l'élection  du  personnel  chargé  d'en  assurer  la  répar- 
tition et  de  régir  les  détails  de  la  vie  universitaire,  ainsi  que  de  déter- 
miner et  d'appliquer  les  moyens  propres  à  donner  à  l'enseignement  un 
caractère  réellement  éducatif;  4°  Comme  conséquence  de  ce  caractère, 
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de  la  limitation  du  nombre  des  étudiants,  et  de  l'organisation  indiquée 
ci-dessus  du  travail  scientiflque,  les  examens  probatoires  doivent  être 
soumis  au  jugement  de  tous  et  chacun  des  professeurs,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  soient  toujours  en  état  d'apprécier  les  élèves  dont  ils  ont 
eu  à  diriger  les  travaux  ;  5<^  Comme  conséquence  de  Ja  résolution  pré- 
cédente, il  est  nécessaire  d'organiser,  pour  les  examens  probatoires  des 
étudiants  autres  que  ceux  des  établissements  officiels,  des  exercices 
conformes  à  la  direction  générale  de  leurs  travaux,  tels  que  ces  derniers 
sont  définis  dans  la  deuxième  résolution  ;  6°  Les  professeurs  d'Univer- 
sités seront  préparés  dans  le  cours  d'études  du  doctorat;  ces  études 
seront  organisées,  en  conséquence,  en  écoles  des  hautes  études,  ou  en 
écoles  normales,  avec  leçons  et  exercices  pratiques  d'un  caractère  péda- 
gogique progressivement  échelonnés. 

Les  résolutions  ci-dessus  énumérées  ont  été  votées  avec  un  nombre 
appréciable  d'abstentions,  sans  doute  à  cause  de  leur  hardiesse. 

Voici  enfin  les  résolutions  adoptées  relativement  à  l'e^iseignement 
des  femmes  ;  dans  la  discussion  sont  intervenues  avec  grand  profit 
plusieurs  illustres  dames  :  1°  Le  Congrès  reconnaît  et  déclare  que  la 
femme  possède  les  mêmes  droits  que  l'homme  en  ce  qui  concerne  le 
développement  et  la  culture  de  toutes  ses  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles ;  2<»  En  ce  sens,  on  doit  donner  à  la  femme  une  éducation  égale 
en  direction  et  en  intensité  à  celle  de  l'homme;  3^  Néanmoins,  on  ne 
doit  pas  donner  de  plus  grandes  facilités  à  la  femme  pour  l'acquisition 
de  la  culture  nécessaire  à  l'exercice  de  toutes  les  professions;  mais  on 
lui  reconnaît  le  droit  d'exercer  ]es  fonctions  de  l'enseignement  à  tous 
les  degrés,  depuis  l'école  enfantine  ;  5°  on  doit  conclure  pareillement  à 
la  compétence  ea?c/ustve  de  la  femme  pour  l'enseignement  dans  les  écoles 
enfantines;  6<^  Mais  non  pas  pour  les  écoles  incomplètes  dénommées 
écoles  mixtes;  7^  En  dehors  des  fonctions  de  l'enseignement,  les  femmes 
doivent  être  admises  à  l'exercice  de  la  pharmacie  et  à  celui  de  la  mé- 
decine, pour  les  maladies  des  femmes  et  des  enfants;  8^  La  capacité  des 
femmes  doit  être  reconnue  pour  l'exercice  de  certains  emplois  et  l'ad- 
mission à  des  services  publics  déterminés,  tels,  par  exemple,  les  œuvres 
de  bienfaisance,  le  service  des  prisons,  les  postes,  télégraphes,  télé- 
phones et  chemins  de  fer,  la  comptabilité,  les  archives  et  bibliothèques; 
9<>  En  conséquence,  il  importe  de  solliciter  les  pouvoirs  publics  d'accor- 
der aux  femmes,  conformément  aux  conclusions  de  la  Commission  des 
réformes  sociales,  une  part  systématiquement  déterminée  et  régulière 
dans  les  services  ci-dessus  énumérés,  lorsqu'il  sera  procédé  aux  réformes 
projetées  des  services  administratifs;  \0^  Pour  le  perfectionnement  de 
leur  culture  et  l'acquisition  des  connaissances  préparatoires  à  l'exer- 
cice des  professions  où  elles  peuvent  être  admises,  les  femmes  ne  doi- 
vent pas  être  reçues  dans  les  centres  d'instruction  supérieure,  spéciale 
et  secondaire  institués  pour  les  hommes;  fl<>  Il  convient  cependant 
d'approuver  le  système  de  la  coéducation  des  deux  sexes  à  l'école  pri- 
maire, et  d'accroître  le  nombre  des  écoles  primaires  mixtes;  12<>  Le 
Congrès  signale,  comme  étant  d*une  extrême  urgence,  la  création  de 
centres  d'instruction  secondaire,  spéciale  et  supérieure  dans  lesquels 
les  femmes  pourront  acquérir  la  culture  correspondante  à  chacun  de 
^es  ordres  d'enseignement. 

Les  votes  émis  sur  l'enseignement  féminin  ont  été  remarquables  par 
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leur  densité;  on  a  constaté  fort  peu  d'abstentions  ;  aucune  résolution 
n'a  réuni  moins  de  500  votants.  Une  majorité  de  30  voix  seulement  a 
refusé  de  reconnaître  la  capacité  des  femmes  à  l'exercice  de  toutes  les 
professions  :  une  faible  minorité  a  réclamé  l'institution  d'écoles  mixtes 
intégrales;  tandis  que  les  écoles  primaires  mixtes  ont  triomphé  avec 
une  majorité  considérable.  Le  vœu  relatif  à  la  création  de  centres  d'in- 
struction secondaire,  spéciale  et  supérieure  pour  les  femmes  a  été 
adopté  par  455  voix,  contre  40  et  152  abstentions. 

L'analyse  des  travaux  du  Congrès  pédagogique  en  fait  sentir  toute 
l'importance;  et  si,  des  résolutions  adoptées  par  ce  Congrès,  on  rap- 
proche celle  des  congrès  géographique,  juridique,  littéraire,  commercial 
et  militaire,  on  peut  conclure  que  l'Espagne  a  dignement  commémoré 
le  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de  l'Amérique,  et  qu'il  existe 
une  conformité  caractéristique  de  pensées  et  une  extrême  harmonie 
entre  les  peuples  de  race  ibérique. 

D'  T.  C. 

Profeasanr  &  TU  Diversité  do  Grenade. 
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PARIS. 


L'École  Monge  en  1891-92.  —  On  se  rappelle  que  cet  important 
établissement  d'enseignement  secondaire  libre  a  été  placé,  par  une  loi 
récente,  sous  le  patronage  de  TÉtat,  qui  lui  fournit,  outre  sa  subvention, 
le  droit  de  recruter  ses  professeurs  parmi  ceux  mêmes  de  l'Université, 
sans  que  ceux-ci  perdent  rien  de  leurs  droits  à  la  retraite  et  à  l'avance- 
ment. 11  est  intéressant  d'apprendre  quels  avantages  l'Ëcole  a  retirés 
de  ce  régime  comparable  à  une  sorte  de  protectorat.  Le  rapport  présenté 
à  l'assemblée  des  actionnaires  par  M.  le  directeur  Godard,  le  29  dé- 
cembre dernier,  renferme  l'expression  d'une  satisfaction  évidente.  Au 
point  de  vue  des  résultats  obtenus  dans  les  divers  examens,  point  de 
vue  essentiel  pour  les  familles  des  élèves  et  pour  l'École  elle-même, 
dont  la  prospérité  est  intimement  liée  à  cette  sorte  de  succès,  la  situa- 
tion est  des  plus  encourageantes.  Sur  25  élèves  de  Monge  présentés  à 
l'École  polytechnique,  10  ont  été  reçus;  à  TËcole  Centrale,  on  compte 
20  réceptions  sur  55  candidats,  à  Saint-Cyr,  3  sur  16;  au  baccalauréat 
de  philosophie,  5  sur  8;  au  baccalauréat  de  rhétorique,  22  sur  29.  Ce 
sont  là  des  proportions  élevées,  et  de  nature  à  justifier  l'appui  prêté  par 
l'État  à  l'École  Monge. 

L'honorable  directeur  espère  des  succès  plus  brillants  encore,  et 
fait  ressortir  les  avantages  particuliers  que  la  liberté  d'organisation, 
dont  l'École  n'a  cessé  de  jouir,  permet  d'assurer  aux  élèves.  «  Les 
classes  sont  assez  peu  nombreuses  pour  que  les  professeurs  puissent, 
sans  difficulté,  donner  des  soins  assidus  à  chacun  de  leurs  élèves;  ces 
classes  sont  divisées  en  sections  de  forces  difTérentes,  de  façon  que  le 
niveau  de  l'enseignement  soit  toiJ\jours  proportionné  à  la  force  des 
élèves.  »  Il  y  a,  nous  semble-t-il,  dans  ce  tableau,  des  traits  dignes  de 
retenir  l'attention  des  organisateurs  de  l'enseignement  officiel.  La  plaie 
des  grands  lycées,  soit  à  Paris,  soit  en  province  —  surtout  en  province 
peut-être,  —  c'est  Tencombrement  des  classes,  et  le  mélange  hétéro- 
gène d'écoliers  d'aptitudes  trop  inégales.  Tant  qu'un  lycée  sera  jugé 
non  d'après  la  force  de  son  enseignement,  mais  d'après  la  densité  de  sa 
population  scolaire,  le  mal  que  nous  signalons  sera  sans  remède.  11  ne 
manquera  pas  de  s'aggraver  encore  si,  non  contente  de  surcharger  les 
maîtres  en  leur  imposant  des  classes  trop  remplies  (40,  50,  60  élèves  par 
classe  I),  l'autorité  supérieure  continue  à  leur  marchander  tout  loisir, 
en  exigeant  d'eux  un  service  supplémentaire  fastidieux  hors  de  leur 
classe  régulière,  à  l'effet  de  soulager  les  financés  publiques  en  évitant 
la  création  de  chaires  ou  de  divisions  indispensables.  En  louant  l'excel- 
lent exemple  donné  par  l'École  Monge,  patronnée  par  l'État,  il  est  im- 
possible de  ne  le  point  recommander  à  ce  même  Etat,  qui  jusqu'ici  se 
garde  bien  de  l'imiter  dans  son  domaine  propre. 

Le  rapport  que  nous  analysons  s'applaudit  des  facilités  offertes  à  l'École 
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M onge  par  le  régime  nouveau  pour  le  recrutement  de  ses  professeurs  : 
l'École  a  pu  choisir  parmi  une  foule  de  postulants,  «  les  agrégés  les 
plus  distingués  qui,  par  leurs  titres,  leur  expérience  et  leurs  succès  an- 
térieurs, offraient  les  plus  grandes  garanties  )>.  Huit  professeurs  ont 
ainsi  été  appelés  à  occuper  les  chaires  vacantes.  Il  ne  nous  appartient 
pas,  et  il  serait  absolument  déplacé  de  contester  ici  la  réalité  de  la 
situation  vraiment  privilégiée  de  l'École  Monge  au  point  de  vue  du 
recrutement  de  son  corps  enseignant.  Toutefois,  une  réserve  s'impose. 
Les  professeurs  récemment  agréés  par  l'État  sont  tous  rangés,  pour 
ordre,  dans  le  cadre  des  professeurs  de  6«  ou  de  5*  classe  des  lycées  des 
départements.  Rien  de  plus  équitable  :  car  autrement,  toute  proportion 
serait  rompue  entre  ces  maîtres  détachés  dans  une  grande  école  de 
Paris,  avec  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  d'une  telle  rési- 
dence, et  leurs  collègues  des  lycées  de  Paris.  Mais  il  tombe  sous  le 
sens  que  ces  mêmes  maîtres,  agréés  dans  les  conditions  précitées, 
doivent  appartenir  en  général  aux  plus  jeunes  générations  des  agré- 
gés :  et  nous  n'entendons  pas  insinuer  par  là  que  leur  zèle  doive  être 
moindre,  —  tout  au  contraire;  —  seulement  il  se  peut  que  leur  expé- 
nence  pédagogique  soit  plus  incertaine. 

Au  reste,  c'est  peut-être  là  un  avantage  pour  ces  jeunes  professeurs, 
tombant  dans  un  milieu  si  différent  de  celui  qu'ils  ont  connu  dans  les 
lycées  de  l'État.  Telle  semble  être,  du  moins,  l'impression  de  Téminent 
directeur  de  l'École  Monge.  «  Ils  nous  ont  déclaré,  dit-il  en  parlant  de 
ses  nouveaux  collaborateurs,  qu'ils  sont  heureux  de  se  sentir  dans  un 
milieu  où  leur  initiative,  loin  d'être  entravée  par  les  difficultés  réglementaires, 
est  incessamment  excitée  et  encouragée;  qu'ils  s'associent  de  tout  cœur 
à  nos  préoccupations  pédagogiques,  que  nous  pouvons  compter  sur 
leur  entier  dévouement  dans  la  tentative  que  nous  faisons  pour  assurer 
le  progrès  des  études  classiques.  »  L'honorable  M.  Godard  a  raison  de 
se  féliciter  de  l'état  d'esprit  des  maîtres  de  son  École  :  il  faut  souhaiter 
que  ceux-ci,  s'ils  rentrent  un  jour  dans  le  service  ordinaire  de  l'État,  y 
apportent  et  y  gardent  une  si  louable  préoccupation  de  l'avancement 
des  méthodes  d'enseignement. 

Le  rapport  du  directeur  [de  l'École  Monge  se  termine  par  un  exposé 
fort  intéressant  de  l'état  présent  de  l'enseignement  secondaire  en 
France,  et  des  espérances  qu'il  est  permis  de  concevoir  pour  son  déve- 
loppement futur.  L'étendue  de  ces  considérations  ne  nous  permet  mal- 
heureusement pas  de  les  reproduire,  ni  même  de  les  résumer  avec  le 
détail  qu'elles  méritent.  Nous  y  relevons  seulement  deux  affirmations 
dont  l'importance  et  la  justesse  n'échapperont  à  personne.  La  première 
est  relative  à  l'échec  temporaire  des  réformes  tentées  en  1880  :  cet 
échec  tient  surtout,  d'après  M.  Godard,  à  ce  que  les  novateurs  «  ont 
voulu  mettre  en  pratique  les  idées  que  le  temps  n'avait  pas  mûries, 
que  l'expérience  n'avait  pas  sanctionnées.  Ils  ont  en  particulier  méconnu 
Vimpérieuae  nécessité  d*étre  en  complet  accord  avec  le  personnel  chargé 
d'appliquer  les  réformes,  » 

La  deuxième  affirmation  digne  d'être  retenue,  c'est  que  le  progrès  des 
études  secondaires  «  est  intimement  lié  au  mouvement  de  l'esprit  scien- 
tifique. Il  descend  naturellement  de  l'enseignement  supérieur  à  l'ensei- 
gnement secondaire  ».  Et  l'honorable  directeur  trace  un  tableau  rapide 
de  l'évolution  progressive  accomplie  par  les  gymnases  allemands  sous 
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l'impulsion  des  Universités,  tandis  que,  durant  la  première  moitié  de 
ce  siècle,  les  Facultés  et  les  collèges  de  notre  pays  restent  stationnaires, 
enlisés  dans  les  méthodes  empiriques  de  l'âge  précédent.  Il  se  félicite 
de  la  renaissance  du  mouvement  scientifique,  propagé  par  les  Bréal,  les 
Pasteur,  les  Renan;  il  salue  l'entrée  en  scène  de  «  la  foule  compacte  des 
nouveaux  étudiants  »,  qui,  sous  la  direction  d'hommes  éminents  comme 
MM.  Croiset  et  Lavisse,  deviendront  et  deviennent  déjà  les  maîtres  de 
l'avenir.  Enfin  M.  Godard  se  montre  partisan  de  la  culture  classique, 
avec  la  langue  maternelle  comme  centre,  et  le  latin  comme  soutien, 
ainsi  que  le  grec;  ces  deux  dernières  langues  devant  être  apprises  pour 
lire  et  comprendre  les  auteurs,  et  pour  étudier  directement  l'antiquité, 
ressuscitée  par  les  travaux  de  la  philologie  et  de  Tarchéologie.  Il 
déclare  que  son  École  entend  soutenir  et  .propager  un  tel  enseigne- 
ment, «  éminemment  propre  à  préparer  des  hommes  pour  la  vie  mo- 
derne ». 

L'École  Monge  a  l'ambition  «  de  faire  servir  l'étude  et  la  culture 
scientifique  au  développement  moral  de  l'enfant;...  d'enseigner,  grâce 
à  un  régime  de  mutuelle  confiance,  aux  jeunes  gens  en  quoi  consiste 
l'urbanité,  ce  que  vaut  une  parole  d'honneur,  ce  qu'est  le  devoir;  de 
les  persuader  qu'ils  ne  doivent  jamais  reculer  devant  la  vérité  qu'il  faut 
dire  ;  de  leur  donner,  eu  un  mot,  la  religion  du  vrai,  la  notion  de  leur 
dignité  morale,  non  point  en  leur  imposant  le  joug  d'une  discipline 
rigoureuse  et  inflexible,  mais  en  les  mettant  seulement  en  présence  de 
leur  conscience  «>. 

Il  nous  semble  qu'un  si  beau  programme,  et  d'une  si  saine  péda- 
gogie, valait  la  peine  d'être  reproduit.  On  ne  peut  que  souhaiter  à 
l'École  Monge  de  continuer  â  l'appliquer,  sous  la  tutelle  bienveillante 
de  l'État,  à  qui  elle  témoigne  une  juste  gratitude  de  la  liberté  d'action 
qu'il  a  entendu  lui  laisser. 

LYON 

La  Société  des  amis  de  rUniversité  :  ses  ressources  et  ses  es- 
pérances. —  Le  Bulletin  des  travaux  de  V Université  de  Lyon  nous  apporte 
des  renseignements  intéressants  sur  les  ressources  dont  a  disposé  la 
Société  des  Amis  de  l'Université  lyonnaise  pendant  l'exercice  1892,  ainsi 
que  sur  les  moyens  qu'elle  compte  employer  pour  arriver,  dans  la  mesure 
du  possible,  et  par  l'initiative  privée,  â  la  constitution  d'une  véritable 
Université,  dont  les  principaux  éléments  existent  déjà  à  Lyon. 

Il  ressort  du  rapport  de  l'honorable  trésorier  de  la  Société  que  les 
recettes  montaient  à  8548  francs,  dont  870  proviennent  de  dons  gra- 
cieux, 6  800  de  souscriptions  régulières,  et  un  peu  plus  de  H  00  francs, 
des  intérêts  du  capital  placé.  Les  dépenses  s'élevaient  à  l'entrée  de 
l'exercice  1892  à  8394  francs,  dont  1700  spécialement  consacrés  à 
subventionner  un  cours  libre  et  un  laboratoire,  et  pareille  somme  à  la 
publication  des  Annales  de  l'Université.  Le  bilan  d'entrée  se  soldait  par 
un  excédent  de  recettes  de  140  fr.  45.  Le  capital  social,  à  la  même 
époque,  était  de  34  930  francs. 

La  Société,  non  contente  des  efforts  déjà  réalisés  par  elle  pour 
l'avancement  des  hautes  études,  a  publié,  en  date  du  mois  de  novembre 
dernier,  un  chaleureux  appel  k  tous  ceux  qui  s'intéressent,  dans  la 
région  lyonnaise,  à  l'achèvement  du  grand  corps  qui  doit  s'appeler  un 
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jour  l'Université  de  Lyon.  Se  fondant  sur  les  votes  émis,  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  relative  à  la  constitution  des  Universités,  par  les 
corps  élus  de  la  cité  et  du  département,  la  Société  ne  désespère  pas 
d'attirer  de  nouveaux  et  nombreux  souscripteurs.  Ainsi,  malgré  les 
obstacles  que  des  considérations  plus  politiques  que  pédagogiques  peu- 
vent encore  semer  sur  la  route,  malgré  rajournement  trop  probable 
des  espérances  des  centres  universitaires  o£i  la  vie  scientifique  s'affirme 
avec  le  plus  d'intensité,  serait  constitué  un  groupe  compact  et  ricbe  de 
laboratoires,  de  chaires,  de  bibliothèques,  à  qui  manquerait  seulement 
le  titre  officiel  d'Université. 

«  Organiser  magistralement  la  future  Université,  »  tel  est  le  but 
poursuivi.  «  Pour  atteindre  ce  résultat,  lisons-nous  dans  l'appel  adres- 
sé aux  souscripteurs ,  il  faut  nous  procurer  des  ressources.  Car  nous 
devons  améliorer  les  laboratoires,  nous  devons  augmenter  les  biblio- 
thèques, nous  devons  même,  comme  cela  a  été  fait  déjà  par  le  Conseil 
municipal,  le  Département  et  la  Chambre  de  commerce,  fonder  des 
chaires  nouvelles  ;  nous  devons,  en  un  mot,  aider  toutes  les  créations 
locales  que  le  budget  (ft  l'État  ne  peut  supporter.  »  L'appel  insiste  sur 
l'importance  matérielle  et  morale  d'une  telle  initiative,  et  aussi  sur  les 
résultats  antérieurement  acquis,  capables  de  justifier  les  meilleures  espé- 
rances. Avec  un  capital  restreint,  la  Société  a  cependant  déjà  employé 
25  000  francs  à  subventionner  des  chaires,  à  aider  des  publications,  à 
secourir  quelques  étudiants  méritants  ;  et  comme  les  sommes  allouées 
ainsi  ne  sont  données  qu'à  la  condition  que  l'État  intervienne  à  son  tour 
pour  une  part  égale,  il  résulte  que  l'État  a  été  amené  à  fournir  30  000fr. 
de  subventions  spéciales  aux  quatre  Facultés  lyonnaises. 

Il  faut  souhaiter  que  Tappel  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de 
Lyon  soit  efficace.  Rien  n'est  plus  désirable  que  de  voir  les  milieux  inté- 
ressés réaliser,  parleur  propre  initiative,  tout  ou  partie  des  réformes 
indispensables  à  une  solide  et  durable  constitution  de  l'enseignement 
supérieur.  Au  reste,  outre  Lyon,  Dijon,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy 
sont  déjà  entrés  dans  cette  voie;  et  l'on  peut  voir,  par  le  compte  rendu 
des  récentes  et  importantes  cérémonies  de  Bordeaux,  que,  dans  le  sud- 
ouest  également,  on  se  prépare  à  redoubler  d'efforts  pour  constituer  un 
centre  considérable  et  vivant  d'activité  universitaire. 

ALLEMAGNE 

La  question  des  Tacances  dans  renseignement  secondaire.  — 

Cette  question  s'est  posée  cette  année  avec  une  plus  particulière  urgence 
en  Allemagne,  soit  parce  que  l'initiative  du  pouvoir  central  a  demandé 
aux  autorités  provinciales  scolaires  et  aux  sociétés  de  professeurs  des 
gymnases  leur  opinion  au  sujet  des  vacances,  soit  parce  que  le  public 
lui-même  est  intervenu  par  une  série  de  communications,  adressées  à 
la  presse  sur  une  matière  intéressante  pour  toutes  les  familles.  Les  cha- 
leurs excessives  de  la  deuxième  quinzaine  d'août  1892  ont  donné  un  nou- 
vel intérêt  à  la  solution  du  problème  des  vacances,  et  le  ministère  s'est 
empressé  de  demander  au  Corps  enseignant  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
déplacer  la  date  d'entrée  des  vacances  d'été;  et,  subsidiaire  ment,  s'il 
n'y  aurait  pas  utilité  à  rendre  sensiblement  égaux  en  durée  les  deux 
semestres  de  l'année  scolaire,  en  fixant  invariablement  la  date  du  début 
du  semestre  d'été. 
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M.  le  professeur  et  D'  B.  Schwalbe  a  résumé  dans  un  travail  très 
documenté  les  opinions  qui  ont  réuni  la  majorité  soitdans  la  réunion  géné- 
rale des  maîtres  des  gymnases  de  Berlin,  soit  au  sein  de  Tassociation 
allemande  des  maîtres  de  reahchulen.  L'auteur  s'est  étudié,  par  la  publi- 
cation de  tableaux  étendus  des  températures  les  plus  élevées  des  jours 
d'été  à  Berlin,  de  juin  à  septembre,  à  fixer  la  période  moyenne  des 
grandes  chaleurs,  et,  par  conséquent,  l'époque  la  plus  favorable  des 
vacances.  Quoique  les  conclusions  adoptées  s'appliquent  plus  spéciale- 
ment au  climat  de  Berlin,  il  va  de  soi  qu'elles  peuvent  s'accommoder  à 
toute  l'Allemagne,  avec  quelques  modifications  appropriées.  Le  profes- 
seur Schwalbe  n'a  pas  manqué  d'examiner,  après  le  côté  hygiénique  du 
problème,  le  côté  proprement  pédagogique,  en  montrant  par  d'autres 
tableaux  la  proportion  courante  des  écoliers  berlinois  qui  peuvent  pro- 
fiter des  vacances  pour  se  reposer  utilement,  en  regard  de  celle  des 
élèves  pour  qui  manifestement  et  pour  des  causes  diverses  les  vacances 
trop  longues  sont  une  occasion  de  perdre  leur  temps  et  de  rétrograder 
dans  leurs  études. 

De  ces  diverses  considérations  mûrement  pesées  sont  sorties  les 
résolutions  suivantes  adoptées  à  l'unanimité,  le  27  octobre  dernier,  par 
la  Société  des  maîtres  de  l'enseignement  réel  : 

1<>  La  place  et  la  durée  des  vacances  universitaires  et  juridiques  ne 
fournissent  pas  une  règle  suffisante  pour  la  fixation  des  vacances  des 
écoles  secondaires.  Celles-ci  doivent  être  déterminées  par  les  besoins 
intrinsèques  de  l'enseignement  secondaire,  c'est-à-dire  par  la  considé- 
ration des  intérêts  de  la  majorité  des  maîtres  et  des  élèves. 

2*  Les  vacances  d'été  doivent  se  placer  aux  jours  les  plus  longs  et 
les  plus  chauds.  Car,  d'une  part,  le  séjour  dans  la  classe  est,  à  cette 
époque,  éminemment  contraire  à  l'hygiène,  et  l'enseignement  moins 
fructueux;  de  l'autre,  cette  époque  est  celle  où  la  réparation  des  forces 
s'opère  le  mieux  et  s'obtient  le  plus  facilement  par  la  vie  en  plein  air. 

3»  L'organisation  des  vacances  rencontre  plus  de  difficultés  à  Berlin 
que  dans  les  localités  moins  importantes,  parce  que  les  établissements 
delà  capitale  comportent  tous  un  enseignement  divisé  en  deux  semestres. 

4°  La  durée  des  deux  semestres  doit  être  égalisée  dans  les  limites 
du  possible. 

5<^  On  doit,  en  première  ligne,  s'attacher  à  faire  concorder  l'année 
scolaire  avec  l'année  civile.  De  cette  façon,  en  effet,  l'interruption  des 
études  par  les  vacances  d'été  ne  viendra  pas  se  placer  au  milieu  du  tra- 
vail en  cours,  mais  à  la  fin  d'un  semestre. 

6o  Si  les  vacances  d'été  sont  placées  à  la  fin  du  semestre,  la  durée  en 
doit  être  fixée  à  six  semaines.  Cette  durée  s'impose  pour  des  raisons 
hygiéniques  aux  écoles  de  Berlin. 

7<^  Si  la  répartition  de  l'année  scolaire  en  deux  semestres  (étô-et  hiver) 
doit  être  maintenue,  le  point  de  départ  du  semestre  d'été  doit  être  fixé 
au  !•'  avril. 

Les  Jeux  et  exerdces  physiques  appliqués  &  l'éducation  en 
Allemagne.  —  Le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  plusieurs  pays, 
notamment  en  France,  en  faveur  des  exercices  physiques,  trop  long- 
temps négligés  dans  les  écoles  des  différents  degrés,  s'est  propagé  en 
Allemagne  avec  une  intensité  suffisante  pour  provoquer  les  délibérations 
de  sociétés  d'action  fondées  en  vue  de  la  propagation  des  exercices  et 
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jeux  scolaires,  et  la  publication  d'un  assez  grand  nombre  d'articles  et 
ouvrages  techniques  qui  envisagent  le  problème  au  double  point  de  vue 
de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie.  En  particulier,  la  «  Délégation  centrale 
pour  la  propagation  des  jeax  parmi  la  jeunesse  et  le  peuple  allemands», 
a  fait  paraître  une  suite  d'instructions  pratiques  rédigées  par  ses  prési- 
dents, MM.  C.  de  SchenckendorfT  et  F.  A.  Schmidt,  docteur*médecin. 
Tous  les  publicistes  qui  se  sont  occupés  des  jeux  physiques  sont  d'accord 
à  les  recommander  comme  développant  l'activité,  l'endurance,  la  loyauté 
et  l'esprit  de  solidarité. 

Plusieurs  se  réclament  volontiers  des  antécédents  historiques  de 
l'époque  grecque  ou  remontent  jusqu'au  souvenir  des  vieux  Germains, 
et  de  leur  goût  pour  les  exercices  corporels,  afln  d'accréditer  davan- 
tage  cette  mode  nouvelle  auprès  des  Allemands  d'aujourd'hui.  Ce  sont 
là  des  arguments  légèrement  démodés  à  nos  yeux;  mais  on  sait  que 
nos  voisins  d'outre-Rhin,  humanistes  et  patriotes,  aiment  à  s'appuyer  des 
vénérables  exemples  empruntés  à  l'antiquité  classique  et  surtout  à  leurs 
antiquités  nationales  plus  ou  moins  exactement  célébrées  dans  le  pam- 
phlet de  Tacite,  si  populaire  en  Allemagne  depuis  4870.  Nous  ne  citons 
d'ailleurs  cet  ordre  de  preuves  qu'à  titre  de  curiosité  et  pour  sa  couleur 
locale. 

Ce  qui  mérite  de  retenir  davantage  l'attention,  ce  sont  les  théories 
relatives  à  l'ordre  qu'il  convient  d'adopter  pour  l'entraînement  métho* 
dique  des  enfants  et  des  jeunes  gens.  Le  D'  Schmidt  estime  que, 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  les  jeux  sont  préférables  à  la  gymnastique 
proprement  dite,  et  doivent  la  remplacer  d'une  façon  générale.  Un 
autre  spécialiste,  M.  le  directeur  Lion,  a  dressé,  en  vue  de  l'application 
de  ce  principe,  un  Spielkanon^  ou  règlement  idéal  des  jeux  tant  indivi- 
duels que  collectifs.  D'autre  part,  le  D'  Ernest  BrQcke,  professeur  de 
physiologie  à  l'Université  de  Vienne,  recommande  la  progression  sui- 
vante dans  les  exercices  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

De  9  à  il  ans,  les  exercices  militaires  avec  des  fusils  de  bois  léger 
sont  préconisés,  comme  propres  à  accoutumer  l'enfant  à  des  mouve- 
ments réguliers,  à  une  marche  rythmée  et  à  une  bonne  tenue  générale 
du  corps.  Ni  la  gymnastique,  ni  la  danse  n'obtiennent,  d'après  cet 
auteur,  des  résultats  aussi  satisfaisants;  d'autant  que  les  enfants,  qui 
aiment  à  jouer  aux  soldats,  se  prêtent  volontiers  aux  simulacres  des 
exercices  militaires.  Cette  manière  de  voir,  qui  rencontre  en  Allemagne 
même  un  certain  nombre  de  contradicteurs,  ne  séduira  guère  les  lecteurs 
français,  qui  ont  encore  présent  à  l'esprit  l'échec  aussi  mérité  que 
lamentable  des  bataillons  scolaires. 

Les  exercices  de  gymnastique  proprement  dite  trouveraient  leur 
place  entre  11  et  14  ans.  Mais  le  professeur  Brûcke  fait  plus  d'une 
réserve  sur  le  choix  de  ces  exercices.  Il  se  méfie,  à  tort  peut-être,  de 
la  course  de  vitesse,  comme  propre  à  surmener  les  enfants,  excités 
outre  mesure  par  le  désir  de  la  victoire.  Il  n'est  guère  plus  favorable 
aux  échelles  de  bois  ou  de  corde,  aux  perches  et  mâts,  ni  surtout  aux 
barres  fixes  ;  ces  dernières,  réclamant  un  déploiement  de  force  assez 
considérable,  lui  paraissent  devoir  être  réservées  à  un  âge  plus  avancé. 
Quoiqu'il  y  ait  encore  là  un  peu  d'exagération,  et  que  l'argument  tiré 
des  accidents  possibles  ne  semble  pas  absolument  topique,  11  faut 
reconnaître  que  la  gymnastique  avec  appareils,  ce  que  l'on  a  nommé, 
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non  sans  ironie,  «  la  gymnastique  de  pompiers  »,  ne  représente  pas 
l'exercice  idéal  au  point  de  vue  du  développement  de  la  force  et  de 
l'adresse  des  enfants. 

L'auteur  se  prononce  pour  le  jeu  de  ballon  et  pour  le  cricket;  11 
rappelle,  à  propos  de  ce  dernier,  le  proverbe  anglais  :  «  Bœuf  rôti  et 
cricket,  voilà  ce  qui  fait  des  hommes  !»  On  ne  souscrira  guère  en  France 
à  cette  priorité  décernée  au  jeu  anglais  par  excellence  ;  il  semble  ici, 
et  avec  raison,  brutal,  violent  et  dangereux.  En  somme,  au  point  de 
vue  éducatif,  les  jeux,  quels  qu'ils  soient,  auront  toujours,  par  rapport 
à  la  gymnastique  méthodique,  cette  infériorité  que  le  tempérament 
personnel  de  l'enfant  a  trop  d'influence  sur  la  manière  de  jouer  :  les 
natures  vives  s'y  épuisent  aisément  ;  les  flegmatiques  s'en  désintéres- 
sent. La  gymnastique,  au  contraire,  exerce  une  action  uniforme,  par  ta 
précision  de  ses  règles,  sur  tous  les  tempéraments;  le  jeu  des  muscles 
y  est  le  même  pour  tous.  Donc,  point  de  jeux  sans  gymnastique  ;  mais 
aussi,  point  de  jeux  obligatoires,  au  lieu  que  l'obligation  de  la  gymnas- 
tique peut  être  imposée  à  tout  écolier  d'une  santé  suffisante. 

Le  D'  BrQcke  préconise  avec  raison  la  natation,  comme  l'exercice 
le  plus  favorable  au  développement  de  l'appareil  respiratoire;  elle 
peut  être  pratiquée  utilement  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans. 

On  voit  que  l'Allemagne  se  préoccupe  sérieusement  de  perfectionner 
chez  elle  l'institution  et  la  pratique  des  jeux  et  exercices  scolaires.  Il 
semble  que  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  soient  suffisamment  encou- 
rageants. 

Situation  honorifique  et  pécuniaire  des  directeurs  et  maîtres 
de  l^enseignement  secondaire  dans  les  divers  États  allemands.  — 
Le  compte  rendu  de  la  deuxième  session  de  l'Association  générale  des 
maîtres  des  gymnases,  tenue  le  7  juin  1892,  renferme,  entre  autres  docu- 
ments intéressants,  un  exposé  de  M.  le  professeur  Kropatschek  sur  la 
situation  faite  aux  directeurs  et  maîtres  des  gymnases  allemands  depuis 
la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  méthodes  instituées  en  conformité  avec 
les  délibérations  de  la  conférence  scolaire  de  Berlin. 

Tout  d'abord,  constatons  qu'en  Prusse  des  mesures  sérieuses  ont  été 
prises  pour  assurer,  ainsi  que  le  demandait  la  conférence  de  décembre 
1891,  l'assimilation  honorifique  des  directeurs  de  gymnases  aux  prési- 
dents des  tribunaux  de  district  {Landgerichtsdirekioren),  des  maîtres 
pourvus  de  titres  académiques  aux  juges  de  première  instance;  des 
maîtres  élémentaires  aux  secrétaires  de  justice.  Cette  assimilation,  qui 
se  traduit  par  une  légère  amélioration  des  émoluments,  a,  d'autre  part, 
une  importance  considérable  dans  un  pays  où  le  rang  officiel  des  fonc- 
tionnaires est  une  source  de  considération,  et  où  le  tchin,  pour  parler 
comme  les  Russes,  a  conservé  tout  son  prestige.  En  Bavière,  où  l'appli- 
cation du  système  prussien  se  fait  avec  un  zèle  particulier,  le -rang  assi- 
gné aux  directeurs  et  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  est  plus 
nettement  déterminé  encore,  et  comporte  une  nuance  plus  élevée. 

Quant  au  relèvement  des  traitements,  malgré  la  bienveillance  non 
équivoque  de  deux  ministres,  MM.  de  Gossler  et  de  Zedlitz,  il  a  fallu 
capituler  devant  le  non  possumus  du  ministre  des  finances,  et  les  avan- 
tages obtenus  sont  encore  peu  considérables.  Toutefois  la  bonne  volonté 
du  Parlement  est  assurée,  et  l'on  peut  espérer  même  de  voir,  dans 
l'avenir,  se  réaliser  la  mesure  souhaitée  par  les  promoteurs  de  la 
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réforme  allemande,  et  consistaot  à  mettre  sur  le  même  pied  les  maîtres 
des  établissements  directement  entretenus  par  l'État  et  ceux  des  écoles 
supérieures  /'gymnases,  etc.)  non  entretenus  par  lui. 

Voici,  pour  l'heure  présente,  le  tableau  des  traitements  comparés  des 
directeurs  et  maîtres,  i*  en  Prusse,  2*  dans  les  autres  États  allemands. 

I.  pRcssE.  —  Directeurs.  Berlin  :  6600  marks  (7,260  francs). 

Vt7/ej  comptant  plus  de  50000  habitants.  —  De  5 100  à  6000  marks, 
avec  des  augmentations  échelonnées  jusqu'à  300  marks  après  7,  14 
et  20  ans  de  service.  A  joindre  le  logement  fourni  par  l'État,  ou 
une  indemnité  de  logement  se  montant  en  moyenne  à  900  marks 
(1 135  francs).  Au  total,  8  395  francs.  (Proviseurs  des  lycées  de  Paris, 
de  8  à  9000  francs  ;  en  plus  le  logement  et  quelques  prestations.) 

Membres  du  corps  enseignant.  —  Maîtres  de  tout  ordre,  de  2100  à 
4500  marks  :  à  joindre,  une  indemnité  de  logement  de  492  marks  en 
moyenne  ;  soit,  au  total,  de  2  592  à  4  992  marks.  Il  y  a  8  classes  ou  stages 
à  parcourir  pour  passer  du  traitement  minimum  au  maximum,  par 
augmentations  successives  de  300  marks  (375  francs),  après  3,  6,  9, 12, 
15,  19,  23  et  27  années  de  service.  A  joindre  encore,  éventuellement, 
pour  la  moitié  des  maîtres,  le  supplément,  comptant  pour  la  retraite, 
dit  des  Oberlehrer,  soit  900  marks,  ce  qui  porte  le  maximum  possible 
de  traitement  à  5  802  marks,  soit  7365  francs.  (Professeurs  des  lycées 
de  Paris,  répartis  en  6  classes,  avec  promotion  de  500  francs  par  classe^ 
traitement  minimum,  5  500  francs;  maximum,  8000  francs;  à  joindre 
la  catégorie  très  n*streinte  des  professeurs  hors  classe,  qui  touchent 
9000  francs.  Pour  les  lycées  de  province,  maximum,  8000  francs  pour 
la  caté^'orie  hors  classe.) 

II.  Autres  États  allemands.  —  Directeurs.  BaTièra  :  4  560  marks,  avec 
deux  augmentations  possibles  de  360  marks  en  10  ans  ;  puis  de  180  marks, 
jusqu'au  maximum  de  6540  marks,  qui  peut  être  atteint  après  50  ans 
de  service  comme  directeur.  (Ce  maximum,  qui  est  évidemment  un  leurre, 
inspire  à  M.  le  professeur  Kropatschek  une  citation  humoristique  que 
nous  demandons  la  permission  de  reproduire  :  Le  bouilli  et  les  pruneaux 
sont  une  bonne  chose;  mais  pas  pour  leur  nez  !  (Rindfteisch  und  Plumen,  die 
schmechen  sehr  gut,  aber-sie  kriegens  man  nieht!) 

Saxe  :  6  000  ù  6  600  marks,  plus  le  logement,  ou  une  indemnité  de 
600  marks. 

Wurtemberg  :  Traitement  variant  suivant  les  localités.  A  Stuttgart, 
où  se  touche  le  maximum,  4830  marks,  plus  le  logement. 

Reichaland  :  4  500  à  6  300  marks,  plus  le  logement. 

Baden  :  5  500  marks  (maximum),  plus  le  logement  ou  une  indemnité 
de  620  marks. 

Heise  :  4800,  5100  et  4400  marks  :  logement,  ou  indemnité  de 
600  marks. 

Mecklenburg-Schverin  :  5400,  5  700  et  6000  marks.  A  Rostock, 
6,700  marks. 

Oldeaburg  :  5  700  marks,  maximum. 

Anhalt  :  5  400  à  6  000  marks  (le  traitement  maximum  est  accordé 
après  15  ans  de  service).  Point  d'indemnité  de  logement. 

Brunswick  :  de  4800  à  6000  marks  (12  ans  de  service  pour  toucher 
la  solde  maximum). 

Hambourg  :  9 100  marks  et  le  logement. 
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Brème  :  H  000  à  7000  marks.  Logement  en  sus,  avec  diminution  de 
10  p.  100. 

Corps  ENSEroNANT.  — ^  Bavière  :  1<^  Maîtres  des  gymnaseSr  de  2  280  à 
4  440  marks  :  ce  maximum  ne  peut  être  atteint  qu'après  50  ans  de  ser- 
vice. Traitements  intermédiaires,  2  640  marks  après  les  trois  premières 
années,  2820  marks  deux  ans  plus  tard.  2<>  Professeurs:  3  360  marks, 
s'élevant  deux  fois  de  360  marks  en  10 ans;  puis  de  180  marks,  jusqu'à 
la  ^0^  année  de  service,  où  le  maximum  de  5  520  marks  est  atteint.  En 
outre,  300  marks  d'indemnité  de  logement. 

Saxe  :  De  2100  à  5400  marks,  sans  indemnité  de  logement.  Les 
maîtres  sont  répartis  en  12  classes. 

Wurtemberg  :  Au  gymnase  supérieur  de  Stuttgart,  traitement 
maximum  s'élevant  à  4620  marks,  plus  400  marks  d'indemnité  de 
logement. 

Reichflland  :  De  1  800  à  5  600  marks  ;  point  d'indemnité  ;  11  classes 
de  maîtres. 

Baden  :  Professeurs,  de  2000  à  5000  marks;  le  maximum  peut  être 
obtenu  au  bout  de  23  ans.  Indemnités  de  288,  410,  620  marks. 

Hesie  :  De  2  000  à  4  600  marks. 

Mecklenburg-Schwerin  :  De  1  800  à  4  800  marks,  sans  indemnité  de 
logement. 

Oldenburg  :  De  2200  à  5000  marks,  dans  les  mômes  conditions  que 
ci-desssus. 

Anhalt  :  Maîtres  ordinaires,  de  2100  à  3300  marks;  maitres  supé- 
rieurs, de  3  300  à  4  500  marks;  professeurs,  de  4  500  à  6000  marks. 
Point  d'indemnité.  Les  maximums  sont  atteints  respectivement  par 
chaque  catégorie,  au  bout  de  1 2,  24  et  40  ans  de  service. 

Brunswick  :  Maitres  ordinaires,  de  2100  à  3000  marks;  maitres  supé- 
rieurs, de  3  000  à  5  400  marks  ;  plus  385  marks  d'indemnité  de  logement. 

Hambourg  :  Maitres  ordinaires,  de  2700  à  4500  marks;  maitres  supé- 
rieurs, de  4200  à  6000  marks;  professeurs,  de  5  800  à  7200  marks, 
(5  de  ces  derniers  jouissent  du  logement,  ou  a'une  indemtiité  de 
1 440  marks). 

Brème  :  De  3  000  à  5  500  marks,  le  maximum  s'atteint  en  4  étapes 
de  5  années  chacune.  Point  d'indemnité. 

En  résumé,  la  situation  des  directeurs  est  un  peu  meilleure  en 
Saxe,  Anhalt  et  dans  le  Reichsland  à  celle  de  leurs  collègues  de  Prusse, 
celle  des  maîtres  l'emporte  à  Hambourg  seulement. 

ECOSSE 

UniTersité  de  Saint-André.  —  Durant  l'année  scolaire  écoulée 
(1892),  le  Collège  uni  de  Saint-Sauveur  et  Saint-Léonard  (philosophie, 
philologie  et  médecine)  a  compté  163  étudiants;  le  collège  de  Sainte- 
Marie  (théologie),  44;  University-College,  à  Dundee,  a  été  fréquenté  par 
59  étudiants  :  ce  dernier  collège  comprend  les  enseignements  suivants  : 
médecine,  sciences  de  la  nature  et  cours  préparatoires  aux  fonctions 
d'ingénieur.  Le  nombre  total  des  étudiants  de  l'Université  de  Saint- 
André  s'élevait  à  248,  dont  plusieurs  sont  inscrits  à  la  fois  à  plusieurs 
collèges.  La  population  scolaire  de  l'Université  s'est  accrue,  depuis  l'an- 
née 1830-31  jusqu'ànos  jours,  par  une  progression  à  peu  près  constante, 
de  171  &  248  étudianU. 


284      REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

SUÉDE 

Université  royale  d^Upsal.  —  Le  compte  rendu  des  travaux  de 
cette  importante  Université  durant  l'année  scolaire  1891-92  comprend, 
outre  les  renseignements  sur  le  mouvement  du  personnel  enseignant 
et  la  liste  des  récompenses  obtenues  dans  les  concours  des  étudiants, 
rénumération  des  bourses  d'études  et  de  voyages,  et  le  catalogue  des 
ouvrages  publiés  dans  Tannée  par  des  membres  de  l'Université.  Un 
chapitre  est  ensuite  consacré  à  la  part  prise  par  des  professeurs  d'Upsal 
à  divers  congrès  scientifiques;  puis  d* abondants  détails  sont  donnés 
sur  l'installation,  le  fonctionnement  et  le  budget  de  la  Bibliothèque 
universitaire  et  des  divers  instituts  et  séminaires;  vient  enfin  la  statis- 
tique des  examens  et  des  diplômes  conférés  et  l'exposé  de  la  situation 
financière  de  l'Université.  Nous  extrayons  de  ce  compte  rendu  quelques 
faits  dignes  de  retenir  l'attention. 

Subventions.  —  26  subventions  de  diverse  nature  ont  été  distribuées, 
les  unes  à  titre  de  bourses  d'étude  ou  de  voyage,  les  autres  en  vue 
d'encourager  les  travaux  de  docteurs  déjà  attachés  à  l'Université  comme 
privât  doceuten,  ou  engagés  dans  des  recherches  savantes  en  Suède  ou 
au  dehors  ;  plusieurs  de  ces  libéralités  sont  conférées  comme  récom- 
pense de  travaux  en  cours  et  en  même  temps  comme  encouragements 
à  poursuivre  des  investigations  commencées.  Les  subventions  dont 
nous  parlons  sont  tirées  soit  de  fonds  spéciaux  faisant  partie  dubudfret 
universitaire  normal,  soit  de  dons  généreux  offerts  par  la  couronne  & 
titre  habituel  ou  exceptionnel. 

Publications,  —  Nous  ne  relevons  pas  moins  de  266  publications, 
dues  à  des  membres  de  l'Université  d'Upsal  pendant  l'année  scolaire 
écoulée;  elles  embrassent  toutes  les  branches  du  haut  enseignement, 
scientifique  aussi  bien  que  philologique  :  la  théologie,  la  médecine,  la 
pédagogie  y  sont  représentées  aussi  bien  que  les  Runes,  le  sanscrit  et 
l'égyptologie.  Plusieurs  forment  des  volumes  considérables.  Ces  écrits 
sont  rédigés  le  plus  souvent  en  suédois,  assez  fréquemment  en  français, 
quelquefois  en  allemand  ou  en  anglais  :  ils  sont  dus  à  100  auteurs. 

Part  prise  par  des  professeurs  d^Upsal  aux  travaux  des  Uni- 
versités et  Congrès  de  Tétranger.  — M.  le  prof.  Thalén  a  pris  part 
aux  travaux  de  la  conférence  internationale  du  mètre,  à  Paris  (1891); 
M.  le  prof.  K.  G.  Lennander  a  été  délégué  en  mars  et  avril  1891  au  con- 
grès chirurgical  de  Berlin;  il  a  visité  plusieurs  cliniques  d'Allemagne,  de 
Danemarck,  de  Norvège,  d'Angleterre;  il  a  représenté  son  Université  au 
congrès  des  hygiénistes  tenu  à  Londres  en  août  1891  ;  de  mars  à  juin  1892, 
il  a  poursuivi  son  voyage  d'informations  en  Suisse  et  en  Allemagne,  et  a 
examiné  les  instituts  cliniques  de  Genève,  Fribourg,  Heidelberg,et  Stras- 
bourg. M.  H.  Hildebrandsson,  prof.  extr.  de  la  Faculté  de  philosophie,  a 
pris  une  part  active  à  la  conférence  internationale  de  météorologie,  te- 
nue à  Munich  en  aoi\t  1891,  et  visité  les  instituts  météorologiques  de 
Berlin,  Hambourg,  etc. 

M.  F.  R.  Rjelmann,  prof,  extr.,  a  étudié  l'installation  de  plusieurs 
laboratoires  (notamment  à  Stockholm),  destinés  &  l'étude  de  la  végéta- 
tion sous-marine. 

M.  le  prof.  Hj.  Sjogren  a  été  délégué  au  congrès  géologique  interna- 
tional de  Washington. 
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M.  le  Prof.  HoliDgren  a  étudié  •  à  Paris,  Liège,  Berlin  et  Leipzig  le 
fonctionnement  des  instituts  de  physiologie. 

Enfin,  un  prof.  extr.  et  7  privat-docenten  ont  été  envoyés,  aux  frais  de 
rUniversité  d'Upsal,  en  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  en  Amérique 
et  jusque  dans  la  Malaisie  pour  y  poursuivre  diverses  recherches,  tant 
archéologiques  que  climatologiques. 

Bibliothèque  nniversitaire,  institats  et  séminaires.  —  Du  co- 
pieux rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  bibliothèque  de  l'Université 
d'Upsal  en  1891-92,  nous  extrayons  seulement  quelques  chiffres  :  le 
nombre  des  ouvrages  acquis  ou  offerts  s'est  élevé  à  2 135,  formant 
13029  tomes.  Le  chapitre  des  envois  faits  par  des  institutions  de  haut 
enseignement.  Universités,  Académies,  bibliothèques  et  corps  savants  du 
monde  entier  parait  avoir  une  importance  considérable  ;  cinq  pages  du 
rapport  sont  spécialement  consacrées  à  l'ënumération  des  établissements^ 
corps  et  personnes  qui  contribuent  d'une  façon  régulière  à  l'enrichisse- 
ment de  la  bibliothèque  d'Upsal.  En  1891,  la  bibliothèque  a  dépensé  en 
tout  19  566  couronnes  pour  l'entretien,  le  personnel  et  les  acquisitions; 
total  égal  à  celui  de  ses  revenus  :  parmi  ces  derniers,  la  subvention  de 
l'État  figure  pour  la  somme  de  15000  couronnes,  soit  entre  75  et  80  000  fr. 

Instituts, —  1 .  Anatomie,  subdivisé  en  dissection  et  /^ts/o/o(/ie.  Fréquen- 
tation, pour  la  1'*  section, 51  étudiants  en  hiver,  55  en  été;  pour  la  2% 
18  étudiants. 

2.  Physiologie.  Les  leçons  professées  à  cet  institut  ont  été  suivies  par 
un  groupe  d'étudiants,  oscillant  du  maximum  24  au  minimum  15;  les 
travaux  de  laboratoire  ont  réuni  13  futurs  médecins  en  été,  4  en  hiver. 

3.  Institut  médical  de  clinique  et  polyclinique,  2 120  malades  des  hospices 
où  fonctionnent  les  cliniques  ont  été  l'objet  de  l'enseignement  que 
55  candidats  médecins  ont  suivi.  D'autre  part,  132  travaux  ou  analyses 
ont  été  effectués  dans  le  laboratoire  annexé  à  la  clinique. 

4.  Clinique  chirurgicale  et  obstétricale.  55  candidats  ont  suivi  cette  cli- 
nique, où  l'on  a  compté  849  patients,  et  pratiqué  1  011  opérations. 

5.  Clinique  psychiatrique.  Les  observations  cliniques  faites  par  les 
candidats-médecins  ont  porté  sur  400  cas  classés  parmi  les  affections 
névropathiques  diverses. 

6.  Les  instituts  pathologiques  (y  compris  les  laboratoires  de  microscopie 
et  de  bactériologie)  ont  été  fréquentés  par  44  candidats  et  20  étudiants. 

7.  Instituts  de  pharmacologie,  chimie  médicale,  chimie  analytique.  Le 
groupe  pliarmaceutico-médical  a  réuni  18  étudiants  en  été,  25  en  hiver; 
52  travailleurs  ont  fréquenté  les  laboratoires  du  2<'  groupe. 

8.  Zoologie  et  botanique.  Ces  instituts  ont  pour  champ  de  travail  des 
musées  ou  cabinets  spéciaux,  des  laboratoires  et  un  jardin  botanique. 
30  étudiants  pour  lai'*  section,  28  pour  la  2«,  ont  profité  de  ces  ressources 
(ces  chiffres  ne  donnent  que  la  moyenne  de  la  fréquentation). 

9.  Physique,  minéralogie,  géologie,  astronomie  et  météorologie.  Chacune 
de  ces  sciences  a  à  sa  disposition  des  laboratoires  et  des  collections  d'in- 
struments; en  outre,  un  observatoire  astronomique.  La  moyenne  des 
travailleurs  qui  ont  fréquenté  ces  divers  instituts  est  de  12  à  16. 

10.  Egyptologie.  L'Université  d'Upsal  possède,  au  nombre  de  ses  in- 
stituts un  musée  d^antiquités  égyptiennes,  dont  la  subvention  s'élève  à 
795  couronnes  (environ  4  000  francs);  il  faut  citer  encore,  dans  un  autre 
ordre  d'études,  son  cabinet  de  monnaies  et  médailles. 
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Séminaires.  Upsal  compte  sept  séminaires,  savoir  : 

1.  Philologie  classique,  BYec  bibliothèque  spéciale  annexée  (26  mem- 
bres en  été,  22  en  hiver);  2.  philologie  romane;  3.  philologie  des  langues 
du  Nord  (14  à  47  membres);  4.  philologie  germanique  (31  à  35  membres)  ; 
5.  philosophie  théorique  (9  membres  en  moyenne);  6.  histoire  (de  18  à 
21  séminaristes);  7.  mathématiques  (de  12  à  8  séminaristes). 

A  côté  de  ces  instituts  et  séminaires,  il  convient  de  citer  les  associa- 
tions d'étudiants  ayant  pour  but  la  lecture,  la  pratique  des  exercices  du 
corps  et  la  musique.  La  section  de  gymnastique,  en  particulier,  n'a  pas 
réuni  moins  de  50  étudiants  durant  la  dernière  année  scolaire. 

Statistique  des  étudiants.  —  U  est  entré  à  l'Université  d'Upsal, 
du  l*'juin  1891  au31mai  1892, 235  étudiants  nouveaux, chifTre  inférieur 
à  ceux  des  deux  années  précédentes  (279  et  299)  ;  ce  qui  porte  le  total 
général  des  élèves  à  1  658.  Us  se  répartissent  comme  suit  entre  les  Fa- 
cultés :  théologie,  l^"'  sem.  272, 2«  sem.  265  ;  droit,  !«'  sem.  474,  2«  sem. 
440  ;  médecine,  i"  sem.  175,2«  sem.  172;  pAt(o«opAte,l«.'sem.  759,2*  sem.  662. 

Examens.  Le  nombre  total  des  examens  se  partage  ainsi  entre  les  fa- 
cultés :  Théologie,  candidature^  5  ;  examens  de  fin  d^études,  51  ;  examens 
pratiques,  62.  Droite  15;  Médecine  :  licence,  19;  candidature,  %i  ;  Philoso^ 
phie  :  licence,  t1;  candidature, H;  examens  complémentaires,  27; p^tlo^o- 
phie  thèologique,  54  ;  philosophie  juridique,  33  ;  philosophie  médicale,  35  ; 
épreuve  préliminaire  pour  l'admission  aux  études  de  droit,  34. 

Diplômes.  La  Faculté  de  médecine  a  conféré  6  diplômes  de  docteur; 
celle  de  philosophie,  35.  De  ces  derniers»  23  ont  été  décernés  honoris 
causa,  et  12  à  des  licenciés  antérieurement  reçus  par  la  Faculté. 

Budget  universitaire.  —  Au  nombre  des  ressources  qui  ont  ali- 
menté le  budget  d'Upsal  dans  le  dernier  exercice,  il  est  juste  de  nommer 
au  premier  rang  les  donations  que  cette  Université  a  reçues.  Six  bien- 
Mteurs  (dont  deux  dames)  ont  offert,  soit  comme  fondations  immédia- 
tement réalisables,  soit  comme  libéralités  testamentaires,  une  somme 
totale  de  35  000  couronnes;  soit  197  000  francs  environ. 

La  subvention  de  l'État  s'élève  à  512  345  couronDes.etle  total  général 
des  revenus  de  l'Université  à  894  556  couronnes. 

Dans  le  chapitre  des  dépenses,  dont  la  somme  est  égale  à  celle  des 
recettes,  nous  relevons  :  389  294  couronnes  pour  le  traitement  du  per- 
sonnel enseignant,  54  150  pour  le  personnel  administratif;  9''00  cou- 
ronnes pour  subventions  et  bourses  conférées  au  nom  du  roi  ;  4  264  cou- 
ronnes dépensées  en  pensions,  bourses  ou  exemptions  de  frais  d'inscrip- 
tions; 106  357  couronnes  consacrées  particulièrement  aux  séminaires 
et  instituts;  enfin 94 016  couronnes  de  dépenses  de  matériel. 

AMÉRIQUE   DU   NORD 

États-Unis.  —  Population  des  collèges  et  son  accroissement,  de  1850  à 
1890.  —  Les  tableaux  suivants  indiquent  :  1«  le  nombre  des  élèves  des 
collèges  (enseignement  préparatoire  aux  études  universitaires)  de  tous 
les  États  de  l'Union;  de  1850  à  1890  ;  2»  la  proportion  du  nombre  de  ces 
élèves  sur  100  000  habitants;  3<»  l'accroissement  de  la  population  sco- 
laire pour  100;  le  tout  dans  la  même  période  de  1850  &  1890. 
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8«  Proportion  sur  100000  habitants»  dos  èlAvos  dos  CSoUègos 

dopnis  1850  Jnsint'it  1800. 


Nouvelle- An  gicterre 
États  du  milieu  .  . 
États  du  Sud  .  .  . 
États  du  Centre .  . 
États  de  l'Ouest  .  . 
États  du  Pacifique. 
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8«  Proportion  p.  100  de  l'accroissement  de  la  population  des 
Collèges;  en  regard,  proportion  p.  100  de  raecroissement 
de  la  population  totale. 
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Il  est  à  remarquer  que,  durant  les  40  années  sur  lesquelles  portent 
les  statistiques,  la  progression  du  nombre  des  étudiants  dépasse  la 
progression  de  la  population  totale  :  les  chiffres  donnés  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  ayant  subi,  à  une  époque  quelconque,  l'influence 
de  l'immigration  européenne,  qui  entre  dans  le  compte  de  la  population 
scolaire  pour  une  fraction  tout  à  fait  infime.  Le  coefficient  de  l'accrois* 
sèment  de  1880  à  90  est  de  beaucoup  le  plus  élevé;  ce  qui  donne  lieu 
de  conclure  à  un  état  tout  à  fait  prospère  de  la  vie  collégiale  aux  États- 
Unis.  Enfin  le  niveau  des  études  s'élève  en  raison  directe  de  l'augmen- 
tation numérique. 

E.  S. 
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H.  TAINE 


Après  Ernest  Renan,  c'est  à  Hippolyte  ,Taine  qu'il  il  nous  faut  dire 
adieu,  et  sa  perte  douloureusement,  ressentie  par  tous  ceux  qui  pensent 
en  France  et  dans  le  monde  entier,  sera  pour  les  membres  de  notre 
Société  un  deuil  de  famille  ;  car  il  s'intéressait  à  nos  travaux  et  il  nous 
faisait  l'honneur  de  siéger  dans  notre  comité  de  rédaction. 

Une  Toix  plus  autorisée  marquera  la  place  de  cet  esprit,  puissam- 
ment doué,  dans  le  mouvement  philosophique  et  littéraire  de  ce  siècle. 
Taine  était  de  ceux  dont  on  peut  dire  sans  exagération  qu'ils  sont  une 
force  de  la  nature:  il  a  exercé  sur  toute  une  élite  d'esprits,  dans  tous  les 
pays,  une  action  intense  et  qui  dure  encore. 

S'il  est  permis  de  formuler  des  réserves  sur  certaines  conclusions» 
abstraitement  déduites  par  cette  pensée  -vaste  et  profonde,  mais  soli* 
taire  et  comme  hostile  aux  passions  de  son  temps,  tous,  disciples  et 
adversaires,  s'accordent  à  admirer  la  rare  originalité  et  l'incomparable 
vigueur  de  sa  méthode,  sa  haute  probité  intellectuelle,  un  riche  et  solide 
talent  d'écrivain,  et  une  des  plus  étonnantes  organisations  qui  fut 
jamais  et  dont  il  semble  que  la  pensée  fût  presque  l'unique  fonction. 

Les  obsèques  de  M.  Taine  ont  revêtu  le  même  caractère  de  simplicité 
qui  avait  marqué  sa  vie,  simple  et  unie,  entièrement  consacrée  aux 
joies  austères  et  discrètes  du  travail  et  de  l'amitië. 

Elles  ont  été  célébrées  au  temple  de  l'Oratoire  Saint-Honoré,  suivant 
la  volonté  exprimée  par  le  défunt  dans  son  testament.  Avant  de  mourir, 
en  effet,  il  avait  demandé  que  son  corps  fût  conduit  au  temple  protes- 
tant et  qu'un  pasteur  récitât  pour  lui  les  dernières  prières.  Il  avait 
exigé  également  que  les  honneurs  militaires  auxquels  lui  donnait  droit 
son  grade*  de  chevalier  dans  la  Légion  d'honneur  ne  lui  fussent  pas 
rendus  et  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé  sur  sa  tombe. 

A  neuf  heures  et  demie,  au  domicile  mortuaire,  M.  le  pasteur  Hol- 
lard,  du  temple  libre  de  la  rue  Madame,  a  dit,  en  présence  de  la  famille 
et  des  amis  du  défunt,  les  prières  d'usage.  Ainsi  que  le  veut  le  rite 
protestant,  le  corps  n'avait  pas  été  exposé  sur  le  seuil  de  la  porte  de  la 
maison  simplement  tendue  de  draperies  noires.  C'est  vers  dix  heures 
moins  un  quart  que  le  cortège  s'est  formé  pour  se  diriger  vers  le  temple 
Saint-Honoré.  Le  corbillard  disparaissait  sous  un  amoncellement  de 
fleurs  et  de  couronnes,  parmi  lesquelles  celles  offertes  par  l'École  des 
beaux-arts,  l'Association  des  étudiants  de  Paris,  l'École  normale  supé- 
rieure, le  Laboratoire  de  psychologie  à  la  Sorbonne,  l'École  des  sciences 
politiques,  etc.  Le  deuil  était  conduit  par  le  Ûls  du  défunt  et  ses  deux 
neveux,  MM.  de  Ghabrillan. 
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Les  cordons  da  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Ludovic  Halévy,  le  vi- 
comte de  VogQé,  membres  de  TAcadémie,  Georges  Perrot,  directeur  de 
i'Ëcole  normale  supérieure,  Paul  Dubois,  directeur  de  l'École  des 
beaux-arts,  Patinot,  directeur  du  Jowmal  des  Débals,  et  Emile  Boutmy, 
directeur  de  l'École  des  sciences  politiques. 

Dans  l'assistance,  on  remarquait  les  délégations  de  l'Institut,  de 
l'Association  des  étudiants,  les  députations  de  l'École  des  beaux-arts, 
de  l'École  normale  supérieure,  MM.  Ribot,  président  du  conseil,  Sieg- 
fried, ministre  du  commerce,  et  toutes  les  notabilités  du  monde  litté- 
raire et  scientifique. 

Au  temple,  M.  le  pasteur  Hollard  a  rendu  hommage  à  la  mémoire 
et  au  caractère  de  l'illustre  défunt. 

Après  les  dernières  prières,  le  corps  a  été  conduit  à  la  gare  de  Lyon, 
d'où  il  a  été  transporté,  pour  y  être  inhumé  dans  un  caveau  de  famille, 
à  Menthon-Saint- Bernard  (Savoie). 


L'INAUGURATION    DE    L'HOTEL    DES    ÉTUDIANTS,   A    BORDEAUX 

De  belles  fêtes  universitaires  se  sont  célébrées  à  Bordeaux,  les  27,  28 
et  29  janvier  dernier  :  elles  sont  dignes  d'attention,  soit  à  cause  de 
l'accueil  sympathique  fait  par  la  population  tout  entière,  par  les  pro- 
fesseurs, par  les  étudiants  de  Bordeaux  à  leurs  hôtes  venus  d'un  grand 
nombre  de  Facultés  françaises,  et  àl'éminent  directeur  de  renseignement 
supérieur  ;  soit  surtout  à  cause  de  l'importance  des  paroles  prononcées 
tant  par  les  représentants  officiels  du  groupe  universitaire  bordelais  et 
de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Bordeaux,  que  par  l'honorable 
M.  Liard,  dont  l'éloquent  discours,  encore  inédit,  sera  prochainement 
reproduit  par  cette  Revue, 

Il  importe  de  dire  tout  de  suite  que  la  solennité  avait  un  double 
caractère  :  tout  d'abord  il  s'agissait  d'inaugurer  le  local  nouveau  dont 
l'Association  des  étudiants  de  Bordeaux  a  la  bonne  fortune  d'avoir  pu 
se  doter.  Puis,  la  Société  des  Amis  de  l'Université  tenait  à  recevoir  so- 
lennellement et  à  honorer  d'une  façon  toute  particulière  l'ancien  adjoint 
au  maire  de  Bordeaux,  le  professeur  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 
de  cette  ville,  qui,  après  tant  de  services  naguère  rendus,  sans  fracas, 
mais  avec  un  dévouement  de  tous  les  instants,  à  la  réorganisation  et  à 
la  reconstruction  de<»  Facultés,  venait  applaudir  à  une  renaissance  dont 
il  avait  été  l'un  des  premiers  et  des  plus  zélés  artisans,  et  apporter, 
grâce  à  l'autorité  de  ses  fonctions  actuelles,  des  paroles  d'espérance  et 
d'encouragement  à  l'Université  qui  demande  à  naître. 

Nous  passerons  rapidement,  à  notre  vif  regret,  sur  le  côté  pittoresque 
des  fêtes  de  Bordeaux;  l'espace  nous  manque,  en  effet,  pour  décrire, 
comme  ils  le  mériteraient,  et  le  brillant  cortège  des  étudiants  de  la  ville 
et  de  leurs  collègues  à  travers  les  rues  illuminées,  et  la  représentation 
théâtrale  offerte  par  ces  jeunes  gens  à  leurs  hôtes  éminents,  devant 
lesquels  a  été  jouée  une  pièce  allégorique  due  à  la  plume  élégante  de 
M.  le  professeur  Imbart  de  la  Tour,  et  enfin  les  joyeuses  excursions  des 
étudiants  à  Blaye,  à  Bourg,  etc.,  dont  les  municipalités  s'étaient  mises 
en  frais  pour  accueillir,  choyer,  et ..  abreuver  la  caravane  universitaire. 
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Nous  devrons  nous  borner  &  parler  des  manifestations  oratoires  qui  ont 
eu  pour  théâtre  successivement  le  Palais  de  Flore  et  la  grande  salle  de 
TAthénée.  Dans  chacun  de  ces  édifices  un  banquet  a  eu  lieu  :  le  pre- 
mier, présidé  par  l'honorable  M.  Samazeuilh,  président  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Université,  était  plus  spécialement  destiné  à  fêter  l'éminent 
directeur  de  l'enseignement  supérieur  :  dans  le  second,  on  baptisait,  si 
j'ose  dire,  le  nouvel  Hôtel  des  Etudiants,  dont  aucune  salle  n'eût  été 
assez  vaste  pour  contenir  tous  les  convives.  Cette  fois,  l'honorable 
M.  Liard  présidait,  comme  de  juste»  à  titre  de  représentant  du  pouvoir 
central.  Mais  l'Hôtel  proprement  dit  a  reçu,  à  son  tour,  la  visite  des 
autorités,  à  qui  un  punch  d'honneur  a  été  servi  ;  et  là  encore,  M.  Liard 
a  eu  l'occasion  de  faire  entendre  sa  parole  à  la  fois  vibrante,  sérieuse 
et  cordiale. 

Au  premier  banquet,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  600  couverts,  on 
voyait  à  la  table  d'honneur  les  représentants  les  plus  élevés  de  la  ma- 
gistrature, de  l'administration,  de  l'Université,  de  la  ville  de  Bordeaux, 
de  l'Ecole  de  Santé  maritime,  et  beaucoup  de  membres  de  cette  Société 
des  Amis  de  l'Université,  qui  est  une  des  plus  actives  et  des  plus  nom- 
breuses de  France.  On  compte  dans  ses  rangs,  sans  acception  de  rang 
et  d'opinion  politique,  toutes  les  sommités  de  la  cité.  Citons  au  hasard 
MM.  Samazeuilh,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  président  ; 
Piganeau,  banquier  ;  Dezeimeris,  conseiller  général  ;  de  Sèze,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats;  Vital, ingénieur  en  chef  des  mines  ;  Alphandéry, 
procureur  général;  Caduc,  sénateur;  Couat,  recteur  de  l'Académie; 
Décrois,  ambassadeur  de  France  &  Vienne  ;  Delcurrou,  premier  prési- 
dent ;  de  Lur-Saluces,  sénateur  ;  de  Pelleport-Burète,  ancien  maire  et 
ancien  sénateur,  etc.,  etc.  Cette  Société  est  vraiment  comme  un  raccourci 
et  un  résumé  de  toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la  région  ; 
et,  si  Bordeaux  possède  un  jour  une  Université,  nui  doute  qu'elle  ne  la 
doive  pour  une  grande  part  aux  efforts  de  tant  d'hommes  considérables 
à  divers  titres. 

Le  premier  toast  a  été  porté  par  le  préfet  de  la  Gironde  : 

Il  s'est  d'abord  félicité  de  ce  que  l'heureuse  collaboration  do  la  Société  des 
Amis  de  l'Université  et  de  l'Association  des  Étudiants  procurait  à  la  ville  de 
Bordeaux  l'avantage  de  lui  rendre  momentanément  un  citoyen  dont  elle  est  le 
plus  justement  fièrc,  et  qui,  après  y  avoir  laissé  un  brillant  renom  de  professeur, 
est  allé  porter  plus  haut  ses  grandes  et  rares  facultés. 

Après  cet  éloge  de  M.  Liard,  M«  1«  Préfet  se  félicite  de  voir  à  ce  banquet  un 
aussi  grand  nombre  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  des  «  capacités  »,  et  qui 
forment  l'aristocratie  libérale  et  intelligonte  de  la  nation. 

M.  le  Préfet  s'adresse  ensuite  à  la  jeunesse  qui  est  devant  lui  :  il  est  sûr. 
(Ut-il  en  substance,  qu'elle  ne  donnera  pas  un  démenti  aux  traditions  de  liberté 
toujours  vivaces  dans  notre  pays,  et  c'est  dana  ce  sentiment  d'ardente  espérance 
qu'il  convie  l'assistance  à  saluer  le  citoyen  qui  est  la  plus  haute  personnification 
do  la  patrie  française,  du  citoyen  jusqu'ici  i^attaqué,  toujours  inattaquable, 
qui  est  le  fidèle  gardien  do  l'honneur  national,  M.  Carnot,  président  de  la  Ré- 
publique. 

Puis,  M.  le  président  Samazeuiih  a  pris  la  parole  à  son  tour  :  son 
discours  mérite  d'être  rapporté  in  extenso, 
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DISCOURS  DE   M.    SAMAZEUILH 

HIbssiburs, 

La  Société  des  ÂmU  de  rUniversitë,  en  me  choisissant  pour  président,  a 
bien  voulu  sans  doute  manifester  son  désir  de  rattacher  au  monde  universitaire 
les  hommes  qui  n*ont  arec  lui  d'autres  liens  que  ceux  de  i*esprit  et  du  cœur. 
Ce  sentiment  trouvait  en  moi  un  vif  écho  et  m'a  décidé  à  accepter  un  titre  dont 
bien  d'autres  eussent  été  plus  dignes. 

C'est  là  ce  qui  me  vaut  aujourd'hui  l'honneur  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
notre  éminent  convive. 

Si  je  le  fais  sans  éloquence  et  sans  autorité,  je  saurai  du  moins  dire  avec 
une  absolue  sincérité,  à  M.  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  combien 
la  Société  des  Amis  de  l'Université  est  heureuse  de  le  recevoir  aujourd'hui,  et 
de  le  voir  prendre  part  à  ce  banquet  où  professeurs,  étudiants,  amis  de  l'Uni- 
versité, se  pressent  et  se  coudoient  en  une  fraternelle  intimité. 

Ce  qui  nous  réjouit  ce  soir,  c'est  d'abord  le  plaisir  de  retrouver  notre  ancien 
concitoyen  qui  a  laissé  des  traces  ineffaçables  de  son  passage  à  Bordeaux,  alors 
qu'il  dirigeait  avec  tant  de  compétence,  à  la  mairie,  la  division  de  l'instruction 
publique,  faisant  ainsi,  dans  une  sphère  plos  modeste,  l'apprentissage  des  hautes 
fonctions  oii  il  a  rendu  depuis  et  est  appelé  à  rendre  encore  tant  de  services. 
Mais,  ce  qui  nous  touche  particulièrement,  c'est  moins  encore  la  présence  même 
de  M.  Liard  que  la  signification  précise  et  la  portée  de  cette  présence;  c'est  le 
témoignage  irrécusable  d'intérêt  et  de  sympathie  pour  notre  œuvre  que  M.  le 
Directeur  nous  a  donné  en  acceptant  notre  invitation.  Les  raisons  de  cette  sym- 
pathie ne  sont  d'ailleurs  pas  difficiles  à  découvrir.  M.  Liard  a  nettement  com- 
pris que  les  Sociétés  des  Amis  de  l'Université  sont  les  appuis  et  les  auxiliaires 
naturels  de  cette  grande  cause  des  Universités  régionales  dont  il  vous  entre- 
tiendra dans  un  instant,  et  qui,  grâce  à  sa  persévérance  et  à  son  énergie,  finira 
par  triompher  de  toutes  les  préventions. 

Que  s'est  proposé,  en  effet,  ce  petit  groupe  d'hommes  appartenant  à  des 
professions  très  diverses,  mais  fortement  unis  par  le  désir  de  travailler  à  une 
œuvre  commune,  quand  il  a  pris  l'initiative  de  créer  à  Bordeaux  la  Société  des 
Amis  de  l'Université  ?  Il  a  d'abord  voulu,  phénomène  assez  rare  en  France,  as- 
socier les  forces  libres  et  indépendantes  du  pays  à  l'action  publique  et  officielle 
du  gouvernement  dans  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur;  il  a  prétendu 
en  faire,  non  pas  seulement  la  chose  de  l'État,  mais  celle  des  citoyens,  et  par 
conséquent  permettre  à  ceux-ci  d'exercer  leur  influence  sur  le  fonctionnement 
de  l'Université,  de  s'intéresser  à  ses  destinées,  et  d'assurer  son  développement 
par  leurs  ressources  propres,  au  moyen  do  subventions,  de  créations  de  chaires 
et  de  cours  où  chaque  région  pourrait  imprimer  sa  physionomie  particulière. 

Ce  premier  objectif  ne  suffit  pas  à  la  Société  des  Amis  de  l'Université.  Elle 
veut  encore  supprimer  les  barrières  factices  qui,  chez  nous,  séparent  le  domaine 
de  la  science  du  domaine  des  affaires  ;  créer  des  rapports  suivis,  des  communi- 
cations régulières,  en  un  mot  de  véritables  liens  de  solidarité  intellectuelle  et 
morale  entre  le  monde  des  professeurs  et  les  autres  groupes  de  la  société  fran- 
çaise. Elle  espère  que  ce  contact  mutuel  sera  profitable  à  tous  :  les  uns  y  ac- 
querront ce  sentiment  des  réalités  positives  et  des  nécessités  pratiques  que  la 
nature  de  leurs  travaux  les  porte  quelquefois  à.  négliger  ;  les  autres  y  puiseront 
ce  goût  des  études  désintéressées  et  des  aspirations  idéales  auquel  le  souci 
quotidien  de  leur  profession  et  des  intérêts  matériels  les  laisse  trop  souvent 
étrangers. 

Tel  est  le  double  but  poursuivi  par  la  Société  des  Amis  de  l'Université.  Elle 
sait  que,  pour  cette  œuvre  de  longue  haleine,  il  lui  faut  compter  sur  l'aide  du 
temps,  sur  le  concours  efficace  de  ses  amis  d'aujourd'hui  et  de  ses  amis  de 
demain. 

Nous  aurons  donc  la  patience  et,  avec  elle,  la  modestie  de  la  science  ;  aussi» 
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nous  ne  sommes  nullement  enclins  à  nous  exagérer  Timportance  ni  retendue 
de  notre  action,  à  croire  que  nous  sommes  appelés  à  changer  la  face  du  monde. 
Cependant,  à  Theure  où  le  triste  déchaînement  des  injures,  des  calomnies,  des 
luttes  de  partis  et  de  personnes  menace  d*afiaiblir  l'unité  nationale,  nous  est-il 
interdit  d'affirmer  que  nous  donnons  au  pays  un  salutaire  et  réconfortant 
exemple  en  essayant  de  grouper  et  d'unir  les  citoyens  de  notre  région  sous  le  dra- 
peau du  progrès  scientifique,  de  la  solidarité  intellectuelle  et  de  la  paix  sociale  ? 
Permettez-moi  donc,  Messieurs,  avant  de  céder  la  parole  à  M.  le  directeur 
de  l'enseignement  supérieur,  de  vous  mviter  à  boire  avec  moi  à  la  santé  de 
notre  hôte,  à  l'avenir  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  et  de  la  sœur 
cadette  l'Association  des  Étudiants  de  Bordeaux. 

En  quelques  mots,  remplis  de  bonne  humeur,  mais  aussi  d'éléva- 
tion, l'honorable  directeur  de  l'enseignement  supérieur  remercie  ses 
hôtes  de  leur  bienvenue. 

Voici,  telle  qu'elle  est  résumée  par  le  journal  la  Gironde,  l'allocu- 
tion de  M.  Liard  : 

«  Il  raconte  qu'il  a  vu  le  journal  VÊcho  des  Écoles^  où  un  spirituel 
dessinateur  Fa  reproduit  arrivant  à  Bordeaux,  porteur  d'une  valise 
entr'ouverte  qui  laisse  voir  un  parchemin  sur  lequel  on  lit  :  <c  Univer- 
sité de  Bordeaux.  » 

«  M.  Liard  regrette  que  cela  ne  soit  pas  une  vérité.  L'Université  de 
Bordeaux  n'est  pas  encore  faite,  et  si  elle  était  faite,  il  ne  croit  pas 
que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  déléguerait  à  personne  l'hon- 
neur d'en  apporter  la  nouvelle. 

«  Quant  à  lui,  il  est  seulement  venu  à  Bordeaux  pour  se  réjouir, 
avec  de  vieux  amis,  des  progrès  réalisés  dans  cette  ville. 

«  Et  parlant  aussitôt  des  Universités  provinciales,  M.  Liard  dit  qu'il 
continue  à  croire  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  désespérer  de  leur  créa- 
tion, et  que  le  temps  d'arrôt  que  l'on  subit  en  ce  moment  n'est  pas  un 
arrêt  de  mort. 

a  Deux  choses  en  sont  garant,  les  faits  d'abord,  les  idées  ensuite. 

«  Les  faits,  il  les  énumère.  C'est,  à  Bordeaux,  la  création  de  la 
Faculté  de  droit,  de  la  Faculté  de  médecine,  la  métamorphose  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  la  construction  de  ces  palais  de  la 
science  que  l'on  doit  aux  libéralités  d'une  ville  envers  laquelle  l'ensei- 
gnement supérieur  ne  sera  jamais  assez  reconnaissant. 

«  A  tout  cela,  il  faut  joindre  l'Association  des  Étudiants  et  la  création 
de  l'École  de  santé  navale. 

«  Puis,  enfin,  il  y  a  la  Société  des  Amis  de  l'Université,  présidée, 
dit  M.  Liard,  en  se  tournant  vers  M.  Samazeuilh,  par  un  homme  qui  per- 
sonnifie avec  autorité  l'alliance  des  affaires  et  des  plus  hautes  pensées. 

c<  Toutes  ces  choses  ne  sont  pas  des  ombres  vaines,  des  chimères, 
ce  sont  des  réalités. 

«  A  côté  des  faits,  il  y  a  les  idées. 

«  La  doctrine  des  amis  des  Universités  provinciales,  dit  l'orateur, 
est  faite  de  deux  idées  :  l'idée  théorique,  qui  est  l'unité  de  la  science, 
et  l'idée  pratique,  qui  est  de  mettre  cette  science,  une  et  multiple,  à  la 
portée  de  la  jeunesse. 

«  C'est  avec  cette  netteté,  cette  dialectique  serrée,  cette  forte 
logique  qui  lui  sont  propres,  que  M.  Liard  plaide  ensuite  la  cause  des 
Universités  provinciales. 
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<c  II  exprime  sa  confiance  dans  l'avenir  de  ces  Universités,  dont  le 
ministre  actuel  de  l'Instruction  publique,  dit-il  en  passant,  est  resté  un 
des  plus  chauds  partisans.  Et  il  termine  en  levant  son  verre  à  la  Société 
des  Amis  de  l'Université  de  Bordeaux,  à  l'Association  des  étudiants  et 
au  corps  des  professeurs,  ces  trois  choses  qui  forment  le  trépied  vital 
de  la  future  Université  de  Bordeaux.  » 

Sur  ces  excellentes  paroles,  couvertes  d'unanimes  applaudissements, 
les  conviés  se  séparent,  et  la  jeunesse  des  Écoles  défile  en  un  joyeux 
cortège  par  les  rues  resplendissantes  :  c'est  le  «  monôme  »  traditionnel, 
qui  ne  s'achève  que  tard  dans  la  nuit. 

Le  lendemain,  c'est  à  l'Athénée  que  se  rassemblent  les  hôtes  et  les 
Amis  de  l'Université.  L'honorable  M.  Liard  préside,  ayant  à  ses  côtés 
M.  Couat,  recteur,  M.  Bertin,  adjoint  au  maire,  MM.  les  doyens  des 
Facultés,  M.  le  directeur  de  l'École  de  Santé  maritime,  M.  le  président 
de  la  Société  des  Amis  de  l'Université.  Un  millier  de  personnes  compo- 
sent l'assistance,  où  Ton  distingue,  à  côté  des  étudiants  de  Bordeaux, 
les  délégués  des  Facultés  de  Paris,  Aix,  Lille,  Lyon,  Nancy,  Montpellier, 
Nancy,  Poitiers  :  au  fond  de  la  salle,  face  au  bureau,  se  déploient  les 
bannières  des  Associations  d'Étudiants  que  les  délégués  ont  apportées. 

Au  nombre  des  personnages  de  marque  qui  figurent  au  premier  rang 
de  l'assistance,  on  voit  d'abord  M.  le  général  Ferron,  commandant  du 
corps  d'armée  :  cet  éminent  officier  général,  qui  parait  jouir  à  Bordeaux 
d'une  popularité  du  meilleur  aloi,  a  fait  son  entrée  aux  sons  de  la  Mar. 
seillaise;  il  est  l'objet  d'une  ovation  enthousiaste  de  la  part  de  la  jeu- 
nesse des  écoles.  Citons  encore  M.  le  premier  président  Delcurrou, 
M.  le  préfet  Bernique t,  M.  le  procureur-général  Alphandéry,  MM.  les 
professeurs  des  Facultés  et  du  lycée,  et  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  l'Université. 

M.  le  recteur  Couat  ouvre  la  série  des  discours.  Nous  avons  la 
satisfaction  de  pouvoir  donner  ici  le  texte  de  sa  très  remarquable 
harangue. 

Messieurs, 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  venait 
lui-même  à  la  Sorbonne  offrir,  au  nom  du  gouTernemcnt,  une  médaille  commé- 
morative  à  l'Association  générale  des  Étudiants  de  Paris.  Aujourd'hui,  nous 
fêtons  ici  la  dixième  année  de  rAssociation  des  Étudiants  de  Bordeaux  et  son 
installation  dans  une  maison  digne  d'elle.  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publique  a  bien  touIu  déléguer  M.  le  directeur  de  renseignement  supérieur  à  la 
présidence  de  cette  fête  ;  nous  le  remercions  du  précieux  témoignage  de  sympa- 
thie qu'il  a  donné  en  cette  circonstance  aux  étudiants,  aux  professeurs,  à  tous 
ceux  qu'intéresse  Tayenir  de  rUniveriité  de  Bordeaux.  Ces  deux  cérémonies 
ont  une  même  signification;  elles  prouvent  que  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
la  vie  uniTcrsitaire,  éteinte  ou  endormie  depuis  tant  d'années,  s'est  enfin  réveil- 
lée, et  que  le  gouvernement  de  la  République,  les  municipalités  et  tous  les  bons 
citoyens  encouragent  de  leurs  vœux,  de  leur  assistance,  cette  reconstitution  des 
forces  vives  de  la  jeunesse  autour  du  drapeau  symbolique  de  l'yniversité. 

L'événement  qui  nous  réunit  ce  soir,  l'inauguration  d'un  cercle  de  jeune» 
gens,  si  peu  grave  en  apparence,  est  cependant  une  date  dans  l'histoire  de 
l'Université  bordelaise.  Vous  consacrez  par  votre  présence,  monsieur  le  Direc- 
teur, les  sentiments  de  solidarité,  de  bonne  entente  mutuelle,  de  sagesse  et  deJ 
persévérance,  qui  ont  peu  à  peu,  après  bien  des  difficultés  vaincues,  assuré  \w 
prospérité  de  notre  Association.  La  maison  confortable,  presque  opulente,  ingé- 
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iii6iia«meiit  distribuée»  ornée  avec  un  soin  délicat,  que  tous  allez  parcourir  tout 
à  rheure,  arec  ses  salles  spacieuses  et  claires  pour  les  distractions  et  le  repos, 
ses  retraites  silencieuses  pour  le  recueillement,  la  lecture  et  le  travail,  avec  ses 
tableaux  et  ses  bustes  qu'elle  doit  à  la  générosité  de  M.  le  Ministre  et  à  votre 
intervention  bienveillante,  avec  son  luxe  de  bon  aloi;  cette  maison  où  Ton  se 
sent  à  Taise,  chez  soi,  entre  des  camarades  et  des  amis,  dans  la  familiarité  de 
meubles  qui  n*ont  rien  de  meubles  d'emprunt,  parmi  les  livres  souvent  feuil- 
letés, au  mUieu  des  espérances  et  des  réyes  qui  y  passent  confusément  ;  cette 
maison,  qui  remplace  le  fojer  de  famille,  et  où  préside  à  la  place  d'honneur 
l'image  de  la  patrie,  n'est  que  le  signe  visible  pour  ainsi  dire  de  cette  âme  nou- 
velle qui  inspire  lajeunesse,  et  dont  nous  attendions  l'éclosion.  Elle  nous 
raconte,  dans  sa  joyeuse  et  neuve  élégance,  les  longs  efforts  par  lesquels  on  est 
passé  de  la  dispersion  à  la  cohésion,  de  l'indifférence  à  la  solidarité,  de  l'in- 
digence au  bien-être.  Elle  nous  rappelle  le  local  plus  modeste  où  l'Association 
s'est  formée  pour  disparaître  bientôt,  et  renaître  enfin  plus  forte  et  plus  mûre  : 
les  nombreuses  étapes  de  son  odyssée,  depuis  la  rue  Daurade  jusqu'au  cours 
Victor-Hugo,  depuis  le  premier  étage  du  café  banal  et  enfumé  jusqu'à  l'hôtel 
respectable,  ayant  pignon  sur  rue.  11  n'est  pas  malséant,  j'imagine,  que  dans 
une  ville  de  grand  commerce  comme  Bordeaux,  l'Association  des  Etudiants  ait 
elle  aussi,  son  petit  palais,  et  que  la  maison  où  s'abrite  l'avenir  intellectuel  de 
la  France  no  soit  pas  trop  humiliée  par  celles  où  s'élabore  sa  richesse. 

Ainsi,  peu  à  peu,  se  l'orme  notre  quartier  latin,  le  quartier  latin  xpoderne, 
depuis  la  place  Saint-Julien  où  s'élève  la  Faculté  de  médecine,  jusqu'à  la  place 
Pey-Berland  où  est  la  Faculté  de  droit,  en  passant  par  le  lycée.  C'est  tout 
une  ville,  dont  rien  n'existait  il  y  a  vingt-deux  ans.  Bordeaux  n'est  plus  désor- 
mais tout  entier  entre  la  place  de  la  Comédie  et  l'esplanade  des  Quinconces. 
Entre  l'église  SaintrEloi,  voisine  autrefois  de  la  maison  des  jurats  de  Bor> 
deaux,  et  l'hôtel  de  ville  de  la  place  Rohan,  à  quelques  pas  de  ce  qui  fut  l'an- 
cien collège  de  Guyenne,  se  pressent  les  monuments  de  notre  Université,  comme 
un  témoignage  des  temps  nouveaux.  Un  raccourci  de  l'histoire  de  la  France 
tient  dans  ce  petit  espace.  Il  était  naturel  que  l'Association  des  Étudiants  y 
eût  sa  place,  montrant  par  son  existence  même  comment  l'avenir  transforme  le 
passé,  et  qu'elle  y  figurât  juste  en  face  du  palais  des  Facultés,  ainsi  qu'autre- 
fois le  cloître  autour  de  l'église. 

Tous  ces  biens  qu'ils  ont  su  acquérir  par  leur  bon  accord,  et  avec  le  con- 
cours empressé  de  tous  ceux  qui  les  aiment,  nos  étudiants  sauront  les  conser- 
ver. Ils  s'en  serviront  pour  le  progrès  de  leur  esprit  et  pour  venir  en  aide  à 
ceux  d'entre  eux  qui  en  auront  besoin.  Ils  sauront  mettre  de  la  délicatesse 
jusque  dans  leurs  plaisirs,  et  les  justifier  en  les  employant  à  faire  du  bien.  On 
dit  que  la  prospérité  rend  égoïste  :  je  ne  crains  pas  pour  vous  ce  péril,  jeunes 
gens;  vous  êtes  dans  l'âge  généreux  où  l'on  ne  sait  pas  encore  refuser.  En 
vous  conférant  aujourd'hui  vos  lettres  de  bourgeoisie,  nous  ne  prétendons  pas, 
à  Dieu  ne  plaise,  que  vous  deveniez  des  satisfaits.  Le  jeune  homme,  en  pleine 
sève  de  force  et  de  vie,  n'est  heureux  que  quand  il  se  donne  ;  le  dévouement  est 
pour  lui  une  jouissance,  parce  qu'il  s'y  sent  vivre  davantage.  Nous  nous  plai- 
sons à  penser  qu'au  milieu  des  affections  protectrices^  et  fraternelles  qui  vous 
entourent,  votre  âme  s'ouvrira  de  plus  en  plus  aux  humaines  tendresses.  Vous 
trouverez  dans  vos  études,  dans  la  science  dont  votre  drapeau  porte  la  devise 
des  raisons  d'aimer  les  autres  hommes  et  de  vous  dévouer  pour  eux.  La  science 
est  à  la  fois  une  école  de  fierté  individuelle,  en  nous  enseignant  ce  que  vaut  une 
intelligence  libre,  et  aussi  de  solidarité  humaine,  en  nous  apprenant  que  sans 
cette  solidarité  ni  l'humanité  ni  aucune  société  n'existerait.  Il  faut  bien  croire 
que  dans  le  conflit  des  forces  contraires  qui  assurent  l'équilibre  de  la  nature, 
ce  sont  les  forces  conservatrices  qui  l'emportent,  puisque  cet  équilibre,  sans 
elles,  ne  durerait  pas.  L'association  pour  la  vie  est,  en  définitive,  la  loi  des 
choses,  qui  sont  aveugles,  à  plus  forte  raison  celle  des  intelligences,  qui  com- 
prennent ce  que  coûtent  et  ce  que  valent  les  vaines  discordes. . 
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des  opinions  :  les  dissidences  scientiâques  ne  sont  que  des  moyens  d^arriver  à 
Tunité  ;  elles  sont  comme  ces  .dessins  Taries  et  sans  symétrie  dont  l'ensemble^ 
sur  un  liche  tissu,  forme  une  harmonie.  D'ailleurs,  ces  dissidences  ont  un  juge 
qui  finit  toujours  par  se  faire  écouter  :  l'expérience  guidée  par  la  raison.  Quel- 
que soit  à  chacun  de  vous  votre  Credo  particulier,  accordez-vous  toujours  à 
n'accepter  comme  règle  de  la  vie  publique  que  les  vérités  qui  peuvent  se  démon- 
trer, et,  par  conséquent,  se  discuter.  On  ne  discute  utilement  que  ce  qui  se 
démontre.  La  science  est  le  langage  commun  de  tous  les  hommes,  le  seul  par 
lequel  l'explication  et  par  conséquent  Taccord  soit  possible.  Je  veux  biea  que  ce 
langage  n'explique  pas  tout,  et  j'admets  que  vous  écoutiez  au  fond  de  vous- 
mêmes  une  autre  voix  tendre  et  impérieuse  murmurer  des  paroles  secrètes  et 
vous  entretenir  des  choses  inconnues.  Mais  ces  paroles  sont  incommunicables; 
le  divin  a  pour  chacun  de  nous  une  langue  que  nul  autre  ne  comprendra  jamais' 
N'opposons  donc  pas  cette  voix  intérieure  à  l'autorité  nécessaire  de  la  raison. 
Quand  même  la  vie  et  ses  phénomènes  ne  seraient  que  les  apparences  gros- 
sières d'une  réalité  qui  nous  échappe,  nous  sommes  sûrs  de  ne  pas  faire  fausse 
route  en  les  étudiant  à  la  lumière  de  la  science  ;  c'est  la  seule  lumière  qui  puisse 
nous  éclairer  tous  également.  Nous  serions  le  jouet  d'une  divinité  cruelle  si 
entre  les  certitudes  de  la  raison  et  les  aspirations  du  sentiment  il  y  avait  une 
antinomie  irréductible.  Dans  tous  les  cas,  ne  mêlez  pas  des  vérités  qui  ne  sont 
pas  du  même  ordre.  La  science  est  un  maître  auquel  on  se  soumet  facilement, 
parce  qu'il  est  désintéressé  et  n'a  d'autre  arme  que  la  persuasion.  C'est  par 
elle  que  se  resserrera  votre  concorde.  Vous  reconnaîtrez  que  la  vie  spirituelle 
n'a  rien  h  craindre  de  nos  salles  de  cours  et  de  nos  laboratoires  ;  la  science  ne 
commande  aucune  abdication.  Ainsi  se  fortifiera,  jusqu'à  devenir  pour  tous  les 
hommes  civilisés  une  habitude  et  un  besoin,  cet  esprit  de  tolérance  réciproque, 
de  paix  entre  la  raison  et  la  foi,  qui  sera  peut-être  la  nouveauté  du  siècle  futur, 
et  que  nous  aurons  acheté  par  tant  de  haines  et  tant  de  ruines. 

Cet  esprit  nouveau  qui  se  prépare  depuis  quelques  années  dans  la  jeunesse 
des  écoles,  en  dehors  des  agitations  superficielles  de  la  vie  publique;  cet  esprit, 
que  je  puis  bien  appeler  avec  orgueil  l'esprit  universitaire,  ne  fût-ce  que  pour 
désigner  son  lieu  d'origine,  sera  le  ferment  de  votre  action  prochaine.  Votre 
goût  de  la  tolérance,  pour  être  réfléchi,  no  sera  pas  passif;  il  se  transformera 
en  charité.  Car  vous  êtes  associés  pour  agir,  et  c'est  pour  agir  que  vous  êtes 
jeunes.  Ceux  qui  ont  été  éprouvés  par  la  vie  ont  peut-être  le  droit  de  se  réfu- 
gier dans  le  silence  et  dans  la  résignation  ;  les  jeunes  ne  l'ont  pas.  On  ne  prend 
pas  congé  de  l'action  avant  d'y  avoir  fait  ses  preuves.  Au  reste,  la  vie  et  l'action 
n'ont  pas  besoin  de  prédicateurs  ;  elles  s'imposent  même  à  ceux  qui  croient  sin- 
cèrement les  dédaigner.  La  nature  déjOuo  les  sophismes  par  lesquels  on  vou- 
drait arrêter  son  cours  inévitable;  elle  se  moque  des  doctrines  et  se  fait  obéir 
de  ceux  qui  la  nient.  Le  désir  de  vivre,  l'ardeur  à  aimer,  la  foi  dans  l'avenir  ne 
cesseront  pas  plus  tôt  de  couver  dans  le  cœur  de  la  jeunesse,  sous  la  glace  des 
systèmes,  que  les  primevères  de  percer  sous  la  neige.  Nous  venons  de  subir  un 
triste  hiver;  demain,  vos  vingt  ans  s'élanceront  vers  la  vie,  au  premier  rayon  de 
soleil. 

Aussi  nous  vous  saluons  tous,  jeunes  gens,  en  remettant  à  votre  garde  nos 
espérances  encore  irréalisées.  Vous  les  aiderez  à  s'épanouir  et  à  porter  des 
fruits  dans  une  saison  meilleure.  Jeunes  gens  venus  du  Nord,  de  TBst,  de 
l'Ouest  et  du  Midi  ;  de  Paris,  la  chère  et  glorieuse  métropole  ;  de  Lille,  la  labo- 
rieuse; de  Nancy,  la  bonne  LoiTainc;  de  Nantes,  la  celtique;  d'Aix,  de  Marseille 
et  de  Montpellier,  les  villes  du  soleil  ;  de  Toulouse,  la  cité  des  arts,  nous  vous 
adressons  à  tous  un  salut  fraternel.  Vous  êtes  Tirnagc  de  la  France;  vous  la 
ferez  ce  que  vous  êtes  vous-mêmes,  unie,  honnête  intelligente  et  forte.  Un  même 
esprit  vous  éclaire,  une  mémo  ardeur  vous  anime,  une  même  religion  vous  unit: 
la  religion  de  la  science  et  de  la  patrie.  Rien  ne  vous  manquera  pour  l'œuvre 
qui  vous  attend. 
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Après  le  recteur,  plusieurs  orateurs  ont  pris  encore  la  parole.  Il 
nous  est  impossible,  sans  excéder  le  cadre  qui  nous  est  réservé,  de 
reproduire  tous  ces  discours;  nous  essaierons  seulement  d'en  donner 
une  idée.  En  quelques  phrases  chaleureuses  et  improvisées,  M.  l'adjoint 
Bertin  rappelle  les  sacrifices  consentis  par  la  ville  de  Bordeaux  et  ceux 
qu'elle  est  prête  à  faire  encore  pour  travailler  à  l'avènement  de  l'Uni- 
versité; il  remercie  aussi  les  étudiants  de  la  vie  qu'ils  ont  apportée  dans 
la  cité. 

C'est  maintenant  au  tour  de  cette  jeunesse,  pour  qui  proprement  se 
donne  la  fête,  de  faire  entendre  sa  voix.  Le  président  de  l'Association  des 
Étudiants  de  Bordeaux,  M.  Laparra,  s'acquitte  le  premier  d'un  si  agréable 
devoir  :  son  discours,  animé  d'un  excellent  esprit,  obtient  un  légitime 
succès.  Il  en  est  de  môme  de  l'allocution  prononcée  avec  une  grande 
chaleur  par  le  président  de  l'Association  d'Aix,  au  nom  des  délégations 
des  Facultés  départementales.  Quant  à  l'orateur  de  la  délégation  de 
Paris,  il  reçoit  un  accueil  personnel  des  plus  flatteurs;  mais  la  thèse 
qu'il  est  venu  soutenir  ne  parait  pas  être  du  goût  de  l'auditoire.  Il  s'agit 
d'un  projet  de  fédération  de  toutes  les  associations  d'étudiants  de 
France.  Cette  motion  laisse  évidemment  nos  Bordelais  extrêmement 
froids,  et,  à  vrai  dire,  ils  n'ont  pas  tort.  Que  signifierait  une  telle  fédé- 
ration d'éléments  essentiellement  individuels  et  locaux,  dont  une  intel- 
ligente décentralisation  est  toute  la  raison  d'être  ?  Continuation  de  rap- 
ports fraternels  entre  les  diverses  associations»  à  la  bonne  heure;  mais 
point  de  fédération,  c'est-à-dire,  en  réalité,  point  de  main-mise  de  la 
part  de  l'association  de  Paris  sur  ses  sœurs  des  départements.  Les 
Universités  provinciales,  si  elles  doivent  voir  le  jour,  doivent  être  des 
corps  indépendants,  à  physionomie  propre  et  distincte,  et  non  point 
des  satellites  gravitant  autour  d'un  moteur  central.  Il  est  bon  qu'on 
réfléchisse,  au  sein  de  l'Association  des  Étudiants  de  Paris,  sur  cette 
vérité,  de  peur  de  s'aliéner  de  précieuses  sympathies. 

Cette  belle  séance  d'inauguration  s'est  terminée  par  un  discours 
magistral  de  M.  Liard,  que  nous  ne  voulons  pas  affaiblir  en  essayant  de 
le  résumer.  Les  lecteurs  de  la  Revue  pourront  bientôt,  nous  l'espérons, 
juger  par  eux-mêmes  de  l'extrême  importance  de  cette  manifestation 
oratoire. 

Au  sortir  de  l'Athénée,  l'assistance  s'est  rendue  à  l'Hôtel  des  Étu- 
diants, où  un  punch  a  été  servi.  Des  toasts  ont  été  portés  par  M.  La- 
parra, puis  par  M.  Liard,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

<(  Messieurs, 

«  Je  voudrais  bien  me  taire,  et  ne  troubler  ni  en  vous  ni  en  moi 
i'impression  des  éloquentes  et  saines  paroles  que  vous  avez  entendues. 
Mais  je  dois,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  remer- 
cier les  étudiants  de  Bordeaux  de  nous  avoir  donné  ces  fêtes,  non  pas 
«simplement  parce  que  ce  sont  des  fêtes,  mais  parce  que  ce  sont  des 
faits,  et  que  ces  faits  témoignent  d'un  état  des  choses  et  d'un  état  des 
esprits  que  le  gouvernement  de  la  République,  qui  est  et  qui  restera 
un  gouvernement  de  liberté,  croit  bons  pour  le  pays. 

«  Je  dois  vous  remercier  aussi,  messieurs  les  Étudiants,  de  votre  foi 
dans  les  Universités.  Dès  le  premier  jour,  vous  avez  senti  que  cette 
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cause  était  la  vôtre,  et  tous  avez  mis  à  son  senrice  l'ardeur  et  la  cou- 
flance  de  to'^  vingt  ans.  Aussi  sommes-nous  rassurés  sur  le  succès 
final.  Pendant  qu'ailleurs  on  disserte  sur  la  question,  vous,  tous  la 
résolvez.  Comme  récrivait  hier  un  de  vos  camarades  :  Étudiants  en 
droit,  étudiants  en  médecine,  étudiants  en  lettres,  étudiants  en  sciences, 
ne  sont  plus  que  des  noms  de  baptême  ;  étudiants  est  le  nom  de  famille. 
Les  causes  de  la  jeun  esse  sont  toujours  causes  (sagnées.  Ne  dites  pourtant 
pas  trop  haut  qu'étant  jeunes  vous  pouvez  être  patients  et  qu'à  vous,  qui 
avez  vingt  ans,  la  terre  promise  ne  saurait  échapper.  Nous  qai  n'avons 
plus  vingt  ans,  nous  n'y  entrerions  peut-être  pas  s'il  nous  fallait  attendre 
que  vous  fussiez  devenus  des  sénateurs. 

«  De  tout  le  reste,  mes  amis,  je  ne  vous  remercierai  ni  ne  vous  féli- 
citerai; je  constaterai  seulement  avec  joie  que  vous  êtes  à  Bordeaux  ce 
qu'il  est  bon  que  la  jeunesse  soit,  ce  qu'elle  est  partout,  dans  toutes 
ces  villes  savantes  d'où  vous  sont  venus  des  camarades.  Votre  associa- 
tion, comme  les  autres,  porte  au  ccBur  les  deux  amours  impérissables, 
celui  de  la  patrie  et  celui  de  la  science. 

«  La  patrie,  je  ne  vous  en  parlerai  pas  longuement,  parce  que  vous 
n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  parle  longuement  d'elle.  Vous  n'êtes  pas 
de  ceux  qui  la  nient  ou  qui  la  discutent.  Vous  avez  pris  pour  signe  de 
ralliement  son  drapeau  tricolore.  Partout  où  vous  êtes,  il  est,  et, 
soyez-en  certain,  mon  Général  (1),  partout  où  il  serait,  porté  par 
d'autres  mains,  là  aussi,  derrière  voas,  serait  notre  jeunesse. 

«  La  science,  je  pourrais  vous  en  parler  longuement,  très  longuement. 
Après  Fadmirable  discours  de  M.  le  Recteur,  ce  serait  superflu.  D'ail- 
leurs, je  ne  suis  plus  à  Bordeaux  qu'un  professeur  honoraire,  et  je  sor- 
tirais de  mon  rôle  en  vous  infligeant  une  leçon.  D'elle  aussi,  je  ne  vous 
dirai  donc  qu'un  seul  mot.  N'oubliez  pas  que  son  esprit  est  l'esprit  de 
vérité,  que  la  vérité  est  une,  qu'elle  commande  à  la  volonté,  de  même 
qu'elle  s'impose  à  l'intelligence,  et  que  le  devoir  est  la  forme  la  plus 
haute  de  la  raison.  » 

Les  auditeurs  étaient  encore  sous  l'impression  de  ces  excellentes 
paroles,  lorsque  s'est  produit  un  incident  touchant,  qu'il  ne  faut  pas 
taire;  car  il  est  tout  à  l'honneur  des  étudiants  de  Bordeaux. 

Ces  jeunes  gens  ont  pris  l'habitude,  chaque  fois  qu'un  de  leurs  pro- 
fesseurs est  décoré,  de  lui  offrir  une  fête.  Ils  ont  cru  avec  raison  que 
l'occasion  de  l'inauguration  de  leur  nouvel  hôtel  était  faite  à  souhait 
pour  une  manifestation  de  ce  genre;  et,  en  vérité,  c'est  un  trait  inté- 
ressant des  moeurs  universitaires  d'aujourd'hui  que  de  voir  les  élèves 
couronner,  si  l'on  peut  dire,  leurs  maîtres.  Ce  soir-là,  c'était  fête  pour 
M.  le  professeur  Espinas,  de  la  Faculté  des  lettres,  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  en  décembre  dernier,  M.  Espinas  est  adoré  de 
ses  élèves.  L'un  d'eux,  M.  Roger-Milaa,  l'a  complimenté  dans  les  meil- 
leurs termes,  et  a  mis  en  relief  les  rares  qualités  de  cœur  avec  les- 
quelles ce  maître  éminenl  se  dévoue  à  ses  élèves.  Très  ému,  M.  Espinas 
a  répondu  par  une  belle  allocution,  où  le  penseur,  après  les  remercie- 
ments commandés,  a  entretenu  son  jeune  public  de  la  nécessité  pour 
tous  les  spécialistes  d'avoir  une  doctrine,  et  du  rôle  social  des  doc- 
trines philosophiques  fondées  sur  l'expérience  et  la  raison. 

(1)  M.  le  général  Ferron,  commandant  le  corps  d'armée. 
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La  séance  s'est  close  sur  ces  nobles  paroles.  Il  ne  restait  plus,  pour 
achever  les  réjouissances  universitaires,  qu'à  laisser  la  jeunesse  des 
écoles  et  ses  hôtes  s'ébattre  librement,  comme  elle  n'y  a  pas  manqué  le 
lendemain,  aux  environs  de  Bordeaax.  300  étudiants  ont  navigué  joyeu- 
sement vers  Blaye  et  Bourg  :  reçus  par  les  maires  et  les  conseils  muni- 
cipaux de  ces  villes,  qui  s'étaient  portés  à  leur  rencontre,  ils  ont  été 
fêtés,  harangués,  choyés,  et  emporteront  sans  doute  un  reconnaissant 
souvenir  d'une  si  plantureuse  et  si  expansive  hospitalité. 

Il  importait,  en  finissant,  de  noter  ce  mouvement  spontané  de  sym- 
pathie de  toute  une  région  pour  les  élèves  des  Facultés  bordelaises  :  de 
tels  sentiments  font  honneur  aussi  bien  à  ceux  qui  les  manifestent  qu'à 
l'Université  qui  en  est  l'objet. 


On  lira  avec  plaisir  dans  la  408*  livraison  de  la  Grande  Encyclopédie 
un  article  de  M.  A.-M.  Berthelot  sur  les  Fêtes  dans  tous  les  temps  et 
•  chez  tous  les  peuples.  M.  H.  Monin  a  traité  avec  compétence  des  Fêles 
révoltUionnaires.  Signalons  dans  le  même  fascicule  deux  importantes 
contributions  de  l'illustre  chimiste  Berthelot  sur  le  Feu  (histoire  de  la 
physique)  et  sur  le  Feu  grégeois;  enfin  un  historique  du  club  des  Feuil- 
lants par  M.  Monin,  et  une  étude  botanique  très  complète  de  la  Feuille, 
par  M.  le  D'  Hahn. 

On  trouvera  dans  la  409*  livraison  une  biographie  du  grand  philo^ 
sophe  allemand  FichtCf  par  M.  Xavier  Léon,  une  monographie  du  Fief^ 
par  M.  Gh.  Mortet. 

Nous  signalons  tout  particulièrement  à  nos  lecteurs  un  beau  travail 
de  M.  E.  Glasson,  de  l'Institut,  sur  la  Filiation  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  surtout  un  chapitre  tout  à  fait  neuf  sur  la  Filiation  en 
législation  comparée.  Ce  travail  figure  dans  la  410*  livraison,  qui  con- 
tient encore  un  intéressant  article  de  M.  Gompayré  sur  l'éducation  des 
Filles, 
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Décret  dn  10  novembre  portant  crèatioa  d*vA  lyeèe  de  Jevaes 

flUes  4  BCaraeiUe. 


Gircnlaire  dn  88  décembre  relative  aux  pièces  néceesatree 

pour  la  déliTrance  des  diplômes. 

Monsieur  le  Rectear,  j'ai  l'honneur  de  tous  adresser  les  instmctions 
que  TOUS  aurez  à  faire  exécuter,  pour  l'euToî,  à  mon  administration, 
des  pièces  relatives  aux  différents  examens  du  baccalauréat;  ces  in- 
structions modiûent  et  complètent  les  circulaires  des  3  juillet  1866, 
17  novembre  1877  et  10  février  1888. 

Baccalauréat  es  $cience$  eomplet^  bacealauréat  es  seienees  restreint^  et 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial.  —  Les  pièces  relatives 
à  ces  baccalauréats  doivent  m'étre  transmises  suivant  les  indications 
générales  de  la  circulaire  da  3  juillet  1866. 

Elles  seront  divisées  en  deux  parties  distinctes  qui  comprendront  : 
1*  Vne  expédition  de  chaque  procès- verbal  renfermant,  avec  les 
sujets  de  composition,  les  copies  corrigées  des  candidats  admis  dans  la 
série  à  laquelle  correspond  le  procès-verbal;  ces  documents  seront 
placés  sous  enveloppes  spéciales  indiquant  l'objet  de  la  composition  et 
le  nombre  des  copies. 

Les  copies  des  candidats  refusés  au  baccalauréat  es  sciences  com- 
plet et  au  baccalauréat  es  sciences  restreint  seront  conservées  dans  les 
archivés  de  la  Faculté,  et  celles  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
i  secondaire  spécial  dans  les  archives  de  l'Académie;  elles  pourront  être 

I  mises  au  pilon  deux  ans  après  les  épreuves  subies. 

2<*  Les  certificats  d'aptitude  épingles  sur  les  actes  de  naissance  des 
I  candidats  et  classés  par  ordre  alphabétique  rigoureux. 

Le  rapport  du  doyen  ou  du  président  du  jury  accompagnera  votre 
lettre  d'envoi. 

Baccalauréat  es  lettres,  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  clos- 
,  sique  et  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  —  Les  épreuves 

de  ces  baccalauréats  étant  divisées  en  deux  parties,  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  mesures  suivantes  : 
r  Les  copies  des  candidats  refusés  à  la  première  partie  seront  conser- 

I  vées  à  la  Faculté  pendant  deux  ans  et  pourront  être  détruites,  ce  laps 

\  de  temps  écoulé. 

Les  copies  des  candidats  reçus  après  les  épreuves  de  la  deuxième 
série  du  baccalauréat  es  lettres  ou  après  les  épreuves  de  la  première 
partie  des  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  seront  conservées,  avec  le  certi- 
ficat d'aptitude  correspondant  au  secrétariat  de  la  Faculté,  jusqu'à  ce 
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que  les  candidats  se  présentent  aux  épreuves  de  la  deuxième  série  ou 
de  la  seconde  partie  des  baccalauréats  dont  il  s'agit 

Dans  le  cas  où  les  candidats  se  rendraient  près  d'une  autre  Faculté 
pour  y  subir  ces  seconde»  épreuves,  vous  auriez  à  transmettre  à  cette 
Faculté  copie  du  certificat  d'aptitude  obtenu  dans  votre  académie  ;  les 
copies  du  premier  examen  ne  pourront  être  détruites  qu'après  récep- 
tion au  grade,  et  s'il  ne  se /produit  aucune  réclamation  pour  vice  de 
forme. 

•  Les  copies  des  candidats  admis  [définitivement  me  seront  adressées 
avec  les  certificats  d'aptitude,  les  procès*verbaux  et  les  sujets  de  com- 
position dans  la  forme  indiquée  pour  les  baccalauréats  es  sciences  et 
de  l'enseignement  spécial. 

Cependant,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  les  certificats  d'aptitude  sui- 
vant les  séries  auxquelles  ils  correspondront,  en  ayant  soin  de  conserver 
Tordre  alphabétique  rigoureux;  les  certificats  d'aptitude  portant  la 
même  mention  seront  placés  dans  des  enveloppes  distinctes  portant 
l'indication  de  cette  mention. 

Lorsque  des  candidats  auront  obtenu  deux  mentions,  leurs  certifi- 
cats d'aptitude  seront  également  mis  dans  des  enveloppes  distinctes 
portant  indication  de  ces  mentions. 

Enfin,  lorsqu'un  candidat  aura  obtenu  une  seconde  mention  posté- 
rieurement à  la  délivrance  de  son  diplôme,  vous  aurez  à  me  trans- 
mettre ce  diplôme  avec  le  nouveau  certificat  d'aptitude  et  les  compo- 
sitions. ... 

En  terminant,  je  vous  rappelle  les  instructions  qui  vous  ont  été 
transmises  parles  circulaires  précitées  et  qui  ont  pour  objet  de  veiller: 

i^  A  ce  que  les  certificats  d'aptitude  soient  rigoureusement  con- 
formes aux  actes  de  naissance  et  soient  écrits  d*une  façon  absolument 
lisible,  afin  d'éviter  les  erreurs  trop  fréquentes  relevées  sur  les  di- 
plômes ; 

2^  A  ce  que  les  pièces  relatives  aux  sessions  de  baccalauréat  et  de 
licence  ouvertes  devant  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  me 
soient  transmises,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  clôture 
de  la  session  et,  pour  les  grades  des  autres  Facultés  ou  Ëcoles,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  réception  à  ces  grades. 

Vous  voudrez  bien  remettre  des  exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire à  MM.  les  doyens,  directeurs  et  secrétaires  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort  académique,  et  les  inviter  à 
se  conformer  de  tout  point  aux  instructions  qu'elle  contient. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Charles  Dupuy. 

■  *  •      • 

Décret  du  28  décembre  fixant  le  prix  de  la  pension,  de  la 
deml-penslon  et  des  frais  d'études  de  la  division  élémentaire 
(septième  et  huitième)  dans  divers  lycées  de  garçons. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cuites;  vu  le  décret  du 
l«r  octobre  1887  ;  vu  l'avis  du  Conseil  académique  de  Paris,  décrète  : 

Article  premier.  Le  prix  de  la  pension  et  des  frais  d'études  de  la 
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diviftion  élémentaire  '^ptièiae  et  haitième}  da  Ircée  de  Bourges  est 
fixé  aioM  qa'il  »ait  : 

Pension TOO  fr. 

Demi-pension 400 

Frai»  d'études 100 

Ait.  2.  Le^  tarifs  actuellement  appliqués  aax  élèves  de  la  classe  de 
sixième  de  Tenseignemeot  moderne  sont  proTisoi rement  mainleous. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  denû-pension  et  des  frais  d'étades  de 
la  dÎTision  élémentaire  ^septième  et  haitième  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 

Pnaioa.  DwipiniMW.      Fnim  4'éta4c«. 


Avi/non 650  fr.  375  fr.  80  fr. 

Baitia 550  325  70 

Nice 750  425  120 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-aprês  désignés  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

PMsioa.         Dgmi  ymiio».      Frais  d'«tades. 

Belfort 600  fr.  350  fr.  80  fr. 

Besancon 750  425  80 

Lons-ie-Sannicr 600  350  60 

Vesoul 600  350  50 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  les  frais  d'études  de 
la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.        Demi-penaion.     Frais  dVtudss. 

Bayonnc 700  fr.  400  fr.  90  fr. 

Périgueux 650  375  100 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de 
sixième  de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de 
la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  du  lycée  de  Chambéry 
est  flxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension 600  fr. 

Demi-pension 350 

Frais  d'études 60 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoi remeut  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Pention.  Demi-pension.  Frais  d'études. 

Clcrmont 700  fr.  400  fr.  100  fr. 

Ouéret 550  325  60 

Montlucon 550  325  80 

Le  Puy 550  325  70 

Les  tarifs  actuellemenl  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  rensei- 
gnement moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  des  classes  primaires  et  des 
classes  enfantines  au  lycée  de  Moulins  est.  ûzé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.       Demi-pension.      Frais  d'études. 

Division  élémentaire  (7«  et  8«)  550  fr.  325  fr.  80  fr. 

Classe  primaire 500  300  50 

Classe  enfantine 400  250  40 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.         Demi-pension.      Frais  d'études. 

Chaumont .  • 550  fr.  325  fr.  60  fr. 

Dijon 800  450  100 

Nevers 700  400  70 

Sens 650  375  70 

Troyes 700  400  70 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.         Demi-pension.      Frais  d'étudee: 

Amiens 800  fr.  450  fr.  120  fr. 

Charleville 700  400  80 

Douai 800  450  120 

Lille 800  450  120 

Saint-Omer 700  400  80 

Saint-Quentin 750  425  100 

Valencienncs 750  425  120 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études|de 
la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.         Demi-pension.     Frais  d'études. 

Carcassonne 700  fr.  400  fr.  90  fr. 

Montpellier 800  450  Ho 

Nimcs 750  425  120 

Les  tarifs  actuellemeut  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 
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Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pension.  Deml-penslon.     Frai*  d'étodM. 

Bar-le-Duc «50  fr.  375  fr.  70  fr. 

Nancy 800  450  120 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de  la 
division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  garçons 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Panalon.         Demi-pension.      Frnli  d'études. 

Aagonléme 700  fr.  400  fr.  100  fr. 

Châteauroux 600  350  90 

Limoges 700  400  100 

Nioit 600  350  90 

Poitiers 650  375  100 

Rochefort 600  350  90 

La  Rochelle 600  350  90 

La  Kochc-sur-Yon 550  325                   80 

Tours 750  4^5  120 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de 
la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.         Dciui-peuMon.      Frais  d'études. 

Angers 700  fr.  400  fr.  100  fp. 

Brest 700  400  80 

Laval 650  375  90 

Lorieni 700  400  90 

Nantes 850  475  120 

Pontivy 550  325  60 

Quimpér 550  325  60 

Rennes 700  400  100 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'enseignement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 

Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études  de 
la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pension.         Demi-pension.      Frais  d'études. 

Albi 600  fr.  350  fr.  60  fr. 

Auch 600  350  60 

Cahors 600  350  60 

Montauban  ........  600  35Ô  60 

Rodez 600  350  60 

Tarbes 600  350  60 

Les  tarifs  actuellement  appliqués  aux  élèves  de  la  classe  de  sixième 
de  l'ensei^ement  moderne  sont  provisoirement  maintenus. 
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Art.  3.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret,  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  i*'  janvier  1893,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Parle  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  BecMX-Arts  et  des  cultes, 

Charles  Dupuy. 


Arrdtè  du  30  décembre  instituant  une  Commission  &  Feffet  de 
procéder  au  classement  des  Institateurs  et  institutrices  pri- 
maires en  exercice  dans  les  lycées  de  garçons. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cul- 
tes, vu  la  loi  de  flnances  du  26  janvier  1892  ;  vu  le  décret  du  31  octobre 
1892,  arrête  : 

Article  premier.  Il  est  institué  une  Commission  à  l'effet  de  procéder 
au  classement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires  en  .exercice 
dans  les  lycées  de  garçons. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Rabier,  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  président; 

Artaud,  chef  du  i^abinet  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des 

Beaux-Arts  et  des  Cultes,  inspecteur  d'Académie  ; 
Martel,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  (enseignement 

primaire)  ; 
Couturier,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris  ; 
Charpentier,  membre  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  ; 
Launay,  membre  du  conseil  académique  de  Paris  ; 
Rhoën,  chef  du  deuxième  bureau  de  la  Direction  de  l'enseigne- 
ment secondaire; 
Ferrand,  chef  de  bureau  à  la  Direction  de  la  comptabilité. 
Le  sous-chef  du  deuxième  bureau  de  la  Direction  de  l'enseignement 
secondaire  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Charles  Doput. 


CSircnlaire  da  11  février,  relative  an  concours  général  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne  dans  les  lycées  et  collèges 
des  départements. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  décidé  que  le  concours  général  entre  les 
élèves  de  l'enseignement  secondaire  moderne  des  lycées  et  collèges  des 
départements,  institué,  à  titre  provisoire,  par  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1891,  serait  organisé,  en  1893,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  classes  de  première-sciences,  de  seconde  et  de  troisième,  seront 
appelées  au  concours.  Il  ne  m'a  pas  paru  possible  d'y  admettre,  dès 
cette  année,  les  élèves  de  la  classe  de  première-lettres. 

Les  élèves  à  désigner  dans  chacune  de  ces  classes  devront  justifier 
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qu'ils  ont  fuivi,  au  moins  depuis  le  15  janvier  1893,  tous  les  cours  de  la 
classe  ;  ils  ne  devront  pas  avoir  dépassé»  au  1*' janvier  1893,  dix-neuf 
ans  révolus  pour  la  classe  de  première-sciences,  dix-huit  ans  révolus 
pour  la  classe  de  seconde,  dix-sept  ans  révolus  pour  la  classe  de  troi- 
sième. 

Le  nombre  des  concurrents  sera  déterminé  conformément  à  l'ar- 
ticle  2  de  l'arrêté  du  25  juin  1880,  relatif  au  concours  général  de  l'en- 
seignement classique. 

Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les  professeurs  de 
chaque  classe  et  soumises  au  proviseur.  Ces  listes  devront  m'étre  trans- 
mises,  par  votre  intermédiaire,  pour  le  /*'  mat  au  plus  tard. 

Le  concours  comprendra  les  compositions  suivantes  : 

CLASSE  DE  PREMIÈRE-SCIENCES 

Mathématiques  (pria?  d'honneur),  —  Durée  :  6  h.  1/2  ; 
Physique  ou  chimie  et  histoire  naturelle.  —  Durée  :  6  h.  1/2. 

CLASSE  DB  SECONDE 

Composition  française  {prix  (Thonneur),  —  Durée  :  6  h.  1  /2  ; 

Histoire  et  géographie.  —  Durée  :  6  h.  1/2  ; 

Langues  vivantes  (thème  et  version  allemands).  —  Durée  :  5  h.  1/2. 

CLASSE  DE  TROISIÈME 

Composition  française.  —  Durée  :  5  h.  1/2; 

Langues  vivantes  (thème  et  version  anglais).  —  Durée  :  5  h.  1/2. 

Il  y  aura  comparaison  entre  les  copies  de  la  province  et  les  copies 
de  Paris  pour  toutes  les  compositions,  sauf  celles  de  langues  vivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  matérielles  du  concours,  l'envoi 
des  sujets,  la  transmission  des  copies  des  compositions  au  Ministère  et 
la  correction  de  ces  copies,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  prescriptions 
de  l'arrêté  du  25  juin  1880,  ainsi  que  les  dispositions  du  règlement 
spécial  pour  le  concours  général  des  lycées  de  Paris.  Ce  règlement, 
suivant  l'usage,  vous  sera  transmis  en  temps  utile. 

Je  vous  prie  de  notifier  sans  retard  les  dispositions  de  la  présente 
circulaire  à  MM.  les  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort  acadé- 
mique. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vlnstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Dupuy. 
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Lhommb  st  Roghbblave  :  Guide-programme  du  Cours  d^histoire  de  l'art, 
avec  un  album;  Paris,  Librairie  de  l'Art.  —  Voici  un  petit  livre  destiné, 
dans  l'esprit  de  ses  aateurs,  à  fournir  aux  maîtres  et  aux  élèves  de 
l'enseignement  moderne  des  indications  sûres  et  des  documents  ma- 
niables pour  le  cours  institué  par  le  programme  de  1891. 

L'idée  est  heureuse,  et  l'exécution  répond  à  l'idée.  L'histoire  de 
l'art  est  une  nouveauté  dans  nos  plans  d'études,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  lycées  de  garçons  ;  car  les  lycées  de  jeunes  filles  voient 
figurer  à  leur  programme  cet  enseignement  aussi  utile  que  malaisé  à 
donner  avec  une  suffisante  compétence.  Plusieurs  universitaires  sou- 
haiteraient que  l'histoire  de  l'art  fût  comprise  parmi  les  matières  des 
études  gréco-latines,  et  leur  vœu  est  logique.  Mais  ici,  comme  en  bien 
d'autres  sujets,  on  se  heurte  à  la  richesse  vraiment  encombrante  des 
disciplines  exigées  par  le  programme  classique.  Heureux  les  modemeSf 
pour  qui  le  livre  qui  nous  occupe  a  été  composé  ! 

Les  auteurs  ont  suivi  pas  à  pas  les  divisions  et  les  intitulés  du  pro- 
grammée officiel,  offrant  pour  chaque  leçon  un  sommaire  bien  ordonné, 
et  une  liste  de  lectures  à  faire  au  préalable  par  le  professeur.  Ils  n'ont 
point  entendu  faire  une  œuvre  de  doctrine,  mais  seulement  une  sorte 
de  manuel  des  connaissances  indispensables  aux  maîtres  chargés  d'un 
enseignement  auquel  fort  peu  d'entre  eux  semblent  dès  à  présent  pré- 
parés. De  l'album  un  fascicule  a  déjà  paru  :  il  correspond  à  la  leçon 
relative  aux  arts  sous  Louis  XIV.  Les  planches  sont  bien  choisies,  d*une 
exécution  soignée,  et  font  honneur  au  goût  du  maître  qui  les  a  dési- 
gnées, et  aux  artistes  qui  les  ont  reproduites. 

L'avenir  apprendra  si  les  efforts  de  MM.  Lhomme  et  Rocheblave 
auront  abouti  :  la  première  condition  du  succès  ne  dépend  pas  d'eux, 
à  vrai  dire.  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  dans  beaucoup  de  lycées  une  classe 
de  première  moderne,  lettres.  Il  est  malheureusement  permis  de 
craindre  que  cette  classe,  fort  intéressante  par  son  programme, 
n'existe  guère,  le  plus  souvent,  que  sur  le  papier.  Elle  ne  mène  à  rien, 
et  se  peuplera  malaisément,  selon  toute  apparence.  Il  restera  du 
moins  une  heureuse  tentative,  digne  d'éloge  et  d'encouragement,  et 
pour  laquelle  MM.  Lhomme  et  Rocheblave  méritent  tous  les  remercie- 
ments de  leurs  collègues. 

S. 
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Nouveau  cours  de  grammaire  latine,  par  H.  Brelet,  ancieu  élève  de 
l'École  Normale  supérieure  professeur  au  lycée  Janson  de  Sailly.  — 
Eléments,  1  vol.  344  p.,  2*  édit.  1891 .  —  Cours  supérieur,  1  vol.,  p.,  1891. 
—  Exercices  (thèmes  et  versions)  pour  les  classes  de  6*,  5«,  4*,  3",  4  vol), 
chez  G.  Masson. 

Le  Nouveau  cours  de  grammaire  latine  de  M.  H.  Brelet  forme  deux 
volumes,  accompagnés  de  quatre  volumes  d'Exercices  {thèmes  et  versions). 
Le  Cours  Élémentaire  (classes  de  6«  et  de  5«)  comprend  VEtude  des  mots, 
et  une  vue  d'ensemble  de  la  Syntaxe.  Le  Cours  supérieur  renferme, 
outre  la  matière  du  premier  volume,  les  adjonctions  à  la  Syntaxe  que 
comporte  une  étude  approfondie  de  la  langue  :  conservant  scrupuleu- 
sement le  même  cadre  que  le  Cours  Élémentaire,  il  est  entre  les  mains 
des  élèves  de  4*  et  de  3*  un  instrument,  non  pas  nouveau,  mais  plus 
complet.  Dans  l'Étude  des  mots,  l'auteur  a  banni  toute  hypothèse,  toute 
discussion  ;  s'il  a  rejeté  toutes  les  erreurs  qu'un  long  usage  ne  suffit 
pas  à  rendre  respectables,  il  s'est  aussi  borné  judicieusement  à  enre- 
gistrer les  faits  acquis  à  la  science  :  aux  maîtres  le  commentaire.  La 
Syntaxe,  qui  suit  pas  à  pas  l'analyse  logique,  est  la  partie  la  plus  ori- 
ginale de  l'ouvrage,  et  dans  la  Syntaxe,  l'étude  des  Propositions.  Pour 
la  première  fois,  à  notre  connaissance,  dans  une  grammaire  à  l'usage 
des  écoliers  français,  l'auteur  renonçant  à  uneclassiflcation  artificielle, 
s'appuie  sur  un  principe  logique  et  groupe  les  faits  grammaticaux 
d'après  la  signification  des  propositions  :  méthode  féconde  qui,  tout  en 
aiguisant  l'esprit  d'analyse,  permet  seule  une  vue  d'ensemble  et  la  com- 
paraison avec  les  procédés  propres  aux  autres  langues.  Netteté  et  pré- 
cision des  formules,  simplicité  des  exemples,  empruntés  en  grande 
partie  à  Texcellent  Lhomond,  ingéniosité  de  la  disposition  typographi- 
.que  font  de  cette  nouvelle  grammaire  un  livre  simple  et  pratique. 

Quatre  volumes  d'Exercices  l'accompagnent  et  fournissent  un  riche 
commentaire  des  règles  de  grammaire  qu'ils  suivent  pas  à  pas. 

Victor  Charpt. 

Histoire  du  bréviaire  romain,  par  Pierre  Batiffol,  du  clergé  de  Paris. 
(1  vol.  in-12,  Paris,  Alphonse  Picard,  1893).  —  Le  volume  de  M.  Ba- 
tiffol renferme  un  exposé  clair,  exact  et  substantiel,  d'une  histoire  qui 
intéresse  autant  le  public  savant  que  le  clergé.  L'auteur  a  su  faire 
preuve  à  la  fois  d'un  goût  littéraire  délicat  et  d'un  véritable  esprit  cri- 
tique. Sa  science  est  généralement  de  première  main,  puisée  directement 
aux  sources.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de  résumer,  avec  toute  la  netteté 
possible,  les  résultats  préparés  ou  acquis  par  des  érudits  tels  que 
Bona,  Tommasi,  Thomassin,  dom  Guéranger  et  de  Roskovany;  il  s'est 
appliqué  aussi  à  contrôler  leurs  travaux  et  à  y  ajouter  les  résultats  de 
ses  propres  recherches.  Ce  petit  livre  est,  de  plus,  écrit  avec  charme  et 
simplicité;  il  mérite  donc  à  tous  égards  d'être  accueilli  avec  faveur. 
L'auteur  s'est  efforcé  de  dégager  son  sujet  des  questions  rituelles  pra- 
tiques qui  relèvent  soit  de  la  théologie  morale,  soit  de  la  Congrégation 
des  Rites.  11  a  entendu  faire  œuvre  d'archéologie  et  d'histoire  littéraire. 
Il  expose  dans  son  premier  chapitre  les  importantes  questions  rela- 
tives à  la  genèse  des  heures.  C'est  qu'en  efi'et  si  l'office  catholique 
romain  —  dont  le  bréviaire  romain  de  Pie  V  est  une  adaptation  de 
seconde  main  —  date  de  la  fin  du  vu"  siècle  ou  du  commencement  du 
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viu",  cet  office  n'est  point,  tant  s'en  faut,  une  création  formée  de  toutes 
pièces  par  quelque  pape  novateur  dont  on  ignorerait  le  nom.  C'est  une 
œuvre  composite  :  des  âges  diflférents  y  ont  collaboré ,  des  matériaux 
y  sont  entrés,  dont  quelques-uns  venaient  de  très  loin.  Il  faut  donc,  au 
préalable,  préciser  les  éléments  que  Rome  doit,  sous  ce  rapport,  à  la 
tradition  commune  de  toutes  les  églises.  A  Rome  appartient  son  calen- 
drier, sa  littérature  d'antiennes  et.de  répons,  sa  cantilène,  et  l'ordre 
même  de  sa  psalmodie;  à  l'usage  catholique  appartiennent  les  heures, 
c'est-à-dire  le  principe  même  de  l'office,  principe  dont  il  importe  de 
déterminer  les  origines,  pour  être  mieux  &  même  de  comprendre  l'ap- 
plication originale  qu'en  a  faite  l'église  romaine.  C'est  une  pensée  théo- 
logique chrétienne,  la  pensée  du  retour  du  Christ,  la  c<  parousie  »  qui  a 
créé  l'antique  vigile,  c'est-à-dire  l'office  vespéral,  nocturne  et  matinal 
du  dimanche.  La  célébration  de  cet  office  a  été  étendue  par  l'Église  aux 
jours  de  station  et  aux  anniversaires  des  martyrs.  Les  confréries  d'as- 
cètes et  de  vierges  l'ont  rendue  quotidienne.  Une  pensée  mystique 
juive  a  créé  tierce,  sexte ,  none ,  offices  restés  dans  toute  l'antiquité 
chrétienne  propres  aux  moines  qui  les  avaient  rendus  liturgiques.  Plus 
récents  sont  les  deux  offices  de  pume  et  de  compiles,  nés  des  conditions 
de  la  vie  monastique  et  demeures  plus  longtemps  encore  propres  à  la 
liturgie  des  monastères.  On  reconnaît  dans  ses  grands  traits  la  part  de 
l'ancienne  église  et  la  part  du  monachisme  restées  tranchées  jus- 
qu'au vi«  siècle. 

L'auteur  aborde  alors  l'étude  des  éléments  proprement  romains 
de  l'office.  A  l'aide  de  textes  antérieurs  au  vni*  siècle,  il  décrit 
le  développement  de  la  liturgie  des  heures  à  Rome  et  les  états  suc- 
cessifs par  lesquels  elle  a  passé  avant  d'arriver  à  se  fixer  dans  cet 
ordo  psallendi,  qui  sera  l'office  canonique  romain  du  temps  de 
Charlemagne.  M.  BatifTol  s'arrête  longuement  —  et  non  sans  enthou- 
siasme —  sur  ce  dernier  office  qui  marque  le  point  culminant  de  tout 
le  développement  historique  qu'il  se  propose  d'embrasser.  L'office 
romain  du  viii«  siècle  était  parvenu  à  un  état  de  perfection  qui  ne 
devait  être  ni  dépassé  ni  maintenu.  Rome,  en  effet,  y  avait  mis  le 
meilleur  de  sa  littérature  et  de  son  histoire  :  son  psautier,  sa  bible, 
ses  pères,  ses  martyrs.  Elle  y  avait  mis  surtout  sa  cantilène,  ce  plain 
chant  grégorien  que  le  bas  moyen  âge  a  défiguré,  que  la  Renaissance 
a  dédaigné  et  que  le  xvu«  siècle  (dans  la  tradition  duquel  l'Église  vit 
encore)  n'a  plus  compris.  L'office  se  maintint  à  Rome  même  dans 
l'usage  des  basiliques,  sans  modification  sensible  jusqu'à  la  fin  du 
XIII*  siècle.  C'est  au  cours  du  siècle  suivant  que  se  produit  l'évolution 
liturgique  qui  donne  naissance  au  bréviaire  de  la  cour  romaine,  évolu- 
tion dont  toutes  les  étapes  ne  sont  pas  encore  pleinement  élucidées. 
Mais  combien  le  bréviaire,  qui  résulte  de  la  codification  amenée  par  la 
nécessité  de  réduire  en  un  volume,  en  un  «  breviariitm  portatile  »,  les 
divers  textes  qui  servent  à  l'office,  s'éloigne  de  l'harmonieuse  et  large 
simplicité  de  l'office  du  viii*  siècle  I  Le  xvi«  siècle  ne  fera  qu'accentuer 
cette  décadence.  Le  concile  de  Trente  eut  à  s'occuper  longuement  de 
cette  question  du  bréviaire.  En  1568,  les  liturgistes  de  Pie  V  élaborèrent 
un  texte  qui  renfermait  encore  bien  des  imperfections  mais  qui  mar- 
quait du  moins  un  progrès  sensible.  Ils  restaurèrent  le  vieux  bréviaire 
de  la  cour  romaine,  sauvant  Vordo  psallendi  traditionnel,  Tantiphonaire 
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et  ]e  respbnsoral  du  temps  de  Charlemagne»  et  revenant,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  anciennes  traditions.  Les  revisions  exécutées 
depuis,  notamment  par  Clément  VIII  et  Urbain  VIII,  n'ont  pas  épuisé 
tant  s'en  faut,  la  somme  des  corrections  désirables.  En  somme,  la  ques- 
tion de  la  réforme  du  bréviaire,  réforme  projetée  par  Benott  XIV,  et  en 
vue  de  laquelle  ce  pape  avait  amassé  des  matériaux  considérables,  est 
toujours  ouverte.  M.  BatifTol  se  demande  si  elle  sera  résolue  un  jour. 
Ce  serait  sortir  du  domaine  historique,  qui  seul  nous  intéresse  ici,  que 
de  s'en  inquiéter  avec  lui. 


La  Civilisation  florentine  du  XIW  au  JFf"  $iècle,  par  F.  T.  Perrbns, 
membre  de  l'Institut  (1  vol.  in-8*.  Paris,  ancienne  maison  Quantin, 
1893).  —  La  BibliotKéque  dhistoire  illustrée^  dont  nous  signalions  récem- 
ment l'excellente  orientation  {u?  de  février  1893),  vient  de  s'enrichir 
d'un  nouveau  volume,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recommander  bien  lon- 
guement, puisque  le  nom  de  son  auteur  suffit  à  en  attester  la  valeur  et 
l'originalité.  Il  était  difficile  de  souhaiter  un  guide  plus  autorisé  en 
matière  d'histoire  florentine.  Ce  petit  volume  est  digne  du  grand  ou- 
vrage qu'il  résume.  On  y  trouve  un  tableau  élégant  et  plein  de  vie  du 
développement  de  celte  magnifique  civilisation,  dont  le  grand  public 
ne  connaît  et  n'admire  trop  souvent  qu'une  seule  période,  celle  des 
Médicis.  M.  Perrens,  qui,  on  le  sait,  n'éprouve  pas  à  l'égard  de  cette  fa- 
mille une  tendresse  exagérée,  proteste  avec  raison  contre  cette  injustice. 
Il  revendique  pour  les  périodes  précédentes,  époque  de  la  formation, 
règne  de  la  démocratie,  règne  de  l'oligarchie,  une  attention  au  moins 
égale.  Son  dessein  n'est  cependant  pas  de  revenir  ici  sur  ces  longues  an- 
nales, qu'il  a  racontées  dans  son  Histoire  de  Florence  avec  tout  le  détail 
nécessaire.  Il  se  propose  seulement  de  détacher  de  sa  première  œuvre 
les  parties  qu'il  appelle  non  contingentes,  celles  qui  ont  marqué  la  place 
de  Florence  au  premier  rang  des  États  modernes. 

Après  un  chapitre  sommaire  consacré  à  l'étude  des  origines  et  de 
la  formation  de  la  ville,  T auteur  aborde  l'examen  de  ses  institutions 
politiques  et  de  l'état  social  qui  les  a  produites.  Il  nous  montre  Flo- 
rence partagée  entre  des  factions,  ennemies  un  jour,  amies  le  lende- 
main. Les  combattants  de  la  veille  mangeaient  ensemble,  et,  après 
boire,  se  contaient  les  prouesses  dont  leurs  commensaux  eux-mêmes 
avaient  pâti.  Le  travail  était  aussi  facilement  repris  qu'interrompu  : 
le  moindre  artisan  maniait  avec  une  égale  aisance  la  dague  et  les  outils. 
Ce  peuple  continuait  de  s'enrichir,  tout  en  combattant  sans  cesse,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ces  que- 
relles de  quartier  et  de  voisinage,  la  grande  rivalité  des  deux  factions 
pontificale  et  impériale,  les  guelfes  et  les  gibelins,  y  ajoutait  les  plus 
terribles  ferments  de  discorde. 

On  comprend  que,  dans  un  pareil  milieu,  un  organisme  politique, 
unique  au  monde,  ait  pu  se  former.  C'est,  affirme  H.  Perrens,  faute 
d'avoir  su  distinguer  entre  les  rouages  qui  sont  essentiels  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  qu'on  a  divagué  comme  à  plaisir  sur  la  constitution  flo- 
rentine. Réduite  à  ses  lignes  principales,  cette  dernière  parait  simple  et 
claire,  malgré  ses  apparentes  complications.  La  République  formait  une 
démocratie  restreinte,  ouverte  à  la  fois  aux  magnats  qui  daignaient 
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descendre  et  aux  petits  qui  pairenaient  à  s*élever.  On  peut  affirmer, 
d'autre  part,  que,  même  aux  temps  les  plus  démocratiques,  la  liberté  n'a 
pas  réussi  à  s'acclimater  à  Florence.  L'esprit  de  secte  politique  ou  de 
secte  religieuse  vicia  toujours  l'esprit  public.  Mais  l'absence  de  liberté 
n'empêcha  pas  une  vitalité  extraordinaire  de  se  développer  dans  la  cité. 
Les  intérêts  commerciaux  contribuèrent  pour  une  large  part  à  mainte- 
nir parmi  les  citoyens  une  émulation  et  une  activité  prodigieuses.  C'est 
ce  qui  amène  l'auteur  à  consacrer  un  examen  approfondi  aux  institu- 
tions économiques,  qui  jouèrent  dans  la  république  un  rôle  si  considé- 
rable. Devenir  et  rester  riche  était,  en  effet,  chez  les  Florentins  l'alpha 
et  l'oméga  de  la  sagesse,  comme  de  la  science  sociale  :  «  Qui  ne  possède 
pas,  dit  un  vieux  conteur,  est  tenu  pour  une  bête.  »  L'obligation  de 
s'inscrire  sur  le  registre  matricule  de  l'un  des  arts  ne  laissait  guère 
d'autre  moyen  de  se  distinguer  et  de  sortir  du  commun,  que  de 
faire  fortune.  Aussi,  n'est-il  pas  surprenant  que,  dans  l'ordre  des 
idées  économiques,  Florence  apparaisse  comme  infiniment  supérieure  h 
toutes  les  autres  villes  non  seulement  d'Italie,  mais  encore  d'Europe. 
Bien  des  institutions  dont  nous  sommes  fiers  y  ont  leur  origine  ou  s'y 
trouvent  en  germe.  La  question  des  mœurs  forme  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial  :  l'auteur  y  passe  successivement  en  revue  la  religion 
et  la  morale,  l'état  du  clergé  et  des  classes  plébéiennes,  la  constitu- 
tion de  la  famille,  la  situation  des  femmes,  le  goût  pour  les  fêtes,  la 
gaieté  du  caractère,  la  réforme  des  mœurs  tentée  par  Savonarole. 

Cet  examen  terminé,  l'étude  du  rôle  initiateur  de  Florence  dans  le 
développement  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts,  grâce  à  l'esprit  de 
la  Renaissance  qui  soufUe  chez  elle  plus  tôt  et  plus  fortement  qu*ail- 
leurs,  devient  plus  accessible  et  plus  aisée.  Est-il  besoin  de  dire  com- 
bien sont  attachantes  et  enthousiastes  les  pages  qui  traitent  de  ce  côté 
glorieux  par  excellence  de  l'histoire  florentine?  Un  dernier  chapitre 
intitulé  u  Le  chant  du  cygne  »  présente  le  tableau  de  la  période  à 
jamais  mémorable  pendant  laquelle,  malgré  une  situation  politique 
désespérée,  la  République  de  Florence  a  continué,  «  jusque  dans  les 
affres  de  l'agonie  »,  à  émerveiller  le  monde  par  une  production  intellec- 
tuelle et  artistique  dont  la  splendeur  n'a  jamais  été  surpassée. 

Alfred  de  Vigny,  poète  phUosophe,  par  Dorison  (1  vol.  in-8.  Paris, 
Armand  Colin,  1892).  —  Nous  devons  signaler  cette  élégante  étude, 
pleine  de  faits  habilement  groupés  et  d'appréciations  intéressantes.  Ce 
n'est  point,  comme  on  pourrait  s'y  attendre,  une  simple  esquisse  d'or- 
dre littéraire,  mais  une  enquête  développée  sur  l'état  des  esprits  dans 
la  première  moitié  de  ce  siècle.  L'auteur  nous  fait  comprendre  Tédu- 
cation  pessimiste  donnée  à  Alfred  de  Vigny  à  la  fois  par  les  livres  et 
par  la  vie.  Nous  assistons  aux  déceptions  de  toute  espèce  qui  vinrent 
contrarier  cette  fine  et  généreuse  nature  ;  vocation  militaire  entravée, 
démarches  vaines  pour  entrer  dans  la  diplomatie  et  dans  la  politique, 
échec  de  sa  tentative  de  mission  sociale,  à  la  suite  des  événements 
de  4835  et  des  années  suivantes.  «  Le  réveil  catholique  s'empare  des 
hautes  classes  et  la  philosophie  s'intimide.  Une  active  restauration  des 
idées  religieuses  met  à  néant  les  espérances  du  sacerdoce  profane.  Les 
plus  engagés  dans  l'incrédulité  voient  l'horizon  se  couvrir  pour  eux 
d'un  crépuscule...  Désormais  l'époque  des  Destinées  est  virtuellement 
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A.  L. 


Le  Gérant  :  Armand  COLIIT. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1893,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Méziëres,   Paris. 


Im  revue  internationale  de  L'ENSEIGNEMENT 

paraît  le  \i  de  chaque  mois. 

PRIX  ds  L'ABONNEMENT  :  Paris,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 

On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  on  par  Tenvoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  à  Tadml- 
nlstratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  O^f  éditeurs,  5,  rue  de  Méziéres,  à  Paris.  —  Tontes  les  commmiica- 
tiens  relatives  à  la  rédaction»  à  M.  DREYFUS-BRISAG,  6,  rue  de  Turint 
à  Paris. 
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JULES  FERRY 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Lorsqu'il  m'échut  ce  suprême  honneur 
de  repréHOQter  une  portion  de  la  population 
parisienne  à  la  Chambre  des  députés ,  je 
me  uuli  fait  un  serment  :  Entre  toutes  les 
questions,  entre  toutes  les  nécessités  du 
temps  présent,  entre  tous  les  problèmes, 
j'en  choisirai  un,  auquel  je  consacrerai 
tout  ce  que  j'ai  d'intelligence,  tout  ce  que 
j'ai  d'âmo,  do  cœur,  de  puissance  physique 
et  morale  :  c'est  le  problème  de  l'éducation 
du  peuple. 

JuLBs  Ferry, 

(Conférence  à  la  salle  Molière  —  1870.) 

M.  Jules  Ferry  a  été,  à  trois  reprises,  et  dans  quatre  cabinets 
différents,  ministre  de  Tlnstruction  publique  :  du  4  février  1879, 
au  M  novembre  1881;  du  30  janvier  au  7  août  1882:  du  21  fé- 
vrier au  20  novembre  1883.  A  ces  diverses  périodes  de  son  admi- 
nistration on  peut  rapporter  la  plupart  des  lois  qui  régissent 
encore  aujourd'hui  nos  écoles  publiques  ou  privées  : 

Loi  du  9  août  1879,  sur  rétablissement  des  Ëcoles  normales 
primaires  ; 

Loi  du  27  février  1880,  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  et  sur  les  Conseils  académiques  ; 

Loi  du  18  mars  1880  sur  la  collation  des  grades  et  la  liberté 
de  renseignement  supérieur; 

Loi  du  21  décembre  1880,  sur  Tinstruction  secondaire  des 
jeunes  filles; 

Loi  du  16  juin  1881,  sur  les  titres  de  capacité  de  renseigne- 
ment primaire  ; 

Loi  du  16  juin  1881,  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  publiques  ; 

Loi  du  28  mars  1882,  sur  renseignement  primaire  obligatoire  ; 
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Loi  du  20  mars  1883,  sur  la  construction  obligatoire  des  mai- 
sons d'école. 

A  ces  lois  fondamentales  et  de  principe,  il  faudrait  ajouter 
toute  une  série  de  dispositions  législatives,  notamment  sur 
renseignement  départemental  et  communal  de  Tagriculture 
(15  juin  1879);  sur  renseignement  obligatoire  de  la  gymnastique 
(27  janvier  1880)  ;  sur  les  Écoles  manuelles  d'apprentissage 
(11  décembre  1880),  et  une  quantité  de  décrets  et  d'arrêtés  (sans 
parler  des  statistiques  et  des  enquêtes)  relatifs  aux  mesures 
d'application,  et  dont  le  texte  remplirait  plusieurs  volumes. 

Et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  l'arrêté  du  2  août  1880, 
qui  a  modifié  si  profondément  les  programmes  de  notre  enseigne- 
ment classique.  Il  n'y  a  guère  que  la  loi  organique  du  30  octo- 
bre 1886  dont  l'article  17  prescrit  la  laïcité  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques  de  tout  ordre  certaines  dispositions 
relatives  aux  instituteurs  ouaux  écoles  primaires  supérieures,  et  la 
création  d'un  enseignement  secondaire  moderne  qui  datent  d'une 
époque  postérieure  à  la  carrière  ministérielle  de  M.  Ferry. 

Nous  passons  aussi  sous  silence  tout  ce  qui  a  trait  au  relèvement 
de  notre  enseignement  supérieur.  C  est  la  tâche  commune  k  laquelle 
ont  collaboré  presque  tous  les  ministres  de  l'Instruction  publique 
depuis  1870.  M.  Ferry  en  a  pris  sa  part,  qui  n'est  pas  la  moindre. 

Il  ne  peut  être  question,  au  lendemain  de  cette  mort  si  im- 
prévue, si  douloureusement  ressentie,  d'improviser,  sur  ime  œu- 
vre considérable  et  qui  appartient  à  l'histoire,  un  jugement  im- 
partial et  défmitif.  Ce  n'est  donc  ni  une  biographie,  ni  même  une 
monographie  étendue  que  nous  avons  prétendu  écrire.  Dans  ces 
contours  très  sommaires,  très  généraux,  dans  cette  esquisse  bien 
sèche,  sans  doute,  mais  que  nous  avons  le  désir,  l'espoir,  de 
reprendre  un  jour  et  de  compléter,  nous  avons  essayé  d'indiquer, 
avec  une  brève  précision,  au  milieu  de  quelles  circonstances  et 
sous  quelles  inspirations  M.  Jules  Ferry  a  accompli  la  tâche  qui 
lui  était  dévolue,  et  qui  a  été  interprétée  si  diversement.  Nous 
avons  puisé  les  éléments  de  ce  travail  dans  les  rares  écrits  et  les 

m 

nombreux  discours  du  publiciste  et  de  l'homme  d'Etat  qui,  depuis 
sou  entrée  dans  la  vie  publique,  n'a  pas  cessé  de  s'intéressera  ce 
qu'il  définissait  dès  celte  époque,  et  par  une  sorte  de  pressenti- 
ment de  sa  vocation  future,  «  le  problème  du  siècle  /^. 

M.  Jules  Ferry,  on  le  sait,  est  né  à  Saint-Dié  le  5  avril  1832. 
Après  de  solides  études  à  son  collège  natal  et  à  notre  lycée  de 
Strasbourg,  il  s'était  fait  inscrire  comme  étudiant  à  la  Faculté  de 
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droit  et  ensuite  comme  avocat  au  barreau  de  Paris.  Il  n'aimait 
pas  l'Empire.  11  le  combattit  sous  toutes  les  formes,  comme  avo- 
cat, commejoumaliste,  et  enfin  comme  député  (1869).  Quelques 
mois  après  son  élection,  il  eut  l'occasion,  très  précieuse  pour  nous, 
d'exprimer  avec  érudition  et  belle  humeur  ses  idées  sur  l'éducation 
dans  une  conférence  au  profit  de  la  Société  d'instruction  élémen- 
taire (i).  «  11  faut  de  la  philosophie  en  toute  chose  »,  dit  l'orateur, 
et  il  annonce  qu'il  a  choisi  lui-même  le  sujet  qu'il  va  traiter* 
L'égalité  d'éducation  n'est  pas  «une  utopie».  L'inégalité  d'éduca- 
tion est  la  plus  redoutable  des  inégalités  qui  viennent  de  la  fortune  ; 
il  faut  la  faire  disparaître.  Il  faut  amener  »  le  premier  rapproche* 
ment,  la  première  fusion  qui  résulte  du  mélange  des  riches  et  des 
pauvres  sur  les  bancs  de  quelque  école  ».  Le  conférencier  trace 
ensuite  une  sorte  d'esquisse  des  principes  d'éducation  à  diverses 
époques;  il  constate  que  le  christianisme  d'autrefois,  pour  lequel 
il  professe  «une  admiration  historique  »,ne  s'est  pas  désintéressé 
de  cette  tâche.  Puis  il  cite  Rabelais,  Milton,  qui  reprit  la  thèse  de 
Rabelais  et  «  s'éleva  avec  éloquence  contre  le  système  qui  con- 
siste, disait-il ,  à  faire  ratisser  du  latin  aux  jeunes  générations 
pendant  sept  à  huit  ans,  tandis  qu'en  un  an  ou  deux  on  pourrait 
en  voir  la  fin  ».  Mais  nous  voici  à  l'époque  de  la  Révolution  : 
«  J'avoue  que  je  suis  resté  confondu  quand,  cherchant  à  vous  ap* 
porter  ici  autre  chose  que  mes  propres  pensées,  j'ai  rencontré 
dans  Condorcet  ce  plan  magnifique  et  trop  peu  connu  d'éducation 
républicaine...  C'est  bien,  à  mon  avis,  le  système  d'éducation 
normal,  le  type  nécessaire,  celui  autour  duquel  nous  tournerons 
pendant  longtemps  encore  et  que  nous  finirons  un  jour  ou  l'autre 
par  nous  approprier  ». 

Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  dans  ce  plan  de  Condorcet,  c'est 
qu'il  fonde  l'enseignement  sur  une  base  scientifique.  Les  collè- 
ges des  jésuites  formaient  des  élèves  incomparables  pour  les  vers 
latins  et  les  exercices  de  mémoire.  Mais  ce  qu'il  nous  faut,  ce  ne 
sont  pas  des  virtuoses  assemblant  des  phrases  avec  art,  ce  sont 
des  hommes  et  des  citoyens.  Telle  est  bien  l'idée  qui  domine  dans 
le  projet  de  Condorcet. 

M.  Jules  Ferry  décrit  ce  plan,  «  l'édifice  à  trois  étages  »  comme 
on  dira  plus  tard  en  parlant  d'une  autre  réforme  «  les  trois 
cycles  ».  En  passant,  il  critique  l'éducation  Spartiate  qu'avait 
rêvée  Lepeletier  Saint-Fargeau,  que  Robespierre  a  prônée,  mais 

(1)  Conférence  du  10  avril  1870.  De  Tégalito  d'éducation,  salle  Molière,  sous 
la  présidence  de  M.  Jules  Simon.  Nous  avons  reproduit  intègraloment  ce  tra- 
vail dans  notre  n"  du  15  décembre  1891. 
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qui  a  été  combattue  par  les  conventionnels  les  plus  ardents,  et 
notamment  par  Grégoire,  au  nom  des  droits  de  la  famille. 

La  seconde  partie  de  la  conférence,  la  plus  intéressante  peut- 
être,  est  consacrée  à  l'éducation  des  femmes.  L'éducation  doit 
être  égale  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche,  mais  aussi  pour 
les  deux  sexes.  M.  Ferry  venait  de  lire  l'ouvrage  de  M.  Hippeausur 
l'instruction  publique  aux  Etats-Unis,  et  les  résultats  magnifiques 
relatés  dans  cette  étude  avaient  produit  sur  lui  une  vive  impres- 
sion. Il  remarque  d'abord  que  la  gratuité  préconisée  par  Gondorcet 
à  tous  les  degrés  d'enseignement  est  établie  presque  partout  dans 
le  nouveau  monde  :  «  En  Amérique,  le  riche  paye  l'instruction  du 
pauvre  et  je  me  permets  de  trouver  cela  juste  ».  Le  progrès  moral 
consiste  à  substituer,  de  plus  enplus,au^oi7,le(/e&oêr  duplusfort. 

Un  des  traits  de  renseignement  en  Amérique,  c'est  qu'il 
dépend,  par-dessus  tout,  de  la  commune,  de  la  généralité  des  habi- 
tants. La  commune  choisit  elle-même  son  bureau  d'instruction,  et 
c'est  comme  cela  qu'il  y  a,  tout  compte  fait,  à  la  surface  de  l'Union, 
500  000  citoyens  qui  se  consacrent  volontairement  à  la  direction, 
à  la  surveillance,  au  progrès  de  l'enseignement. 

Aux  États-Unis  on  ne  connaît  guère  cet  internat  pour  lequel  il 
professe  «  une  horreur  profonde.  »  Mais  la  co-éducation  des  sexes 
y  est  en  honneur  et  donne  les  meilleurs,  les  plus  étonnants  résul- 
tats. La  femme  y  montre  les  mêmes  aptitudes  que  l'homme.  C'est 
ce  bel  exemple  qu'il  faudrait  imiter  en  France,  où  il  n'est  que  temps 
de  mettre  un  terme  «  à  l'assujétissement  de  la  femme  ».  L'éga- 
lité d'éducationpourlesdeux  sexes,  c'est  l'unité  reconstituée  dans  la 
famille,  surtout  en  France,  où  il  y  a  un  ancien  régime  toujours  per- 
sistant et  toujours  actif.  C'est  la  femme  qui  apporte  «ce  secret  et 
persistant  appui  à  la  société  quis  envaet  que  nous  voulons  chasser 
sans  retour.  Les  évêques  le  savent  bien,  celui  qui  tientla  femme, 
celui-là  tient  tout,  d'abord  parce  qu'il  tient  l'enfant,  ensuite  parce 
qu'il  tient  le  mari.  »  Et  l'orateur  s'écrie  en  terminant  :  «  Il  faot 
que  la  femme  appartienne  à  la  science  ou  qu'elle  appartienne  à 
l'Eglise.  » 

Cette  conférence,  telle  que  nous  la  possédons,  porte  tous  les 
caractères  d'une  improvisation  oratoire;  elle  a  les  défauts  du 
genre,  une  forme  assez  négligée  et  parfois  un  peu  emphatique; 
mais  elle  en  a  aussi  les  qualités,  l'allure  vive  et  personnelle,  le  trait 
acéré,  la  chaleur  communicative.  Nous  avons  tenu  à  l'analyser 
assez  longuement,  d'abord  parce  qu'elle  est  peu  connue,  et  ensuite 
parce  qu'elle  nous  montre  une  sorte  de  ministre  de  l'Instruction 
publique  avant  la  lettre,  avec  des  idées  déjà  très  précises,  très 
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arrêtées,  mais  à  Tétai  de  théorie,  et  sans  les  tempéraments  ou 
les  modifications  que  la  pratique  des  affaires  et  les  nécessités  de 
la  politique  devaient  leur  faire  subir. 

Lorsque  nous  eûmes  la  bonne  fortune  de  retrouver  ce  docu- 
ment et  de  le  publier,  de  Texhumer  en  quelque  sorte,  M.  Jules 
Ferry,  qui  lui-même  l'avait,  croyons-nous,  oublié,  ou  n'en  gardait 
qu'un  souvenir  très  vague,  prit  du  plaisir  à  le  lire  et  à  y  retrouver 
la  trace  de  pensées  et  de  convictions  déjà  anciennes;  et  il  voulut 
bien  nous  dire  alors  que  son  destin,  malgré  les  épreuves  qu'il 
avait  dû  traverser,  ne  lui  avait  pas  été,  en  somme,  trop  contraire, 
puisqu'il  lui  avait  permis  de  réaliser,  dans  la  maturité  de  l'âge, 
un  des  rêves  les  plus  chers  de  sa  jeunesse. 

Pour  nous  cet  intérêt  rétrospectif  et  tout  personnel  n'est  pas 
le  seul;  certaines  institutions  des  Etats-Unis,  que  M.  Ferry  admi- 
rait et  qu'il  n'a  pas  eu  le  loisir  sans  doute  d'introduire  et  d'accli- 
mater chez  nous,  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur,  et  nous  sommes 
heureux  d'entendre  l'éloge  des  Comités  locaux  d'instruction  et  de 
la  participation  active  et  légale  d'un  grand  nombre  de  citoyens  à 
l'œuvre  scolaire,  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  avait  une  si 
haute  idée  du  rôle  de  l'Etat  et  de  la  mission  du  gouvernement. 

Nous  passons  sur  la  conduite  si  ferme,  si  honorable  de  M.  Ferry 
pendant  le  siège  de  Paris,  et  sur  son  séjour  en  Grèce,  où  il  fit  son 
premier  apprentissage  de  politique  étrangère.  Sous  l'Assemblée 
nationale  il  resta,  non  pas  à  l'écart,  mais  au  second  plan.  Il  faut 
cependant  noter  la  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  discussion  de 
la  loi  de  1875  sur  l'enseignement  supérieur.  M.  Ferry,  il  importe 
de  le  constater,  était  partisan  de  la  liberté  des  hautes  études;  il 
vota  les  articles  qui  établissaient  pour  la  première  fois  en  France 
cette  liberté.  En  cela  il  montrait,  je  ne  dis  pas  plus  de  tolérance  et 
de  largeur  d'esprit,  mais  plus  de  confiance  qu'un  assez  grand 
nombre  de  républicains  qui  ne  voulaient  faire  aucune  brèche  aux 
droits  exclusifs  de  l'État.  Mais  il  distinguait  dans  l'institution 
universitaire  deux  monopoles  bien  distincts,  celui  de  l'ensei- 
gnement, auquel  il  lui  paraissait  possible  et  utile  de  renoncer, 
et  celui  des  grades,  qu'il  considérait  comme  une  fonction  ina- 
liénable de  l'État. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  présenta  dans  la  discussion  deux 
amendements,  le  premier  ainsi  conçu  : 

«  Les  établissements  d'enseignement  supérieur  fondés  et  les  as- 
sociations formées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  recon- 
nus établissements  d'utilité  publique  que  par  une  loi,  après  avis 
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du  Conseil  d'État  réuni  en  assemblée  générale  et  du  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique. 

«  Les  établissements  et  les  associations  d'enseignement  supé- 
rieur reconnus  pourront,  avec  Tautorisation  spéciale  du  Gouverne- 
ment, acquérir  ou  contracter  à  titre  onéreux  et  recevoir  les  dons 
et  legs  dans  les  termes  des  lois  existantes. 

«  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être  révoquée 
que  par  une  loi.  » 

L'autre  amendement,  rédigé  de  concert  avec  M.  Bardoux,  sta- 
tuait : 

«  Les  Facultés  de  TÉtat  auront  seules  le  droit  de  conférer  des 
grades. 

«  Les  candidats  aux  grades  des  facultés  de  TËtat  sont  dispensés 
de  rinscription  et  de  l'assiduité  aux  cours,  s'ils  justifient  de  con- 
ditions équivalentes  dans  les  Facultés  libres.  » 

M.  Ferry  prit  la  parole  et  développa  cet  amendement  avec  une 
vigueur  rare  etune  grande  richesse  d'arguments.  Il  soutint  surtout 
cette  thèse  que  la  haute  culture  exige  beaucoup  de  liberté,  mais 
aussi  beaucoup  de  vigilance  de  l'État  et  que  les  grades,  sans  la 
garantie  des  pouvoirs  publics,  ne  sont  plus  véritablement  des 
grades.  Il  démontra,  par  des  exemples  très  bien  choisis,  jusqu'où 
allaient  les  prétentions  du  parti  catholique  qui  s'étaient  manifes- 
tées dans  le  congrès  de'187!2.  Il  conclut  en  constatant  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  solution  empirique,  qui  pouvait  être  réglée 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  suivant  les  temps  ou  les  intérêts  pas- 
sagers, mais  d'une  question  fondamentale  et  de  principe.  «  Le 
droit  de  collation  des  grades,  c'est  un  acte  de  foi,  ce  n'est  pas  un 
cahier  des  charges.  »  Ce  discours,  dont  M.  Jules  Simon  a  dit  qu'il 
était  «  non  seulement  savant  et  éloquent  mais  encore  probant  », 
produisit  sur  l'Assemblée  nationale  une  si  vive  impression  que 
les  deux  principaux  auteurs  de  la  loi,  M.  Dupanloup  et  M.  Labou- 
laye,  se  crurent  obligés  de  monter  tour  à  tour  à  la  tribune  pour 
le  combattre.  L'amendement  réunit  cependant  un  grand  nombre 
de  voix,  mais  il  ne  fut  pas  adopté,  et  M.Jules  Ferry,  avec  M.Jules 
Simon  et  la  plupart  des  républicains,  vota  contre  l'ensemble  d'une 
loi  qui  laissait  la  société  désarmée  en  face  de  tous  les  abus  pos- 
sibles et  même  inévitables  d'une  liberté  sans  limite  et  sans  réserve. 

On  le  voit,  l'attitude  de  M.  Ferry,  pendant  cette  discussion, 
avait  été  plutôt  conciliante,  exempte  de  parti  pris,  et,  en  tous  cas, 
il  faut  le  reconnaître,  nullement  sectaire.  Bien  plus  que  nombre 
de  ses  collègues  de  la  gauche  modérée,  il  s'était  montré  disposé  à 
faire  des  concessions  à  l'école  libérale,  dans  le  sens  des  idées  qu6 
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défendait,  avec  tant  de  conviction  et  de  hardiesse,  M.  Laboulaye. 
Par  quel  hasard  étrange,  par  quel  singulier  concours  de  circon- 
stances devait-il  être  amené  à  demander  lui-même,  au  nom  du  gou- 
vernement, la  revision  de  cette  loi  de  1875,  et  à  rencontrer,  parmi 
ses  adversaires  les  plus  résolus,  plusieurs  de  ceux  qui,  dans  TAssem- 
blée  nationale,  ne  lui  avaient  ménagé,  en  des  circonstances  sem- 
blables en  apparence,  ni  leurs  éloges,  ni  leurs  applaudissements. 

Nous  ne  referons  pas  ici  Thistoire  du  16mai;  nous  n'examinerons 
pas  quels  furent  les  véritables  auteurs  de  ce  coupd*Étatparlemen- 
taire,  quelle  part  en  revient  à  l'initiative  du  chef  de  TEtat  ou  aux 
menées  du  parti  clérical.  Toujours  est-il  que  la  Chambre  républi- 
caine sortie  des  élections,  toute  chaude  encore  de  cette  lutte 
pour  Tezistence,  obéissait  presque  tout  entière  au  mot  d'ordre 
ou  plutôt  au  cri  de  guerre  poussé  par  son  chef  le  plus  populaire 
et  le  plus  éloquent  :  <(  Le  cléricalisme,  voilà  Tennemil  »  C'est  dans 
ces  conditions  et  au  milieu  de  ces  circonstances,  que  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  Tlnstruction  publique,  déposa  son  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur.  Il  n'essayait  en  rien 
de  dissimuler  le  but  du  projet  :  «  Ce  que  nous  vous  apportons, 
disait-il  au  Sénat,  c'est  une  loi  politique...  Nous  ne  sommes  pas 
des  théoriciens,  des  métaphysiciens,  chargés  de  discuter  à  cette 
tribune  des  formules  précises  et  philosophiques  sur  les  droits  de 
TËtat  et  sur  les  droits  de  l'individu.  Nous  sommes  des  hommes 
politiques  ayant  charge  de  fonder  dans  ce  pays  un  gouvernement 
qui  a  coûté  Ma  nation  de  longues  années  d'efforts  et  de  patience.  » 
Si  ce  projet  n'avait  eu  pour  objet  que  de  rendre  à  l'Ëtat  la  collation 
des  grades,  que  la  loi  de  1875  lui  avait  si  imprudemment  ravie,  il 
n'aurait  rencontré  qu'une  opposition  très  faible,  même  dans  les 
rangs  de  la  droite.  Mais  le  gouvernement,  sous  la  signature  de 
M.  Jules  Grévy,  le  nouveau  président  de  la  République,  et  des 
ministres  responsables,  avait  jugé  utile  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  étrangère,  au  moins  en  partie,  à  l'enseignement 
supérieur  :  le  fameux  article  7,  dont  il  convient  de  rappeler  ici  le 
texte,  qui  a  fait  l'objet  de  débats  si  passionnés  :  «  Nul  n'est  admis 
à  diriger  un  établissement  d'enseignement  public  ou  privé  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  enseigner,  s'il  appartient  à  une  con- 
grégation non  autorisée.  » 

C'était  l'interdiction  absolue  et  formelle  du  droit  d'enseigner 
pour  tout  membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  et  cela  à 
tous  les  degrés  d'enseignement.  C'est  tout  au  plus  si  le  préceptorat 
privé  pouvait  paraître  excepté  de  cette  mesure,  qui  privait  cer- 
tains Français  d'un  droit  légalement  reconnu  à  tous  les  citoyens. 
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M.  Alfred  Rambaud,  ancien  chef  de  cabinet  de  M.  Jules  Ferry, 
dans  une  forl  intéressante  étude  apologétique  (i),  s^exprime  ainsi, 
au  sujet  de  cet  article  : 

«  On  étonnerait  beaucoup  d'orléanistes  en  leur  faisant  lire  cette 
môme  disposition  sous  le  nom  d'article  36  dans  le  projet  de  loi 
présenté  en  1836  par  M.  Guizot  et  sous  d'autres  numéros  dans  les 
projets  présentés  en  1841  et  en  1844  par  M.  Villemain.  » 

On  ne  peut  contester,  dans  ses  termes  généraux,  la  portée  de 
cette  observation,  avec  cette  restriction  toutefois  que  dans  le  projet 
de  1844  M.  Yillemain  n'avait  paru  viser  que  les  candidats  à  la  di- 
f^ection  des  établissements  d'instruction.  Il  serait  plus  exact  de  dire 
que  l'article  7  était  emprunté  presque  textuellement  à  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  16  juin  1828,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  A  dater  de... 
nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé  :  soit  de  la  direction,  soit 
de  renseignement  dans  une  des  maisons  dépendantes  de  l'Univer- 
sité ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  s'il  n'a  affir- 
mé par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse 
non  légalement  établie  en  France  (2)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  est-il  toujours  bon  d'emprunter  ces  précédents 
à  des  lois  anciennes  qui  répondent  à  un  ordre  politique  qui 
n'existe  plus  ?  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  des 
jeunes  filles  (séance  du  10  décembre  1880),  M.  Jules  Ferry  disait  : 
«  Je  ne  me  suis  guère  engagé  dans  aucune  difficulté  sans  avoir 
pris  mes  précautions  et  sans  avoir  constaté,  par  une  étude  atten- 
tive, que  je  n'apportais  pas  aux  Chambres  de  regrettables  nou- 
veautés. »  Voilà  des  paroles  qui  témoignent  à  coup  sûr  d'un  grand 
esprit  de  prudence  et  de  réflexion.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  pro- 
cédé d'élaboration  législative,  qui  n'est  que  trop  en  usage,  peut  avoir 
des  inconvénients  et  mieux  s'adapter  à  un  état  de  choses  dispara 
qu'aux  nécessités  présentes.  C'est  ainsi  que  dans  le  débat  qui  nous 
intéresse,  la  question  se  présentait  tout  autrement  sous  la  troisième 
république  que  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Sous  ce  dernier  ré- 
gime, en  effet,  le  monopole  universitaire  (pour  l'enseignement  se- 
condaire et  supérieur  tout  au  moins)  subsistait  encore;  et  il  pou- 
vait paraître  naturel  de  n'accorder  la  liberté  nouvelle  qu'avec 
certaines  restrictions.  C'était  toujours  une  extension  de  la  liberté 


(i)  Revue  politique  et  littéraire  du  25  mars  1893. 

(2)  M.  de  Broglie  disait  dans  son  rapport  à  la  Coup  des  Pairs  ;  «  Faut-il  n'en 
plus  tenir  compte  aujourd'hui  (de  cette  ordonnance)...  Faut-il  dispenser  de 
l'obligation  quelle  impose  les  chefs  des  établissements  privés?  >  —  Au  reste, 
tous  ces  débats  sont  très  confus,  et  ne  laissent  pas  une  impression  très  nette  sur 
les  yéritables  intentions  de  plusieurs  des  hommes  d'Ëtat  qui  y  ont  pris  part. 
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que  Ton  proposait.  Tandis  qu'en  1880,  et  après  les  lois  de  1850  et 
de  1875,  il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  retirer  une  partie  des 
droits  déjà  accordés,  de  restreindre,  sous  un  régime  libéral  par  ex- 
cellence, des  libertés  déjà  anciennes  dans  le  pays. 

N'était-ce  pas  une  loi  d'exception  qui  retournait  contre  Tauteur 
du  projet,  et  aussi  contre  la  république  elle-même,  la  belle  de- 
vise fraternelle  et  égalitaire  de  la  Révolution  ?  Ce  n'est  pas  tout; 
cette  loi,  quin'étaitque  la  première  de  toute  une  série,  n'avait-elle 
pas  l'inconvénient  grave  de  jeter  par  avance  une  sorte  de  discré- 
dit sur  la  sécularisation  de  l'enseignement  primaire,  qui  de- 
vait faire,  elle  aussi,  l'objet  de  si  vifs  débats?  Qu'on  le  remarque 
bien,  il  est  loin  de  notre  pensée  de  défendre  les  congrégations. 
Pour  nous,  les  associations  en  général,  et  surtout  les  congrégations 
non  autorisées,  sont  des  ôtres  fictifs,  qui  ne  tiennent  leur  existence 
que  de  la  loi.  Dépourvues  de  cette  sanction  nécessaire,  elles  ne 
peuvent  vivre  que  d'une  force  intérieure,  matérielle  ou  morale;  si- 
tuation bien  précaire.  Aussi,  en  certains  temps  sont-elles  assez  puis- 
santes pour  tenir  l'État  en  échec;  et  l'instant  d'après,  elles  tombent 
de  ce  haut  faite  dans  le  néant.  Quelques  agents  de  la  force  publi- 
que en  peuvent  avoir  raison.  Nous  reconnaissons  à  tous  les  Gouver- 
nements le  droit  de  dissoudre  les  congrégations  dont  l'existence 
crée  un  danger  pour  l'association  générale  des  citoyens,  c'est-à-dire 
pour  rfitat;  c'est  une  question  d'opportunité  dont  ils  sont  juges,  à 
leurs  risques  et  périls.  Mais  ce  qui  était  dénié  dans  l'article  7, 
c'était  un  droit  individuel,  le  droit  d'enseigner,  pour  toute  une 
catégorie  de  citoyens  dans  une  législation  qui  consacrait  d'une 
façon  générale  la  liberté  d'enseignement  ;  aussi  tous  les  adversaires 
des  institutions  actuelles  eurent-ils  beau  jeu  pour  combattre,  avec 
des  exagérations  et  des  violences  de  langage  auxquelles  nous 
aurions  garde  de  nous  associer,  une  mesure  qu'ils  jugeaient  à 
la  fois  odieuse,  impolitique  et  inefficace.  Impolitique  peut-être. 
Inefficace,  à  coup  sûr,  on  l'a  bien  vu  depuis  (1). 

On  connaît  trop  l'histoire  parlementaire  de  l'article  7  pour 
que  nous  ayons  besoin  d*y  insister  ici.  M.  Jules  Ferry  ne  se  laissa 
pas  intimider  par  l'hostilité  qu'elle  souleva  dans  une  partie  du 
pays  et  du  Parlement.  A  la  Chambre  des  députés,  la  loi  passa  sans 
trop  de  peine.  Au  Sénat  il  en  fut  autrement.  Dans  la  séance  du 
8  décembre  1879,  M.  Jules  Simon  déposait  son  rapport,  au  nom 
d'une  commission  divisée  en  trois  fractions,  dont  une  rejetait 
le  projet  en  entier  et  une  autre  acceptait  bien  les  dispositions 

(1)  Parmi  les  nombreux  écrits  qui  parurent  alors  contre  l'article  7,  il  faut 
citer  ceux  de  M.Jules  Simon,  du  Père  Félix,  de  Laboulaye,  d'Kug.  Bersier,  etc. 
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relatives  à  la  collation  des  grades,  mais  repoussait  l'article  7. 
C'est  cette  dernière  solution  qui  prévalut  devant  la  Haute  As- 
semblée, après  une  mémorable  discussion  à  laquelle  prirent  part 
tous  les  principaux  orateurs  de  la  droite  et  avec  eux  MM.  Dufaure 
et  Jules  Simon,  tous  conjurés  contre  l'article  7.  «  La  libertéde  pen- 
ser, disait  M.  Simon,  dans  son  rapport,  n'est  pas  le  droit  abstrait 
d'avoir  une  opinion  à  soi  dans  le  secret  de  sa  conscience.  Cette 
liberté  personne  ne  peut  nous  la  ravir,  ni  l'inquisition  ni  le 
tyran.  Ce  n'est  pas  pour  celle-là  que  les  martyrs  sont  morts  et  que 
les  révolutions  ont  triomphé.  »  Et  il  s'écriait  dans  une  apostrophe 
éloquente  au  cours  de  la  discussion  :  «  c'est  un  système  de  gou- 
vernement que  je  combats.  La  question  est  de  savoir  si  la  liberté 
existera  ou  si  elle  n'existera  pas.  »  M.  Jules  Ferry  comme  mi- 
nistre, eut  seul  ou  presque  seul  à  supporter  tout  le  poids  de  la 
lutte  contre  ces  redoutables  adversaires.  Il  fit  face  à  toutes 
les  attaques  avec  la  plus  grande  énergie  et  parfois  avec  une  mÂle 
éloquence.  Il  nous  souvient  d'avoir  assisté  à  cette  discussion  qui 
occupa  de  longues  séances.  Le  discours  principal  de  M.  Ferry 
nous  parut  par  endroits,  un  peu  touffu.  C'était  un  nouveau  plai- 
doyer contre  les  Jésuites  qui  nous  remettait  en  mémoire  les  cé- 
lèbres harangues  de  Pasquier  et  de  tous  les  ennemis  de  la  puis- 
sante congrégation.  M.  Ferry  parlait  moins  encore  pour  le  Sénat, 
devant  lequel  la  cause  de  l'article  7  était  presque  perdue  à  l'avance, 
que  pour  le  grand  public.  C'est  un  morceau  qu'il  faut  lire  à  V Offi- 
ciel dans  le  compte  rendu  in  extenso.  Il  n'épargna  à  ses  auditeurs 
aucune  pièce  de  son  dossier,  et  Dieu  sait  si  ce  dossier  était 
bien  fourni  I  Les  Jésuites  ont  toujours  été  les  ennemis  de  la 
société  laïque,  et  ils  n'ont  jamais  craint  d'exprimer  leurs 
convictions.  Cette  dissimulation  qu'on  reproche  tant  à  leur  po- 
litique, ils  ne  la  montrent  guère  dans  leurs  écrits.  Aussi  à 
la  séance  du  6  mars,  dans  une  péroraison  brillante,  M.  Jules  Ferry 
crut  pouvoir  terminer  son  discours  qui  avait  rempli  presque 
deux  séances,  en  suppliant  les  républicains  «  d'arracher  aux 
contempteurs  de  la  société  moderne  l'àme  de  la  jeunesse  fran- 
çaise ». 

On  sait  que  le  rejetde  l'article  7  entraîna,  comme  d'ailleurs  le 
président  du  Conseil,  M.  de  Freycinet,  l'avait  fait  entrevoir  avant 
le  vote,  un  décret  de  dissolution  contre  toutes  les  congrégations 
non  autorisées  et  principalement  contre  les  Jésuites. 

A  peu  près  vers  la  même  époque,  M.  Jules  Ferry  avait  déposé 
un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  Tins- 
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iruction  publique  etdes  Conseils  académiques  (15  mars  1879).  Le 
passage  suivant,  emprunté  à  Tezposé  des  motifs,  fera  connaître 
l'esprit  dans  lequel  il  était  conçu  : 

((  Ce  Conseil  supérieur  ne  doit  être,  selon  nous,  qu'un  conseil 
d*études.  Sa  mission  est,  par-dessus  tout,  pédagogique.  C'est  le 
grand  comité  de  perfectionnement  de  renseignement  national. 
La  première  condition  pour  y  prendre  place  est  d'avoir  une  com- 
pétence, d'appartenir  à  renseignement.  Nous  excluons  par  là  tous 
les  éléments  incompétents  systématiquement  accumulés  par  le 
législateur  de  1850  et  par  celui  de  1873.  Quant  à  TEtat  enseignant 
nous  le  voulons  maître  chez  lui,  nous  ne  le  concevons  sujet  de 
personne,  ni  surveillé  par  d'autres  que  par  lui-même.  » 

Ce  projet  ne  rencontra  pas  une  grande  opposition  dans  le  Par- 
lement; il  en  sortit  cependant  assez  profondément  modifié.  Dan« 
le  texte  primitif,  24  membres  sur  50  étaient  à  la  nomination  du  pou- 
voir exécutif;  les  trois  directeurs  du  ministère,  le  vice-recteur 
de  l'Académie  de  Paris  et  le  directeur  de  l'Ëcole  normale  supérieure 
étaient  membres  de  droit.  La  Chambre  des  députés  supprima  les 
membres  de  droit,  et  restreignitle  nombre  des  membres  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement.  Le  Sénat  assigna  à  l'Institut  une  repré- 
sentation importante  dans  le  Conseil.  Cette  dernière  disposition 
se  trouvait  d'ailleurs  dans  un  projet  de  Paul  Bert  (20  mars  1K7G), 
qui  admettait  aussi  un  représentant  du  Conseil  d'État.  M.  Jules 
Ferry,  en  cette  circonstance,  s'était  montré  plus  autoritaire  que 
beaucoup  de  républicains.  Dans  la  presse  on  s'attaqua  surtout  au 
droit  d'élection  accordé  aux  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire  et  à  la  faible  représentation 
de  l'enseignement  libre,  dans  ce  Conseil,  investi  d'une  juridiction 
disciplinaire  sur  tous  les  membres  de  l'enseignement,  public  ou 
privé.  Les  attaques  les  plus  violentes  ne  venaient  pas  toutes  du 
parti  congréganiste  ;  un  ancien  inspecteur  général,  M.  Charles 
Jourdain  (1)  ne  craignait  pas  d'écrire  :  «  Ah  I  combien  à  l'étran- 
ger on  rira  de  nous  !  Combien  on  y  prendra  en  pitié  ces  institu- 
tions grotesques  et  périlleuses  que  les  théoriciens  du  radicalisme 
essayent  de  substituer  à  de  bienfaisantes  traditions  et  aux  dictées 
du  bon  sens.  Un  temps  viendra  certainement  où  les  funestes  et 
ridicules  nouveautés  que  nous  avons  combattues  disparaîtront  sous 
la  réprobation  universelle  sans  laisser  d'autres  vestiges  que  les 
ruines  qu'elles  auront  accumulées,  comme  tant  d'autres  utopies 
révolutionnaires.  » 

(1)  Dans  le  Correêpondant, 
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On  s'étonnera  aujourd'hui  que  ce  projet  ait  pu  mettre  un 
ancien  universitaire  dans  un  pareil  état  d'esprit  ! 

La  réorganisation  du  Conseil  supérieur  avait,  au  moment  où 
elle  fut  opérée,  une  importanceparticulière,  en  raison  de  la  réforme 
que  M.Jules  Ferry  méditait  d'introduire  dans  notre  enseignement 
secondaire.  Grâce  à  un  bon  vouloir  qui  ne  s'est  pas  toujours  re- 
trouvé depuis,  grâce  aussi  à  la  création  opportune  d'un  Bulletin  de 
correspondance  universitaire ^  qui  mena  une  campagne  vive  et  habile 
dans  le  sens  des  idées  nouvelles  '1),  les  nouveaux  électeurs  se 
montrèrent  assez  disposés  à  seconder  les  vues  du  ministre. 
L'entreprise  était  grave.  Elle  avait,  il  est  vrai,  été,  en  partie,  pré- 
parée par  la  belle  circulaire  de  M.  Jules  Simon  du  27  septembre 
1872.  M.  Zevort,  comme  directeur  de  l'Enseignement  secon- 
daire, fut  le  principal  collaborateur  du  ministre  en  cette  circon- 
stance; et  M.  Jules  Ferry  lui  a  rendu  hommage  dans  une  lettre 
qu'il  adressa,  au  lendemain  de  sa  mort,  â  la  Revue  de  t Enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur  (2).  «  Nous  fûmes  d'accord  tout  de 
suite  sur  le  but  à  atteindre.  Il  y  avait  dans  l'Université,  dans  ce 
que  la  loi  de  1850  en  avait  laissé  debout  —  des  institutions  à  re- 
faire, des  droits  à  reprendre,  des  études  à  rajeunir  et  à  transformer. 
On  engageait  à  la  fois  deux  batailles,  Tune  au  dehors  contre  les 
partis,  Tautre  au  dedans  contre  les  routines.  La  seconde  devait 
être  la  plus  longue  et  la  plus  rude.  » 

Le  ministre  l'emporta;  son  plan  fut  voté,  au  moins  dans  ses 
grandes  lignes;  car  sur  plusieurs  questions,  notamment  sur  la 
durée  de  l'enseignement  du  grec,  il  n'obtint  pas  entièrement  gain 
de  cause  devant  son  petit  parlement  (3).  Il  eut  raison  de  constater 
plus  tard  qu'il  n'était  pas  facile  d'obtenir  du  haut  personnel  ensei- 
gnant «  le  sacrifice  de  ses  préjugés,  et,  chose  plus  rare  s'il  est  pos- 
sible, de  ses  habitudes  ».  Mais  n'y  avait-il  pas  une  certaine  exagé- 
ration à  représenter  Tœuvre  du  Conseil  supérieur  comme  «  une 
nuit  du  4  août  universitaire?  »  Dans  cette  même  lettre,  M.  Ferry 
donne  incidemment  son  avis  sur  d'autres  réformes  qu'il  ne  voulut 
pas  mènera  terme  ;  par  exemple,  celle  du  baccalauréat  :  «  La  ques- 
tion du  baccalauréat  n'est  point  une  que  stion  simple  sous  le  ré- 
gime delà  liberté  d'enseignement  qui  a  remplacé  depuis  trente-sept 
ans  le  monopole  universitaire.  »  De  môme  la  suppression  des  in- 

{{)  Le  secrétaire  de  la  rédaction  était  M.Burdeau. 

(2)  Nous  avrtns  public  cr*  document  dans  notre  Revue  (livraison  du  45  dé- 
cembre 1887). 

(1)  Nous  avons  exposé  et  commenté  en  détail  cette  réforme  dans  le  premier 
numéro  de  cette  Revue  (15  janvier  1881)  et  plus  tard  dans  la  préface  du  tome  II 
de  notre  Education  nouvelle,  1  vol.  in-8,  O.  Masson,  édit.  1888. 
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ternats  officiels,  dans  Tétat  actuel  de  nos  mœurs,  lui  semblo  chimé- 
rique. Gomme  à  M.  Jules  Simon  d'ailleurs,  la  méthode  lui  paraît 
la  question  principale  et  vitale  ;  «  les  programmes  des  classes  ne 
sont  que  la  façade;  on  a  le  droit  de  les  trouver  surchargés,  déme- 
surés, encyclopédiques.  »  Et  par  là  il  approuve  les  efforts  qu'on  de- 
vait faire  après  lui,  pour  les  alléger  et  les  réduire. 

Dans  ce  plaidoyer  rétrospectif  sur  lequel  nous  insistons,  parce 
qu'il  est  très  curieux,  parce  que  nous  ne  possédons  pas  d'autre  dé- 
claration qui  nous  renseigne  mieux  sur  les  intentions  qui  inspi- 
rèrent cette  œuvre,  et  sur  l'impression  qu'il  en  reçut  ensuite^  à 
distance  et  après  une  expérience  de  plusieurs  années,  M.  Ferry  se 
défend  d'avoir  obéi  à  «  l'esprit  de  secte  ».  *<  Il  n'y  a,  dit-il,  de  vic- 
toires durables  que  celles  qui  s'arrêtent  et  se  modèrent.  »  Et  il 
ajoute  ces  paroles  dont  chacun  encore  aujourd'hui  peut  faire  son 
profit:  «  A  des  méthodes  nouvelles  il  faut  des  maîtres  nouveaux. 
C'est  l'adhésion  de  plus  en  plus  éclairée,  de  plus  en  plus  réfléchie, 
delà  jeune  Université  qui  assure  l'avenir  de  la  réforme  de  1880.  » 

Dans  le  juste  hommage  que  M.  Ferry  a  rendu  à  M.  Zevort,  il 
n'a  pas  oublié  la  part  importante  que  son  collaborateur  avait  prise 
à  l'organisation  et  à  la  création  des  nouveaux  lycées  et  collèges 
de  jeunes  filles.  Tel  fonctionnaire  ignoré  du  gros  public  a  rendu 
parfois  dans  son  administration  de  plus  grands  services  que  les 
hommes  politiques  qui  signent  les  circulaires  et  dont  le  nom  vole 
sur  toutes  les  bouches.  Les  ministres  proposent  et  parlent,  les 
chambres  votent;  l'administration  prévoit  et  combine,  elle  donne 
la  vie  aux  institutions  nouvelles.  Gela  était  vrai  surtout  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  filles  qu'il  fallait  constituer  de  toutes 
pièces. 

M.  Ferry  l'a  constaté  :  «  La  troisième  République  n'aura  pas 
laissé  d'œuvre  plus  grosse  de  conséquences  que  cette  réforme.  » 
Ce  n'est  pas  lui  cependant,  c'est  M.  Camille  Sée,  aujourd'hui  con- 
seiller d'État  et  alors  député,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  grande 
mesure.  On  peut  dire  sans  exagération  que  c'est  grâce  à  l'éner- 
gique persévérance  du  promoteur  de  la  loi,  qu'elle  fut  votée  par 
le  Sénat,  dont  la  composition  différait  alors  très  notablement  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  En  arrivant  aux  affaires,  M.  Jules  Ferry 
trouva  le  projet  déjà  déposé.  Il  en  adopta  le  principe.  Il  différait 
cependant  d'opinion  avec  M.  Camille  Sée  sur  la  question  de  l'in- 
ternat. M.  Camille  Sée  le  désirait  obligatoire  pour  l'État  ;  M.  Fer- 
ry, d'accord  avec  la  très  grande  majorité  des  deux  Chambres,  se 
prononça  pour  l'internat  facultatif.  «  La  constitution  d'internats 
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de  jeunes  filles  impose,  disait-il,  k  l'Université  des  responsabilités 
Bouvelles  d'un  ordre  1res  délicat  et  qu'elle  ne  recherche  pas.  »  Il 
qualifiait  la  loi  une  loi  d'avenir,  une  loi  de  liberté.  «  Nous  ne  vou- 
lons pas  faire  de$  femmes  savantes,  des  femmes  incrédules,  non, 
mais  des  femmes  qui  sachant  raisonner.  » 

La  discussion  au  Sénat  fut  particulièrement  intéressante.  Une 
passe  d'armes  très  curieuse  s'engagea  entre  le  ministre  et  M.  de 
Broglie  sur  l'introduction  de  la  morale,  sans  base  confessionnelle, 
dans  les  nouveaux  programmes.  M.  Ferry  fit  à  ce  sujet  des  décla- 
rations qu'il  importe  de  retenir  : 

«  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  le  chef  d'un  des 
grands  services  de  TÉtat;  il  n'est  ni  un  philosophe  d'une  secte 
quelconque,  ni  un  théologien.  Il  faudrait  être  le  moins  scrupuleux 
des  hommes  ou  le  plus  passionné  des  sectaires  pour  ne  pas  com- 
prendre, le  jour  où  il  reçoit  de  la  confiance  des  Chambres  un  tel 
fardeau,  quel  devoir  supérieur  de  neutralité,  d'impartialité,  de  sé- 
rénité philosophique,  cette  mission  lui  impose.  » 

A  cette  occasion  aussi,  il  se  déclara  nettement  opposé  à  la  se- 
paration  de  l'Kglise  et  de  l'Ktat  :  «  Je  la  trouve  une  chimère,  je  ne 
la  trouve  bonne,  ni  pour  la  Religion,  ni  pour  TËtat.  » 

Il  ne  peut  être  question  d'entrerici  dans  plus  de  détails  sur  cette 
double  réforme  de  l'instruction  secondaire,  celle  des  garçons  etcelle 
des  filles.  Ce  que  nous  avons  voulu  mettre  en  relief,  ce  sont  les 
vues  particulières  de  M.  Ferry  sur  ces  objets.  Nous  ne  parlons  que 
pour  mémoire  d'un  autre  projet  de  loi  que  nous  avons  combattu 
énergiquement  ici  même,  au  moment  où  il  fut  présenté  (1).  Il  exi- 
geait des  directeurs  et  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire 
libre  certaines  connaissances  pédagogiques  et  certains  titres  de 
capacité  qu'il  eût  été  difficile  alors  d'obtenir  du  personnel  même 
de  nos  établissements  publics.  Toutes  ces  dispositions  étaient 
puisées  dans  Tarsenal  des  lois  ou  plutôt  des  projets  de  loi  delà 
monarchie  de  Juillet  que  M.  Ferry  ou  ses  collaborateurs  connais- 
saient décidément  trop  bien.  La  Chambre  des  députés,  qui  votait 
toutes  les  propositions  de  M.  Ferry,  adopta  aussi  celle-là.  Mais  le 
Sénat,  moins  docile,  n'en  voulait  pas;  il  l'enterra  dans  ses  archives 
et  il  n'en  fut  plus  question. 

Le  gouvernement  fit  acte  de  sagesse  en  n'insistant  pas,  et  plus 
lard  en  ne  reprenant  pas  le  projet,  comme  certains  l'y  invitaient. 
Ou  avait  assez  à  faire  pour  résister  à  toutes  les  attaques  dirigées 
contre  les  nouveaux  programmes  et  les  nouveaux  plans  d'études. 

(1)  De  la   liberté'  d'enseignement,    par  Kd.  Dreyfus-Brisac,  brochure   in-8. 
Paris,  G.  Masson,  éditeur,  1882. 
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Cette  fois  encore  ce  fui  un  unirersUaire,  andeii  inspecteur  gé- 
néral aussi»  M.  FrancisqQe  Boufllier^  qui  se  signala  par  son 
opposition  ardente  et  acharnée  (1)  à  ce  qu'il  appelait  ironique- 
ment la  nouvelle  «  instauratio  mûgna  ».  Certaines  de  ces  critiques 
sont  vraiment  curieuses  par  leur  exagération  ;  par  exemple  sur 
certains  auteurs  des  programmes  : 

Le  Tartuffe  y  a  un  choix  que  rien  ne  peut  justifier  ». 

Les  Provinciales  :  «  il  y  a  une  sorte  d'inconvenance  et  de  mau- 
vais goût,  au  moment  où  les  jésuites  sont  de  nouveau  proscrits,  à 
remettre  les  petites  lettres  dans  les  mains  des  élèves  des  lycées  et 
parmi  les  auteurs  classiques.  Ce  n'est  pas  très  généreux  de  la  part 
des  vainqueurs.  »] 

Quant  au  dessin,  aux  langues  vivantes,  M.  Bouillier  aurait 
voulu  qu'on  les  laissât  au  nombre  des  matières  facultatives. 

Ce  fut  le  sort  de  M.  Jules  Ferry,  pendant  son  long  séjour  aux 
affaires,  de  ne  pas  jouir  d'un  instant  de  repos,  d'avoir  sans  cesse 
à  lutter  contre  des  hostilités  implacables  et  toujours  renaissantes. 
Au  ministère  de  l'Instruction  publique,  aussi  bien  qu'à  celui  des 
Affaires  étrangères,  il  était  &  un  poste  de  combat. 

La  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité  passa  cependant 
sans  trop  de  peine,  on  y  élait  préparé.  L'article  1"  était  ainsi 
conçu:  «  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  ou  d'insti- 
tutrice, d'adjoint  ou  d'adjointe,  dans  une  école  publique  ou  libre, 
sans  être  pourvu  du  brevet  de  capacité.  Toutes  les  équivalences 
sont  abolies.  »  Ainsi  disparaissait,  presque  sans  bruit,  le  privilège 
de  la  lettre  d'obédience. 

Chose  curieuse  aussi,  la  loi  sur  la  gratuit*'*  absolue  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  les  écoles  publiques,  qui  était  peut-être  la 
plus  contestable  de  toutes,  fut  à  peine  discutée.  Cependant  le  parti 
libéral  lui-môme  s'y  était  montré  précédemment  plus  d'une  fois 
opposé;  M.  Jules  Simon  disait  à  l'Assemblée  nationale  de  fé- 
vrier 1849  :  «  C'est  le  principe  même  de  l'égalité,  c'est  la  démo- 
cratie bien  entendue,  qui  exigent  que  l'école  ne  soit  pas  nécessaire- 
ment gratuite,  car  si  elle  l'était  vous  n'auriez  plus  sur  les  mômes 
bancs  l'enfant  du  riche  et  l'enfant  du  pauvre.  Il  y  aurait  à  côté  de 
l'école  gratuite  une  école  payante  à  laquelle  la  vanité  des  pères 
de  famille  ferait  une  clientèle.  »  La  réflexion  est  piquante,  mais 
elle  n'est  pas  dépourvue  de  justesse.  Cette  expérience,  l'ensei- 
gnement libre  semble  la  faire  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit, 

(1)  L'Université  sous  M,  Ferry,  par  FnANCisQUB  Bouillicr,  un  vol.  in- 12. 
Paris,  Gaumc,  1880. 


328    REVUE   INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  M.  Ferry.  Il  n'hésita  pas 
à  prendre  l'initiative  d'une  mesure  que  M.  du  Mesnil  qualifiait 
alors  de  «  dégrèvement  pour  les  familles  aisées  ».  Le  budget  sp 
soldait  à  cette  époque  par  des  excédents  considérables.  Le  mi- 
nistre en  profita  pour  opérer  une  réforme  qui  imposait  au  trésor 
public  une  dépense  nouvelle  de  plus  de  40  millions  (1). 

M.  Jules  Ferry,  en  présentant  cette  loi  comme  toutes  celles  qui 
étaient  relatives  à  l'instruction  primaire,  ne  faisait  qu'exécuter, 
en  tant  que  ministre  et  chef  de  la  majorité,  les  volontés  du  parti 
républicain  presque  tout  entier.  Déjà,  dans  l'Assemblée  nationale, 
divers  projets  avaient  été  présentés  par  MM.  Vacherot,  Gharton, 
Bethmont,  Henri  Martin,  par  M.  Jules  Ferry  lui-môme  et  par 
M.  Jules  Simon,  au  nom  du  gouvernement,  pour  l'établissement 
de  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Tous  ces  projets  n'avaient 
pas  abouti.  Mais  dans  la  Chambre  des  députés  qui  fut  élue  après 
la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Paul  Bert  avait  déposé 
(le  20  mars  1876)  un  projet  tendant  à  supprimer  les  lettres  d'obé- 
dience et  à  confier  la  nomination  des  instituteurs  aux  recteurs. 
Plus  tard  (14  janvier  1878)  il  proposa  une  loi  sur  l'établissement 
obligatoire  des  Écoles  normales.  Mais  parmi  toutes  ces  proposi- 
tions il  faut  distinguer  surtout  celle  de  M.  Barodet  (19  mars  1877) 
que  son  auteur  reproduisit  le  1*'  décembre  de  la  même  année, 
avec  cinquante  signatures  de  députés,  parmi  lesquels  nous  rele- 
vons les  noms  de  Louis  Blanc,  Floquet,  Clemenceau,  Brisson, 
Lockroy,  Spuller,  Deschanel,  Duvaux,  etc.  C'était  un  plan  com- 
plet de  réorganisation  de  l'enseignement  primaire  qui  consacrait 
le  triple  principe  de  la  gratuité,  de  l'obligation  et  de  la  laïcité.  Il 
fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  dont  M.  Paul  Bert  fut 
le  rapporteur  et  qui  élabora,  pendant  de  longs  mois,  une  loi  orga- 
nique qui  devait  remplacer  celle  de  1850. 

Ce  travail  était  terminé  et  soumis  aux  Chambres,  quand 
M.  Ferry  arriva  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  Décidé  à 
obtenir  une  rapide  solution,  il  jugea,  avec  son  coup  d'œil 
prompt  et  son  esprit  pratique,  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire 
accepter  en  bloc,  par  le  Parlement,  un  projet  comprenant  plu- 
sieurs titres  et  plus  de  cent  articles.  Peut-être  aussi  n'approu- 
vait-il pas  toutes  les  résolutions  prises  par  la  Commission;  en  pre- 

(1)  La  rétribution  scolaire  acquittée  par  les  familles  en  1880,  c'est-à-dire 
l'année  qui  a  précédé  la  réforme,  était  exactement  de  16,809,923  fr.  70.  (Voj, 
Organisation  financière  et  budget^  par  M.  Tuhlix,  chef  de  bureau  au  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Monographies  pédagogiques.  1889,  Tome  I,  page  597. 
11  faut  ajouter  à  cette  somme  les  crédits  nécessaires  pour  dégrever  les  communes 
du  prélèvement  d'un  cinquième  sur  les  revenus  ordinaires. 
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hant  le  parti  de  découper  cette  œuvre  en  une  série  de  projets 
quUl  présenta  successivement  à  la  sanction  parlementaire,  il  di 
minuait  les  chances  de  conflit,  et  maintenait  Tentente  qui  était 
indispensable  à  la  veille  d'une  entreprise  aussi  grave. 

Après  les  deux  lois  dont  nous  venons  de  parler,  il  fit  voter  la 
plus  importante  de  toutes,  celle  du  28  mars  1881  sur  Tinstruction 
primaire  obligatoire.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  les  disposition^ 
de  cette  loi  qui  a  soulevé  tant  de  colère  dans  les  partis  hostiles  k  la 
République,  etqui  a  été  qualifiée,  dans  de  violents  pamphlets,  de  loi 
de  malheur^  impie  et  tyrannique.MB^i  bon  de  constater  qu'en  cette 
circonstance,  comme  en  bien  d'autres,  M.  Jules  Ferry  se  montra 
plutôt  disposé  à  contenir  qu'à  exciter  son  parti.  C'est  ainsi  qu'it 
avait  proposé,  pour  l'enseignement  religieux  dans  l'école  pri- 
maire,  la  rédaction  suivante  :  «  L'enseignement  religieux  ne  fait 
plus  partie  des  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire: 
Le  vœu  des  familles  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  con- 
cerne la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse. 
L'instruction  religieuse  sera  donnée  aux  enfants  des  écoles  publi- 
que par  les  ministres  des  différents  cultes.  Cet  enseignement  sera 
donné  aux  heures  et  dans  des  conditions  déterminées  par  le 
règlement  des  écoles,  soit  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ou 
dans  leurs  dépendances,  soit,  si  les  ministres  du  culte  le  deman- 
dent, dans  les  locaux  scolaires  ». 

On  sait  que  le  texte  définitif,  adopté  par  les  Chambres,  est  très 
différent.  L'enseignement  religieux  n'est  plus  môme  inscrit  à  titre 
facultatif  dans  le  programme,  et  l'accès  de  l'école  est  formelle- 
ment interdit  aux  ministres  des  différents  cultes. 

Par  contre,  la  Commission  et  M.  Paul  Bert  durent,  sur  les  ins- 
tances de  M.  Ferry,  se  résigner  à  ajourner  la  laïcisation  du  person- 
nel de  l'enseignement  primaire.  Il  s'agissait  là  d'une  réforme  qu'il 
fallait  bien  préparer  de  longue  main  i)our  éviter  la  fermeture  de 
milliers  d'écoles  au  moment  môme  ou  l'on  décrétait  l'obligation. 
Ce  principe  ne  fut  consacré  avec  les  délais  d'exécution  nécessaires 
que  dans  la  loi  organique  du  30  octobre  1886,  sous  le  ministère 
de  M.  Goblet. 

Mais  si  M.  Ferry  eut  plus  d'une  fois  à  négocier  avec  ses  amis 
sur  des  questions  de  mesure  ou  d'opportunité,  il  défendit  l'œuvre 
commune  devant  les  Chambres  avec  autant  de  résolution  que  de 
talent. 

Au  sujet  de  l'obligation  il  s'exprimait  en  des  termes  auxquels 
il  n'y  a  rien  à  ajouter,  rien  à  retrancher  : 

«  Est-ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  dépenser  de  l'argent?  Est-ce  qu'il 
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ne  s'agit  que  de  bâtir  des  écoles?  Non,  et  voici  le  vrai  problème  : 
ma  conviction  raisonnée,  fondée  sur  des  faits,  sur  des  statistiques, 
c'est  que  si  vous  ne  votez  pas  le  principe  de  l'obligation,  non  seu- 
lement de  l'obligation  morale,  mais  de  l'obligation  légale  et  so- 
ciale, en  vain  prodiguerez-vous  avec  cette  générosité  qui  vous 
honore  les  trésors  de  la  France,  en  vain  ferez-vous  sortir  de  terre 
des  écoles,  en  vain  leur  donnerez-vous  l'air  et  la  lumière,  en  vain 
améliorerez-vous  le  matériel  et  les  locaux,  en  vain  augmenterez- 
vous  le  personnel  des  maîtres  :  si  vous  ne  votez  pas  Tobligation, 
vous  resterez  à  peu  près  stationnaires.  » 

Quelle  haute  leçon  pour  ceux  qui  étaient  chargés  d'exécuter  la 
loi  1  Et  quel  malheur  qu'elle  ait  été  si  mal  entendue  ou  si  peu  com- 
prise I 

L'instruction  civique  était  une  des  nouveautés  du  programme 
de  l'enseignement  primaire.  Voici  comment  le  ministre  la  définis- 
sait :  «  Le  Gouvernement  entend  par  instruction  civique  un  en- 
semble de  notions  descriptives  de  nos  institutions.  Il  croit  que, 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  les  principes  du  droit  civique, 
donnés  dans  cette  forme  élémentaire,  font  partie  des  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire.  Mais  le  Gouvernement 
s'opposera  toujours  à  ce  que,  sous  prétexte  d'instruction  ci- 
vique,  cet  enseignement  dégénère  dans  l'Ecole  en  polémiques  de 
parti.  »  ] 

Ici,  au  contraire ,  nous  constatons  à  regret  que  ces  conseils, 
très  sages  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  ont  été  suivis  trop  à  la 
lettre.  L'instruction  civique  ne  doit  pas  être  une  simple  et  sèche 
nomenclature  de  notions  administratives,  elle  doit  être  un  ensei- 
gnement patriotique  et  vivant  qui  parle  au  cœur  des  enfants.  Nous 
craignons  fort  que,  par  un  esprit  de  prudence  excessif,  ce  but  n'ait 
été  manqué. 

Au  Sénat,  où  M.  Ferry  trouvait  en  face  de  lui  des  adversaires 
tels  qu'un  Ghesnelong,  un  Buffet,  un  de  Broglie,  il  lui  fallait  sur- 
tout s'attacher  à  dissiper  les  préventions  : 

«  L'œuvre  du  Gouvernement  de  la  République  n'est  pas  une 
œuvre  de  sectaires...  Nous  sommes  institués  pour  défendre  les 
droits  de  l'Ëtat  contre  certain  catholicisme  bien  différent  du  catho- 
licisme religieux  et  que  j'appellerai  le  catholicisme  politique. 
Quant  au  catholicisme  religieux,  qui  est  une  manifestation  de  la 
conscience  d'une  si  grande  partie  de  la  population  française,  il  a 
droit  à  notre  respect  et  à  notre  protection  dans  la  limite  du  con- 
trat qui  lie  les  cultes  avec  TÉtat.  » 

Et  il  définissait  ainsi  la  laïcisation  d'un  terme  qui  lui  convient 
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bien  mieux  et  qui  a  ravantage  de  ne  pas  prêter  à  toutes  sortes  de 
malentendus  : 

«  Séculariser  Técole,  ce  n'est  pas  la  rendre  irreligieuse,  ni  en 
chasser  la  religion.  C'est  simplement  rétablir  l'état  normal  dés 
choses,  séparer  les  responsabilités,  attribuer  renseignement  reli- 
gieux aux  ministres  des  cultes,  seuls  compétents  pour  le  donner  et 
laisser  l'enseignement  laïque  tout  entier  à  Tinstituteur  séculier.  » 

Et  il  marquait  bien  sa  pensée  en  disant  qu'il  s'agissait  surtout 
d'une  «  délimitation  de  frontières  » . 

11  devait  cependant  rencontrer  encore  dans  la  haute  assemblée 
une  résistance  passagère.  Il  ne  suffisait  pas  à  M.  Jules  Simon  qu'on 
enseignât  «  la  bonne,  vieille  et  antique  morale  humaine  »,  il  de-» 
mandait  plus  de  précision.  Convaincu  qu'il  faut  «  savoir  être  vio- 
lent contre  les  tendances  irreligieuses  »,  il  attaqua  le  projet  dans 
la  disposition  qui  en  était  le  principe  et  fit  voter  un  amendement 
qui  inscrivait  en  tète  du  programme  «  les  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  la  patrie  ».  La  loi  dut  retourner  à  la  Chambre  des  députés 
ei  revenir  encore  une  fois  devant  le  Sénat.  Mais,  cette  fois,  les  dis- 
positions étaient  bien  changées.  Chaque  élection  infusait  un  sang 
nouveau  dans  le  conseil  des  anciens,  et  l'opinion  publique,  de  plus 
en  plus  impérieuse,  s'impatientait  de  tous  ces  retards.  M.  Jules 
Ferry  reprocha  durement  aux  sénateurs  républicains  leur  indéci- 
sion, et  emporta  de  haute  main  le  vote  de  la  loi  par  la  majorité 
considérable  de  171  voix  contre  105. 

Nous  avons  énuméré,  au  début  de  cet  article,  les  autres  lois 
d'un  caractère  surtout  pédagogique,  qui  ont  été  votées  sous  l'in- 
spiration de  M.  Jules  Ferry.  En  parler  avec  détails,  ce  serait  faire 
l'histoire  de  la  majeure  partie  des  réformes  scolaires  qui  ont  été 
réalisées  sous  la  troisième  république.  D'ailleurs,  pour  ces  lois,  de 
même  que  pour  les  circulaires,  règlements  et  arrêtés,  il  serait 
moins  facile  d'assigner  à  M.  Ferry  la  part  exacte  d'initiative,  sinon 
de  responsabilité,  qui  lui  revient  dans  ces  diverses  mesures  ;  car  il 
avait  su  s'entourer  de  collaborateurs  éminents  qui  n'ont  pas  eu  un 
rôle  passif  et  dont  il  serait  injuste  de  méconnaître  les  services 
parfois  éclatants.  Ils  avaient  tous  conservé  à  leur  chef,  môme  aux 
années  de  disgrâce  (il  faut  le  dire  à  leur  honneur),  le  plus  vif  et  le 
plus  sincère  attachement.  L'Université  aussi  ne  s'était  jamais 
montrée  ingrate  pour  celui  qui  l'aimait  tant,  qui  lui  avait  rendu 
tout  son  prestige  et  une  indépendance  qu'elle  n'avait  jamais  eue 
auparavant  au  môme  degré. 

M.  Jules  Ferry,  dans  les  heures  les  plus  sombres,  avait  eu 
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la  consolation  de  voir  qu*il  n'avait  pas  perdu  sa  popularité  dans 
cette  élite  de  la  société  française.  Partout  où  il  se  montrait,  aux 
réunions  de  maîtres  ou  d'étudiants,  il  était  accueilli  avec  toutes 
les  marques  de  TaiTection  et  du  respect.  Dans  cette  belle  année 
de  TExposition  du  Centenaire  de  1789,  à  l'inauguration  de  la  nou- 
velle Sorbonne,  il  avait  été  l'objet  d'une  ovation  aussi  unanime 
que  spontanée.  N'est-il  pas  permis  d'exprimer  le  regret  que  d'au- 
tres devoirs,  qu'il  jugeait  sans  doute  plus  urgents,  plus  impérieux, 
l'aient  détourné  de  ces  travaux  auxquels  il  était  si  bien  préparé, 
pour  lesquels  il  montrait  tant  d'aptitudes,  et  d'un  milieu  où  il  ren- 
contrait tant  de  sympathies  fidèles  et  dévouées,  vers  cette  politique 
étrangère  où  l'attendaient  tant  d'épreuves  et  où  il  devait  vérifier 
une  fois  de  plus  le  vieux  dicton  que  la  Roche  Tarpéienne  est  près 
du  Gapitole?  Que  ne  lui  a-t-il  été  donné  de  présider  lui-même  à 
l'application  des  grandes  réformes  dont  il  avait  posé  le  principe, 
mais  qui,  en  France  plus  qu'en  aucun  autre  pays,  auraient  eu 
besoin  d'être  dirigées  avec  esprit  de  suite  et  fermeté,  avec  cette 
foi  imperturbable  dont  sa  politique,  dans  toutes  les  sphères  de 
son  activité,  a  toujours  été  le  vivant  témoignage  ? 

Peut-être  cette  pensée  lui  est-elle  venue  quelquefois  lorsque, 
dans  ses  années  de  repos  forcé,  il  faisait  son  examen  de  conscience 
et  jetait  un  regard  sur  le  passé,  sur  cette  tâche  qui  lui  était 
échue  et  qu'il  avait  dû  abandonner  à  d'autres  mains.  Mais,  du 
moins,  à  l'heure  du  dernier  sommeil,  et  alors  que  la  chance  sem- 
blait de  nouveau  lui  sourire,  il  put  reconnaître  que  le  souvenir 
de  tant  de  services  rendus  n'était  pas  entièrement  aboli;  qu'une 
partie  de  son  œuvre  avait  reçu  la  meilleure  des  consécrations,  celle 
du  temps,  et  qu'enfin,  puisqu'une  part  du  bien  accompli  par  lui 
devait  lui  survivre,  il  n'avait  pas  perdu  sa  journée. 

ED.  DREYFUS-BRIS AC 
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Si  Ton  voulait  faire  une  histoire  générale  et  complète  de  la 
Scolastique,  au  sens  étymologique  du  mot,  il  faudrait  remonter  à 
l'antiquité  grecque  et  se  demander  quelles  idées  ont  été  élaborées, 
propagées,  discutées  ou  préparées  dans  les  écoles  qui  se  récla- 
mèrent de  Platon,  d'Aristote,  de  Zenon,  d'Épicure  et  de  Plotin. 
On  se  poserait  la  même  question  pour  Tempire  byzantin,  pour 
les  différents  khalifats  arabes,  même  pour  les  Perses  et  les  Juifs. 
Peut-être  devrait-on  faire  des  recherches  analogues  sur  la  Scolas- 
tique  moderne,  notamment  en  Allemagne  et  en  France  (t2).  Ainsi 
Ton  verrait  si,  comme  on  Ta  répété  souvent,  les  écoles  vulgarisent 
les  découvertes  des  penseurs  qui  n'ont  pas  subi  leur  influence, 
mais  ne  les  acceptent  que  quand,  depuis  longtemps  déjà,  elles 
sont  en  circulation,  et  si,  partant,  elles  sont  quelquefois  un 
obstacle  aux  progrès  scientifiques. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  la  Scolastique  désigne  les  spécula- 
tions où,  du  ix'^  siècle  au  xv%  interviennent  sans  doute  des  don- 

(1)  La  Revue  internationale  de  V Enseignement  sup^ieur  a  publié,  le  15  dé- 
cembre 1888,  la  leçon  d'ouverture  de  notre  Conférence  à  TÉcole  des  Hautes 
Etudes  (section  des  Sciences  religieuses).  Cette  Ecole  est  le  seul  établissement 
d'enseignement  supérieur  en  France  qui  ait  fait  officiellement  ^une  place  à  la 
Scolaàtique.  Nos  conférences  de  1888-1889,  1889-1890,  1890-1891,  1891-1892  ont 
été  consacrées  à  faire  l'histoire  de  la  première  période,  d'Alcuin  au  xiii*  siècle. 
Les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  des  rapports  annuels  (cf.  Ëcole  pratique 
des  Hautes  Études,  section  des  Sciences  religieuses,  La  science  des  religions  et 
les  religions  de  l'Inde,  par  Sylvain  Lévi,  avec  un  rapport  sommaire  sur  les 
conférences  des  exercices  1889-1890,  1890-1891,  1891-1892,  Paris  1892)  ;  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes  Études,  tome  I  {L'origine  de  la  scolastique 
en  France  et  en  Allemagne,  pp.  253-279)»  Paris,  Leroux,  1889  ;  dans  la  Revue  pfii- 
losopique  de  mars  1892  {Le  Néo-thomisme  en  Europe  et  en  Amérique),  d'avril  1893 
{Scolastique,  Néo- thomisme  et  philosophie  scientifique).  Le  présent  article  est 
consacré  à  les  résumer  dans  leur  ensemble. 

(2)  Se  rappeler  ce  que  Schopenhaucr  a  écrit  sur  la  Philosophie  des  Univer- 
sités, sur  les  trois  sophistes  (Fichte,  Schelling,  Hegel)  et  en  général  sur  les  pro- 
fesscui'S  de  philosophie,  qu'il  hait  plus  encore  que  les  juifs.  Cf.  aussi  Tainb,  Les 
Philosophes  classiques  en  France  au  XIX'  siècle. 
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nées  scientifiques,  mais  où  la  philosophie  et  la  théologie  sont 
dominantes. 

Comme  on  invoque  d'ailleurs  souvent  l'autorité,  il  a  été  pos- 
sible, dans  cette  longue  période,  de  faire  une  division  bipartite, 
en  prenant  pour  base  le  nombre  et  la  nature  des  ouvrages  aristo- 
téliciens qui  étaient  lus  et  commentés  dans  les  écoles.  La  pre- 
mière va  jusqu'à  la  fin  du  xu*  siècle  :  on  ne  connaît  d'Aristote  que 
VOrganon,  et  encore  no  Ta-t-on  pas  d*abord  tout  entier.  La  seconde 
commence  au  xni*  siècle  avec  l'introduction  de  la  Physique  et  de 
la  Métaphysique  d^Aristote,  auxquelles  se  joignent  les  œuvres  de 
ses  commentateurs  les  plus  célèbres. 

Une  telle  division  peut  sembler  à  première  vue  arbitraire.  En 
réalité  il  y  a  d'autres  raisons,  et  d'excellentes,  pour  la  justifier 
amplement.  Au  i\*  siècle,  avec  Alcuin,  se  produit,  par  la  fonda- 
tion des  écoles,  une  première  renaissance  qui  dissipe  l'ignorance 
presque  totale  du  vu*  et  du  vin""  siècles  :  Raban  Maur  et  Jean  Scot, 
Gerbert  et  saint  Anselme,  Abélard  et  Jean  de  Salisbury,  pour  ne 
nommer  que  des  hommes  connus  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
tous  méritent  également  de  l'être  —  sont  les  continuateurs  d'Al- 
cuin.  Puis,  au  xnr  siècle,  avec  la  crc^ation  des  Universités,  il  y  a 
une  renaissance  nouvelle  et  plus  complète. 

Les  maîtres  ont  à  leur  disposition  les  traductions,  sinon  les 
ouvrages  originaux,  des  savants  grecs,  comme  ceux  d'Aristote  et 
de  ses  commentateurs.  La  pensée  antique,  non  dans  sa  forme, 
mais  dans  son  essence,  nourrit  et  alimente  leurs  spéculations. 
Peut-être  même  estimerait-on,  en  y  regardant  de  près,  que  les 
recherches  scientifiques  et  philosophiques  du  xin*"  siècle  —  sans 
rompre  manifestement  avec  le  christianisme  —  ne  le  cèdent  en 
rien,  pour  l'ampleur,  l'élévation  et  Tinfluence  ultérieure,  à  celles 
dont  on  fait  avec  raison  honneur  au  xv^  et  au  xvi^  siècle. 

Nous  voudrions  résumer  brièvement  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  arrivé  pour  la  première  période  (t),  montrer  en 
quoi  ils  peuvent  contribuer  à  faire  connaître  le  passé,  à  expliquer 
le  présent  et  par  suite  à  préparer  l'avenir. 

1.  —  CE  QUE   DOIT  ÊTRE  UNE  HISTOIRE  DES  IDÉES  AU   MOYEN  AGE 

C'est  une  période  peut-être  unique  dans  l'histoire  des  idées 
que  celle  dont  nous  nous  occupons.  Sans  doute  la  Scolastique  est 
souvent  d'une  originalité  médiocre,  mais  elle  a  presque  toujours 

(1)  Nous  espérons  sous  peu  en  donner  au  moins  une  partie  sous  une  forme 
plus  complète. 
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eu  une  influence  capitale  sur  la  vie  publique  et  privée.  Les  maîtres 
instruisent  les  rois  et  les  princes;  ils  forment  les  dignitaires  de 
r%lise  et  parviennent  eux-mêmes  aux  situations  les  plus  hautes. 
C*està  euxque  s'adressent  les  papes  et  les  rois  pour  justifier  leurs 
prétentions  respectives.  Par  l'étude  de  la  Scolastique  on  voit  donc 
admirablement  comment  la  spéculation  peut  diriger  l'activité  des 
individus  et  des  peuples.  On  y  trouve  en  outre  le  moyen  de  com- 
prendre et  de  juger  le  grand  mouvement  qui  ramène  le  catholi- 
cisme contemporain  vers  le  thomisme  (1)  et  les  théories  démocra- 
tiques (2). 

Mais,  pour  tirer  de  cette  étude  tous  les  résultats  qu'elle  peut 
fournir,  il  est  absolument  nécessaire  de  savoir  ce  que  suppose  une 
histoire  des  idées  au  moyen  âge.  C'est  pour  avoir  négligé  de  le 
déterminer  d'une  façon  exacte,  que  les  Néo-Thomistes  ont  attribué 
au  XIII"  siècle  bien  des  théories  qui  appartiennent  à  l'antiquité  et 
qui  avaient  déjà  été  reproduites  depuis  la  renaissance  carolin- 
gienne. Pour  l«i  même  raison,  les  érudits,  dont  les  recherches  si 
consciencieuses  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  une  époque  long- 
temps méconnue  et  méprisée,  se  sont  plus  d'une  fois  trompés  très 
lourdement  en  transportant  dans  le  passé  nos  façons  actuelles  de 
classer  et  d'apprécier  les  événements,  les  hommes  et  les  idées. 

D'abord  que  doit  le  moyen-âge  à  l'antiquité  grecque  et  latine? 
Qu'est-ce  que  la  première  période  a  connu  de  Platon,  d'Aristote, 
des  Sceptiques,  des  Épicuriens,  des  Stoïciens  et  des  Néo-Platoni- 
ciens? Certes  les  catalogues  des  manuscrits  présentent  de  pré- 
cieux renseignements;  mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu'ils  datent 
de  tel  ou  tel  siècle  :  il  faut  établir  qu'ils  ont  été  lu?  ou  du  moins 
que,  selon  toute  vraisemblance,  ils  ont  dû  l'être  par  les  Scolas- 
tiques  contemporains  ou  postérieurs.  Puis  les  théologiens,  ortho- 
doxes ou  hérétiques,  copient  les  écrivains  ecclésiastiques  qui  les 
ont  précédés  et  ainsi,  plus  d'une  fois,  donnent  une  exposition  ou 
une  esquisse  de  doctrines  que  Ton  n'avait  pas  dans  leurs  textes 
originaux.  Les  poètes  et  les  moralistes  latins  transmettent  des 
idées  philosophiques,  qu'ont  commentées  et  développées  les 
grammairiens.  Enfin  les  savants,  mathématiciens  et  astrologues, 
physiciens,  naturalistes  et  alchimistes,  écrivains  politiques  et 
moralistes;  les  artistes,  peintres  et  sculpteurs,  architectes,  ima- 
giers et  enlumineurs,  contribuent,  en  une  très  large  mesure,  à 
assurer  la  survivance  des  idées  antiques. 

(1)  Cf.  notre  Néo-thomisme  en  Europe  et  en  Amérique  (Rev,  ph,,  mars  1892.) 

(2)  Cf.  Lamennais,  précurseur  de  Léon  XIII  (Revue  Bleue). 
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Pour  la  seconde  période,  il  faut  savoir  ce  qu*ont  fourni  les 
Byzantins,  les  Arabes  et  les  Juifs.  11  est  essentiel  de  déterminer 
Tépoque  exacte  où  Ton  a  connu  les  traductions  latines  des 
ouvrages  grecs,  juifs  ou  arabes,  car  seulement  ainsi  on  montrera 
comment  est  née  et  s*cst  formée  cette  philosophie  du  xni*  siècle, 
à  laquelle  les  thomistes  veulent  nous  faire  revenir,  sans  compter 
que  c'est  Tunique  moyen  de  marquer  révolution  historique  et 
scientifique  des  idées.  On  ne  saurait  d'ailleurs  se  dispenser  de  voir 
si  les  relations  entre  TOrient  et  TOccident,  très  fréquentes  pen- 
dant les  Croisades  et  surtout  après  la  quatrième,  qui  constitua  un 
empire  latin  à  Constantiuople,  n'ont  pas  fait  connaître  aux  Scolas- 
tiques  des  œuvres  antiques  jusque-là  ignorées. 

Enfin  il  faut  se  rappeler  les  résultats  obtenus  pour  la  première 
période,  afin  de  ne  pas  déclarer  nouveau,  comme  on  le  fait  tous 
les  jours  encore,  ce  qui  était  depuis  longtemps  connu. 

Pour  celui  qui  sait  ce  que  le  moyen  âge,  aux  diverses  époques, 
doit  aux  anciens,  il  est  possible  d'entreprendre  Thistoire  générale 
des  idées  chez  les  philosophes,  les  théologiens,  les  savants,  en 
un  mot  chez  les  Scolastiques.  Il  verrait,  en  se  gardant  de  leur 
demander  des  réponses  à  des  questions  posées  seulement  de  nos 
jours,  quelles  ont  été  leurs  théories  directrices;  puis  il  mettrait  à 
part  ce  qui  vient  des  anciens  ou  des  écrivains  antérieurs  et  en 
déduirait  Toriginalité  de  chacun  des  scolastiques  par  lui  étudiés. 

Enfin,  en  résumant  ces  derniers  résultats  et  en  les  comparant 
avec  les  théories  qu'on  attribue  aux  penseurs  modernes,  depuis  Ba- 
con et  Descartes  jusques  à  Kant,  Auguste  Comte  et  Spencer,  on  sau- 
rait ce  que  le  moyen  âge  nous  a  laissé  en  théologie,  en  philosophie, 
comme  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles. 

Mais  en  raison  même  du  rôle  que  joue  le  principe  d'autorité, 
on  fait  alors  une  grande  place  à  renseignement.  Ainsi  se  posent 
de  nouveaux  problèmes  :  il  faut  savoir  ce  que  l'antiquité  fournit 
à  l'enseignement  philosophique  et  aux  enseignements  connexes, 
quelle  place  on  a  donnée  à  l'un  et  aux  autres,  quelles  traditions 
on  a  léguées  aux  modernes.  Et  ces  questions  sont  d'autant  plus 
intéressantes  qu'elles  touchent  à  notre  vie  actuelle  et  que  nous 
avons  à  décider  pour  nous-mêmes  ce  qu'il  y  a  à  garder  du  passé 
et  en  quoi  il  faut  faire  œuvre  nouvelle. 
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II.    —    LES    SOURCES  AUXQUELLES  ONT  PUISÉ   LES  SCOLASTIQUES 

DE  LA    PREMIÈRE  PÉRIODE 

D*abord  quels  sont  les  écrivains  latins  et  grecs  qui  ont  guidé 
les  Scolastiques  jusqu'à  la  fin  du  xni^  siècle?  Il  ne  reste  plus  guère 
que  les  auteurs  de  manuels  peu  renseignés  pour  parler  d*Aristote 
comme  du  maître  de  cette  première  période  du  moyen  âge.  Les 
travaux  de  Jourdain,  de  Cousin,  surtout  ceux  d'Hauréau  et  de 
Prantl,  ont  montré  qu'Aristote  était  alors  plus  nommé  que  lu  ou 

étudié.  Ainsi  la  façon  dontAlcuin  parle  d'Aristote  (Acer  Amtofes 

qui  acutissimas  Perihermeniatmm  scripiians  argumentationes,  cUcitur 
in  mente  calamum  tinxisse)  prouve  qu*il  ne  le  connaît  pas  directe- 
ment. Sa  Dialectique  reproduit  à  peu  près  textuellement  Isidore 
de  Séville  et  les  Dix  Catégories  faussement  attribuées  à  saint 
Augustin.  Les  vers  qu'il  a  composés  pour  mettre  en  tête  de  ce 
dernier  ouvrage  : 

Hune  Augustino  placuit  transferre  magistro 
De  veterum  gazis  Grxcorum  clave  latina 

établissent  qu'il  n'avait  pas  le  texte  latin  des  Catégories,  En  outre, 
s'il  connaît  indirectement  l'/sa^o^e,  Y  Interprétation,  les  Catégories, 
les  Topiques,  il  ignore  absolument  les  Réfutations  des  Sophistes  et 
surtout  les  Analytiques,  qui  constituent  la  partie  la  plus  originale 
de  rOrganon.  Raban  Maur  commente  la  traduction,  par  Boèce,  du 
de  Interpretatione.  Au  temps  de  Heiric  d'Auxerre,  on  sait  que  les 
Dix  Catégories  du  pseudo-Augustin  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler une  traduction.  Mais  c'est  vers  la  fin  du  x*  siècle  seulement 
qu'elles  sont  remplacées  par  la  version  de  Boèce  :  Reinhard  la 
commente  alors  à  Wûrzbourg,  Notker  Labeo  la  met  en  allemand. 
A  Reims,  vers  985,  Gerbert  explique  et  commente  VIsagoge  avec 
la  traduction  de  Victorinus  et  celle  de  Boèce,  les  Catégories, 
V Interprétation^  les  Topiques  —  qu'il  prend  encore  pour  une 
traduction  par  Cicéron  des  Topiques  d'Aristote  —  avec  les  six 
livres  de  Commentaires,  les  Différences  topiques,  le  Syllogisme 
catégorique,  le  Syllogisme  hypothétique,  et  la  Division  de  Boèce  (1). 
Guillaume  de  Champeaux,  selon  M.  Hauréau,  aurait  glosé  de  vive 
voix,  sinon  par  écrit,  tous  les  traités  qui  constituent  l'Orjanow.  Go 
qu'on  peut  sûrement  affirmer,   c'est  qu'il  connaît,  en  tout  ou 

(l)  HiCHER,  Hist.j  lib.  III,  cxLvi. 
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en  partie,  les  Premiers  Analytiques (i).  Toutefois  Abélard  ne  dis- 
pose, pour  ses  recherches  dialectiques,  que  de  deux  ouvrages 
d'Aristote  mis  en  latin,  les  Catégories  et  Y  Interprétation^  de  Y  Isa- 
gage  de  Porphyre,  des  Divisions  et  des  Topiques,  des  Syllogismes 
tant  catégoriques  qu'hypothétiques  de  Boèce(2).  S*il  nomme  la 
Physique  et  la  Métaphysique,  il  nous  apprend  lui-même  que  per- 
sonne n'a  traduit  ces  deux  traités  {qu3e  quidem  opéra  nullus  adhuc 
translator  latinœ  lingux  aptavit),  et  comme  il  ne  sait  pas  le  grec, 
il  est  évident  qu'il  ne  les  connaît  pas  plus  que  les  Analytiques, 
Robert  de  Thorigny  affirme  qu'en  1128  Jacob,  clerc  de  Venise, 
traduisit  du  grec  en  latin  les  Topiques,  les  Analytiques,  premiers 
et  seconds.  C'est  vraisemblablement  sur  son  témoignage  qu'Ueber- 
weg  s'est  appuyé  pour  dire  que  les  Topiques  et  les  Analytiques 
se  sont  répandus,  à  partir  de  1128,  dans  les  écoles.  Assertion  fort 
contestable  à  coup  sûr,  car  nous  ne  voyons  guère  que  Jean  de 
Salisbury,  dont  l'érudition  rappelle  celle  de  Jean  Scot,  à  qui  elle 
puisse  s'appliquer (3).  Et  nul  n'ignore  que  personne  n'est  plus 
éloigné  du  péripatétisme. 

Donc  VCh*ganon  seul  est  entre  les  mains  des  scol astiques  jus- 
qu'au xui''  siècle.  Même  ils  n'en  ont  pas  la  partie  essentielle,  les 
Analytiques:  ils  sont  incapables  de  distinguer  entre  les  syllo- 
gismes dialectiques  et  les  syllogismes  scientifiques;  ils  ignorent  la 
conception  de  la  science  selon  Aristote,  et,  partant,  ne  sauraient, 
en  développant  les  brèves  affirmations  des  Catégories  ou  de  Vin- 
terprétation,  rencontrer  les  théories  de  la  Physique,  de  la  Méta- 
physique ou  du  Traité  de  F  âme. 

Ce  qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  Aristote,  d'autres  le  ,leur  four- 
nissent. Sur  les  questions  métaphysiques  qui  confinent  à  la 
théologie,  ils  ont  des  guides  qui  appartiennent  à  toutes  les  écoles 
de  l'antiquité,  mais  surtout  au  néo-platonisme.  Lucrèce  figure 
au  catalogue  de  Bobio,  du  x**  siècle,  et  peut-être  faut-il  attribuer 


(1)  u  Gulielmus  de  Gampcllis...  (materiam  iaventionis)  definiyit...  esse  scien- 
tiam  reperiendi  médium  terminuni...  >•  (Jean  de  Salisbury,  Metalogicus,  III,  9, 
M.  Cousin,  eu  affirmant,  après  Jean  de  Salisbury,  l'excellence  de  cette  définition, 
aurait  pu  rappeler  le  livre  I,  section  seconde,  des  Premiers  Anahyliques,  où 
Aristote  traite  de  la  recherche  du  moyen  terme  :  «  Partout,  dit-il  (ch.  xxx,  §§  1) 
où  le  raisonnement  trouve  sa  place,  il  se  réduit  au  syllogisme,  et  l'élément 
essentiel  du  syllogisme,  c'est  le  moyen.  » 

(2}  Voyez  dans  le  Metalogicus^  les  ch.  3,  4,  sqq.  :  de  utilitate  et  conceptione 
trium  librorum  in  Toptm  ;  quod  liber  ^na/^/icorum  est  rationum  cxaminato- 
rius,  etc.,  etc. 

(3)  Pétri  Abxlardi  Palntini  Peripatetici  Analyticorum  priorum  primus^  sub 
initio.  —  Le  titre  de  Cousin,  «  De  propositionibus  et  syllogismis  categoricis  seu 
analylica  priora  »,  montre  combien  est  inexact  le  mot  a  Analytiques  ». 
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à  l'influence  épicurienne  l'apparition  de  certaines  doctrines, 
d*une  théologie  toute  matérialiste  (i).  M.  Hauréau  a  cru  trouver, 
chez  un  contemporain  de  Heiric,  un  curieux  essai  de  conciliation 
entre  la  doctrine  pythagoricienne  de  la  réminiscence  et  le  dogme 
chrétien  de  la  déchéance  originelle.  A  supposer  que,  pour  ce  cas, 
on  soit  en  présence  d'un  platonicien,  on  noterait  encore  mainte 
ressemblance  entre  les  conceptions,  théologiques  ou  métaphy- 
siques, que  les  scolastiques  ont  fondées  sur  les  nombres  et  les 
théories  pythagoriciennes.  De  même  Jean  de  Salisbury  se  pro- 
clame le  disciple  des  académiciens,  d'Arcésilaset  de  Garnéade,  qui 
pourtant  ne  sont  guère  plus  estimés  au  moyen  âge  que  dans 
Tantiquité  et  les  temps  modernes.  Les  Stoïciens  ont  été  à  coup 
sûr  fort  bien  connus.  Servat  Loup  cite  le  de  Offidis  de  Gicéron  et 
demande  à  un  de  ses  correspondants  les  Nuits  attiques  d*Âulu- 
Gelle;  il  lit  Macrobe,  saint  Augustin,  et,  avec  tous  ces  auteurs,  il 
peut  avoir  une  idée  assez  exacte  de  la  morale  et  de  la  métaphy- 
sique stoïciennes  (2).  Leuv  principale  (i?1ye|i.ovixov)  intervient  dans 
les  explications  de  Rémi  d'Auxerre.  A  Reims,  Gerbert  commente 
Virgile,  Stace,  Térence,  Ju vénal,  Perse  et  Lucain  :  le  catalogue  de 
Bobio,  rédigé  peut-être  par  son  ordre,  mentionne  le  de  Officiis  de 
Gicéron  et  celui  de  saint  Ambroise,  les  œuvres  de  Virgile,  de  Lucain, 
de  Perse,  de  Juvénal,  de  Térence,  d'Ovide.  Ses  Lettres  indiquent 
qu'il  pratiquait  Horace,  Virgile  et  Térence,  qu'il  lisait  le  de  Offi^ 
dit,  peut-être  même  la  République  (3).  G'est  à  Virgile,  à  Horace, 
à  Juvénal,  que  Vilgard  s'adresse  pour  obtenir  une  direction  de  la 
vie  qu'il  ne  veut  plus  demander  aux  livres  saints  (4).  Hildebert 
compose  sa  Moralis  philosophia  de  honesto  et  utili^  avec  des  extraits 
du  de  Beneficm  et  des  lettres  de  Sénèque,  durfe  Officiis  de  Gicéron, 

(1)  «  Certains  hérétiques,  dit  Serrât  Loup,  soutenaient  que  les  élus  voient 
Dieu  avec  les  yeux  du  corps,  s  Et  Ampère  croit  qu'on  peut  affirmer,  de  tous 
les  hommes  de  cette  époque^  qu'ils  ne  voyaient  pas  autrement  les  choses  divines. 
Cela  est  vrai«  certes,  pour  Ratramne,  qui  défend,  de  la  façon  suivante,  le  dogme 
de  la  virginité  :  «  Si  quidcm  pcrvenimus  ad  genitalia  Virginis,  transivimus  ad 
pudenda  puerperee,  ut  cui  non  dabat  intelligentiam  conceptus,  partus,  genera- 
tio,  nativltas,  apertio  vulvœ,  tandem  doceant  pudenda,  erudiant  genitalia.  » 
Selon  Paschase  Ratbert,  la  chair  de  Jésus-Christ  n'est  pas  autre  dans  le  sacre- 
ment et  sur  l'autel  que  celle  qui  est  née  de  Marie,  qui  a  souffert  sur  la  croix,  qui 
est  ressuscitéo  du  sépulcre.  Peut-être  encore  Raban  Maur,  en  combattant  la 
prédestination  de  Gottschalk,  se  souvenait- il  de  la  théorie  sur  la  liberté  d'Ëpi- 
cure  et  de  Lucrèce,  dont  il  reproduit  plus  d'un  passage.  Notons  encore  une  réfu- 
tation de  la  morale  d'Ëpicure  par  Marbode. 

(2)  ÂULu-GsLLB  donne  leur  théorie  de  la  liberté,  VI, 2, H, du  Çtjv  Ô{*oXoyou- 
(tevoc  Cr,  9u(re*j,  XII,  5,  7,  etc.;  saint  Augustin,  dans  la  Cité  de  Dieu, 
esqaisse  une  histoire  de  la  philosophicjancienne . 

(3)  Voyez  l'Index  de  Julien  Havet  :  Lettres  de  Gerbert, 

(4)  Raoul  Glaber,  édition  Prou,  p.  20. 
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auxquels  il  joint  des  citations  d'Horace,  de  Juvénal,  de  Lucain. 
Peu  d'ouvrages  sont  aussi  intéressants  pour  qui  veut  avoir  une 
idée  exacte  de  la  façon  dont  on  étudiait  alors  les  poètes  et  les 
écrivains  :  ce  n'étaient  pas  des  beaux  vers  ou  du  beau  langage 
qu'on  leur  demandait,  c'était  avant  tout  une  pensée  utile  à  la 
spéculation  ou  à  la  pratique.  On  le  voit  bien  clairement  encore 
chez  Abélard  qui,  dans  le  célèbre  Sic  et  .Von,  définit  le  pécheur 
avec  Aristote,  Boèce,  Origène,  saint  Ambroise  et  saint  Augustin. 
C'est  Gicéron  qui  lui  fournit  la  définition  de  la  justice  et  de 
l'amitié,  Sénèque  qui  lui  indique  les  rapports  du  péché  et  de  la 
volonté.  Virgile,  môme  Ovide  et  VArt  d^aimer,  interviennent  à  côté 
des  Pères  et  de  l'Écriture.  Vlntroductio  ad  Theologiam  fait  appel, 
pour  l'existence  de  Dieu  et  la  Trinité,  à  l'Écriture,  puis  aux  phi- 
losophes, à  Hermès,  à  Platon,  qui  approche  plus  que  personne  de 
la  foi  chrétienne  et  qui,  par  l'âme  du  monde,  désigne  le  Saint- 
Esprit;  ensuite  aux  poètes,  à  Virgile  {Spùntus  intus  alii...  Mens 
agitât  molem^  etc.);  enfin  à  la  Sibylle,  qui  a  prédit  la  divinité  et 
l'humanité  du  Verbe.  Juifs,  Grecs  et  Latins  servent,  comme  les 
chrétiens,  à  fortifier  le  dogme  de  la  Trinité.  De  son  côté  Héloîse, 
pour  dissuader  Abélard  de  l'épouser,  empnmte  des  arguments  à 
saint  Jérôme  et  à  Théophraste,  à  Gicéron,  à  Sénèque  et  aux  Sad- 
duccéens,  aux  Esséniens,  aux  moines  et  aux  philosophes,  à  So- 
crate,  et  même  elle  cite  Eschine,  justifiant  Tunion  libre  de  Xéno- 
phon  et  d'Aspasie  ! 

On  ne  saurait  exagérer  l'infiuenco  que  les  poètes  ont  exercée 
sur  les  scolastiques  du  ix®  au  xui*  siècle.  Les  doctrines  qu'ils 
exposent  sont  plus  accessibles  à  tous  ceux  auxquels  on  s'adresse 
et  plus  agréables  aux  jeunes  gens.  D'ailleurs,  c'est  avec  les  poètes 
que  commence  l'enseignement  :  n'est-il  pas  avantageux  de  les 
conserver  pour  compléter  l'œuvre  et  faire  acquérir  des  idées  nou- 
velles, sans  prononcer  des  noms  nouveaux  (1)? 

Mais  dira-t-on,  si  Perse  et  Lucain,  voire  Sénèque,  sont  vrai- 
ment stoïciens,  Virgile  et  Horace,  Térence  et  Ovide,  Gicéron  même 
sont  des  éclectiques,  chez  lesquels  il  y  a  bien  d'autres  doctrines 
mêlées  et  confondues  avec  le  Stoïcisme.  Rien  de  plus  vrai.  Nous 
accorderons  même  fort  aisément  que  celui-ci  ne  se  présente 
guère  au  moyen  âge  tel  qu'il  fut,  antérieurement  à  Panétius  et  à 

(1)  Sur  le  pôle  des  poètes  latins  au  moyen  âfrc,  nous  rappelons  et  examinons 
les  travaux  de  Comparetti  et  de  Thomas  sur  Virgile,  de  Maniiius  sur  Perse, 
de  Hild  et  de  Uri  sur  Juvénal,  de  Graf  sur  Rome,  dans  la  Revue  philosophique: 
Hevue  générale^  avril  1893.  — Il  va  sans  dire  que  nous  nous  bornons  ici  à  indi- 
quer les  conclusions,  sans  citer  tous  les  faits  qui  les  justifient. 
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PosidoBius.  Presque  toujours  il  est  uni  au  platonisme  ou  au  néo- 
platonisme. C'est  qu'en  effet  Platon  et  surtout  Plotin  ont  été, 
directement  ou  indirectement,  les  [véritables  maîtres  des  Scolas- 
tiques,  depuis  la  renaissance  carolingienne  jusqu'à  la  fondation 
de  rUniversité. 

On  sait  quelle  est  l'importance  du  Timée  dans  Tœuvre  de  Pla- 
ton :  Fauteur  explique  l'origine  de  l'espèce  humaine,  de  la  ma- 
tière, du  monde  en  général.  Dieu  est  bon  et  fait  le  monde  à 
l'image  du  vivant  intelligible,  Le  monde  a  un  corps,  une  âme  et 
doit  contenir  tous  les  animaux  particuliers  que  renferme  le  mo- 
dèle intelligible.  La  nécessité  intervient  par  ce  que  Platon  appelle 
le  réceptacle  et  la  nourrice  de  tout  ce  qui  se  produit  :  de  là  le  lien 
éternel  et  les  éléments  corporels,  les  triangles  qui  donnent  les 
solides,  puis  les  corps  élémentaires  et  les  corps  particuliers. 
Ceux-ci  agissent  sur  le  nôtre  et  font  naître  ainsi  les  sensations 
qu'il  y  a  lieu  de  classer  et  de  distinguer.  Ensuite,  connaissant 
l'œuvre  de  l'intelligence  et  do  la  nécessité,  on  peut  expliquer  la 
formation  de  l'homme,  avec  son  âme  immortelle  et  son  âme  mor- 
telle, avec  son  corps,  qui  est  sujet  à  des  maladies  et  qui  en  fait 
naître  dans  l'âme  elle-même;  on  peut  enseigner  à  guérir  ou  à 
éviter  les  unes  et  les  autres.  Enfm  on  est  en  mesure  de  parler  des 
animaux,  qui  sont  des  hommes  châtiés  et  dégradés.  En  résumé,  le 
Timée  di  un  caractère  d'universalité  philosophique  :  il  contient  une 
théologie  et  une  théodicée,  une  cosmologie  et  une  psychologie 
métaphysique,  une  psychologie  et  une  physiologie,  une  anatomie 
et  une  pathologie,  une  médecine  et  une  morale,  une  astronomie 
et  une  histoire  naturelle.  C'est,  en  abrégé,  une  véritable  encyclo- 
pédie, où  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  objets  ou  les  méthodes 
de  la  théologie,  de  la  métaphysique  et  de  la  science.  Un  pareil 
livre  fournissait  donc  des  réponses  à  toutes  les  questions  ;  il  était 
d'un  prix  infini,  à  une  époque  où  l'on  disposait  de  si  peu  d'ou- 
vrages, sans  qu'on  renonçât  cependant  à  aucun  des  problèmes 
agités  par  des  générations  plus  favorisées. 

Or  le  Timée  a  été  traduit  par  Chalcidius,  qui  fut  peut-être  chré- 
tien, mais  qui  certainement  a  été  un  disciple  de  l'école  d'Alexan- 
drie. De  bonne  heure,  cette  traduction  fut  entre  les  mains  des 
scolastiques.  Jean  Scot  en  reproduit  plusieurs  passages.  (1).  En 
957,  Gunzo  la  montre  aux  moines  de  Saint-Gall  ;  Gerbert  l'utilise  ; 
Odon,  au  témoignage  d'Hérimann,  la  lit  habituellement  à  l'école 
de  Tournay  ;  Adhélard  de  Bath  et  Abélard  s'en  servent  fréquem- 

(t)  M.  Haurbau  {Hist.  de  la  Scol.,  I,  p.  152)  croit  môme  qu'il  a  lu  le  texte 
original  de  Platon. 
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ment.  Après  eux,  nous  dit  M.  Hauréau,  on  ne  veut  plus  lire,  pour 
s^initier  à  la  sagesse  des  philosophes,  que  le  Timée^  commenté  par 
Ghalcidius,  ou  les  écrits  attribués  à  Mercure  Trismégiste.  Bernard 
et  Thierry  de  Chartres  en  sont  tout  imprégnés.  Guillaume  de  Cou- 
ches coiamente  le  Timée  et,  comme  bien  d'autres,  applique  au 
Saint-Esprit  ce  que  Platon  dit  de  Tàme  du  monde.  C'est  une  croyance 
générale  que  la  création  a  été  exposée  en  termes  identiques  par 
Moïse  dans  la  Genèse  et  par  Platon  dans  le  Timée.  Même  ceux  qui, 
par  dédain,  ne  veulent  pas  dtre  comptés  entre  les  philosophes, 
Alain  de  Lille,  par  exemple,  s'attachent  à  développer  les  théories 
du  Timée  (1).  A  plus  forte  raison  ceux  qui  ne  se  rattachent  à  aucune 
des  sectes  alors  en  crédit,  tout  en  restant  philosophes»  sont-41s 
au  courant,  comme  Jean  de  Salisbury,  de  ce  que  Platon  a  déve- 
loppé dans  le  Timée,  Peut-être  serait-il  difficile  de  trouver,  dans 
toute  cette  première  période,  un  Scolastique  connu  qui  n'ait  pas 
lu  la  traduction  de  Chalcidius. 

Mais  si  le  Timée  est  important  par  le  nombre  de  questions  qu'il 
traite,  il  est,  à  coup  sûr,  un  des  dialogues  les  plus  difficiles  à  tra- 
duire et  à  interpréter,  même  pour  des  lecteurs  modernes  (2).  Il 
devait  bien  plus  embarrasser  les  hommes  du  moyen  âge.  Pour 
s'éclairer,  ils  ont  le  commentaire  néo- platonicien  de  Chalcidius. 
Ils  ont,  pour  se  renseigner  sur  Platon  lui-même,  d'autres  œuvres 
qui  se  rattachent  à  l'école  de  Piotin.  D'abord  saint  Augustin,  qui 
s'est  converti  après  avoir  lu  les  écrits  des  Platoniciens  ou  plutôt 
des  Néo-Platoniciens,  et  qui  a  introduit  dans  tous  ses  traités  des 
théories  alexandrines  (3).  Puis  les  Noces  de  Mercure  et  de  la  Philo- 
logie de  Martianus  Capella,  le  de  Dogmaie  Plaionis  d'Apulée,  que 
«aint  Augustin  place  à  côté  de  Piotin,  de  Porphyre  et  de  Jamblique  ; 
les  Saturnales  et  le  Commentaire  sur  le  Songe  de  Scipion  de  Ma- 
crobe  (4),  les  ouvrages  de  Cassiodore,  qui  puise  chez  saint  Augustin  ; 
la  Consolation  de  la  philosophie  de  Boèce,  où  l'on  trouve  la  théorie 
plotinienne  de  la  Providence  et  du  Destin,  transmirent  par  frag- 
ments aux  premiers  Scolastiques  le  système  néo-platonicien.  Avec 
le  pseudo-Denys  l'Aréopagite,  que  traduit,  commente  et  développe 
Scot  Ërigène,  c'est  Proclus,  plus  encore  que  Piotin,  qui  entre  dans 
la  théologie  et  la  philosophie  chrétiennes  du  moyen  âge,  sous  le 

couvert  d'un  des  noms  les  plus  illustres  de  l'âge  apostolique.  Enfin, 

I 

(1)  Voyez  YAnti-Claudianus  dans  les  œuvres  éditées  par  Charles  de  Visch. 

(2)  Il  suffit  pour  s'en  conyaincre  de  parcourir  les  Etudes  sur  le  Timée  de 
Th.-H.  Martin,  2  voU  Paris,  1844. 

(3)  Cf.  BouiLLRT,  Les  Ennéades  de  Piotin^  Notes  et  Éclaircissements. 

(4)  Bouillet  note  tous  les  rapprochements  qui  peuvent  être  faits  arec  les  néo- 
platoniciens, DuDgal  en  810  cite  Macrobe. 
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vers  la  fin  de  la  première  période,  Alain  de  Lille  connaît  le  Lib^ir 
de  Cousis,  que  Gundisalvi  traduit  en  1150  en  attribuant  à  Aristote 
cette  compilation  dont  les  éléments,  pour  la  plus  grande  partie, 
viennent  de  Y  Institution  théologique  de  Proclus  (1).  Peut-être  aussi 
les  Scolastiques  eurent-ils  alors  entre  les  mains  cette  prétendue 
Théologie  d'Aristote  {Sapientissimi  philosophi  Aristotelis  Slagiritx 
theologia,  sive  mystica  pkilosophia  secundum  Œgyplios),  qui  est  toute 
néo-platonicienne  (2). 

Ainsi  au  début,  au  milieu,  à  la  fin  de  la  première  période, 
Técole  d'Alexandrie  inspire  les  Scolastiques  et  leur  donne,  pour 
une  très  grande  part,  la  solution  hérétique  ou  orthodoxe  des  ques- 
tions métaphysiques  et  théologiques.  Le  stoïcisme,  Tépicurisme, 
Téclectisme  de  Cicéron  et  des  écrivains  latins  prennent  parfois 
une  place  considérable  dans  les  grandes  discussions  qui  ont  lieu 
du  IX®  au  xni*  siècle.  A  ces  discussions,  Aristote  ne  fournit  que  le 
mode  d'argumentation  ;  encore  n'enseigne-t-il  que  très  tard  à  dis- 
tinguer la  science  de  la  dialectique.  Pour  les  prémisses  et  les  con- 
clusions, c'est-à-dire  pour  le  fond  même,  rien  ou  presque  rien 
n'est  péripatéticien. 

III.  — 'les  questions  examinées 

Si  l'on  commence  à  ne  plus  faire  d'Aristote  le  maître  des  sco- 
lastiques de  la  première  période,  on  est  encore  fort  disposé  à  ad- 
mettre que  leurs  recherches  se  réduisent  à  savoir  ce  que  sont  les 
universaux.  C'est  ce  que  nous  comprendrons  d'ailleurs,  si  nous 
nous  rappelons  les  préoccupations  dogmatiques  de  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  voulu  faire  l'histoire  des  idées  au  moyen  âge.  Les 
discussions  du  xvii^et  du  xviii''  siècle,  auxquelles  prirent  part  Des- 
cartes, Gassendi  et  Hobbes,  Arnauld,  Nicole  et  Malebranche,  Locke, 
Voltaire,  Hume,  Reid,  Kant,  Gondillac  et  Destut  de  Tracy,  comme 
la  campagne  entreprise  par  Royer-Collard,  par  Cousin,  contre  la 
philosophie  dénommée  par  eux  sensuaUste,  ont  porté  essentielle- 
ment sur  l'origine  et  la  valeur  des  idées  ou  sur  les  principes  des 
connaissances  humaines.  Tennemann,  de  Gérando,  Cousin  ont  cru 
que  l'on  avait,  au  moyen  âge  ou  même  à  toutes  les  époques, 
examiné  ce  qui,  pour  eux,  était  l'essence  de  la  philosophie. 

Certes  il  importe  d'être  attentif  aux  solutions  autrefois  don- 
nées à  des  questions  aujourd'hui  encore  discutées,  mais  l'histo- 
rien doit,  avant  tout,  voir  quels  problèmes  ont  tenté  de  résoudre 

(1)  Pour  rinfluence  exercée  par  ce  livre,  cf.  Haurbau.  II,  1. 

(2)  Cf.  MuNCK ,  Mélange  de  philosophie  arabe  et  juive,  p.  240,  sqq.^ 
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ceux  dont  il  retrace  la  vie  spéculative.  De  ce  point  de  vue,  com- 
ment devrait-il  donc  résumer  brièvement  l'histoire  des  idées  dans 
l'occident  chrétien  du  ix'  au  xui"  siècle  ? 

Pour  Gharlemagne  la  théologie,  partout  et  toujours,  est  au  pre- 
mier plan.  Pendant  ses  repas ,  il  se  fait  lire  la  Cité  de  Dieu.  Pour 
qu'on  pénètre  plus  facilement  les  mystères  des  Saintes  Écritures, 
il  recommande  aux  évèques  et  aux  abbés  d'installer  des  écoles. 
A  ses  questions  sur  la  religion,  la  morale  et  la  discipline,  les 
évèques  répondent  par  de  véritables  traités  de  théologie.  C'est  en 
invoquant  l'utilité  pratique  et  surtout  théologique  des  arts  libé- 
raux, qu'Alcuin  réussit  à  les  lui  faire  étudier.  EnGn  il  meurt  en 
corrigeant,  avec  des  Grecs  et  des  Syriens,  le  texte  des  Evangiles(1  ;. 

Sous  son  règne,  deux  grandes  querelles  ont  lieu,  qui  divisent 
ceux  qui  sont  mêlés  à  la  renaissance  littéraire,  philosophique  et 
scientifique,  celle  des  Adoptianistes  et  celle  des  Iconoclastes.  Les 
premiers  se  rapprochaient  des  Ariens  et  des  Nestoriens,  par  suite 
des  Néo-Platoniciens,  pour  qui  la  première  hypostase  est  supé- 
rieure aux  deux  autres.  Pour  les  combattre,  trois  conciles  sont 
réunis,  oh  siègent  Paulin  d'Aquilée,  Alcuin,  Benoît  d'Aniane, 
Haimon  et  Raban  Maur;  une  mission  est  envoyée  en  Espagne. 
Par  les  seconds,  l'existence  de  l'art  chrétien  était  mise  en  ques- 
tion. Au  fond  il  s'agissait  de  savoir  si  le  christianisme  resterait, 
pour  une  part,  l'héritier  de  l'antiquité  grecque,  ou  si,  comme 
l'islamisme,  il  se  tiendrait  tout  près  du  mosaîsme  :  le  concile  de 
Francfort  et  les  Livres  rnrolitts  témoignent  de  l'importance  que 
Charlomagne  accorda  à  cette  question. 

Le  Commentaire  d'Alcuin  sur  saint  Jean,  entrepris  à  la  demande 
des  princesses,  le  Libei*  de  anirme  ratione,  composé  pour  «  la  vierge 
Ëulalie  »,  sans  doute  Gundrade,  sœur  d'Adalhard,  abbé  de  Corbie: 
certaines  réponses  à  ses  disciples  sur  la  substance,  l'essence,  la 
subsistance  et  la  nature  de  Dieu;  le  Liber  de  Vwtutibus  et  Vitiis, 
compilé  pour  le  comte  Widon,  gouverneur  de  la  marche  de  Bre- 
tagne, prouvent  que  les  contemporains  de  Charlemagne  veulent 
résoudre  des  difficultés  théologiques,  morales  et  psychologiques, 
qui,  sans  toucher  aux  universaux  et  sans  avoir  même  été  abordées 
par  Aristote,  n'en  ont  pas  moins  rapport  à  la  philosophie. 

Sous  Louis  le  Débonnaire  se  continuent  les  discussions  sur  les 
images  et  sur  la  Trinité  :  le  fiUoque  est  ajouté  au  symbole  par  les 
églises  françaises,  avant  d'être  accepté  par  Rome.  Les  Fausses 
Décrétâtes  placent  le  pape  au-dessus  de  tous  {tanquam  te  omnibus 

(1)  Cf.  V origine  de  la  scolatisque  en  Allemagne  et  en  France.  (Bibliothèque 
des  Hautes- Ktudcs,  section  des  sciences  rdij^ieuses,  vol.  I.) 
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prœesse  moneris):  les  rapports  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel  sont  complètement  changés.  Les  papes,  soumis  encore 
au  temps  de  Charlemagne  à  l'Empereur,  revendiquent  la  supré- 
matie: Nicolas  P',  dès  858,  règne  «  sur  les  rois  et  les  tyrans,  qu'il 
soumet  à  son  autorité  comme  s'il  eût  été  le  maître  du  monde  ». 

Puis  c'est  Go ttschalk  qui,  vers  le  milieu  du  ix*  siècle,  bouleverse 
les  églises  d'Italie,  d'Allemagne  et  surtout  de  France,  avec  ses 
affirmations  sur  la  double  prédestination.  Des  conciles  ou  des 
synodes  se  réunissent  à  Mayence,  à  Kiersy-sur-Oise,  à  Paris,  à 
Valence,  à  Langres.  Les  hommes  les  plus  maf quants,  Raban  Maur 
et  Hihcmar,  Prudence  et  Servat  Loup,  Ratramne  de  Gorbie,  Jean 
Scot  et  Florus  de  Lyon,  bien  d'autres  dont  les  noms  ne  nous  ont 
pas  été  transmis,  discutent,  raisonnent  ou  colligent,  dans  leurs 
traités,  des  textes  concluants. 

Au  fond  la  question  discutée  relève  tout  autant  de  la  métaphy- 
sique que  de  la  théologie.  S'il  y  a  double  prédestination,  il  n'y  a 
ni  libre  arbitre ,  ni  grâce  ;  s'il  n'y  a  pas  un  libre  arbitre  et  si  la 
grâce  n'intervient  pas,  pour  rendre  à  la  volonté  sa  puissance  affai- 
blie par  le  péché  originel.  Dieu  devient  responsable  du  péché  ; 
sa  justice  et  sa  bonté  disparaissent.  Ainsi  deux  questions  théolo- 
giques sont  liées  à  celle  du  libre  arbitre.  Aux  premiers  temps  de 
la  Grèce,  l'opposition  entre  le  Fatum  et  la  liberté  est  surtout  reli- 
gieuse ;  à  l'époque  d'Épicure  et  de  Zenon,  puis  de  Garnéade  et  de 
Chrysippe,  dont  Cicéron  expose  les  doctrines  dan  s  son  de  Fato.le 
problème  est  surtout  métaphysique.  Avec  saint  Paul,  Origène, 
saint  Augustin  et  Pelage,  il  redevient  théologique,  sans  cesser  de 
comporter,  pour  sa  solution,  des  données  philosophiques.  Avec 
Gottschalk,  comme  avec  Luther,  Galvin  et  Jansénius,  il  continuera 
à  en  être  de  même,  tandis  qu'avec  Descartes,  Spinoza,  Leibnitz, 
surtout  avec  Voltaire,  Hume  et  Kant,  avec  des  contemporains, 
comme  MM.  Renouvier,  Secrétan,  Fouillée,  la  question  reprendra 
la  forme  métaphysique. 

Non  seulement  ce  problème  est  philosophique  dans  son  es- 
sence, mais  encore  il  faut,  pour  en  comprendre  les  solutions 
diverses,  faire  une  place  considérable  aux  raisons  psychologiques 
et  humaines.  Saint  Paul,  saint  Augustin,  par  suite  de  leur  brusque 
conversion,  Gottschalk,  si  souvent  impuissant  à  diriger  sa  vie 
comme  il  l'aurait  voulu,  restreignent,  s'ils  ne  la  suppriment  pas 
complètement,  la  liberté  humaine  .Au  contraire,  Origène,  Pelage, 
Jean  Scot  et  Hincmar,  confiants  en  la  force  de  leur  esprit  ou  en  la 
puissance  de  leur  action,  pourront  paraître  parfois  enclins  à  dimi- 
nuer Dieu  pour  grandir  l'homme. 
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Directement  ou  indirectement,  l'influence  de  certains  philo- 
sophes —  dont  n*est  pas  Aristote  —  se  fait  sentir  dans  la  discus- 
sion du  IX*  siècle.  Rahan  Maur  semhle  connaître  Lucrèce  ;  Servat 
Loup  a  lu  Macrobe  et  le  de  Officiis  ;  tous  connaissent  la  Cité  de  Dieu, 
où  saint  Augustin  résume  les  arguments  présentés  par  GicéroD 
après  Carnéade^  contre  le  Fatum  stoïcien  en  faveur  de  la  liberté. 
Jusqu'à  rintervention  de  Jean  Scot,  c'est,  à  vrai  dire  toutefois, 
la  théologie  qui  ^-^;;upe  la  première  place.  Avec  lui,  les  autorités 
religieuses  passent  au  second  plan  ;  même  c*est  la  raison  qui  est 
appelée  à  les  interpréter.  Néo-platonicien  par  certains  côtés,  il 
est  le  plus  souvent  original  ;  prédécesseur  incontesté  de  Spinoza, 
il  défend  avec  verve,  avec  ampleur  et  une  singulière  largeur  d'es- 
prit, la  doctrine  du  libre  arbitre,  telle  que  l'ont  justifiée  de  nos 
jours  les  ennemis  les  plus  acharnés  du  spinozisme.  Et  ses  adver- 
saires sont  obligés  de  le  suivre  sur  le  terrain  philosophique,  ne 
fût-ce  que  pour  réprouver  la  philosophie  :  Prudence  et  le  synode 
de  Langres  trouvent  que  Jean  Scot  et  le  concile  de  Kiersy  ont  mai 
philosophé,  tandis  que  Florus  et  ceux  qui  se  réunissent  à  Valence 
condamnent  l'emploi  même  de  la  philosophie. 

Voilà  donc  une  discussion  qui  a  occupé  les  représentants  les 
plus  autorisés  de  l'Eglise  et  les  plus  libres  esprits,  après  avoir 
passionné  les  philosophes  grecs  et  latins,  comme  les  Pères  de 
rËglise  grecque  et  latine,  avant  de  passionner  à  leur  tour  les 
Réformateurs,  puis  les  penseurs  du  xvu*,  du  xvni*  et  du  xix*  siècles. 
Et  cependant  elle  est  passée  sous  silence  dans  l'histoire  des  idées, 
parce  qu'on  a  décidé,  a  priori,  qu'il  ne  fallait  voir  dans  la  Scolas- 
tique  que  les  recherches  sur  les  universaux  (1). 

Une  autre  question  commence  aussi  à  être  discutée  au  ix' siècle, 
qui  prendra,  pour  les  générations  postérieures,  une  importance 
presque  aussi  grande,  dans  l'ordre  religieux,  que  celle  de  la  supré- 
matie de  l'un  ou  de  l'autre  pouvoirdans  l'ordre  politique  :  c'est  celle 
de  la  présence  réelle.  Le  de  Corpore  et  Sanguine  Domini,  de  Pas- 
chase  Ratbert,  affirme  que  la  chair  n'est  pas  autre  dans  le  sacre- 
ment et  sur  l'autel  que  celle  qui,  née  de  Marie,  a  souffert  sur  la 
croix  et  est  sortie  du  sépulcre  après  la  résurrection.  Ratramne  et 
Jean  Scot  furent  d'un  avis  contraire  et  Ratbert  ne  semble  guère 
alors  avoir  trouvé  de  partisans. 


(1)  L'Histoire  de  la  philosophie  de  MM.  Janbt  et  Sêaillks  ne  mentionne  ni 
GottBchalk,  ni  Jean  Scot,  à  propos  du  problème  de  la  liberté.  —  Ubbbrwbo,II, 
p.  122,  consacre  cinq  lignes  au  débat  sur  la  prédestination.  —  M.  Haurkau,  I, 
p.  176,  montre  bien  que,  par  Gottschalk,  l'étude  des  Pérès  est  devenue  inspecte; 
il  n'insiste  pas  sur  l'importance  du  débat. 
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Le  x^  siècle  fat  un  «  siècle  de  fer  et  de  plomb  ».  Toutefois  nous 
voyons,  par  les  recherches  de  Gerbert(l),  par  les  discussions  qu'il 
soutint,  les  ouvrages  qu'il  publia  et  les  hautes  situations  auxquelles 
il  parvint,  que  des  sujets  scientifiques,  philosophiques  et  théolo- 
giques, où  ne  figurent  pas  les  universaux,  occupent  encore  les 
hommes  de  cette  époque  qui  n'ont  pas  renoncé  à  étudier  et  à 
réfléchir. 

Le  siècle  suivant  a  surtout  des  préoccupations  religieuses.  Les 
hérétiques  foisonnent  :  il  y  a  des  manichéens  à  Orléans  parmi  les 
hérétiques  brûlés  en  102!2  ;  peut  être  y  en  a-t-il  aussi  à  Arras  et  à 
Toulouse.  Le  grammairien  Yilgard  veut  qu'on  croie  Virgile,  Ho- 
race, Juvénal,  de  préférence  aux  livres  saints.  Bérenger  reproduit 
les  assertions  de  Jean  Scot  sur  la  présence  réelle  :  la  doctrine  de 
Ratbert,  qui  avait  paru  si  singulière  deux  siècles  plus  tôt,  est  de- 
venue orthodoxe  (i).  L'hérésie  de  Jean  Scot  et  de  Béranger,  très 
répandue  en  Italie,  en  Gaule,  en  Germanie,  est  condamnée  à 
Rome,  à  Brionne,  à  Yerceil,  à  Paris.  Lanfranc  l'attaque  avec  une 
énergie  qui  témoigne  de  l'importance  que  TËglise  attachait  à  la 
défaite  de  Bérenger.  Puis  c'est  l'hérésie  de  Roscelin  sur  la  Trinité, 
que  rien  n'autorise  à  rapprocher  historiquement,  sinon  logique- 
ment, de  sa  doctrine  d'ailleurs  si  vague  sur  les  universaux,  mais 
qu'on  peut  comparer,  avec  bien  plus  de  raison,  aux  doctrines  ana- 
logues qui  ont  paru  dans  les  époques  précédentes  ou  qui  seront 
soutenues  au  xn*  siècle.  Lanfranc  avait  combattu  Bérenger, 
saint  Anselme  combattit  Roscelin.  Gomme  si  elle  eût  été  dans  un 
camp  en  face  de  l'ennemi,  l'Eglise  demandait  à  ses  plus  vaillants 
défenseurs  de  la  débarrasser  de  ses  ennemis  intérieurs. 

Aussi  a-t-elleété  singulièrement  puissante  I  En  1020  elle  éta- 
blit la  Paix,  puis  en  1041  la  Trêve  de  Dieu.  En  1077,  Henri  IV  reste 
à  Canossa,  trois  jours  et  trois  nuits,  exposé  à  un  froid  rigoureux  et 
les  pieds  nus  dans  la  neige.  Vers  la  fin  du  siècle,  la  papauté  lance 
la  chrétienté  contre  l'Orient  musulman  et,  en  1099,  Godefroy  de 
Bouillon  devient  a  avoué  »  du  Saint-Sépulcre.  Les  Hospitaliers,  un 
peu  plus  tard  les  Templiers,  sont  institués  pour  soigner  les  ma- 
lades et  les  blessés,  pour  protéger  les  pèlerins,  mais  surtout  pour 
garder  le  tombeau  du  Ghrist  et  combattre  les  infidèles. 

C'est  que  jamais  les  croyances  religieuses  n'ont  été  plus  vives 
et  n'ont  exercé  une  infiuence  plus  grande  sur  la  vie  pratique.  Au- 
dessus  du  monde  réel,  d*où  Ton  veut  chasser  hérétiques  et  infi- 

(1)  Cf.  §  IV. 

(2)  Sur  l'évolution  des  dogmes,  cf.  ce  que  dit  M.  Albert  RëvlUe,  Aevtie  de$ 
Idées f  dans  Revue  de  V Enseignement  secondaire  et  supétieur  du  12  janvier  1893. 
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dèles,  il  y  a  un  monde  où  les  démons,  les  anges  et  Dieu  lui- 
même  se  mêlent  aux  hommes,  d*où  ils  interviennent  pour  mo- 
difier les  lois  naturelles,  pour  faire  de  la  vie  actuelle  un  enfer  ou 
un  paradis.  Alors  se  forme  la  légende  de  Gerbert  qui,  en  se  déve- 
loppant pendant  plus  d*un  siècle,  nous  donne  Tidée  de  Timportance 
sans  cesse  grandissante  du  merveilleux.  Les  Histoires  de  Raoul 
Glaber,  terminées  entre  1046  et  1049,  sont  remplies  de  visions, 
d'apparitions,  de  miracles  et  de  prodiges  fabuleux.  Ce  sont  aussi 
des  miracles  et  des  visions,  avec  des  discours,  que  Ton  trouve  dans 
THistoire  des  Normands  d'Odon  de  Saint-Quentin. 

Mais  surtout  Tœuvre  et  la  vie  de  saint  Anselme  sont  instruc- 
tives à  ce  point  de  vue.  C'est  de  Texistence  et  de  Tessence  de 
Dieu  que  traitent  le  Monologium  et  le  Proslogium  (1).  Dans  sa  jeu- 
nesse, il  veut  aller  au  ciel  et  il  rêve  qu*il  y  a  été.  Déjà  Dieu  fait 
pour  lui  des  miracles.  A  Fabbaye  du  Bec,  il  a,  par  suite  d*austé- 
rités  et  de  macérations  fréquentes,  la  vision  à  travers  Tespace, 
qui  lui  explique  celle  des  prophètes  à  travers  le  temps.  En  songe, 
un  jeune  moine,  qu*il  a  tendrement  aimé,  lui  apparaît  aussitôt 
après  sa  mort.  Un  autre  est  débarrassé  par  lui  du  démon  qui  le 
tourmente.  Par  son  intervention,  on  fait  des  pêches  inespérées  et 
miraculeuses.  Le  Monologium  est  le  résultat  d'une  longue  médi- 
tation, devenue  une  véritable  obsession  :  le  démon  jaloux  cache 
ou  brise  les  tablettes  sur  lesquelles  il  est  écrit.  Une  autre  fois,  le 
démon  lutte  encore  contre  saint  Anselme  pour  empêcher  la  con- 
version de  Cadul,  qui  était  venu  demander  aide  et  direction  au 
prieur  du  Bec.  Vainqueur  du  démon,  saint  Anselme  guérit,  même 
sans  le  vouloir,  les  lépreux  et  les  fiévreux.  Et  nous  ne  sommes 
plus,  comme  pour  Gerbert,  en  présence  d*une  légende  fabriquée 
après  coup.  C'est  le  fidèle  serviteur  de  saint  Anselme,  Eadmer, 
qui,  après  avoir  vécu  seize  ans  avec  lui,  nous  a  laissé  ces  pieux 
récits.  Son  secrétaire  Riculfe,  ne  Ta-t-il  pas  vu  en  oraison,  entouré 
d*une  sphère  de  fiamme  brillante?  On  n*a  pas  besoin  alors  d'in- 
venter le  merveilleux,  parce  que  partout  on  le  voit,  on  le  sent,  on 
l'entend. 

Les  tendances  religieuses  sont  toutaussi  puissantes  au  xn*  siècle. 
Philippe  I"  meurt  en  H08,  sous  Thabit  de  moine  bénédictin,  avec 
une  frayeur  horrible  de  Tenfer.  Louis  VII  et  Conrad  III  entre- 
prennent la  seconde  croisade,  Frédéric  Barberousse,  Philippe- 
Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion  dirigent  la  troisième.  A  la  fin  du 
siècle,  la  quatrième   est  résolue  au   tournoi  d'Ecry-sur-Aisne. 

(1)  Le   Dialoffus  de   veritate^  le   Cur  Deus  Homo  1  y  le  De  fide   Trinitatis^ 
roontreatles  mêmes  tendances. 
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L'ordre  Teutonique  s'ajoute  aux  Templiers  et  aux  Hospitaliers; 
puis  ce  sont  les  chevaliers  porte-glaive,  les  ordres  espagnols  de 
Galatrava,  d'Alcantara,  de  Saint-Jacques  de Gompostelle,  qui  s'or- 
ganisent, et  pendant  longtemps  se  livreront  à  la  guerre  ^ainte. 
Les  Juifs  sont  massacrés,  en  Allemagne,  au  temps  de  la  seconde 
Croisade,  brûlés  ou  chassés  de  France  et  dépouillés  par  Philippe- 
Auguste.  Les  hérétiques  sont  nombreux  et  aussi  maltraités  qu'au 
siècle  précédent.  Abélard  est  condamné,  kSoissons  et  à  Sens,  pour 
ses  doctrines  sur  la  Trinité,  sur  la  grâce,  sur  la  personne  du  Christ. 
C'est,  semble-t-il  (1),  pour  ses  assertions  sur  l'eucharistie  et  sur  le 
baptême  des  petits  enfants,  mais  surtout  pour  avoir  voulu  rame- 
ner l'Ëglise  à  la  simplicité  et  à  la  pauvreté  évangéliques  de  l'époque 
primitive,  pour  avoir  prêché  cet  Ëvangile  éternel  qui  devait  rem- 
placer les  livres  chrétiens,  comme  ceux-ci  avaient  remplacé  les 
livres  juifs,  qu'Amauld  de  Brescia  fut  combattu  et  étranglé  avant 
d'être  brûlé.  Puis,  c'est  Gilbert  de  la  Porée  que  l'on  poursuit  au 
concile  de  Paris  pour  ses  opinions  sur  la  Trinité.  A  Guillaume 
de  Couches,  Guillaume  de  Saint-Thierry  et  Gauthier  de  Saint- Vic- 
tor reprochent  d'être  «  païen,  manichéen,  sabellien  »,  et  ils  le 
forcent  à  se  rétracter.  Le  dernier  de  ces  accusateurs,  dans  le 
Contra  novas  hœreses^  attaque  tout  à  la  fois  Abélard,  Pierre  le 
Lombard,  Gilbert  et  Pierre  de  la  Porée,  qu'il  appelle  les  «  quatre 
labyrinthes  de  la  France  »  —  non  parce  qu'ils  ont  touché  à  la 
question  des  universaux,  —  mais  parce  qu'ils  ont  traité,  avec  une 
légèreté  toute  scolastique  [levitate  scolastica)  de  la  Trinité  et  de 
l'Incarnation.  Enfin,  quand  le  siècle  va  finir,  on  condamne  les 
Henriciens,  précurseurs  des  Vaudois;  des  Manichéens  auxquels  se 
rattacheront  les  Albigeois,  les  Cathares,  les  Patharins  et  les  Vau- 
dois. 

Qui  donc  s'occupe  des  universaux?  Quelques  Scolastiques  : 
Guillaume  de  Champeaux,  avant  sa  conversion;  Abélard,  quand  il 
veut  triompher  de  celui  dont  il  avait  été  le  disciple;  d'autres  en- 
core, dont  les  discussions  agitent  l'école  (2),  mais  qui  n'ont  pas 
d'action  réelle  sur  leurs  contemporains.  Involontairement,  on 
songe  à  certains  de  nos  philosophes  classiques  —  nous  n'enten- 
drons par  là  ni  tous  ceux  dont  a  parlé  M.  Taine,  ni  ceux-là  seule- 
ment—  qui  ont  examiné,  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  finesse, 
des  questions  dont  la  solution  ne  satisfaisait  guère  qu'eux-mêmes 
et  leurs  disciples. 

C'est  qu'en  effet,  il  y  a,  au  xii«  siècle,  toute  une  série  de  théo- 

(1)  Gebhart,  U Italie  mystique^  p.  40. 

(2)  C'est  par  Jean  de  Salisbury  que  nous  savons  ce  qui  s'y  passe. 
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logiens  philosophes  poar  qui  rien  nVxiste  en  dehors  d*une  méta- 
physique qui  nous  ramène  encore  aux  Alexandrins.  Saint  Ber- 
nard, dont  rinfluence  a  été  si  grande,  les  Victorins,  Hugues,  Ri- 
chard, jGauthier,  Tabbé  Achanl,  cherchent  avant  tout  à  préparer 
cette  union  de  Thomme  et  de  Dieu,  cette  convergion  à  propos  de 
laquelle  les  néo-platoniciens  enseignaient  les  intermédiaires  qui, 
du  monde  sensible,  conduisent  aux  hypostases  et  à  TUn,  la  plus 
élevée  de  toutes. 

Les  titres  de  leurs  ouvrages  sont  caractéristiques  et  présentent 
un  grand  intérêt  pour  la  psychologie  mystique.  De  saint  Bernard, 
nous  avons  le  De  Contemptu  mundt\  le  De  diligendo  Deo;  de  maître 
Achard,  les  Sept  Déserts.  Hugues  de  Saint-Victor  a  surtout  en  vue 
la  science  des  choses  divines  et  revient,  dans  tous  ses  ouvrages, 
sur  la  contemplation  et  ses  divers  degrés.  C'est  ce  que  font  encore 
Richard  de  Saint-Victor,  dans  son  Benjamin  Minor,  sioe  de  Coniem- 
platione,  et  Adam  le  Prémontré  avec  le  De  Triplici  génère  contem- 
plationis,  A  côté  de  ces  mystiques,  il  faut  placer  les  penseurs  qui 
s^inspirent  du  Timée  et  de  son  commentateur  néo- platonicien. 
Thierry  de  Chartres  {De  sex  dierum  Operihus),  qui  veut  mettre  en 
accord  la  science,  représentée  par  Mercure  Trismégiste,  Platon 
et  Virgile,  avec  la  Genèse  ;  Bernard  de  Chartres,  qui  écrit  un  Jfé- 
gacosme  et  un  Microcosme^  sont  des  métaphysiciens  qui  s'essaient 
&  esquisser  une  cosmologie. 

Dans  son  livre  des  Sentences,  qui  sert  pendant  tout  le  moyen 
Age  à  renseignement,  Pierre  le  Lombard  s'occupe  de  Dieu,  le  bien 
absolu  dont  nous  jouissons;  des  créatures,  dont  nous  nous  ser- 
vons; des  vertus,  des  sacrements.  Alain  de  Lille  [de  Arte,  sive  de 
Articulis  fidei  catholicx)  connaît  le  livre  des  Causes  et  défend,  contre 
les  Mahométans,  les  Juifs  et  les  hérétiques,  les  doctrines  capitales 
de  l'Ëglise  chrétienne. 

En  outre  la  lutte  continue  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pou- 
voir temporel.  Elle  est  marquée  en  Angleterre  par  l'assassinat  de 
Thomas  Becket  et  la  pénitence  de  Henri  II.  Pour  la  comprendre, 
il  faut  tenir  compte  des  ouvrages  de  Jean  de  Salisbury,  du  Décret 
de  Gratien,  qui  constitue  le  droit  canonique  du  moyen  Age,  et  des 
Recueils  du  droit  romain,  imprégnés  de  stoïcisme,  dont  on  se 
sert  de  plus  en  plus  dans  les  écoles.  Puis  il  faut  se  rappeler  le 
mouvement  communal,  si  puissant  au  xn*  siècle,  le  mouvement 
littéraire  —  chansons  de  gestes,  romans  en  prose  du  cycle  breton, 
romans  de  Rou,  romans  d'Alexandre,  de  Troie,  chansons  d'aven- 
ture, sirventes,  mystères,  Roman  de  Renart,  —  qui  se  rattache 
aux  spéculations  politiques,  mystiques,  métaphysiques  ou  reli- 
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gieuses.  Enfin  Tari  ogival  prend  naissance,  et  TEurope  se  couvre 
des  cathédrales  qui,  aujourd'hui  encore,  nous  révèlent  les  aspira- 
tions de  ceux  qui  les  ont  élevées.  Les  alchimistes  continuent  leurs 
recherches  et  la  psychologie  réapparaît  comme  science  naturelle  ; 
renseignement  littéraire  achève  de  se  constituer  sous  la  forme 
qu'il  conservera  jusqu'à  nos  jours  (1).  L'archevêque  de  Tolède, 
Raimond,  fait  mettre  en  latin  Aristote,  mais  aussi  bien  des  ou- 
vrages néo-platoniciens  et  arabes,  qui  se  répandront  au  siècle  sui- 
vant en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie.  Comment  donc  pour- 
rait-on dire  que  les  Universauz,  traités  seulement  dans  les  écoles, 
qui  d'ailleurs  soulèvent  bien  d'autres  questions,  ont  été  l'unique 
ou  même  la  principale  préoccupation  des  hommes  du  xu*  siècle? 

IV.   —  LES  MAITRES  LES   PLUS   ÉMINENTS  DU   IX'  AU   XIII*  SIÈCLE 

Venons  maintenant  aux  maîtres  l'es  plus  éminents  depuis 
Alcuin  jusqu'à  Jean  de  Salisbury. 

L'auxiliaire  de  Gharlemagne  fait  de  la  théologie  le  couronne^ 
ment  des  études.  La  philosophie,  les  septs  arts,  sont  tout  à  la  fois 
une  introduction  à  la  vie  pratique  et  une  véritable  Préparation 
évangélique.  La  grammaire  est  l'étude  des  mots  dans  leur  rapport 
avec  la  pensée,  c'est-à-dire  une  partie  de  la  logique,  La  rhétorique 
est  un  instrument  tout  pratique,  fort  utile  à  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  civiles.  Dans  sa  Dialectique,  Alcuin  (2)  établit, 
après  Isidore  de  Séville,  un  parallèle  entre  la  philosophie  qui 
comprend  physique,  logique,  morale,  et  les  Eloquia  divina^  qui 
traitent  de  la  nature  (Genèse  et  Ecclésiasté),  de  la  morale  (Pro- 
verbes), de  la  logique  dans  laquelle  rentre,  selon  les  chrétiens,  la 
théologie  (Cantique  des  Cantiques  et  Evangile).  Puis  il  montre 
comment  elle  peut  servir  à  confondre  les  hérétiques.  Après  saint 
Augustin  et  avant  Descartes,  il  voit,  dans  Thomme,  une  âme  et 
un  corps  [anima  et  caro).  Avant  saint  Thomas  et  Duns  Scot,  il  se 
demande  s'il  faut  distinguer  en  Dieu  l'être,  la  vie,  l'intelligence, 
la  puissance.  C'est  un  directeur  de  conscience  dont  les  exhorta- 
tions s'adressent  à  des  moines,  à  des  prêtres,  à  des  évêques  et 
archevêques,  au  pape,  à  des  ducs,  à  des  princes  et  princesses,  à 
des  rois  et  à  l'empereur.  Par  fragments,  il  écrit  une  morale  pra- 


(t)  Voyez  notre  HeTue  générale  dans  la  Revue  philosophique ,  avril  1893,  — 
et  spécialement  l'analyse  du,  Didascalion  de  Conrad  de  Hirschau. 

(2).  Nous  nous  bornons  à  résumer  notre  travail  sur  Forigine  de  la  scolas- 
tique  en  France  et  en  Allemagne.  Dans  ce  dernier,  nous  avons  indiqué  le* 
sources  auxquelles  il  faut  puiser. 
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tique  à  Tusage  des  chrétiens  de  toute  condition  au  ix'  siècle.  Dans 
ses  commentaires  et  ses  traités  théologiques,  il  n  oublie  jamais  la 
dialectique.  D'une  façon  générale,  il  remet  la  philosophie  en  hon- 
neur il  forme  des  disciples  qui  renseignent  après  lui,  et  d'après 
lui,  il  a  des  successeurs  qui  le  tiennent  en  grande  estime  et  qui 
continuent  Tosuvre  par  lui  recommandée  et  ébauchée  :  en  un  mot, 
il  est  le  père  de  la  Scolastique  en  France  et  en  Allemagne. 

Après  Alcuin,  la  série  est  ininterrompue  des  maîtres  qui,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  nous  conduisent  jusqu'au  xni*  siècle,  puis  de 
là  à  la  Renaissance  et  aux  temps  modernes.  Ainsi  Raban  Maur, 
«  le  premier  précepteur  de  la  Germanie  »,  emporte,  de  Tours  et  de 
l'école  d*Alcuin,  les  gloses  dont  plus  tard  il  se  sert  pour  ses  leçons. 
De  môme  Notker  Labeo,  qui.  par  ses  traductions,  a  été  placé  au 
rang  de  ceux  à  qui  l'Allemagne  doit  beaucoup,  le  met  comme 
grammairien  bien  au-dessus  de  Donat,  de  Dosithée  et  de  Pris- 
cien  {in  ejus  comparatione  ntkil  esse  videantur).  En  outre,  c'est  de 
l'école  de  Gorbie,  fondée  par  Adalhard,  disciple  d'Alcuin  à  TÉcole 
du  Palais,  que  sortirent  Paschase  Ratbert  et  Ratramne.  Raban 
Maur  est  le  maître  de  Haimon  d'Halberstadt,  de  Servat  Loup,  qui 
comptent  l'un  et  l'autre  Hoirie  d'Auxerre  entre  leurs  auditeurs. 
De  Hoirie  relèvent  Hucbald,  qui  dirige  l'école  de  Saint-Amand  et 
Rémi,  qui  restaure  l'enseignement  à  Reims,  où  il  a  pour  auditeur 
Abbon  de  Fleury,  puis,  à  Paris,  où  Odonde  Gluny  est  son  disciple. 
Gerbert  apprend  la  philosophie  d'un  archidiacre  de  Reims  et 
reprend  lui-même  l'ancien  programme  de  Raban  Maur  et  de  Hei- 
ric.  Par  Gerbert  nous  arrivons  k  Fulbert  de  Chartres,  puis  à  Bé- 
renger  de  Tours,  et  à  Hildebert  de  Lavardin,  peut-être  à  Lanfranc 
et  à  saint  Anselme.  C'est  à  Reims  encore  qu'étudie  Roscelin; 
c'est  de  Haimon  et  Raban  Maur,  comme  de  Jean  Scot,  Bède  et 
saint  Ambroise,  que  se  recommande  Wilbald,  abbé  de  Gorvey,  dont 
l'ami,  Manégold  de  Lutenbach,  est  un  des  maîtres  de  Guillaume  de 
Ghampeaux.  Abélard,  disciple  de  ce  dernier,  cite,  à  plusieurs  re- 
prises, Rémi  d'Auxerre.  De  Guillaume  de  Ghampeaux  etd'Abélard, 
nous  allons  —  par  l'enseignement  officiel  et  par  l'enseignement 
libre,  pour  nous  servir  d'expressions  modernes  —  jusqu'à  la  fon- 
dation de  l'Université  de  Paris,  jusqu'à  la  période  illustrée  par 
Albert  le  Grand,  saint  Thomas  et  Roger  Bacon. 

Jean  Scot  mérite,  sans  contredit,  d'occuper  la  première  place 
parmi  les  penseurs  antérieurs  au  xiii**  siècle.  Bien  plus,  c'est  un  de 
ceux  qu'on  ne  saurait  supprimer  dans  l'histoire  générale  des  idées. 
Érudit  prodigieux  pour  le  temps  où  il  vécut,  écrivain  d'une  lati- 
nité remarquable,  Jean  Scot  a  été  sans  doute  un  successeur  —  et 
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un  successeur  marquant  —  des  Néo-Platoniciens,  dont  il  a  pris  les 
doctrines  chez  saint  Augustin  et  plus  encore  chez  le  pseudo-Denys 
TAréopagite.  Mais  il  a  été  surtout  un  théologien  et  un  philosophe 
d'une  hardiesse  singulière,  qui  s'attache  à  suivre  la  raison  en 
toutes  choses.  C'est  son  nom  qu'on  évoque  toutes  les  fois  que  se 
produit  une  hérésie  qui  essaie  de  donner,  des  doctrines  chrétiennes, 
une  interprétation  rationnelle  ou  totalement  opposée  au  dogme  : 
Béranger,  Amaury  de  Bennes  et  David  de  Dinant,  Amauld  de  Bres- 
cia  et  Joachim  de  Flore  sont,  par  leurs  contemporains  ou  par  les 
modernes,  considérés  comme  des  continuateurs  de  Jean  Scot. 
C'est  à  lui  qu'on  est  obligé  de  remonter  pour  trouver  les  germes 
de  plus  d'une  doctrine  qu'on  juge  originale  chez  Descartes,  chez 
Spinoza,  chez  SchcUing  ou  Hegel,  chez  Saint-Martin  ou  Jean 
Reynaud. 

Ce  qui  vaut  à  Heirîc  et  à  Rémi  d'Auxerre  d'être  nommés,  entre 
Jean  Scot  et  Gerbert,  c'est  qu'ils  rappellent  souvent  Alcuin  et 
Scot  Érigène.  Heiric  étudie  les  auteurs  sacrés  auprès  d'Haimon 
d'Halberstadt;  pour  les  auteurs  profanes,  il  suit  les  leçons  de  Ser- 
vat  Loup.  Dans  un  texte  depuis  longtemps  célèbre,  mais  qui  a  été 
emprunté,  comme  on  le  sait  par  M.  Hauréau,  à  Jean  Scot,  Heiric 
exprime,  en  termes  énergiques  et  convaincus,  une  doctrine  qui 
est  l'antécédent  du  Cogito,  sergo  um.  Dans  des  gloses  célèbres  (1), 
Heiric,  en  reproduisant  encore  Jean  Scot,  s'en  écarte  cependant, 
parce  que,  s'il  fait  converger  toutes  les  catégories  à  la  substance, 
il  se  refuse  à  voir  dans  celle-ci  un  tout  universel,  mais  la  prend 
comme  le  tout  intégral  de  chacun  des  êtres  numérables. 

Rémi  mêle  la  philosophie  à  ses  commentaires  théologiques 
tout  en  émettant  des  opinions  très  variées  sur  les  rapports  qu'elle 
soutient  avec  la  théologie.  Ainsi  le  verset  1  de  la  Genèse  —  In 
principio  creavit  Deus  cœlum  et  lerram  —  est,  à  son  sens,  une  ré- 
futation des  doctrines  des  philosophes  sur  la  création  du  monde, 
de  Platon  qui  donne,  comme  principes,  Dieu,  l'exemplaire  et  la 
matière,  d'Aristote  qui  admet  la  matière,  la  forme  et  une  troi- 
sième chose  {operanum),  par  laquelle  on  ne  sait  pas  bien  ce 
qu'il  entend.^  Ailleurs,  il  réfute  l'opinion  platonicienne  qui  fait 
du  cerveau  le  siège  de  la  pensée.  Et,  reproduisant  Jean  Scot  et 
Heiric,  il  prend  pour  philosophes  les  dialecticiens,  les  rhéteurs, 
les  sophistes  et  les  jurisconsultes.  Dans  son  œuvre,  on  trouve, 
confusément  mêlés,  des  éléments  platoniciens  et  néo-platoniciens, 
stoïciens  et  pythagoriques,  qui  viennent  de  ses  prédécesseurs; 

(1)  M.  Cousin  lisait  Hbnricus,  magister  Remigiif  fecit  has  glossaa;  M.  Hau- 
réau lit  avec  raison  Hbiricus. 
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mais  dans  le  Commentaire  sur  les  psaumes,  qui  sera  plus  d'une 
fois  cité  par  Abélard^  il  y  a  des  passages  qui  font  songer  à  saint 
Anselme  (i). 

Chez  Heiric  et  Rémi,  nous  avons  à  signaler  des  reflets  ou  des 
ébauches.  Gerbert  est  un  personnage  que  Ton  peut  rapprocher 
de  Jean  Scot. 

On  ne  saurait  omettre,  en  parlant  de  Gorbert,  les  légendes  qui 
se  sont  formées  sur  son  compte.  Elles  le  présentent  comme  un 
magicien  dont  le  pouvoir  redoutable  ne  s'explique  que  par  l'inter- 
vention de  Satan  auquel,  en  revanche,  il  est  livré  après  sa  mort  (S). 
Mais  s'il  faut  savoir  à  quelles  époques  elles  ont  pris  naissance  et 
accroissement  pour  les  comprendre  et  se  faire  une  idée  exacte  des 
hommes  qui  les  ont  forgées,  il  importe  de  les  distinguer  avec  soin 
de  ce  que  nous  pouvons  historiquement  affirmer  de  l'origine  et  des 
premières  années  de  Gerbert,  de  son  séjour  en  Espagne,  de  son 
enseignement  à  Reims,  de  son  rôle  comme  abbé  de  Bobio,  comme 
archevêque  de  Reims  et  de  Ravenne,  comme  souverain-pontife, 
enfin  de  ses  relations  avec  les  rois  de  France  et  les  empereurs 
d'Allemagne. 

Ses  œuvres  ont  besoin  d'être  analysées,  expliquées,  commen- 
tées. Pour  la  dialectique,  il  faut  tenir  grand  compte  de  la  discus- 
sion de  Gerbert  et  d'Othric  en  présence  de  l'empereur  Othon  I,  que 
Richer,  par  malheur,  reproduit  d'une  façon  si  incomplète.  Bien 
plus  nécessaire  est  la  traduction  explicative  du  Libei*  de  rationali 
et  ratione  uti,  qui  a  plus  d'importance  peut-être  encore  que  d'ob- 
scurité. Enfin  le  catalogue  de  Bobbio,  que  Muratori  fait  remonter 
au  X*  siècle,  permet  d'établir  assez  exactement  quels  sont  les 
ouvrages  de  l'antiquité  dont  pouvait  disposer  Gerbert,  sinon  tous 
ses  contemporains. 

La  Régula  de  abaco  computi,  le  Libellus  de  numerorum  divisione 
de  Gerbert,  le  Liber  abaci  de  Bernelinus,  font  connaître  quelles 
étaient  les  connaissances  de  Gerbert  en  arithmétique  et  comment 
il  les  rattachait  à  sa  dialectique.  Les  traités  sur  la  musique,  l'as- 
tronomie, la  géométrie  fournissent  bien  des  passages  où  apparaît 
manifestement  l'union  de  la  philosophie,  de  la  géométrie  et  de  la 
théologie.  Le  De  Corpore  et  sanguine  Domini,  dont  l'authenticité 

(i)  M  J'ai  résolu,  dit  Rémi,  de  faire  une  enquête  sur  mon  Dieu,  car  il  ne 
me  suffit  pas  de  croire  en  lui,  je  veux  encore  Toir  de  lui  quelque  chose.  Je 
sens  qu'il  y  a  quelque  chose  au  delà  de  mon  Ame.  Si  mon  àme  demeurait  en 
elle-même,  sans  s'ëlever  au-dessus  d'elle,  elle  ne  verrait  qu'elle  :  il  faut  qu'au- 
dessus  d'elle,  mon  âme  atteigne  Dieu.  »,  (Ps.  XLI,  Mionb,  p.  567). 

(2)  Glleris,  Œuvres  De  Gercer/,  Clermont-Ferrand  et  Paris  1867,  donne  les 
renseignements  nécessaires  sur  le  développement  de  la  légende. 
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semble  au  moins  probable,  doit  être  rapproché  des  ouvrages  aux- 
quels a  douné  lieu  la  question  de  la  présence  réelle  au  temps  de 
Raban  Maur,  de  Jean  Scot,  de  Paschase  Ratbert,  comme  au  temps 
de  Béranger  et  de  Lanfranc  :  le  syllogisme  qui  le  termine  et  plu- 
sieurs paragraphes  du  texte  font  bien  voir  que  la  dialectique  était 
une  auxiliaire  estimée  de  la  théologie.  Les  lettres  de  Gerbert,  qui 
ne  servent  ni  à  retracer  sa  vie  ni  à  exposer  sa  doctrine,  nous  ap- 
prennent quels  poètes  et  quels  philosophes  il  lisait,  quelle  valeur 
il  attribuait  aux  différents  ordres  d'études.  Avec  tous  ces  docu- 
ments, on  peut  discuter  les  jugements  d'Olleris,  de  Franck,  de 
Hauréau,  de  Ueberweg,  de  Julien  Havet,  sur  la  valeur  morale  et 
intellectuelle  de  Gerbert  (1).  Il  a  continué  Tœuvre  de  ses  prédé- 
cesseurs; il  a  élargi  la  dialectique,  en  y  joignant  la  poésie  et  la 
rhétorique,  Tarithmétique  et  la  géométrie.  La  philosophie  ainsi 
agrandie,  il  Tunit  à  la  théologie,  à  laquelle  elle  est  pour  lui  supé* 
rieure.  Devenu  «  summus  pontifex  »,  mais  resté  «  summus  philo-- 
$ophu8  (S)  »,  il  tente  d*allier  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem- 
porel, le  sacerdoce  et  Tempire,  pour  une  action  commune;  il 
essaie  de  lancer  la  chrétienté  dans  une  direction  nouvelle. 

Mais  rhérésie  de  Vilgard  (3),  qui  veut  substituer  les  poètes  latins 
aux  livres  saints,  et  qui  fait  couler  le  sang  en  Italie,  en  Sardaigne, 
*  en  Espagne,  oii  elle  a  trouvé  de  nombreux  partisans,  rend  la 
poésie  suspecte  aux  théologiens.  Suspecte  aussi  sera  la  philosophie 
après  la  condamnation  de  Béranger  de  Tours.  Ainsi  se  détruit 
Toeuvre  sjmthétique  de  Gerbert;  ainsi  les  orthodoxes  —  et  qui  ne 
veut  Tôtre  à  cette  époque  ?  —  en  viennent  à  considérer  comme 
vraiment  diabolique  toute  connaissance  qui  n'est  pas  purement 
théologique,  et,  partant,  à  supposer  que  Gerbert,  ami  de  la  poésie, 
mathématicien  et  philosophe,  n*est  devenu  si  savant  et  n'a  pris  une 
situation  aussi  haute  parmi  ses  contemporains,  quepar  Tinterven- 
tion  du  démon.  Les  progrès  de  la  légende,  au  xi*'  et  au  xn*  siècle, 
correspondent  aux  progrés  sans  cesse  croissants  de  la  défiance 
contre  la  science  profane  (4). 

Toute  théologique  est  Tœuvre  de  saint  Anselme.  Sa  vie  à  Aoste, 


(1)  Olleris,  op.  cit.  ;  Franck,  Journal  des  savants,  mai  et  juin  1868;  Ueber- 
wio,  Geschichte  derPh.  Bd.  II  ;  Hauréau,  Histoire  de  la  Scolastiquef  vol.  I  ;  Julien 
Haybt,  édition  des  Lettres  de  Gerbert ,  Paris,  Picard,  1889. 

(2)  Lettre  à  Adalbod  (Olléris),  p.  477. 

(3)  Raoul  Glaber,  édition  Prou,  p.  50. 

(4)  «  Ne  soyez  pas  surpris,  dituu  vieux  poète,  que  le  vulgaire  ignorant  m*alt 
pris  pour  un  magicien:  j'étudiais  la  science  d'Archimède  et  la  philosophie 
(sophia),  lorsque  c'était  une  grande  gloire  de  ne  rien  savoir.  »  —  Cela  est  vrai 
des  successeurs,  sinon  des  contemporains  de  Gerbert. 
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au  Bec,  à  Ganierbury ,  à  Lyon  ou  en  Italie,  telle  que  nous  Ta  racontée 
Eadmer,  nous  montre,  tout  à  la  fois,  quelles  étaient  les  mœurs  des 
différentes  classes  de  la  société  et  comment  grandissent  de  jour 
en  jour  les  tendances  mystiques  ou  le  rôle  du  surnaturel  dans  la 
vie  privée  ou  publique.  Ses  œuvres,  analysées  et  rapprochées, 
offrent  un  système  théologico-métaphysique,  d'une  unité  et  d'une 
liaison  admirables. 

Dans  le  Monologium,  l'idée  de  l'essence  suprême,  du- Dieu  uni- 
que, souverain  maître  et  gouverneur  de  toutes  choses,  est  graduel- 
lement enrichie  de  nouveaux  attributs.  Constituée  ainsi  de  façon 
k  n'avoir  en  elle  aucune  contradiction,  elle  fournit  une  base  solide 
à  Targumentation  du  Proslogium,  qui  est  complétée  par  l'opuscule 
de  Gaunilon,  dont  la  critique  est  si  pénétrante  et  si  forte,  comme 
par  la  réponse  de  saint  Anselme.  La  preuve  ontologique  serait 
donc  tout  à  fait  mutilée,  si  l'on  s'en  tenait  9xx  Prodogium,  comme 
on  le  fait  souvent  et  comme  on  est  tenté  de  le  faire,  en  lisant  saint 
Anselme.  En  comparant  certains  passages  de  ces  différents  ou- 
vrages au  de  Trinitate  de  saint  Augustin,  et  en  remontant  aux  En- 
néades  de  Plotin,  on  voit  que  l'influence,  directe  ou  indirecte, 
des  Néo-Platoniciens,  a  rté  grande  pendant  toute  cette  époque  : 
l'œuvre  de  saint  Anselme,  comme  une  partie  de  celle  de  JeanScot, 
leur  doivent  leur  ampleur  métaphysique.  Mais  aussi,  en  rappro- 
chant du  Monologium  et  du  Proslogium  les  Méditations  de  Des- 
cartes, les  textes  de  Spinoza,  de  Leibnitz  et  de  Kant,  où  la  preuve 
ontologique  a  été  exposée  et  combattue,  on  s'aperçoit  que  la  mé- 
taphysique médiévale  a  inspiré  plus  d'une  fois  les  modernes. 
Ainsi  Descartes  a  connu,  comme  l'a  montré  M.  Hauréau  dans  la 
vie  de  Marin  Mersenne,  Targumentation  de  saint  Anselme.  Mais  les 
^V(é(^i7a^ton5  sont  inférieures,  en  rigueur  logique,  comme  en  profon- 
deur métaphysique,  au  Monologium  et  au  Proslogium.  C'est  que 
saint  Anselme  s'est  inspiré  davantage  des  Néo-Platoniciens;  c'est 
que  Descartes  est  grand,  original  par  sa  philosophie  scientifique 
comme  l'a  établi  M.  Liard,  et  non  par  une  métaphysique  qui  con- 
tinue, sans  l'égaler,  celle  du  moyen  âge.  En  outre,  si  l'on  considère 
la  correction  que  Leibnitz  apportait  à  la  preuve  cartésienne,  on 
sera  convaincu  qu'il  ne  faisait  par  là  que  revenir  à  saint  Anselme. 
Enfin,  si  Ton  compare  la  métaphysique  do  saint  Anselme  à  celle  do 
Kant,  on  se  rappellera  que  celle-ci  exige  au  moins  trois  postulats, 
tandis  que  celle  de  saint  Anselme  devient  absolument  inattaquable, 
si  on  lui  accorde  son  point  de  départ,  à  savoir  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  parfaitement  bon,  de  parfaitement  grand  et  de  supérieur 
à  tout  ce  qui  est. 
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Donc,  Tétude  impartiale  des  textes  montre  qu'on  doit  faire  une 
place  considérable,  plus  grande  que  celle  qu'on  leur  accorde  d'or- 
dinaire, à  Alcuin,  à  Heiric  d'Auxerre,  même  k  Bérangerde  Tours; 
qu'il  faut  compter,  parmi  les  penseurs  dont  l'influence  s'étend  au 
delà  de  leur  époque  et  de  leur  pays,  Jean  Scot,  Gerbert,  saint 
Anselme. 

On  arrive  k  des  résultats  tout  opposés  pour  certains  hommes 
de  la  fin  du  xi®  et  du  xn®  siècle,  qui  ont  été  plus  vantés  qu'étudiés, 
pour  Roscelin,  pour  Guillaume  de  Ghampeaux,  pour  Abélard.  On 
n'avait  pas  assez  tenu  compte  des  sources  auxquelles  ils  ont  puisé. 
Moins  encore  avait-on  étudié  leurs  prédécesseurs,  qui  n'avaient 
que  peu  ou  point  abordé  le  problème  des  Universaux  auquel  on 
ramenait  toute  la  Scolastique. 

Si  Ton  s'en  rapporte  uniquement  aux  textes,  on  voit  que  Ros- 
celin semble  bien  avoir  soulevé  la  question  des  Universaux,  pour 
soutenir  que  les  genres  et  les  espèces  sont  des  mots  (voces).  Incon- 
testablement aussi,  il  a  été  condamné  pour  avoir  affirmé  que  les 
trois  personnes  de  la  Trinité  sont  absolument  distinctes  {très  res). 
Mais  il  est  tout  à  fait  impossible  de  croire  qu'il  a  saisi  l'importance 
psychologique,  logique  et  métaphysique  de  la  question  par  lui 
posée  ;  il  est  absolument  déplacé  de  le  comparer  à  Locke,  àHobbes, 
à  Condillac  et  aux  philosophes  modernes.  Moins  facilement  encore 
on  établirait  un  rapprochement  entre  les  deux  doctrines  qui  résu- 
ment pour  nous  la  pensée  de  Roscelin.  Sans  doute,  il  est  logique, 
pour  un  moderne,  de  lier  sa  doctrine  de  la  Trinité  et  sa  doctrine 
des  Universaux.  Rien  ne  nous  permet  de  supposer  qu'elles  aient 
été  réellement  unies  par  Roscelin  ou  même  par  ses  contemporains. 

G  est  en  enseignant  la  rhétorique  (1)  que  Guillaume  de  Gham- 
peaux  s'est  occupé  des  Universaux,  et  d'ailleurs  il  ne  s'est  pro. 
nonce  que  sur  le  rapport  des  espèces  aux  individus.  Pas  plus  que 
Roscelin  n'a  fondé  un  nominalisme  métaphysique,  Guillaume  de 
Ghampeaux  n'a  traité  du  réalisme  en  métaphysicien .  Par  ses  deux 
opinions  successives,  il  parait  bien  plus  occupé  des  mots  que  des 
choses.  La  seconde  est  une  pure  correction  grammaticale  (1)  de  la 
première.  Aussi,  n'y  a-t-il  aucune  raison,  même  lointaine,  de  le 
comparer  à  Spinoza. 

Abélard  n'a  pas,  comme  Jean  Scot,  su  le  grec,  ou  étudié  les 
sciences,  comme  Gerbert.  Il  n'a  même  pas  eu,  comme  Jean  de  Sa- 
lisbury,  les  Seconds  Analytiques,  qui  lui  auraient  fourni  la  théorie 
péripatéticienne  de  la  science.  Ni  en  philosophie,  ni  en  théologie, 

(i)  Abélard  est  aussi  précis  que  possible  sur  ce  point. 
(2)  individualUer  au  lieu  de  essentialiter. 
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Abélard  n'a  été  un  rationaliste  ;  jamais  il  n'a  donné  à  la  raison  la 
place  qu'elle  occupe  chez  Gerbert  et  surtout  chez  Jean  Scot.  Au 
contraire,  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  fait  constamment  appel  à 
l'autorité.  Qu'il  s'agisse  de  littérature,  de  philosophie  ou  de  théo- 
logie, il  s'appuie,  tout  à  la  fois  et  également  —  ce  qui  explique  la 
réprobation  des  orthodoxes  et  les  sentences  des  conciles  de  Sois- 
sons  et  de  Sens  —  sur  les  poètes  et  les  écrivains  latins,  sur  les 
philosophes,  sur  l'Ëcriture  et  les  Pères.  Ce  qu'il  se  propose,  par 
ses  traités  de  philosophie,  c'est  de  constituer,  à  l'usage  des  étu- 
diants et  des  maîtres,  une  Somme  des  ouvrages  d'Aristote,  de 
Porphyre  et  de  Boéce,  qu'il  avait  à  sa  disposition  ;  c'est  de  bien 
exposer,  non  d'inventer  (1).  Sur  les  universaux,  il  a  des  opinions 
fort  différentes  ;  mais  là  où  il  est  le  plus  afflrmatif,  il  n'est  pas 
conceptualiste,  puisqu'il  ramène  à  des  sermones  les  genres  et  les 
espèces.  La  plupart  de  ses  hardiesses  philosophiques  sont  des  di- 
gressions où,  tout  occupé  de  montrer  les  applications  possibles  de 
son  exposition  présente,il  oublie  ce  qu'il  a  dit  ailleurs  et  ne|sedécide 
jamais  à  traiter  d'une  façon  complète  les  (questions  qu'il  soulève. 

Alcuin  et  Jean  Scot,  Béranger  et  saint  Anselme,  bien  avant 
Abélard,  ont  appliqué  la  dialectique  h  la  théologie.  Ce  qui  appar- 
tient en  propre  à  ce  dernier,  c'est  d'avoir  voulu,  pour  la  théologie 
comme  pour  la  philosophie,  composer  une  Somme  (aliquam  tanra 
eruditionis  Summam)  où,  pour  chaque  question,  se  trouve  indiqué 
ce  qu'ont  dit  les  Ëcritures  et  les  Pères,  comme  aussi  les  philo- 
sophes et  les  poètes.  S'il  est  hardi,  téméraire,  voire  même  héré- 
tique, c'est  qu'il  connaît,  d'une  façon  trop  incomplète,  les  pro- 
blèmes théologiques  et  la  méthode  qu'il  faut  suivre  pour  les 
résoudre  (2).  En  ce  sens  et  spécialement,  par  ses  affirmations  sur 
la  Trinité,  sur  TEspris-Saint,  par  la  dédicace  au  Paraclet  de  l'asiie 
qu'il  abandonna  plus  tard  à  Héloïse,  il  peut  être  rattaché,  dm 
côté,  à  Jean  Scot,  de  Tautre,  à  Arnauld  de  Brescia,  à  Joachim  de 
Flore  et  aux  partisans  de  l'Ëvangile  éternel,  à  saint  François 
d'Assise  et  à  la  floraison  artistique  du  xiu*  et  du  xiv*  siècle. 

Pour  qui  s'attache  surtout  à  l'enseignement  théologique,  litté- 

({) Quorum  omnium  (Aristote,  Catégories,  In terprë talion;  Porphyre,  Isa- 
goge,  BoKCE,  Divisions,  Topiques,  Syllogisme  catégorique,  Syllogisnae  hypothé- 
tique). SUMMAM  nostrsB  dialecticx  textus  plenissime  concludet  et  in  lucem 
usumque  legentium  ponet  (2«  partie,  primna  Peripaietici  analyticorum  priorum.) 

(2)  Il  n'écoute  que  fort  peu  de  temps  Anselme  de  Laon  et  se  pose  comme 
son  rival  en  théologie.  D'abord  il  a  peu  d'auditeurs,  parce  qu'on  trouve  ridicd» 
que,  dénué  presque  entièrement  de  lecture  sacrée,  il  se  hAte  d'aborder  la  science: 
puis,  Anselme  lui  interdit  de  continuer  ses  leçons  et  ses  gloses  parce  que,  s'il 
échappait  à  son  inbzpbribncb  quelque  erreur  touchant  la  foi,  on  pourrait  Timpo- 
ter  à  celui  dont  il  usurpait  ainsi  la  place. 
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raire  ou  philosophique,  Abéiard  apparaît  comme  le  continuateur 
d'Alcuin,  de  Raban  Maur  et  de  Gerbert,  comme  un  précurseur  de 
Vincent  de  Beauvais,  d'Albert  le  Grand,  de  saint  Thomas.  Mais 
les  conciles  de  Soissons  et  de  Sens,  les  rapports  d*Abélard  avec 
saint  Bernard,  témoignent  tout  à  la  fois  que  Tignorance  est  autre- 
ment profonde  qu'au  temps  de  Gerbert  et  que  les  esprits,  tout  aux 
Croisades  et  à  la  vie  mystique,  tiennent  beaucoup  moins  la  spécu- 
lation en  honneur. 

On  a  vu  plus  haut  ce  que  les  hommes  du  xii*  siècle  —  mysti* 
ques,  néo-platoniciens,  écrivains  politiques,  artistes  et  savants  — 
ont  fait,  sans  se  soucier,  ni  les  uns  ni  les  autres,  des  Universaux. 
Qu'il  nous  sufQse  maintenant  de  rappeler,  en  quelques  mots,  ce 
qu'a  été  l'un  de  ceux  dont  il  importe  le  plus  d'étudier  l'œuvre, 
pour  voir  ce  que  fut  la  spéculation  à  cette  époque,  ce  qu'elle  est 
devenue  dans  la  seconde  période  et  môme  au  xvii*'  siècle  ou  de 
nos  jours. 

Jean  de  Salisbury,  l'auteur  du  Polycraticus  et  du  Métaiogicus^ 
qu'on  prendrait  volontiers,  dit  M.  Hauréau,  pour  un  contemporain 
des  beaux  esprits  de  la  Renaissance,  et  qu'il  faut,  pour  sa  latinité 
élégante,  rapprocher  de  Jean  Scot,  est  un  des  écrivains  les  plus  ori- 
ginaux et  les  plus  suggestifs  de  notre  moyen  âge.  Disciple  d'Abélard 
et  de  bon  nombre  de  ceux  qui  tinrent  école  pendant  son  premier 
séjour  en  France,  il  nous  apprend  ce  qu'étaient  l'enseignement  et 
les  doctrines,  les  maîtres  et  les  disciples.  Ami  de  Thomas  Becket, 
il  nous  décrit  la  société  anglaise,  surtout  les  courtisans,  et,  mieux 
que  personne,  nous  renseigne  sur  les  diverses  péripéties  de  la  lutte 
entre  Henri  II  et  son  ancien  favori.  Par  lui  nous  savons  ce  que 
furent  les  Gornificiens,  ces  singuliers  contempteurs  de  toute  science 
et  de  toute  recherche  spéculative.  Il  connaît  les  Analytique»  et 
cependant  il  se  rattache,  par  Gicéron,  aux  Académiciens  en  méta- 
physique {qui  me  in  his  quœ  sunt  dubitabilia  sapienli^  academicum 
esse  pridem  professas  sum).  Plus  d'une  fois  on  pense,  en  le  lisant,  à 
Arcésilas,  à  Garnéade,  à  Sextus  Empiricus.  Nul  n'est  si  bien  ren- 
seigné sur  la  philosophie  antique,  nul  n'a  voulu  la  faire  connaître 
plus  exactement  —  dans  la  mesure  où  le  comportaient  les  sources, 
qu'il  lui  a  été  donné  de  consulter,  —  personne  non  plus  n'a  exposé 
avec  autant  d'exactitude  et  d'impartialité,  les  problèmes  soulevés 
et  les  solutions  trouvées  ou  reproduites  au  xii*  siècle.  Évéque  de 
Ghartres,  tout  dévoué  à  ses  fonctions  épiscopales,  chrétien  con- 
vaincu et  pratiquant,  il  a  montré,  bien  avant  Gharron,  Pascal  et 
Huet,  comment  le  christianisme  le  plus  austère  pouvait  s'allier  au 
scepticisme  métaphysique. 
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V.    —   RÉSUMÉ 

Rappelons  brièvement  les  résultats  auxquels  nous  a  conduit 
l'élude  impartiale  et  désintéressée  des  textes,  pour  la  première 
période  de  la  Scolastique. 

Aristote  n'a  été  que  pour  la  dialectique  le  maître  des  théolo- 
giens et  des  philosophes.  Dans  toutes  les  questions  posées,  du  m* 
au  xni*  siècle,  on  retrouve  des  doctrines  épicuriennes,  stoïciennes, 
éclectiques,  mais  surtout  néo-platoniciennes.  Plotin  et  ses  dis- 
ciples sont  sans  cesse  reproduits,  amplifiés  et  commentés. 

On  n'a  traité  des  Universaux  que  dans  les  écoles;  on  nen  a 
traité  qu'à  la  fin  du  xi*  et  au  xu"  siècle  *,  on  en  a  donné  des  solu- 
tions grammaticales  et  logiques  plus  que  métaphysiques.  Beau- 
coup d*aulres  problèmes  ont  été  examinés  et  discutés  avec  passion, 
qui  ont  nécessité  des  arguments  philosophiques  et  théologiqaes  : 
la  Trinité  et  la  présence  réelle ,  les  images  et  TËvangile  étemel, 
la  liberté,  la  prédestination  et  la  grâce,  l'existence  et  l'essence  de 
Dieu,  ses  rapportsavec  le  monde  et  avec  l'homme,  la  morale  pra- 
tique et  la  médecine,  le  droit  et  l'alchimie,  la  cosmologie  et  la 
psychologie  ont,  successivement  ou  en  m^mc  temps,  attiré  l'atten- 
tion des  Scolastiques,  provoqué  leurs  discussions  ou  leurs  recher- 
ches. 

Par  suite,  il  faut  modifier  les  jugements  portés  par  la  plupart 
des  historiens.  Au  premier  plan  nous  mettrons  Jean  Scot,  dont 
les  doctrines  seront  reproduites  jusqu'à  nos  jours;  Gerbert,  qui 
tente  une  synthèse  si  hardie,  saint  Anselme,  qui  reste  en  méta- 
physique supérieur  à  Descartes;  Jean  de  Salisbury,  qu'on  pour- 
rait regarder  comme  le  premier  représentant  de  l'histoire  de  la 
philosophie  depuis  l'antiquité.  Ensuite  viendront  Alcuin  et  Heiric 
d'Auxerre,  Bérenger  de  Tours,  Abélard,  considéré  surtout  comme 
le  précurseur  de  saint  Thomas,  les  mystiques,  comme  saint  Ber- 
nard et  les  Victorins  ;  enfin  Raban  Maur  et  Rémi  d'Auxerre,  Ros- 
celin  et  Guillaume  de  Champeaux  (i). 

La  succession  des  maîtres  est  continue  d'Alcuin  à  Gerbert,  à 
Abélard  et  à  Jean  de  Salisbury  ;  l'enseignement  littéraire  se  con- 
stitue, comme  l'enseignement  philosophique.  Pour  l'un  et  pour 
l'autre,  la  seconde  période  relève  de  la  première,  l'Université  de 
Philippe-Auguste  se  rattache  aux  écoles  carolingiennes. 

(1)  Qu'on  veuiUe  bien  se  rappeler  qu  il  s'agit  pour  nous  d'exposer  les  résul- 
tats essentiels  et  non  de  classer,  sans  en  omettre  aucun,  tous  ceux  dont  les  noms 
doivent  être  conservés. 
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Enfin  la  philosophie  n'est  pas  toujours,  comme  on  Ta  dit,  la 
servante  de  la  théologie.  Avec  saint  Anselme,  elle  en  est  une  auxi- 
liaire fort  utile,  môme  nécessaire  ;  pour  Gerbert,  elle  domine  la 
théologie  comme  les  sciences  et  les  lettres  ;  pour  Jean  Scot,  c'est 
la  raison  qu'il  faut  suivre,  en  tous  sujets  et  en  toutes  circonstances. 
Et  tous  trois  ont  eu  de  nombreux  partisans. 

Ainsi  la  connaissance  de  cette  première  période  est  loin  d*être 
à  dédaigner,  si  on  la  considère  uniquement  en  elle-même  ;  elle  est 
indispensable  pour  qui  veut  faire  l'histoire  des  idées  dans  les 
temps  modernes  ;  elle  est  d'une  nécessité  absolue  pour  celui  qui 
aborde  l'étude  du  xni*  et  du  xiv^  siècle,  l'époque  la  plus  féconde, 
et,  par  certains  côtés  —  mais  par  certains  côtés  seulement  —  la 
plus  originale  de  la  Scolastique. 

F.  PIGAVBT, 

Maitre  de  coDféreoces  h  l'École  des  Hautes-Étades. 
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L'EMPEREUR  FRÉDÉRIC  II 


ET  LA  CHUTE  DE  L'EMPffiE 


L'ouvrage  que  nous  allons  analyser  est  la  thèse  de  doctorat  es 
lettres  que  M.  Blondel,  déjà  docteur  en  droit  et  agrégé  d*histoire, 
a  brillamment  soutenue  en  Sorbonne  à  la  fm  de  l'année  der- 
nière (l). 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  connaissent  depuis  longtemps 
notre  savant  collègue.  Après  une  mission  de  deux  années,  d'où  il 
a  rapporté  son  étude,  si  intéressante  et  si  complète  sur  les  Uni- 
versités allemandes,  M.  Blondel  professa  pendant  quatre  ans 
l'histoire  du  droit  public  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  Inter- 
rompue par  la  préparation  de  son  grand  travail  sur  Frédéric  H, 
sa  précieuse  collaboration  nous  est  aujourd*hui  rendue.  Entre 
temps  et  pour  ne  pas  désapprendre  le  chemin  de  nos  Écoles, 
M.  Blondel  avait  fait  un  cours  libre  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

Il  constitue  ainsi  la  preuve  vivante  du  rapprochement  qui 
s'opère  entre  les  diverses  Facultés,  et  d'où  sortiront,  en  dépit  de 
bien  des  malentendus,  les  Universités  provinciales,  réaction 
nécessaire  contre  une  centralisation  tellement  excessive  qu'elle 
on  devient  stérilisante. 

Le  beau  livre  que  cet  historien  doublé  d'un  juriste  nous  donne 
aujourd'hui,  et  dont  ses  séjours  en  .Vllemagne  ont  seuls  rendu 
possible  la  difficile  et  laborieuse  préparation,  atteste  non  seule- 
ment une  érudition  profonde,  utilisée  avec  un  grand  art  de  com- 
position, mais  encore  une  élévation  de  vues  fort  remarquable. 

Dans  une  introduction  magistrale  l'auteur  compare  le  déve- 
loppement de  la  constitution  politique  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  France.  Tandis  que  l'histoire  d'Angleterre  est  l'his- 

(1  Étude  sur  la  politique  de  Vempereur  Frédéric  il  en  Allemagne  et  sur  Us 
transformai  ions  de  la  constitution  allemande  dans  la  première  moitié  du 
Xlll'  siècle,  par  M.  Qeoroks  Blondel,  docteur  on  droit  et  docteur  es  lettres, 
profcsscar  ut^rëgé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (A.  Picard,  XLVI-440  p.  in-8.) 
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toire  du  développement  des  droits  et  des  libertés  du  peuple,  et  que 
rhistoire  de  France  est  surtout  celle  du  progrès  des  droits  et  de 
la  puissance  du  roi,  l'histoire  d'Allemagne  nous  montre  le  triomphe 
delaféodaIité,etendépitd'afQnitésde  race  étroites,  le  morcellement 
d'un  pays  poussé  à  ses  dernières  limites.  Conquête  du  pouvoir  poli- 
tique par  la  nation,  conquête  du  pays  par  le  roi,  conquête  de  la 
souveraineté  territoriale  par  les  princes,  tel  est  le  trait  distinctif  de 
l'évolution  constitutionnelle  dans  chacun  des  trois  pays.  La  féo- 
dalité y  a  produit  des  résultats  bien  différents.  En  France,  le  suze- 
rain absorbe  les  droits  de  souveraineté  et  ne  laisse  à  l'aristocratie 
qu'un  petit  nombre  de  privilèges,  odieux  sans  doute,  mais  n'ayant 
aucune  valeur  politique.  En  Angleterre  la  féodalité  se  transforme 
en  une  monarchie  constitutionnelle,  où  l'oligarchie  est  encore 
puissante,  mais  où  la  bourgeoisie  obtient  du  moins  l'égalité  des 
droits  civils;  les  classes  marchent  si  rapprochées  qu'elles  semblent 
parfois  se  confondre  :  «  L'orteil  du  paysan,  dit  Shakespeare  (1), 
touche  de  si  prés  le  talon  du  gentilhomme  qu'il  l'écorche.  » 

En  Allemagne  le  souverain  est  dépouillé  de  tout  et  le  peuple 
n'a  rien  en  partage.  La  féodalité  garde  les  droits  politiques,  et,  à 
ce  point  de  vue,  le  pays  reste  profondément  morcelé  ;  mais  sur 
le  terrain  du  droit  privé  se  manifeste  une  aspiration  vers  l'unité. 
Elle  se  révèle  par  une  acceptation  plus  complète  qu'en  France  du 
droit  privé  des  Romains.  Chez  nous  c'est  dans  le  droit  public 
surtout  que  le  droit  romain  devient  prépondérant;  les  juristes  en 
tirent  merveilleusement  parti  pour  assurer  la  centralisation  du 
pouvoir  et  l'unité  politique  du  pays.  En  Allemagne  au  contraire, 
où  le  droit  privé  de  Rome  a  rencontré  dans  les  coutumes  une 
résistance  moins  énergique  et  moins  vivace,  les  Empereurs,  qui 
se  disaient  pourtant  les  continuateurs  des  Césars,  ne  surent  pas 
tirer  parti  de  principes  qui  eussent  été  cependant  tout  à  leur 
avantage. 

Après  cette  entrée  en  matière  qui  ouvre  de  si  larges  horizons 
et  semble  nous  faire  espérer  une  nouvelle  étude  sur  un  sujet  d'un 
intérêt  tout  à  fait  général,  l'auteur  aborde  le  règne  de  l'empereur 
Frédéric  II,  qui  a  une  importance  considérable  pour  l'histoire 
constitutionnelle  dé  l'Allemagne. 

La  chute  de  ce  prince,  dont  la  physionomie  est  toujours  res- 
tée si  énigmatique,  marque  l'eflondrement  de  l'Empire  et  semble 
le  signal  d'une  recrudescence  de  la  féodalité.  Jusqu'alors  le  cou- 
rant central  de  la  politique  européenne  semblait  passer  par  l'Alle- 

(1)  Sbakespbarb,  Hamietj  scène  XVII. 
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magne.  Au  xiir  siècle  il  s*en  détourne  et  passe  en  Franco,  où  le 
pouvoir  central  grandit  tandis  que  i'AUomagne  se  morcelle  de  plus 
en  plus. 

M,  Blondel  a  entrepris  d'étudier  de  nouveau  cette  époque  déci- 
sive dans  rhistoire  du  peuple  allemand.  Ce  n*est  pas  Thistoire  de 
Frédéric  11  qu'il  s'est  proposé  d'écrire  de  nouveau,  le  sujet  a  déjà 
suscité  un  nombre  sufflsant  de  travaux;  ce  sont  les  institutions 
de  cette  époque,  dont  les  historiens  parlent  peu,  qu'il  a  eues  sur- 
tout en  vue.  Si  intéressante  que  puisse  ^tre  la  personne  de  Frédé- 
ric 11,  il  importe  beaucoup  plus,  à  ses  yeux,  pour  comprendre 
rhistoire  intérieure  de  rAlIemagno,  do  connaître  le  travail  de 
désagrégation  qui  se  fit  alors  dans  les  institutions  et  dont  le 
contre-coup  s'est  prolongé  pendant  des  siècles. 

Tout  en  reconnaissant  ce  que  sa  division  a  de  factice,  l'au- 
teur a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'étudier  successivement  à 
Taide  des  chroniques  et  surtout  des  chartes,  la  féodalité  laïque, 
le  clergé,  les  villes  et  les  classes  rurales.  Il  constate  d'abord  les 
progrès  que  font  les  grands  dans  la  voie  de  l'indépendance.  A  la 
différence  des  rois  capétiens,  les  rois  d'Allemagne,  préoccupés  de 
leurs  intérêts  dynastiques,  ne  s'inquiétèrent  pas  assez  de  recon- 
quérir peu  à  peu  le  sol  et  aliénèrent  les  droits  régaliens  avec  trop 
de  facilité.  Le  terrain  fut  d'ailleurs  moins  favorable  pour  eux  que 
pour  nos  rois  de  France,  parce  que  la  libre  propriété  était,  selon 
l'auteur,  beaucoup  plus  répandue  en  Allemagne  que  chez  nous.  11 
y  avait  un  grand  nombre  d'alleux,  et  la  maxime  «  nulle  terre 
sans  seigneur  »  n'y  avait  pas  reçu  soa  application,  de  sorte  que 
les  rois  allemands  ne  purent,  comme  les  rois  de  France,  devenir 
la  clef  de  voûte  de  la  hiérarchie  féodale.  L'accroissement  de  pou- 
voir des  seigneurs  féodaux  semble  aussi  une  application  de  cette 
loi  historique,  d'après  laquelle  à  toute  période  de  désagrégation 
des  forces  sociales  succède  une  évolution  contraire  qui  tend  k 
reconstituer  une  série  d'unités  nouvelles.  Ducs  et  comtes  essayent, 
chacun  de  leur  côté,  de  refaire  un  petit  pouvoir  central  î\  leur 
profit.  C'est  là  ce  qui  empêcha  la  féodalité  d'aboutir  à  ses 
dernières  conséquences. 

D'après  M.  Blondel,  les  seigneurs  ecclésiastiques  firent  plus  de 
progrès  encore  que  les  autres  dans  la  voie  de  Tindépendancc, 
pour  deux  raisons  principales  :  d'abord  parce  que  les  rois  d'Alle- 
magne avaient  eu  l'idée  pleine  de  dangers  de  s'appuyer  sur  les 
évèques  pour  mieux  lutter  contre  la  féodalité  laïque;  ensuite 
parce  que  Frédéric  fut  obligé  d'acheter  au  prix  de  grosses  conces- 
sions le  bon  vouloir  ou  la  neutralité  du  clergé   dans  sa  lutte 
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contre  le  pape.  Mais  ce  marchapds^e  des  consciences,  aussi  peu 
honorable  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  ne  profita  guère  k 
TEmpire  ;  le  régne  de  Frédéric  II  marque  un  progrès  très  accentué 
dans  cette  lente  formation  autour  de  chaque  grand  centre  reli- 
gieux d'une  domination  politique  et  territoriale  préjudiciable  à 
la  royauté. 

Aucune  idée  maîtresse  ne  parait  se  dégager  des  documents  qui 
parlent  des  rapports  de  Frédéric  avec  les  villes.  Les  mesures  de 
faveur  sont  nombreuses,  mais,  d'après  Tauteur,  il  est  permis  de 
croire  que  c'est  seulement  à  l'égard  des  villes  impériales  (parce 
qu'il  y  trouvait  son  avantage]  que  cet  Empereur  fit  preuve  de  géné- 
rosité. Le  développement  des  libertés  communales  étant  presque 
toujours  en  opposition  avec  Tintérôt  de  l'évêque  ou  du  seigneur, 
Frédéric  ne  pouvait  favoriser  en  même  temps  ceux-ci  et  celles-là, 
Les  villes  donc,  on  nous  en  donne  la  preuve,  furent  ordinairement 
sacrifiées.  Frédéric  ne  chercha  pas,  comme  il  l'eût  pu,  à  se  servir 
d'elles  pendant  son  règne  comme  d'une  force  défensive  qui  lui 
eût  permis  de  se  dégager  des  vieux  cadres  féodaux  et  de  favoriser 
une  transformation  politique  et  sociale  qui  eût  pu  être  féconde. 
Quant  aux  populations  rurales,  il  ne  semble  pas  que  Frédéric  s'en 
soit  fort  inquiété.  Mais  M.  Blondel  estime  que  l'organisation  poli- 
tique du  moyen  âge  allemand  ne  peut  être  comprise  si  on  se  con- 
tente de  le  contempler  du  haut  du  gouvernement,  ou  si  on  se 
borne  à  étudier  la  conduite  des  seigneurs,  sur  lesquels  les  chartes 
et  les  chroniques  attirent  surtout  l'attention.  Il  faut  descendre 
auâsi  bas  que  possible,  jusqu'aux  couches  profondes  sur  lesquelles 
repose  l'organisation  sociale.  En  Allemagne  surtout,  pays  agri- 
cole, elle  s'est  formée  par  en  bas.  Les  documents  qui  renseignent 
sur  les  populations  rurales  sont  malheureusement  peu  nombreux 
et  difficiles  à  interpréter;  il  semble  néanmoins  que  la  première 
moitié  du  xni®  siècle  ait  vu  s'accomplir  un  changement  notable 
dans  le  caractère  juridique  des  lenures.  On  voit  se  multiplier  les 
baux  héréditaires  qui  amènent  une  fixité  plus  grande  des  charges 
et  une  amélioration  du  sort  des  paysans. 

Ces  recherches  conduisent  en  somme  à  un  jugement  sévère  sur 
la  politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  On  doit  blâmer  surtout  cet 
Empereur  d'avoir  persisté  en  dépit  de  ses  engagements  à  vouloir 
réunir  les  deux  couronnes,  d'avoir  aggravé  sa  faute  en  faisant 
couronner  son  fils  roi  des  Romains.  Frédéric  ne  voulut  pas  com- 
prendre que  ce  titre  de  roi  d'Allemagne  auquel  il  tenait  tant 
l'obligeait  à  séjourner  dans  ce  pays,  k  en  étudier  les  mœurs,  les 
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aspirations  et  les  besoins;  il  ne  sut  même  pas  profiter  de 
l'enthousiasme  avec  lequel  il  avait  été  accueilli  en  1212,  pour 
tenter  de  régulariser  l'évolution  constitutionnelle. 

Mais  ne  faut-il  pas  compter  avec  la  force  des  circonstances:  et 
Frédéric  eût-il  pu  remonter  le  courant,  comme  M.  Blondel 
paraît  le  penser?  Nous  nous  bornons  à  poser  la  question.  Il  faut 
du  moins  reconnaître  avec  Fauteur  que  son  règne  semble  avoir 
été  décisif  dans  l'histoire  de  la  formation  de  cette  souveraineté 
territoriale  {Landeihoheit)  qui  transforma  le  pays  pour  de  longs 
siècles  en  une  république  anarchique  de  principautés  et  de  sei- 
gneuries sans  cesse  en  lutte  les  unes  avec  les  autres. 

Peut-être  ce  particularisme  eut-il  son  bon  côté  et  contribua-t-il 
à  rendre  plus  intense  le  développement  de  la  vie  locale,  de  l'esprit 
d'initiative  et  de  la  force  individuelle.  Bismarck  lui-même,  dont 
M.  Blondel  cite  de  curieuses  réflexions,  semble  de  cet  avis;  mais 
au  point  de  vue  politique  le  règne  de  Frédéric  fut  certainement 
funeste  à  l'Allemagne.  Une  grande  nation  a  besoin  pour  résister 
aux  secousses  du  dedans  et  surtout  aux  attaques  du  dehors  d*une 
autorité  respectée  de  tous,  qui  soit  pour  elle  une  force  perma- 
nente au  jour  du  danger.  Le  pouvoir  central  s'effaçant,  tout  de- 
vint local,  il  n'y  eut  plus  de  patriotisme;  l'Allemagne  resta  sou- 
mise à  une  aristocratie  oppressive  et  demeura  en  proie  k  des 
dissensions  qui  l'empêchèrent  de  jouer  dans  la  politique  euro- 
péenne le  rôle  auquel  l'époque  des  empereurs  de  la  maison  de 
Souabe  semblait  la  prédestiner. 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  grand  travail  oii  la  science  de  la 
composition,  l'élégance  et  la  clarté  du  style  savent  toujours 
rendre  attrayante  une  érudition  aussi  solide  qu'exempte  de  tout 
vain  étalage. 

G.   APPLSTOH. 


CORRESPONDANCE   INTERNATIONALE 


LETTRE    DE    CLERMONT 

Le  vendredi  17  février  4893,  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Glermont-Ferrand  conduisaient  à  sa  dernière  demeure  un  de  leurs 
collègues,  M.  Dosson,  emporté  le  15  par  une  maladie  cruelle,  à  Tâge 
de  quarante  ans. 

Professeur  de  langue  et  littérature  latines,  M.  Dosson  était  un  savant 
distingué  et  déjà  hors  de  pair.  Philologue  érudit,  fin  lettré,  travailleur 
acharné,  il  était  destiné  à  un  brillant  avenir.  Sa  mort  est  une  perte 
non  seulement  pour  la  Faculté  de  Glermont,  mais  pour  les  lettres  la- 
Ci  nés  et  l'érudition  française. 

C'est  Texcès  de  travail  qui  Ta  tué,  ruinant  peu  à  peu  cette  constitu- 
tion d'apparence  si  robuste.  On  peut  dire  qu'il  est  tombé  «  au  champ 
d'honneur  de  l'étude  ».  Outre  sa  remarquable  thèse  sur  Quinte-Curcef 
si  brillamment  soutenue  en  Sorbonne  en  1887,  il  faut  citer  de  M.  Dosson 
ses  excellentes  éditions  classiques  de  Quintilien,  de  Quinte-Curce ,  de 
Sallustet  enfin  l'important  travail  dont  l'avait  chargé  la  maison  Ha- 
chette, l'édition  de  César,  De  bello  gaUico,  commencée  autrefois  par 
M.  Eug.  Benoist.  Si  l'édition  savante  est  encore  une  fois  interrompue, 
du  moins  l'édition  classique  est  achevée  ;  au  moment  où  il  est  tombé 
malade,  notre  collège  venait  d'en  corriger  les  dernières  épreuves,  et  il 
a  pu  voir  son  œuvre  publiée.  En  considérant  l'énorme  somme  de  tra- 
vail  que  représente  cette  édition  classique  (plus  de  750  pages,  avec  no- 
tice sur  César,  notes  grammaticales,  remarques  techniques  sur  l'armée 
romaine  et  l'armée  gauloise,  index  historique  et  géographique,  car- 
tes, plans  et  illustrations,  on  se  rend  compte  que  ces  sortes  de  travaux 
peuvent  user  parfois  plusieurs  vies  d'homme. 

Après  les  mérites  professionnels  du  savant,  il  faudrait  rappeler  les 
qualités  morales  de  l'homme,  si  estimé  de  ses  collègues,  si  aimé  de 
ses  élèves.  Mais  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer  ici  quelques  pa- 
roles de  notre  honoré  doyen,  M.  Emm.  des  Essarts,  extraites  de  son  beau 
discours  aux  obsèques  de  M,  Dosson  : 

«  Dosson  n'était  pas  seulement  un  être  privilégié  par  le  savoir. 
C'était  avant  tout  un  homme  de  caractère  et  de  cœur,  ce  qui  est  plus 
rare  peut-être  qu'un  homme  de  talent.  11  recelait  sous  des  dehors 
froids  une  nature  affectueuse  et  tendre^  une  nature  d'ami...  Il  déployait 
une  droiture  admirable,  il  possédait  au  plus  haut  degré  toutes  les  ver- 
tus viriles  qui  ne  font  pas  toujours  le  succès,  mais  qui  constituent 
l'honneur  :  le  mépris  de  la  fourberie,  l'horreur  de  l'injustice,  le  culte 
du  droit,  la  passion  de  la  vérité.  Il  était  énergique  parce  qu'il  était 
sensible,  et  bon,  parce  qu'il  était  fier.  » 

En  somme,  on  peut  dire  de  lui,  avec  M.  des  Essarts,  qu'il  personni- 
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fiait  a  les  deux  excellences  de  Tànie  humaine  :  le  travail  et  la  loyauté.  » 
Quoique  M.  Dosson  n*ait  pas  eu  le  bonheur  de  se  créer  un  foyer  et 
une  famille,  cependant  il  n'est  pas  disparu  tout  entier;  son  nom  est 
attaché  à  des  ouvrages  qui  lui  font  honneur,  et  son  souvenir  vivra, 
pieusement  gardé  au  cœur  des  amis  qui  l'ont  connu  et  apprécié. 

G.  Allais. 


LETTRE  D'AMSTERDAM 

Amsterdam,  le  30  mars  1893.  —  Les  nuages  qui  menaçaient  depuis 
quelque  temps  Texistence  de  l'Université  sont  heureusement  dispersés. 
A  l'occasion  de  la  discussion  du  dernier  budget,  un  des  membres  du  Con- 
seil municipal  avait  posé  la  question  de  l'existence  ultérieure  de  l'ins- 
titution universitaire,  autrefois  Athénée,  et  qu'an  vote  du  Corps  légis- 
latif et  la  volonté  du  Conseil  municipal  avaient  transformée  en  Université 
communale.  Cependant  les  frais  de  cette  université  [commençaient  à 
être  un  peu  lourds  pour  un  budget  municipal;  d'autre  part  le  nombre 
des  étudiants  n'ayant  jamais  cessé  d'augmenter,  l'état  florissant  des 
études  justiflait  l'opinion  de  ceux  qui  avaient  voulu  que  la  capitale 
des  Pays-Bas,  toujours  respectant  et  vénérant  le  mercator  sapiens,  eût 
son  Université. 

f.a  question  de  supprimer  l'Université  une  fois  posée,  Topinion  pu- 
blique eut  l'occasion,  pendant  plusieurs  mois,  de  se  prononcer.  Bien  des 
voix  s'élevèrent  pour  son  existence  ultérieure,  et  ceux  qui  voulaient  que 
la  cognée,  qui  déjà  était  mise  à  la  racine  de  l'arbre,  fît  son  œuvre, 
n'étaient  pas  nombreux.  Enfin,  le  29  mars,  la  question  fut  discutée  en 
séance  publique.  Sur  35  membres  qui  ont  donné  leur  suffrage,  9  seu- 
lement ont  voté  pour  son  abolition.  Nous  félicitons  la  ville  d'Amster- 
dam de  ce  vote  libéral. 

Puisque  l'affaire  a  eu  ce  résultat,  nous  croyons  pouvoir  être  court  et 
nous  abstenir  d'autres  commentaires.  Nous  avons  l'espoir  que  l'Uni- 
versité continuera  à  contribuer,  comme  par  le  passé,  à  la  prospérité 
d'Amsterdam.  E. 
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Li^École  libre  des  sciences  politiques  en  1891-92.  —  L'École 
libre  des  sciences  politiques  s'attendait  à  voir  diminuer,  par  un  effet 
naturel  de  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889,  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
fréquentent  ses  cours.  Le  diplôme  qu'elle  délivre  n'est  pas  au  nombre  des 
titres  qui  exemptent  de  deux  années  de  présence  sous  les  drapeaux  ; 
il  ne  saurait  exercer  le  même  attrait  que  ceux  qui  confèrent  cet  avan- 
tage; un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui,  libres  de  n'écouter  que 
leurs  aptitudes  et  leurs  goûts,  seraient  venus  suivre  ses  cours,  doivent 
en  être  aujourd'hui  détournés  par  la  préoccupation  de  conquérir  un  titre 
qui  les  dispense  de  deux  années  de  caserne.  Néanmoins  l'afHuence  n'a 
pas  été  moindre  en  1891-1892  que  les  années  précédentes  :  417  inscrip- 
tions ont  été  prises,  dont  337  par  des  élèves  désireux  de  suivre  l'en- 
semble des  cours  d'une  des  sections  organisées  à  l'Ecole.  Parmi  ces 
derniers  figuraient  49  étrangers  appartenant  à  des  nationalités  diverses. 
32  diplômes  ont  été  délivrés  :  13  dans  la  section  diplomatique,  1  dans 
la  section  générale,  9  dans  la  section  administrative,  9  dans  la  section 
économique  et  financière,  7  de  ces  diplômes  ont  été  obtenus  par  des 
étrangers.  Les  épreuves  subies  d'une  manière  particulièrement  bril- 
lante par  les  élèves  classés  les  premiers  ont  permis  au  jury  d'accorder 
à  5  candidats  la  mention  »  avec  grande  distinction  »  et  à  4  autres 
la  mention  «  avec  distinction  ».  105  élèves  de  1'"  année  ont  subi  les 
épreuves  correspondant  à  leur  année  d'études. 

Depuis  longtemps  déjà  c'est  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  que 
la  plupart  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  hautes  carrières  de  l'Etat 
Tiennent  demander  une  préparation  élevée  aux  fonctions  administra- 
tives ou  diplomatiques  qu'ils  sont  destinés  à  remplir;  la  presque  tota- 
lité des  candidats  admis  depuis  15  ans  aux  concours  d'entrée  dans  ces 
carrières  ont  suivi  sou  enseignement.  L'année  1891-1892  a  continué,  à 
cet  égard,  une  tradition  bien  établie.  Le  premier  des  deux  auditeurs 
au  Conseil  d'Etat  nommés  à  la  suite  du  concours  de  décembre  1891 
avait  puisé  à  TEcole  les  éléments  de  son  succès.  Les  4  attachés  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  issus  du  concours  de  janvier  1892,  et 
les  7  adjoints  à  l'inspection  générale  des  finances  admis  au  concours  de 
mars  1892,  avaient  également  suivi  les  cours  de  l'Ecole.  Il  en  est  de 
même  des  4  candidats  reçus  au  concours  pour  Tauditorat  à  la  Cour 
des  Comptes  en  mai  1892  et  de  l'adjoint  à  l'inspection  générale  nommé 
au  concours  d'août  1892. 

Plusieurs  cours  nouveaux,  inaugurés  en  1891-1892,  ont  témoigné 
une  fois  de  plus  de  la  souplesse  avec  laquelle  TEcolc,  maîtresse  abso- 
lue de  ses  programmes,  sait  multiplier  les  ressources  de  son  enseigne- 
ment afin  de  donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  qui  viennent  d 
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^"affimier.  M.  Geoi^ges  Paulet,  chef  de  bureau  au  ministère  du  com- 
merce, a,  dans  une  sftrie  de  confiérences,  examiné  et  défini  la  condi- 
tion légale  des  ouvriers  de  France.  M.Gheyflson,  âbontmC  les^esiions 
ouvrières  proprement  dites,  a  étudié  la  situation  économique  des  ou- 
vriers et  les  systèmes  proposés  tant  en  France  qu'à  l'étranger  pour 
résoudre  ou  du  moins  atténuer  les  difficultés  qui  trop  souvent  surgis- 
sent dans  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  la  portée  de  ces  enseignements  auxquels  l'actualité  et  l'a- 
cuité des  questions  sociales  donnent  un  intérêt  de  premier  ordre; 
hommes  d'État»  administrateurs  ou  chefs  d'industrie  ne  sauraient 
rester  indifférents  à  des  problèmes  qui  se  posent  chaque  jour  et  avec 
lesquels  ils  sont  obligés  de  compter;  l'Ecole  qui  s'est  toujours  préoc- 
cupée de  former  des  esprits  éclairés,  aptes  à  exercer  une  salutaire 
influence  sur  les  destinées  du  pays,  ne  pouvait  manquer  de  faire  une 
place  à  rétude  de  ces  questions  vitales  et  trop  délicates  pour  s'accom- 
moder de  solutions  improvisées. 

Les  questions  coloniales  tendent  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus 
important  pour  l'avenir  des  sociétés  modernes.  Le  développement  des 
industries  sans  cesse  en  quête  de  débouchés  nouveaux  conduit  les 
nations  européennes  à  chercher  au  loin  des  clientèles  autrefois  incon- 
nues ou  du  moins  négligées.  La  France  s'est  ouvert,  il  y  a  peu  d'années 
de  nouveaux  territoires  ;  elle  possède,  depuis  longtemps,  de  magnifi- 
ques possessions  qu'elle  n'a  pas  encore  su  mettre  complètement  en 
valeur.  Au  lendemain  de  notre  établissement  au  Tonkin  et  en  Annam, 
en  1886,  l'Ecole  avait  fondé  une  section  coloniale  destinée  à  donner  les 
éléments  d'instruction  nécessaires  aux  jeunes  gens  que  tenterait  une 
carrière  en  Indo-Chine.  Elle  se  proposait  de  joindre  à  cette  fondation, 
lorsque  les  circonstances  le  permettraient,  l'organisation  d'un  ensei- 
gnement propre  à  former  les  esprits  que  séduiraient  soit  des  fonctions 
publiques,  soit  des  entreprises  privées  dans  notre  empire  africain. 
Cette  pensée  a  pu  être  réalisée  en  1891-1892.  11  fallait  donner  aux 
jeunes  gens  destinés  à  vivre  en  Algérie  ou  en  Tunisie  une  connais- 
sance exacte  des  deux  éléments  en  présence  :  les  Européens  et  par- 
ticulièrement l'administration  française  d'une  part,  les  indigènes  de 
l'autre.  Les  règles  juridiques  ou  économiques  applicables  à  l'Algérie 
ou  à  la  Tunisie  ont  été  l'objet  d'études  plus  approfondies  dans  les 
cours  généraux;  les  mœurs  et  les  coutumes  des  indigènes  ont  été  exami- 
nées, d'une  manière  spéciale,  dans  le  cours  de  droit  musulman  confié 
à  M.  Hondas,  professeur  à  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes.  Le  complément  naturel  de  cet  enseignement  était  un  cours  de 
langue  arabe  qui  permit  aux  élèves  d'acquérir,  en  peu  de  temps,  des 
notions  suffisantes  de  langage  courant  pour  être  à  même  d'entrer  en 
relations  avec  les  indigènes  sans  se  trouver  à  la  merci  d'un  inter- 
prète. Ce  cours,  également  confié  à  M.  Houdas,  a  été  inauguré  en 
novembre  1892. 

EnQn,  M.  Christian  Schefer  a  retracé,  dans  un  cours  libre,  l'histoire 
de  la  prise  de  possession  de  l'Afrique  au  xix«  siècle  par  les  puissances 
européennes,  et  le  tableau  des  compétitions  qui  ont  pour  épilogue  le 
partage  du  continent  noir. 

Les  intéressants  détails  que  l'on  vient  de  lire  sont  dûs  à  une  obli^ 
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géante  communication  de  l'honorable  M.  Boutniy,  directeur  de  l'Ecole, 
à  qui  ia  Revue  est  heureuse  d'ofTiir  publiquement  Texpression  de  sa 
reconnaissance. 

ALGER 

Les  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  en  1891-92.  — 
I.  Résové  DB  LA  SITUATION  céNÉRALE.  —  Les  écolcs  de  droit,  médecine, 
sciences  et  lettres  d'Alger  ont  réuni  496  élèves  on  auditeurs,  délivré  890 
inscriptions  et  fait  passer  708  examens.  Voici  le  détail  des  chiffres  ci- 
dessus  :  4»  Èludiants  ou  auditeurs,  droit  :  192,  dont  102  immatriculés, 
médecine  ;  1 18  ;  sciences,  53,  dont  9  correspondants  résidant  hors  d'Alger  ; 
lettres,  64élèves  correspondants, 40  auditeurs  libres,  20étudiants  béné- 
voles se  préparant  aux  diplômes  de  langues  arabe  et  kabyle,  fflnscrip- 
lions:  droit,  498, médecine, 363  ;  sciences,  29.  3»  Examens  :  droit,  179  (119 
admissions);  médecine,  79  (66  admissions);  sciences,  18!  (68  admis- 
sions); lettres,  338  (132  admissions);  arabe  et  kabyle,  31  (18  ad- 
missions). 

II.  Statistique  particltliîîire.  —  I.  École  de  Droit  :  192  auditeurs  ont 
fréquenté  les  cours,  ou  ont  été  régulièrement  dispensés,  savoir  :  capa- 
cité, 3;  licence,  !'•  année,  58;  2«  année,  21;  3«  année,  23;  législation 
algérienne  et  droit  musulman,  !'•  année,  33;  2«  année,  36;  droit  fran- 
çais aux  indigènes,  18.  Il  a  été  pris  498  inscriptions,  savoir  :  capacité,  4; 
licence,  1"  année,  131  ;  2«  année,  82;  3«  année,  66;  législation  algérienne, 
!'•  année,  88;  2»  année,  127.  On  compte  5  inscriptions  de  plus  que 
l'année  précédente,  179  étudiants  ont  passé  des  examens,  dont  voici  le 
détail  :  licence,  32  (22  admis);  baccalauréat,  1»'  examen,  49  (31  admis); 
2* examen,  35  (24  admis);  capacité,  an  examen,  suivi  d'admission; 
certificat  de  législation  algérienne,  !•»  examen,  24  (15  admis);  2«  exa- 
men :  1«  candidats  licenciés,  16  (admis,  10);  2^  non  licenciés,  21  (admis, 
15);  certi/lcatsupérteur  de  législation  algérienne,  un  examen,  suivi  d'ad- 
mission. Il  s'est  présenté  14  candidats  de  plus  que  l'année  dernière.' 

Travaux  des  professeurs,  —  Les  travaux  de  TÉcole  de  droit  se  résu- 
ment dans  la  contribution  régulière  et  assidue  des  professeurs  à  la 
Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence,  recueil 
fort  important  et  d'une  grande  utilité  pour  la  colonie  ;  un  grand  nombre 
de  magistrats  et  de  jurisconsultes  y  collaborent  conjointement  avec  le 
corps  enseignant. 

Avant  de  quitter  l'École  de  droit  d'Alger,  il  importe  de  signaler 
qu'au  nombre  des  concours  annuellement  ouverts  devant  elle  aux  étu- 
diants, il  en  est  un  particulièrement  réservé  aux  indigènes,  élèves  du 
cours  de  droit  français.  L'honorable  directeur  de  l'École  constate  l'ar- 
deur que  ces  jeunes  indigènes  apportent  à  l'étude  de  notre  droit  ;  mal- 
heureusement, ils  connaissent  mal  la  langue  française,  ce  qui  ne  laisse 
pas  de  créer  de  sérieuses  difficultés  aux  juges  de  ce  concours,  qui  est 
purement  oral. 

Le  rapport  du  directeur  de  l'École  se  termine  par  l'expression  du 
regret  qu'il  éprouve  de  ne  pas  voir  flgurer  Alger  parmi  les  noms  des 
villes  qui  semblent  destinées  à  devenir  un  jour  sièges  d'Universités.  Il 
estime  que  les  services  considérables  rendus  par  nos  écoles  supérieures 
imposeront  un  jour  une  transformation  dont  ces  écoles  se  montrent 
dignes. 
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IL  École  de  plein  exercice  de  véoECiNE  et  de  phahmacie.  —  118  étu- 
diants ont  suivi  les  cours  de  l'Ecole  et  pris  363  inscriptions,  qui  se 
décomposent  ainsi  :  doctorat,  188  inscriptions  prises  par  65  élèves;  offi- 
ciât, 67  inscriptions  par  22;  pharmacie,  !'•  classe,  30  inscr.,  par  8  ;  2«cL, 
78  inscriptions  par  23.  II  y  a  progrès  sur  l'année  antérieure  :  on  compte,  en 
effet,  13  élèves  et  42  inscriptions  de  plus;  il  est  à  remarquer  toutefois 
que,  si  le  nombre  des  étudiants  qui  aspirent  au  doctorat  augmente, 
celui  des  aspirants  à  l'oftlciat  diminue  ;  cette  constatation,  loin  d*ètre 
regrettable,  témoigne  au  contraire  d'un  zèle  croissant  pour  l'obtention 
du  grade  supérieur. 

Examens.  —  Les  examens  qui  ont  été  subis  à  l'Écolo  d'Alger  doivent 
être  distingués  en  3  catégories:  i^  examens  de  doctorat  (1®'  et  2*)  pas- 
sés devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  la  Faculté  de  Montpel> 
lier;  2^,  examens  pour  l'ofQciat,  pour  les  grades  de  pharmacien  et  de 
sage-femme  de  2^  classe  ainsi  que  pour  la  validation  du  stage  officinal, 
passés  devant  un  jury  présidé  par  un  professeur  de  Montpellier;  3*  exa- 
mens de  fin  d'année  passés  devant  les  professeurs  de  l'École  seuls.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  :  1<*  Doctorat,  2*  examen,  1'*  partie  :  6  can- 
didats, 4  reçus;  l*''  examen,  13  candidats,  9  reçus  ;  2*  examen,  2*pan)e, 
4  candidats,  tous  admis  :  total  19  candidats,  17  reçus.  2^  Officiât  et  sages- 
femmes  [2*  cL)  :  officiât,  H'  examen,  4  candidats,  3  reçus;  2«  examen, 
mêmes  chiffres  ;  3°  examen,  3  candidats,  1  admis.  Sages-femmes  :  5  can- 
didates, toutes  admises.  3'*  Pharmacie  (2^  cl.)  et  stage  officinal  :  pharma- 
cie, 1<^' examen,  o  candidats,  tous  reçus;  2*examen,5  candidats,  4  admis; 
3^  examen,  1'°  partie:  10  candidats, 7  admis;  2*  partie, 6  candidats,  tous 
reçus.  Stage  officinal  :  22  candidats,  19  admis.  J^^  Examens  de  fin  d^ année  : 
officiât  :  20  candidats,  14  admis;  pharmacie  (1'*  cl.),  5  candidats, 
4  admis;  2^'  cl.,  23  candidats,  13  admis;  sages-femmes  :  13  candidates, 
toutes  reçues. 

Personnel  enseignant.  —  L'École  d'Alger  compte  16  chaires  magis* 
traies,  2  chaires  complémentaires  de  clinique,  6  professeurs  suppléants, 
2  chefs  de  travaux,  3  chefs  de  clinique,  8  préparateurs  de  cours  ;  au 
total,  37  maîtres  de  tout  ordre.  59  travaux,  consistant  en  articles, 
notices  et  observations  diverses  ont  été  publiés  par  18  professeurs. 

III.  École  supérieure  des  scibnxes.  —  53  étudiants  ont  suivi  les 
cours;  15  se  destinaient  aux  diverses  licences;  on  a  compté  en  outre 
6  élèves  correspondants  se  préparant  à  l'agrégation,  et  3  se  préparant 
aux  licences.  Examens.  Les  divers  baccalauréats  fournissent  les  chiffres 
suivants  :  1^  lettres-mathématiques,  6  candidats,  5  reçus;  2«  sciences  {com- 
plet), 107  candidats,  44  reçus:  3<'  sciences  (restreint),  48  candidats, 
26  reçus;  4<*  enseignement  spécial  20  candidats,  11  reçus.  Au  total, 
181  examens  et  86  réceptions,  soit  47  p.  100. 

Travaux  des  professeurs,  —  15  professeurs  ont  fait  paraître  33  publi- 
cations. 

IV.  École  des  LETTRES.  —  (Examens),  i*  Baccalauréat  :  i^* partie  {ancien 
régime),  16  candidats,  9  admis;  2«  partie  {ancien  régime),  73  candidats, 
33  admis;  i^* partie  {nouveau  régime)  164  candidats,  49  admis;  2«  partie 
{nouveau  régime),  34  candidats,  21  admis  ;  enseignement  secondaire  mo- 
derne  :  44  candidats,  16  admis;  enseignement  spécial  :  1  candidats, 
4  admis.  Au  total,  338  examens  divers,  suivis  de  123  admissions.  2<>Br^- 
vels  et  diplômes  d'arabe  :  31  candidats,  18  reçus. 
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Conférences.  —  84  éludianls  présents  à  Alger  ont  suivi  les  confé- 
rences (le  l'École,  savoir  :  candidats  à  la  licence,  4;  aux  certificats  d'an- 
glais ou  d'italien,  8;  au  brevet  d'arabe,  oo;  au  diplôme  d'arabe,  14  ;  au 
brevet  de  kabyle,  3.  Il  convient  d'ajouter  à  ces  derniers  38  élèves  du 
cours  d'arabe  d'Oran,  et  15  du  cours  de  Constantine.  Les  étudiants 
inscrits  pour  la  préparation  par  con'espondance  ont  été  au  nombre  de 
64,  dont  7  pour  Tagrégation  de  grammaire,  3  pour  celle  de  philosophie, 
4  pour  la  licence,  47  pour  les  brevets  ou  diplômes  d'arabe  ou  de 
kabyle;  3  pour  le  certificat  des  langues  vivantes.  En  outre,  28  étudiants 
bénévoles  ont  suivi  les  cours  et  conférences  d'arabe,  d'histoire  et  de 
littérature  étrangère.  40  auditeurs  libres  ont  fréquenté  le  cours  public 
d'histoire,  30  celui  de  philosophie. 

Travaux  des  pt^ofesseurs.  —  9  professeurs  ont  fait  paraître  34  publi- 
cations. 

BESANÇON 

Travaux  des  Facultés  en  1891-1892.  — Les  Facultés  de  Besan- 
çon ont  réuni  dans  l'année  scolaire  écoulée  306  étudiants  (sciences,  70; 
lettres,  101;  école  de  médecine,  135),  et  fait  passer  809  examens 
(sciences,  240;  lettres,  450;  médecine  et  pharmacie,  119)  respective- 
ment suivis  de  106,  238  et  96  admissions.  La  situation  matérielle  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  s'est  peu  modifiée  depuis 
l'année  précédente  ;  les  projets  d'agrandissement  des  Facultés  ont  été 
soumis  à  l'examen  du  Ministère,  d'où  ils  ne  sont  pas  encore  revenus; 
l'encombrement  des  bibliothèques  donne  toujours  lieu  aux  mêmes 
plaintes.  La  Faculté  des  sciences  continue  à  émettre  le  vœu  de  voir 
dédoubler  la  chaire  de  zoologie  et  botanique;  la  Faculté  des  lettres 
réclame  avec  persévérance  le  dédoublement  de  la  chaire  de  littérature 
ancienne. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  I  Sciences.  —  Le  nombre 
des  élèves  de  cette  Faculté  est  sensiblement  pareil  à  celui  des  années 
précédentes,  et  se  chiffre  par  70,  ainsi  répartis  :  boursiers  de  licence, 
8;  répétiteurs,  13;  étudiants  libres,  15;  maîtres  des  collèges  venant  le 
jeudi  ou  envoyant  des  devoirs,  20.  La  dernière  catégorie  donne  des 
résultats  médiocres,  et  le  mode  de  préparation  des  licences  par  corres- 
pondance est  qualifié  d'illusoire  par  l'honorable  doyen.  Pour  la  pre- 
mière fois,  la  Faculté  des  sciences  a  compté  parmi  ses  élèves  un  bour- 
sier départemental  ;  une  somme  de  i  000  francs  a  été  votée,  en  vue  de 
la  création  de  cette  boui^e,  par  le  Conseil  général  du  Doubs. 

Examens,  h  Licences.  —  Mathématiques,  6  candidats,  3  reçus;  phy- 
sique, 7  candidats,  4  reçus;  sciences  naturelles,  3  candidats;  un  seul 
admis. 

2.  Baccalauréat.  —  A.  Lettres  mathématiques,  12  candidats,  7  admis; 
B.  Complet,  149  candidats  (au  lieu  de  189  l'année  dernière),  62  admis, 
soit  42  p.  100;  C.  restreint,  63  candidats,  27  reçus,  soit  43  p.  100. 

Travaux  des  professeurs.  —  7  professeurs  ont  fait  paraître  15  publi- 
cations. 

II.  Lettres.  —  La  Faculté  des  lettres  a  compté  101  étudiants  régu- 
liers, ainsi  subdivisés:  1<^  candidats  à  la  licence,  lettres,  16;  philoso- 
phie, 4;  histoire,  3;  langues  vivantes  (certificat),  17;  2«  candidats  à 
l'agrégation,   philosophie,  6;    histoire,    5;    grammaire    13;   langues 
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vivantes,  7;  enseignement  spécial,  5.  A  joindre,  25  correspondants.  Ces 
étudiants  se  répartissent  en  :  boursiers  de  licence,  7  (dont  1  boursier 
départemental),  répétiteurs,  12;  maîtres  des  collèges  suivant  les  cours, 
21  ;  étudiants  libres,  36. 

Examens.  {.Baccalauréat,  —  11  ne  s'est  pas  présenté  moins  de 
442  candidats  aux  divers  examens  de  baccalauréat;  on  en  compte  25  de 
plus  que  Tannée  précédente.  Les  résultats  des  épreuves  ont  été  les  sui- 
vants :  A.  Ancien  régime  :  !'•  partie,  B  candidats,  2  reçus  (40  p.  iûOJ; 
2«  partie,  124  candidats,  76  reçus  (62  p.  100).  B.  Nouveau  régime  :  !'•  par- 
tie, 263  candidats,  129  admis  (49  p.  100);  2*  partie,  20  candidats, 
11  admis  (56  p.  100).  C.  Enseignement  secondaire  moderne  :  30  candidats, 
15  reçus  (50  p.  100).  —  2.  Licence.  8  candidats  se  sont  présentés  aux 
diverses  licences  ;  les  admis  ont  été  au  nombre  de  5,  savoir  :  lettres,  3; 
philosophie,  1  ;  histoire,  1.  —  3.  Agrégations  et  certificats  :  La  Faculté  a 
compté  parmi  ses  élèves,  à  l'agrégation  de  grammaire,  H  admissibles  et 
2  définitivement  reçus;  à  celle  d'histoire,  1  admissible;  à  celle  de 
l'enseignement  spécial,  2  admissibles;  au  certificat  du  même  ensei- 
gnement, 1  reçu;  au  certificat  d*anglais,  1  reçu. 

La  Faculté  a  eu  à  examiner  deux  thèses  (une  latine  et  une  Fran- 
çaise) en  vue  du  doctorat  ;  la  soutenance  aura  lieu  prochainement. 

IIL  École  de  médecine.  —  67  élèves  ont  pris  229  inscriptions  (en 
1890,  il  y  avait  eu  196  inscriptions  prises  par  49  élèves);  voici  la  répar- 
tition :  doctorat,  33  élèves;  ofHciat,  21;  pharmacie,  1'*  cl.,  3;  2*  cl., 
10.  On  compte  en  outre  68  étudiants  en  cours  de  scolarité  (contre  47  en 
1890);  savoir  :  validation  de  stage,  13;  examens  probatoires  de  phar- 
macie, 15;  id.  d'officiat,  4;  id.  de  sages*femmes,  36.  Le  nombre  total 
des  étudiants  ayant  accompli  au  moins  un  acte  de  scolarité  s'est  donc 
élevé  à  135,  alors  qu'il  n'avait  pas  dépassé  96  l'année  précédente. 

Examens.  —  i .  Doctorat  .\i**  examen,  18  candidats,  15  admis;  2*  examen, 
l'o  partie,  3  présentés,  2  reçus;  2*  partie,  3  présentés,  tous  reçus.  A  la 
même  catégorie  d'étudiants  appartenaient  les  9  candidats  qui  se  sont 
présentés  à  l'École  de  Santé  militaire  de  Lyon  :  7  ont  été  admis,  dont 
un  avec  le  n**  1,  un  autre  avec  le  n»  9.  Détail  remarquable  :  tandis  que, 
pour  l'ensemble  du  territoire  français,  les  moyennes  d'admissibilité  et 
de  réception  à  l'École  de  Lyon  se  chiffraient  respectivement  par  45  et 
18  p.  100,  Besançon  présente  les  chiffres  flatteurs  de  77  et  44  p.  100. 
{.Examens  de  fin  d'année  :  officiât,  8  candidats",  6  reçus.  2. Examens  de  fin 
d'études  :  officiât,  2H  candidats,  24  reçus;  pharmacie  (2«  cl.),  10  candi- 
dats, tous  reçus;  stage  officinal,  13  candidats,  tous  reçus;  sages- femmes, 
36  présentées,  30  reçues. 

Nota  :  Sauf  pour  la  Faculté  des  sciences,  le  rapport  officiel  sur  les 
travaux  des  Facultés  de  Besançon  ne  fournit  aucun  détail  sur  les  publi- 
cations dues  aux  membres  du  corps  enseignant. 

CHAMBËRY 

L'École  préparatoire  à  renseii^^ement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres  en  1891-92.  —  La  situation  de  cette  École  n'offre  point 
de  modification  importante  depuis  l'année  précédente.  Toutefois,  M.  le 
recteur  Zeller  annonçait,  dans  son  discours  de  rentrée,  que  le  Conseil 
municipal  de  Chambéry  venait  de  voler  récemment,  à  l'unanimité,  l'a- 
grandissement et  la  restauration  de  l'École.  Celle-ci  est  appelée,  en 
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effet,  à  rendre  les  plus  précieux  serTices  à  la  Savoie,  et  ejle  fera  bien 
de  c(  profiter  du  moment  où  l'on  remet  à  neuf  sa  maison  pour  rajeunir 
son  enseignement  ».  Ainsi  parle  l'honorable  recteur,  qui,  fort  judicieu- 
sement, ajoute  :  «  S'il  est  à  souhaiter  que  l'École  continue  son  œuvre  de 
haute  vulgarisation  scientifique  et  littéraire,  il  n'est  pas  moins  désirable 
qu'elle  remanie  ses  programmes  et  les  oriente  de  plus  en  plus  dans  le 
sens  des  intérêts  régionaux  ».  Aux  cours  si  appréciés  de  modelage  et 
de  stéréotomie,  il  serait  utile  de  joindre  un  enseignement  industriel 
plus  développé  et  un  enseignement  agricole,  qu'il  ne  faudrait  pas  créer 
de  toutes  pièces,  car  un  simple  remaniement  des  cours  existants  de 
botanique,  chimie  et  de  géologie  suffirait. 

En  1891-92,  les  conférences  de  l'École  et  surtout  les  cours  ont  été 
suivis  par  des  auditeurs  nombreux  et  assidus.  Ces  cours  rappellent  les 
anciennes  leçons  publiques  des  Facultés  :  utiles  au  point  de  vue  de  la 
culture  générale  de  la  population,  ils  ne  mènent  à  aucun  grade;  car 
l'Ecole  n'a  pas  d'étudiants  réguliers  et  ne  confère  aucun  diplôme. 

L'enseignement  comprend  des  cours  de  chimie,  de  botanique,  de 
géologie,  de  physique,  de  géométrie  et  de  dessin  géométrique,  d'orne- 
ment et  de  modelage,  de  stéréotomie,  d'histoire,  enfin  de  littérature. 

Des  diplômes,  mentions  et  médailles  sont  décernés  par  un  jury  que 
nomme  le  Recteur  aux  meilleurs  élèves  des  cours  de  dessin,  de  mode- 
lage et  de  stéréotomie.  Il  y  a  eu  cette  année  2  diplômes,  6  médailles, 
10  mentions. 

Le  directeur  de  l'École  de  Ghambéry  a  fait  paraître  trois  publications 
relatives  à  la  géologie. 

ALLEMAGNE 

Séminaire  des  langues  orientales  à  l'Université  de  Berlin. 

—  Ge  séminaire  a  été  fréquenté,  durant  le  semestre  d'été  1892,  par 
86  élèves,  soit  32  de  moins  par  rapport  au  semestre  d'hiver  1891-92. 
Durant  le  dernier  semestre,  on  a  compté  63  auditeurs  se  préparant  à 
des  fonctions  ofQcielles  et  23  poursuivant  leurs  études  dans  un  but 
d'intérêt  privé.  Le  cours  de  langue  arabe  a  réuni  le  plus  grand  nombre 
d'élèves,  soit  19  réguliers,  et  6  appartenant  à  d'autres  sections:  15 élèves 
ont  suivi  le  cours  de  chinois,  9  celui  de  langue  turque.  Le  cours  de  grec 
moderne,  récemment  introduit  dans  le  programme  de  la  préparation 
aux  fonctions  officielles,  a  réuni  2  élèves  réguliers  et  9  auditeurs  libres; 
les  cours  non  préparatoires  aux  emplois  rétribués  par  l'État  ont  été 
respectivement  fréquentés  comme  suit  :  espagnol,  14  élèves,  dont  6  sé- 
minaristes réguliers  et  8  étrangers;  russe,  9  élèves.  36  aspirants  aux 
fonctions  de  drogman  ont  suivi  l'enseignement  préparatoire  aux  em- 
plois officiels;  5  autres,  déjà  pourvus  du  diplôme  de  drogman,  ont 
suivi  un  cours  de  perfectionnement.  On  a  compté,  en  outre,  parmi  les 
séminaristes,  10  auditeurs  appartenant  à  la  Faculté  de  philosophie, 
2  officiers,  3  théologiens,  futurs  missionnaires. 

Outre  les  cours  do  langues  proprement  dits,  le  séminaire  des  langues 
orientales  de  Berlin  possède,  depuis  l'ouverture  du  dernier  semestre 
d'hiver,  un  enseignement  spécial  do  l'hygiène  et  de  l'agriculture  dans 
les  pays  tropicaux.  G'est  le  D' Gûssfeldt,  qui  a  accompagné  l'empereur 
allemand  dans  sou  dornier  voyage  au  cap  Nord,  qui  a  été  désigné 
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pour  donner  ces  cours,  et  officiellement  incorporé  au  personnel  ensei- 
gnant du  séminaire. 

Bourses  de  voyage  instituées  pour  les  maîtres  de  langues 
modernes  :  plan  d*ètudes  pratiques  pour  ces  mêmes  maîtres.  — 

Par  suite  de  l'extension  donnée  en  Allemagne  à  Tétude  pratique  des 
langues  vivantes  (anglais  et  français)  dans  renseignement  secondaire, 
et  particulièrement  de  la  nécessité  reconnue  de  perfectionner  les  maîtres 
de  cet  enseignement  dans  la  pratique  des  langues  qu'ils  professent,  il  a 
été  décidé  par  l'autorité  supérieure  que  des  bourses  de  voyage  d'une  va- 
leur de  1,000  marks  seraient  instituées;  six  de  ces  bourses  sont  prévues 
au  budget  de  la  présente  année.  Par  décision  ministérielle  du  15  juin 
dernier,  ces  bourses  seront  attribuées  de  préférence  à  des  maîtres  titu- 
laires ou  adjoints,  et  accessoirement  à  des  candidats  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  La  durée  des  bourses  s'étend  du  1*'  octobre  1892 
au  1*'  avril  1893;  des  instructions  précises  sont  données  aux  bénéfi- 
ciaires, en  vue  de  tirer  le  meilleur  parti  de  leur  séjour  en  Anj^leterre 
et  dans  les  pays  de  langue  française;  la  résidence  de  Genève  est  parti- 
culièrement recommandée  aux  maîtres  de  français. 

La  question  a  été  examinée,  d'autre  part,  par  le  o^^  congrès  des  phi- 
lologues allemands  modernes,  tenu  à  Berlin  en  juin  dernier,  et  les  ré- 
solutions suivantes  ont  été  adoptées  :  1^  Le  but  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  est  de  mettre  les  écoliers  en  état  de  comprendre  aisé- 
ment un  auteur  moderne  français  ou  anglais,  de  saisir  avec  facilité  et 
rapidité  le  langage  usuel  et  d'en  faire  eux-mêmes  usage.  2*  Les  exi- 
gences croissantes  de  cet  enseignement  impliquent,  de  la  part  du  maître, 
une  sérieuse  préparation  préalable.  Cette  préparation  s'acquerra  d'abord 
par  le  développement  de  séminaires  pratiques,  où  les  candidats,  divisés 
par  sections  restreintes,  suivant  leur  degré  d'instruction,  seront  exercés 
à  user  aisément  de  la  langue  qu'ils  étudient,  et  initiés  à  l'évolution 
politique,  artistique  et  historique  des  nations  dont  ils  doivent  enseigner 
la  langue.  Il  est  souhaitable  de  retenir,  plus  que  par  le  passé,  l'attention 
des  maîtres  sur  les  auteurs  français  et  anglais  du  siècle  dernier,  et 
particulièrement  sur  ceux  dont  les  ouvrages  servent  de  textes  d'expli- 
cation dans  les  gymnases. 

On  doit  établir  pour  règle  que  la  préparation  des  maîtres  soit  com- 
plétée par  un  séjour  de  plusieurs  mois  dans  les  pays  étrangers  :  les  éta- 
blissements recommandés  dans  ce  but  sont  les  séminaires  français 
de  Genève,  Lausanne  et  Neuchàtel.  Enfin,  on  doit  exiger  des  candidats 
à  l'enseignement  officiel  des  langues  modernes  que  la  moitié  de  leur 
année  de  stage  soit  passée  en  Angleterre  ou  dans  les  pays  de  langue 
française,  et  il  leur  sera  prescrit  d'attacher  une  sérieuse  attention, 
non  seulement  à  l'étude  de  Tidiome  qu'ils  doivent  enseigner,  mais 
encore  à  celle  des  circonstances  économiques,  politiques  et  sociales  des 
pays  où  ils  résideront  temporairement. 

^°  Quant  aux  maîtres  déjà  pourvus  de  chaires,  vu  l'impossibilité  de 
leur  imposer  un  séjour  à  l'étranger,  on  devra  instituer  à  leur  bénéfice 
des  cours  de  vacances  professés  par  des  Anglais  ou  des  Français,  de 
telle  sorte  qu'ils  aient  l'occasion  de  se  perfectionner  dans  la  pratique 
des  langues  qu'ils  enseignent. 

Les  Universités  allemandes  et  l'admission  des  femmes  aux 
cours  des  Facultés. —  11  résulte  de  l'enquête  ouverte  sur  la  question 
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que  la  plupart  des  Universités  ou  se  sont  prononcées  pour  la  négative, 
ou  ont  écarté  le  problème  en  se  déclarant  désintéressées. 

A  Berlin,  les  Facultés  de  théologie,de  droit  et  de  philosophie  se  sont 
réfugiées  dans  l'abstention;  la  Faculté  de  médecine  déclare  maintenir 
la  situation  existante,  c*est-à-dire,  admettre  les  femmes  à  titre  d'audi- 
teurs libres  sur  autorisation  spéciale  du  Recteur.  La  même  solution  a 
été  acceptée  par  la  faculté  de  philosophie  de  GÔttingen,  les  autres  Fa- 
cultés se  prononçant  pour  la  négative. 

L'honorable  professeur  et  docteur  Pierstorff,  de  l'Université  d'Iéna, 
a  saisi  l'occasion  pour  résumer  la  situation  des  femmes  au  point  de  vue 
de  l'admission  aux  études  académiques  dans  les  divers  pays  du  monde. 

Nous  lui  empruntons  quelques  renseignements  intéressants  :  En 
Hollande,  en  Portugal  et  en  Espagne,  les  femmes  n'ont  jamais  été 
admises  aux  Universités  :  néanmoins,  dans  les  10  dernières  années, 
75  femmes  ont  conquis  des  grades  académiques  à  Bruxelles,  dont  14  en 
médecine,  17  en  pharmacie,  24  en  sciences  naturelles.  Deux  ont  même 
obtenu  le  doctorat  dans  cette  matière. 

En  France,  de  1866  à  1882,  109  femmes  ont  obtenu  des  grades  :  en 
1886,  on  comptait  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  103  femmes,  dont 
8  seulement  de  nationalité  française.  En  Suisse,  depuis  la  décision  de 
l'Université  de  Zurich  qui  a  ouvert,  en  1867,  ses  portes  aux  femmes, 
celles-ci  ont  conquis  peu  à  peu  l'admission  à  tous  les  cours  :  ce  sont 
surtout  les  étrangères  qui  bénéficient  de  ce  privilège.  Dans  le  semestre 
d'hiver  1890-91,  on  comptait,  sur  un  total  de  2,315  élèves  des  Universités 
suisses,  229  femmes.  L'admission  de  ces  dernières  à  l'examen  d'Etat 
pour  l'exercice  de  la  médecine  date  de  1871. 

La  Suède,  le  Danemarck  et  l'Italie  ne  mettent  aucun  obstacle  à 
l'admission  des  femmes  aux  grades  universitaires.  La  Russie  a  ouvert, 
de  1872  à  1887,  des  cours  spéciaux  aux  étudiantes  en  médecine;  en  1887, 
on  comptait  700  femmes  exerrant  la  médecine,  sur  18,000  praticiens 
russes.  En  Autriche,  les  femmes  sont  reçues  comme  élèves  libres;  on 
cite  toutefois  deux  ou  trois  doctoresses  en  médecine,  dont  l'une  a  été 
officiellement  envoyée  en  Bosnie  pour  soigner  les  femmes  mahomé- 
tanes.  L'Angleterre  a  su  admirablement  utiliser,  à  ce  point  de  vue,  les 
femmes-médecins  formées  à  l'École  de  médecine  féminine  de  Londres. 
Les  doctoresses  anglaises  obtiennent  dans  l'Inde  un  grand  et  légitime 
succès.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  liberté  laissée,  aux  Etats-Unis,  à 
toute  femme  qui  le  désire  de  suivre  les  cours  les  plus  élevés  et  de  con- 
quérir les  grades.  Ces  faits  sont  universellement  connus. 

Il  sera  plus  intéressant  de  relever  les  conclusions  du  grand  travail 
de  M.  le  professeur  Pierstorflf.  11  accepte  en  principe  l'admission  des 
femmes  à  tous  les  cours  universitaires;  mais  il  souhaite  avec  raison 
que  la  voie  leur  soit  aplanie  par  une  préparation  méthodique  dans  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  :  celte  préparation  existe 
partiellement  et  imparfaite  nient  en  Allemagne,  soit  au  lycée  Victoria,  de 
Berlin,  soit  dans  des  instituts  de  Cologne,  Darmstadt  et  Leipzig. 

Chose  singulière  !  c'est  en  Roumanie  que  le  mode  de  préparation 
préconisé  par  notre  auteur  est  le  plus  pratiquement  développé.  Il 
existe  à  Jassy  et  à  Bukarest  des' gymnases  déjeunes  filles  préparant  au 
baccalauréat,  grade  qui  ouvre  les  portes  de  l'enseignement  supérieur. 
Aussi  compte-on  en  Roumanie  nombre  d'étudiantes  en  belles-lettres,  et 
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une  proportion  appréciable  d'étudiantes  en  droit  et  en  médecine.  La 
progression  moyenne  des  Inscriptions  féminines  dans  ces  deux  der- 
nières facultés  est  annuellement  de  2  à  3. 

Il  existe  en  Roumanie  deux  doctoresses  en  médecine  pourvues  de 
fonctions  officielles;  on  y  remarque  également  plusieurs  femmes-avo- 
cats, autorisées  à  plaider  devant  les  justices  de  paix. 

On  sait  qu'en  Allemagne  fonctionnent  des  associations  importantes» 
qui  se  sont  donné  pour  mission  d'étendre  les  privilèges  universitaires 
des  femmes.  L'une  d'elles,  qui  s'appelle  la  »  Réforme  »  a  adressé,  dans 
ce  but,  cinq  pétitions  successives  à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse. 
On  a  vu  plus  haut  que,  malgré  l'évidente  mauvaise  volonté  des  Univer- 
sités, les  femmes  gagnent  du  terrain  en  Allemagne.  Les  Facultés  de 
philosophie  renonceront  probablement  dans  un  délai  plus  ou  moins 
rapproché  à  leur  opposition  systématique. 

Les  «  Abiturienten  »  des  gymnases  prussiens.  —  La  statistique 
la  plus  récente  des  Abiturienten  prussiens  (1891)  fait  connaître  que  le 
nombre  de  ces  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  études  universitaires 
présente  une  décroissance  notable.  2,63i  élèves  des  gymnases  munis 
du  certificat  de  maturité  se  sont  fait  inscrire  aux  Universités  prussien- 
nes en  1891  ;  on  en  comptait  2,886  en  1890,  et  3,052  en  1885.  En  revan- 
che, 998  Abiturienten  se  destinaient  en  1891  à  d'autres  emplois,  tandis 
qu'on  n'en  comptait  que  763  en  1889,  et  458  en  1885  :  la  proportion  s'est 
donc  élevée,  par  ces  derniers,  de  13  p.  100  à  27  p.  100.  On  constate  que 
cette  catégorie  a  fourni  280  sujets  à  l'armée  et  à  la  marine,  285  aux 
postes,  eaux  et  forêts,  etc.;  2»!  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  152  aux 
écoles  d'ingénieurs,  électriciens  et  mécaniciens.  Quant  aux  Facultés 
universitaires,  celle  de  théologie  réunit  le  plus  grand  nombre  d' Abitu- 
rienten :  832,  dont  475  protestants,  353  catholiques,  et  4  israélites.  Vien- 
nent ensuite  :  la  médecine  (770),  le  droit  (733),  la  philosophie  (138),  les 
sciences  mathématiques  et  naturelles  (oO). 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  annuels  des  inscriptions 
que  les  inscriptions  de  médecine,  de  théologie  protestante  et  surtout  de 
philologie  sont  en  décroissance,  tandis  que  celles  de  droit  et  de  théo- 
logie catholique  accusent  un  sensible  progrès. 

ESPAGNE 

Situation  budgétaire  des  Universités  espagnoles.  —  Nous 
empruntons  les  détails  qu'on  va  lire  à  un  travail  publié  récemment 
dans  la  Bevista  de  Espana  par  l'éminent  professeur  D.  Manuel  Torres 
Gampos,  que  cette  Revue  s'honore  de  compter  parmi  ses  correspondants 
et  collaborateurs. 

On  sait  que  la  situation  financière  de  TEspagne  est  assez  précaire 
pour  obliger  son  gouvernement  à  réduire  le  plus  possible  le  budget  des 
dépenses;  mais,  en  ce  pays  comme  ailleurs,  il  y  a  des  services  publics 
dont  la  subvention,  sans  cesse  croissante,  semble  «  intangible  »;  j'ai 
nommé  la  guerre  et  la  marine,  auxquelles  il  faut  joindre  ici  l'agricul- 
ture, les  travaux  publics  et  les  cultes;  d'autres  sont  toujours  sacrifiés  : 
point  n'est  besoin  de  dire  que  Instruction  publique  est  de  ce  nombre. 

Dans  la  loi  des  finances  de  1891,  les  dépenses  afférentes  à  l'instruc- 
tion publique  se  chifi'raient  par  12,780,518  pesetas,  somme  considérée 
par  le  pouvoir  comme  suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  intellec- 
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tuels  d'une  population  de  17^673,838  habitants.  Avant  d'examiner  si 
cette  thèse  est  défendable,  remarquons  d'abord  que,  d'une  part,  la  pro- 
portion par  tète  des  dépenses  d'instruction  publique  est  inférieure,  en 
Espafi^ne,  à  celle  des  pays  les  plus  infimes  et  les  plus  obérés;  ensuite 
qu'elle  est  aussi  inférieure  à  ce  qu'elle  fut,  même  en  Espagne,  jusqu'à 
l'exercice  1887-1888. 

D'après  un  discours  prononcé  au  Sénat  espagnol  par  l'honorable 
D.  Julian  Calleja  y  Sanchez  (juin  1892},  l'Espagne  dépense  moins  pour 
l'instruction  publique  que  n'importe  quel  pays  d'Europe  ou  d'Amérique. 
En  Espagne,  le  coût  de  l'Instruction  ressort  à  1,58  p.  100  du  total  géné- 
ral des  dépenses  publiques;  tandis  que  la  proportion  est  de  1,87  au 
Mexique,  de  2  p.  100  en  Portugal,  de  3,12  en  Danemarck,  de  3,20  dans 
le  Honduras.  Le  coefficient  de  la  Turquie  elle-même  est,  d'après  l'hono- 
rable, sénateur,  supérieur  à  celui  de  l'Espagne. 

Pourtant,  dans  ce  pays  même,  les  allocations  budgétaires  s'étaient 
accrues,  par  un  mouvement  lent  mais  continu,  de  3,500,000  pesetas  en 
1843  à  6  millions  en  i886;  à  cette  dernière  époque,  les  prévisions  du 
ministre  de  l'instruction  publique  se  chiffraient  par  13,500,000  pesetas, 
soit  7,500,000  pesetas  d'augmentation  :  progression  énorme,  comme  on 
voit,  qui  cependant  restait  encore  inférieure  à  celle  qui  avait  marqué 
la  période  de  1850  à  1890  dans  tous  les  autres  départements  ministé- 
riels. 

Mais  le  projet  de  budget  de  1892-1893  diminuait  de  près  de  2  mil- 
lions la  subvention  proposée  et  accordée  dès  1887,  et  de  près  de  1  mil- 
lion celle  de  1891  tandis  que  la  dotation  des  travaux  publics,  pour  le 
même  exercice  (68,179,209  pesetas),  près  de  cinq  fois  supérieure  au 
budget  de  l'instruction,  était  augmentée  de  plus  de  trois  millions.  La 
différence  en  moins  pour  l'instruction  publique  a  été  exactement  de 
989,114  pesetas  (1892-1893).  Voici  en  effet  les  chiffres  des  deux  budgets  : 
1890-1891,  12,780,518  pesetas;  1892-1893. 11,791,404.  Il  importe  d'ajou- 
ter que  le  budget  total  de  l'Espagne  comportait,  pour  1892-1893,  un 
accroissement  de  dépenses  exactement  égal  à  2,443,987  pesetas,  si  bien 
que  l'instruction  publique,  en  y  comprenant  l'Institut  géographique  et 
statistique,  également  dépouillé  de  174,320  pesetas,  a  payé  en  grande 
partie  les  frais  des  sacrifices  consentis  en  faveur  des  autres  services,  et 
notamment  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Il  s'agit  de  déterminer  maintenant  si  ces  économies,  que  l'on  doit, 
pour  être  équitable,  considérer  comme  imposées  au  gouvernement  espa- 
gnol par  d'inéluctables  nécessités,  peuvent  être  faites  aux  dépens  de 
l'instruction  publique  sans  en  compromettre  gravement  l'existence  et 
le  développement. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire, l'honorable  D.  M.  T.  Gampos  admet  à  la  rigueur  qu'il  puisse  y 
être  réalisé,  sans  trop  de  dommages,  des  économies  sérieuses,  d'une 
part  en  mettant  à  la  charge  des  municipalités  une  portion  plus  consi- 
dérable des  dépenses  de  l'instruction  primaire;  de  l'autre,  en  faisant 
rentrer  dans  les  caisses  de  l'État  une  partie  des  excédents  de  recettes 
de  l'instruction  secondaire,  dont  le  budget  des  provinces  absorbe  une 
proportion  démesurée. 

Restent  les  Universités.  Ici,  trois  solutions  économiques  peuvent  être 
examinées  :  la  suppression  des  Universités,  la  diminution  du  nombre 
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des  professeurs  des  Facultés,  rabaissement  du  traitement  du  person- 
nel concordant  avec  la  réduction  des  frais  de  matériel. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  les  Universités  espagnoles  (europé- 
ennes) ont  été  déjà  ramenées  de  40  à  10  pat  une  loi  très  sage  de  1845. 
D'après  les  chiffres  d'une  statistique  officielle,  datant  de  1887,  les 
\0  Universités  actuelles  correspondent  à  une  population  de  17,667,256 
âmes,  et  le  détail  de  la  répartition  par  régions  universitaires  fournit  les 
chiffres  suivants  : 


UNIVERSITES. 


Séville.  .  . 
Valence .  . 
Barcelone . 
Santiago.  . 
Madrid  .  . 
Grenade.  . 
Saragosse  . 
Valladolid. 
Sdlamanque 
Oviedo.  .   . 


Le  chiffre  de  10  Universités  pour  plus  de  17  millions  d*habitants  ne 
peut  avoir  toute  sa  signification  que  par  la  comparaison  avec  les  autres 
pays  universitaires.  En  Allemagne,  on  compte  21  Universités  pour 
49,416,476  âmes;  en  Autriche,  10  pour  41,231,342;  en  France,  15  pour 
38,343,192  ;  en  Belgique,  4  pour  6,147,041  ;  en  Hollande,  4  pour  4,564,565  ; 
en  Suisse,  7  pour  2,917,754;  en  Italie,  21  pour  30,158,408;  en  Grèce, 
1  pour  2,187,208;  en  Portugal,  1  (Coïmbre;  mais  il  y  a  des  Facultés  de 
médecine  isolées  à  Lisbonne,  Oporto  et  Funchal),  pour  4,708,178;  en 
Suède,  2  pour  4,784,675;  en  Norvège,  1  pour  1,999,776;  en  Danemarck, 

1  pour  2,185,189;  en  Russie,  9  pour  114,873,008.  La  moyenne  générale 
ressort  à  la  proportion  suivante  :  Une  Université  pour  1  million  1/2  ou 

2  millions  d'âmes.  D'après  ce  calcul,  le  nombre  normal  des  Universités 
espagnoles  oscille  entre.  8  et  11;  le  chiffre  actuel  n'a  donc  rien  d'ex- 
cessif, et  ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'on  peut  songer  à  faire  porter  l'éco- 
nomie. Tout  ce  qui  peut  paraître  souhaitable,  c'est  de  remanier  les 
circonscriptions  universitaires,  de  façon  à  décharger  les  ressorts  trop 
peuplés  au  bénéfice  des  Universités  correspondant  â  une  population 
moins  dense.  11  ne  faut  pas  oublier  toutefois,  en  songeant  à  une  telle 
réforme,  que,  si  les  grandes  Universités  attirent  plus  d'étudiants,  les 
petites  Universités  offrent  l'avantage  de  maintenir  ceux-ci  dans  un 
contact  plus  intime  avec  les  maîtres,  et  de  les  préserver  de  beaucoup 
d'occasions  de  dissipation.  Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  étu- 
diants entre  les  10  Universités  espagnoles,  ainsi  qu'à  celui  de  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  élèves  et  celui  des  professeurs,  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  souhaiter  un  remaniement  quelconque 
de  la  situation  existante.  Voici,  en  effet,  le  résumé  des  tableaux  très 
instructifs  publiés  par  le  savant  auteur  du  travail  que  nous  analysons  : 
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UNIVERSITÉS. 
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Valence 

639 

437 

1076 

46 

Valladolid 

Totaux.  .   .   . 

841 

458 

1299 

45 

10  096 

6  615 

16711 

560 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  Ton  compte  en  moyenne,  dans  chaque 
Univei^ilé  espagnole,  1,671  étudiants  pour  56  professeurs.  La  compa- 
raison avec  les  autres  pays  de  l'Europe  fournit  des  proportions  sensi- 
blement pareilles;  souvent  même  supérieures.  Ainsi,  en  Allemagne,  le 
rapport  est  de  1,367  étudiants  pour  113  professeurs;  en  Autriche,  de 
1,768  pour  147;  en  Suisse,  de  330  pour  62;  en  Italie,  de  785  pour  47;  en 
Belgique,  de  1,174  pour  47.  Rien,  dans  cette  comparaison,  n'autorise  à 
conclure  que  le  personnel  enseignant  des  Universités  espagnoles  soit 
trop  considérable  :  de  ce  côté  donc  encore,  point  d'économie  à  chercher. 

On  va  voir  que  les  économies  que  l'on  peut  essayer  de  réaliser  par 
la  diminution  des  frais  de  matériel  ou  la  réduction  des  traitements  du 
corps  professoral  seraient  encore  moins  dignes  d'approbation. 

L'honorable  Don  M.  T.  Gampos  s'exprime  très  sévèrement  sur  l'état 
présent  des  Universités  espagnoles  en  ce  qui  concerne  les  divers  instru- 
ments indispensables  du  travail  scientifique ,  soit  bibliothèques,  soit 
laboratoires.  L'état  des  bibliothèques  universitaires  est  qualifié  par 
notre  auteur  de  «  déplorable  »  :  riches  en  apparence,  car  la  plupart 
comptent  un  nombre  considérable  de  volumes,  elles  ne  possèdent 
presque  aucun  ouvrage  moderne;  et  cela  parce  que  les  crédits  alloués 
de  ce  chef  aux  Universités  sont  d'une  modicité  dérisoire.  Encore  moins 
favorable,  s'il  est  possible,  est  la  situation  des  Facultés  des  sciences,  de 
médecine,  de  pharmacie,  dépourvues  d'une  quantité  d'appareils 
aujourd'hui  indispensables  à  une  investigation  scientifique  en  progrès 
incessant. 

Quant  aux  émoluments  des  professeurs,  ils  ne  sont  en  rapport  ni 
avec  la  dignité  du  haut  enseignement,  ni  avec  les  nécessités  de  la  vie 
moderne.  L'article  que  nous  résumons  relève,  non  sans  une  légitime 
amertume,  les  traitements  des  professeurs  des  principales  Universités 
de  l'Europe,  depuis  la  dotation  fabuleuse  de  112,500  francs  dont 
jouissent  certaines  chaires  d'Edimbourg,  les  25,000  francs  des  profes- 
seurs de  Cambridge,  les  12  à  25,000  touchés  par  quelques  professeurs 
allemands,  jusqu'aux   9,000  francs  des  professeurs  de  Jassy  et  aux 
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7,000  des  professeurs  de  Zurich,  citoyens  d'un  pays  relativement 
pauvre,  et  en  tous  cas  fort  peu  prodigue  en  général. 

En  regard,  voici  la  situation  des  professeurs  espagnols.  La  princi- 
pale source  de  leurs  revenus  devrait  être  tirée  des  droits  d'inscription, 
des  consignations  déposées  pour  les  examens;  mais  il  y  a,  de  ce  chef, 
un  véritable  impôt  prélevé  au  détriment  du  corps  enseignant  par  la 
direction  générale  de  l'Instruction  publique,  qui  a  trouvé  moyen  de 
diminuer  les  revenus  des  professeurs  par  toutes  sortes  de  prélèvements 
au  bénéfice  du  fisc.  Les  droits  d'expédition  touchés  par  les  employés 
des  secrétariats  généraux  des  Universités  doivent  également  être 
déduits  :  si  bien  que  la  moyenne  de  ce  que  touchent  les  professeurs 
sur  les  droits  d'inscription  se  trouve  être  de  3,500  francs  :  encore 
vient-on  de  voir  que  cette  moyenne  risque  d'être  purement  nominale. 

Il  est  vrai  que  les  règlements  assignent  aux  cinq  professeurs  qui 
tiennent,  par  droit  d'ancienneté,  la  tête  de  la  liste  d'avancement,  un 
traitement  de  10,000  francs  en  province,  et  de  11,000  à  Madrid.  Mais 
ces  favorisés  du  budget  représentent  l'infime  proportion  de  11  p.  100 
du  corps  enseignant. 

11  n'est  pas  difficile  de  comprendre,  après  avoir  pris  connaissance 
des  détails  précités  sur  la  situation  budgétaire  des  UniTersités  espa- 
gnoles, la  désapprobation  générale  qui  a  accueilli  dans  la  Péninsule 
l'article  30  de  la  loi  des  finances  du  30  juin  1892,  autorisant  les  ministres 
à  réorganiser  sur  les  bases  d'une  stricte  économie  tous  les  services,  et 
notamment  celui  de  l'instruction  publique  :  non  moins  regrettable  est 
l'ordonnance  royale  du  15  juillet  1892  réduisant  toutes  les  dépenses  du 
ministère  de  Fomento  (duquel  dépend  l'instruction  publique),  à  la 
réserve  de  celles  qui  concernent  les  voies  de  communication.  Les  Uni- 
versités espagnoles  ont  été  douloureusement  ailectées  de  ces  mesures 
de  mesquine  économie,  que  notre  auteur  qualifie  nettement  de  ndicules. 

ITALIE 

Statistique  universitaire,  pour  le  semestre  d'hiver  1891-92. 

—  La  situation  des  Universités  italiennes  est  assez  précaire  :  trop 
nombreuses  dans  certaines  parties  du  royaume,  trop  clairsemées  dans 
d'autres,  elles  offrent  les  contrastes  les  plus  singuliers  au  point  de  vue 
du  nombre  des  étudiants  et  de  leur  répartition  entre  les  Facultés. 

De  ces  Universités,  17  dépendent  de  l'État;  4  sont  libres;  mais  ces 
dernières  ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  des  établissements 
fondés  et  entretenus  par  l'initiative  privée  en  vue  de  satisfaire  à  des 
besoins  intellectuels  spéciaux  ou  de  soutenir  des  doctrines  particu- 
lières, philosophiques  ou  religieuses  :  ce  sont  simplement  des  Univer- 
sités u  communales  »,  auxquelles  l'État  accorde  des  subsides  insi- 
gnifiants. Si  l'on  étudie  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  géographie 
académique  de  l'Italie,  on  relève  les  constatations  suivantes  :  1<^  à  ne 
considérer  que  la  moyenne  générale,  il  existe  une  Université  pour  un 
million  et  demi  d'habitants  (21  Universités;  —  31,800,000  habitants); 
mais,  si  l'on  se  reporte  à  la  répartition  illogique  des  Universités  sui- 
vant les  diverses  régions  de  la  Péninsule,  on  trouve  :  2<*  dans  l'Italie 
septentrionale,  une  Université  pour  2  millions  1/2  d'habitants  (Univer- 
sités d&-  Gênes,  Padoue,  Pavie,  Turin)  ;  dans  le  Midi,  une  Université, 
celle  de  Naples,  pour  8  millions  d'habitants  ;  dans  le  centre,  \  1  Uni- 
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yersitës  (7  officielles,  4  libres),  pour  7  millions  d'habitants  :  (Universités 
de  Macerata,  Gamerino,  Pérouse,  Urbin,  Parme,  Modène,  Bologne, 
Ferrare,  Pise,  Sienne,  Rome);  3<*  dans  les  lies  italiennes  de  Sicile  et  de 
Sardaigne,  nous  relevons  5  Universités  pour  4  millions  d'habitants 
(Palerme,Me8sineet  Gatane  en  Sicile  ;  Gagliari  et  Sassari  en  Sardaigne). 

L'inégale  répartition  des  Universités  italiennes  par  rapport  à  la  den- 
sité de  la  population,  l'inégalité  choquante  des  coefficients  de  fréquen- 
tation des  diverses  Universités  imposeront  sans  contredit  au  pouvoir 
l'obligation  de  fermer  un  certain  nombre  de  ces  établissements.  Laissant 
à  l'écart  les  4  Universités  libres,  qui  pourront  continuer  à  vivre  tant  bien 
que  mal,  aux  frais  et  lisques  des  communes  qui  les  entretiennent,  ou 
qui,  éventuellement,  seront  appelées  à  bénéficier  de  la  suppression  des 
Universités  d'État  insuffisamment  peuplées,  on  peut  admettre  que  Mace- 
rata, avec  son  unique  Faculté  de  droit,  Sassari,  Sienne,  Parme  et  pro- 
bablement Messine  devront  disparaître;  ou  se  convaincra,  par  la  lecture 
des  chiffres  ci-dessous  énumérés,  qu'une  telle  prévision  n'a  rien  que  de 
raisonnable  ;  elle  s'impose,  d'ailleurs,  si  l'on  lient  compte  des  proposi- 
tions présentées  au  Parlement  par  les  deux  derniers  ministres  de  l'in- 
struction publique.  L'Italie  garderait,  dans  cette  hypothèse,  12  Univer- 
sités d'Etat,  total  qui  pourra  peut-être  paraître  encore  excessif,  vu  le 
nombre  en  somme  restreint  des  étudiants  de  la  plupart  des  établisse- 
ments destinés  à  survivre.  La  fermeture  éventuelle  des  Universités  de 
Sienne  et  de  Parme,  qui  sont  d'antiques  et  vénérables  foyers  de  culture 
intellectuelle,  pourra  seule  légitimer  quelques  regrets  d'ordre  purement 
sentimental. 

Voici  quelle  a  été  la  situation  des  Universités  italiennes,  en  ce  qui 
touche  l'ensemble  de  la  population  scolaire,  durant  le  semestre  d'hiver 
1891-92  (dernière  statistique  publiée).  Le  tableau  suivant  comprend  les 
Universités  d'État  et  les  Universités  libres. 

!•  Universités  d'Etat  : 


Bologne 

Gagliari 

Gatane 

Gênes ^. 

Macerata 

Messine 

Modène 

Naples 

Padoue 

Païenne 

Parme 

Pavie 

Pise 

Rome 

Sassari 

Sienne 

Turin 

Totaux 16  748 


BTUOIANTS 

réguliers. 
1300 

irUOIANTS 

libres. 
iUditori) 

23 

TOTAUX. 

1323 

158 

6 

164 

604 

8 

612 

955 

M 

955 

136 

20 

156 

328 

17 

345 

335 

2 

337 

4592 

149 

4  741 

1312 

18 

1330 

1  138 

34 

1  172 

302 

4 

306 

1  117 

6 

1  123 

686 

11 

697 

1  ^84 

51 

1535 

120 

1 

121 

204 

16 

220 

1  077 

36 

2013 

402 


17  150 
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2*  Universités  libres  : 

Camerino 93               7            100 

Ferran* 68               8              76 

Pérousp 181              U             lOo 

Urbin 63                4               67 


Totaux 405  33  43H 

Total  GÉNÉRAL 17  153  435         17  588 

D'aolre  part,  la  statistique  dos  mêmes  étudiants,  répartis  par  Facul- 
tés, donne  pour  le  semestre  d'hiver  1891-92  les  totaux  ri-dessous: 

BTUDUim  BTODIAIfTS 

réguliers.  libres.  total. 

Droit :>008  178  5  186 

Médecine  et  chirurgie  (moins 
Urbin  et  Macéra  la,  qui  ne 
possèdent  point  cetle  Fa- 
culté)           6  017  «3  6  100 

Mathématiques  et  sciences  natu- 
relles (moins  Macerata,  Sas- 
sari,  Sienne,  Camerino  et 
Pérouse) 1  898  40  1938 

Ingénieurs  (section  e.xistant  seu- 
lement k  Gènes,  Padoue, 
Parme  et  Pise) 20.')  w  20.*> 

Philosophie  (moins  Cagliari,  Ma- 
rerala,  Modène,  Parme,  Sas- 
sari,  Sienne,  et  les  Uni  ver- 
tés  libres) 864  57  921 

Phœrmacie 1  468  21  1  489 

Notariat,  Avoués  et  Procunurs 

(moins  Ferrare  et  Sassari) .  347  17  361 

Vétéinnaires  (existent  à  Bolo- 
gne, Modène,  Parme,  Pise, 
Camerino  et  Pérouse  seule- 
ment)   '  166  2  168 

Économie  rurale  {kVise) .    ...  70  12  82 

Total  GÉNÉRAL 17  153  435  17  588 

On  remarquera  l'absence  des  Facultés  de  théologie,  qui  s'explique 
fort  aisément,  vu  la  situation  délicate  de  la  monarchie  italienne  vis  à 
vis  de  la  Cour  de  Rome,  et  l'existence  d'une  académie  papaline  entre- 
tenue par  le  Saint-Siège.  Dans  tout  le  ro3'aume,  les  futurs  prêtres  sont 
formés  dans  des  séminaires  placés  sous  la  juridiction  et  la  direction  de 
rOrdinaire.  On  sera  frappé  également  d'un  fait  qui  n'est  point  spécial  à 
l'Italie,  c'est  la  rupture  de  l'équilibre  on  faveur  des  branches  d'études 
qui  correspondent  aux  carrières  pratiques,  médecine,  chirurgie,  art  des 
ingénieurs;  les  Universités  de  Palerme,  Pavie  et  Pise  ne  font  figure  que 
grâce  au  total  élevé  de  leurs  élèves  ingénieurs. 
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Pour  se  faire  une  idée  complète  de  la  population  totale  des  divers 
établissements  italiens  de  haut  enseignement,  il  faut  joindre  aux  totaux 
ci-dessus  ceux  des  écoles  universitaires  (analogues  à  nos  écoles  supé- 
rieures de  Chambéry  ou  de  Nantes)  de  Bari  (44  élèves),  d'Aquila  (24), 
de  Catanzaro  (40);  et  ceux  des  écoles  supérieures  déjeunes  flUes  de 
Florence  et  de  Rome  (101  élèves).  Il  y  faut  ajouter  encore  les  1  933  élèves 
des  diverses  écoles  techniques  et  instituts  dont  le  tableau  ci-contre 
fournit  le  détail  : 

Écoles  et  instituts  d^enseignement  supérieur  d^Italie 

(Hiver   1891-1892). 

ÉTABLISSEMENTS.  ^---»      "^^T      ^OTAL. 

Institut  supérieur  de  Florence 420             10             430 

Académie  des  sciences  et  des  lettres  de 

Milan 46 

Institut  technique  supérieur  de  Milan.   .  380 

Kcole  d'ingénieurs  de  Bologne 1 49 

—  —           de  Naples 209 

—  —           de  Rome 98 

—  —           de  Turin 371 

École  vétérinaire  de  Turin 46 

-«-  —         de  Milan 58 

—  —         de  Naples 130 

Totaux 1907  27  1934 

Le  total  général  des  étudiants  des  Universités,  instituts,  écoles  su- 
périeures et  techniques  d'Italie  atteint  donc  le  chiffre  de  19,733  pour  le 
semestre  d'hiver  1891-92;  supérieur  de  419  unités  au  chiffre  constaté 
Tannée  précédente. 

E.  S. 


3 

49 

2 

382 

» 

449 

» 

209 

3 

101 

» 

371 

9 

54 

» 

58 

» 

130 
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Par  décret  du  4  athl,  M.  Poiucarré,  député,  a  été  nommé  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  en  remplace- 
ment do  M.  Charles  Dupuy. 


LES  FUNÉRAILLES  DE  M.  JULES  FERRY 

M.  Jules  Ferry  est  mort  le  vendredi  17  mars  à  six  heures  quarante 
dn  soir,  emporté  par  la  maladie  de  cœur  dont  il  souffrait  depuis  l'atten- 
tat d'Aubertin. 

11  était  né  à  Saint-Dié  (Vosges)  le  5  avril  1832. 

Ses  obsèques,  d'un  caractère  purement  civil,  ont  été  célébrées  aux 
frais  de  TÉtat.  Les  Chambres  avaient  voté,  à  cet  effet,  un  crédit  de 
20  000  francs. 

La  dépouille  mortelle  du  président  du  Sénat  avait  été  transportée 
lundi  soir  au  Luxembourg,  où  elle  avait  été  déposée  sur  le  catafalque 
dressé  dans  l'ancienne  salle  des  gardes.  Ce  n*est  que  quelques  instants 
avant  l'heure  fixée  pour  la  cérémonie  que  le  cercueil  a  été  porté  dans 
la  cour  d'honneur.  Le  grand  catafalque  de  parade  resplendissait  de  lu- 
mières sous  le  grand  dôme  au  sommet  duquel  était  disposé,  au  centre 
d'un  trophée  de  drapeaux,  un  cartouche  aux  armes  de  la  République 
française  et  portant  la  devise  :  Liberté,  Éfralité,  Fraternité.  Un  grand 
voile  de  crêpe  semé  d'étoiles  d'argent  couvrait  le  fronton  des  trois  tra- 
vées centrales. 

Ce  monument,  orné  d'innombrables  couronnes,  produisait  un  effet 
grandiose. 

En  face  du  catafalque  sur  lequel  se  dressait  le  drapeau  français  en- 
touré de  deux  grandes  couronnes  en  immortelles,  se  trouvaient  des  chaises 
réservées  aux  membres  du  gouvernement,  au  corps  diplomatique,  et  à 
la  maison  militaire  de  l'Elysée  qui  avait  à  sa  tête  le  général  Bonus. 

Immédiatement  derrière  le  catafalque  et  invisible  pour  les  assistants, 
s'élevait  une  tribune  réservée  aux  membres  de  la  famille. 

A  une  heure  et  quart,  los  questeui*s  du  Sénat,  assistés  des  huissiers 
et  des  maîtres  de  cérémonie,  ont  engagé,  les  invités  k  prendre  leurs 
places  respectives. 

A  gauche  du  catafalque,  sous  chacune  des  travées,  se  sont  placés  les 
sénateurs,  les  députés,  les  membres  du  comité  supérieur  de  la  guerre, 
le  conseil  supérieur  delà  marine,  Tt^tat-major  du  ministre  de  la  guerre, 
l'état-inajor  de  l'armée,  les  directeurs  des  ministères,  l'état-major  du 
gouverneur  militaire  de  Paris,  une  délégation  de  cent  offlciers  de  l'ar- 
mée de  Paris  et  la  presse  parlementaire. 

A  droite  :  la  Banque  de  France,  la  cour  de  cassation,  la  cour  d'appel, 
llnstitut,  le  tribunal  de  commerce,  les  maires  de  Paris,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  le  conseil  municipal  de  Paris,  le  Conseil  d'État,  etc..  etc. 
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On  remarquait  aussi  tous  les  membres  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Oié,  ayant  à  leur  tête  M.  Lung,  premier  adjoint. 

Dans  le  jardin  du  Luxembourg  stationnaient  les  nombreuses  associa- 
tions qui  devaient  former  le  cortège. 

Les  discours  ont  été  prononcés  dans  l'ordre  suivant]:  par  M.  Bardoux, 
au  nom  du  Sénat;  par  M.  Casimir-Périer,  au  nom  de  la  Chambre  des 
députés;  par  M.  Ribot,  au  nom  du  gouTernement ;  par  M.  Dupuy,  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  au  nom  de  l'Université  ;  par  M.  Méline, 
au  nom  du  conseil  général  des  Vosges. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  iei  que  les  passages  de  ces  discours  qui 
ont  trait  à  l'œuvre  de  M.  Jules  Ferry  comme  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

M.  Ribot  s'est  exprimé  ainsi,  au  début  de  son  éloquente  allocution  : 

11  ne  m'appartient  pas  de  vous  rappeler  les  étapes  de  cette  carrièro  si  rem~ 
plie,  a  Toute  ma  vie  publique,  disait-il  lui-même,  n'a  été  qu'un  long  combat.  » 
Lorsqu'un  homme  d'État  a  été  pendant  vingt-cinq  ans  sur  la  brèche,  qu'il  a 
porté  à  ses  adversaires  politiques  les  coups  les  plus  rudes,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner que  l'injustice  des  polémiques  quotidiennes  réussisse  à  obscurcir  les  parties 
les  plus  brillantes  de  son  œuvre.  Mais  l'heure  de  l'équité  se  lève  quand  la  mort 
frappe  et  déjà  nous  discernons  avec  plus  de  netteté  ce  que  l'histoire  louera  dans 
les  services  rendus  par  Jules  Ferry. 

Il  était  de  cette  jeune  génération  républicaine  qui,  portée  au  pouvoir  dans 
des  circonstances  terribles,  dut  assumer  sans  transition  les  responsabilités  les 
plus  lourdes;  mais  une  élévation  si  soudaine  ne  trouva  ces  hommes  ni  sans 
préparation  ni  sans  autorité.  Aux  fortes  traditions  de  leurs  devanciers  et  aux 
souvenirs  de  tout  un  passé  d'héroïques  efforts  et  de  désintéressement,  ils  avaient 
ajouté  les  études  sérieuses,  les  vastes  lectures,  un  ensemble  d'idées  générales 
qui  constituaient  pour  eux  et  pour  leur  parti  un  véritable  système  philosophique 
et  politique. 

La  République  une  fois  fondée  par  llieurcuse  collaboration  des  ardents  et 
des  sages,  l'ère  des  réformes  s'ouvrit.  Gambetta  avait  prévu  que  ce  serait  l'ère 
des  difficultés.  Par  suite  do  la  disparition  prématurée  de  ceux  qui  avaient  été 
ses  amis  et  ses  maîtres,  l'avènement  de  M.  Jules  Ferry  aux  affaires  coïncida 
avec  cette  période  de  l'histoire  de  la  République.  Je  ne  puis  songer  à  retracer 
ici  les  diverses  parties  de  l'œuvre  commune  auxquelles  le  président  du  conseil 
de  1880  et  de  1883  a  collaboré,  soit  par  son  action  parlementaire,  soit  par  le 
concours  qu'il  apportait  à  ses  collègues  dans  le  ministère. 

Parmi  les  lois  qu'il  a  particulièrement  marquées  de  son  empreinte  il  faut 
placer  au  premier  rang  ces  lois  scolaires  qui  ont  soulevé  dès  leur  appantion 
des  discussions  si  vives,  si  passionnées  de  part  et  d'autre,  mais  qui,  dans  leurs 
lignes  essentielles,  font  maintenant  partie  du  patrimoine  inaliénable  de  la 
France  républicaine.  Mon  collègue  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vous 
dira  ce  qu'ont  été  ces  lois  :  j'ajouterai  seulement  que,  pour  Jules  Ferry  et  ses 
collaborateurs,  elles  trouvaient  leurs  origines  dans  ce  programme  politique  et 
philosophique  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  prédécesseurs  et  qu'elles  étaient,  dans 
leur  pensée,  la  suite  nécessaire  de  l'avènement  d'une  République  fondée  sur  le 
suffrage  universel. 

M.  Charles  Dupuy,  ministre  de  Tlnstruction  publique,  a  ensuite  pris 
la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

L'Université  de  France  ne  pouvait  rester  muette  devant  le  cercueil  de 
l'homme  d'État  qui  fut  à  trois  reprises  son  grand  maître  et  qui  eut  en  elle  assez 
de  confiance  pour  lui  remettre,  par  la  réforme  du  Conseil  supérieur  et  des 
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Conseils  académiques,  le  gouvernement  d'elle-même.  Le  corps  enseignant  ue 
pouvait  manquer  d'apporter  son  hommage  à  l'auteur  des  lois  scolaires,  à  celui 
que  l'histoire  placera  parmi  les  plus  puissante,  parmi  les  plus  glorieux  éduca- 
teurs de  la  démocratie. 

Jules  Ferry  fut  un  fondateur.  Dès  qu'il  entra  dans  cette  maison  do  la  rue  de 
Grenelle,  où  son  souvenir  est  imp<^rissablc,  il  se  proposa  de  réorganiser  l'ins- 
truction publique,  et  il  a  marque  de  son  empreinte  tous  les  ordres  d'enseigne- 
ment. Fidèle  à  la  foi  commune  du  parti  républicain,  il  plaça,  au-dessus  de 
toutes  les  préoccupations,  Tœuvre  de  l'éducation  nationale.  Son  principe  était 
simple  et  fécond  ;  il  croyait  à  la  science  et  à  la  démocratie,  et  il  entendait  élever 
l'une  par  l'autre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  disait  que  l'Etat  doit  être  le  tuteur  des 
hautes  études  et  le  gardien  de  l'idéal. 

Voyez  ce  qu'est  devenu  dans  ses  mains  l'enseignement  supérieur,  avant  lui 
si  mal  doté,  si  maigrement  pourvu.  Aujourd'hui,  par  l'étendue  et  l'heureux 
aménagement  de  leurs  édifices,  dont  la  Sorbonne  reconstruite  est  le  type  exem- 
plaire ;  par  le  nombre  de  leurs  chaires,  par  la  propriété  de  leurs  enseignements, 
la  fécondité  de  leurs  recherches  et  par  l'accroissement  continu  de  leur  popula- 
tion, nos  Facultés  présentent  un  ensemble  digne  de  ce  pays.  Asiles  de  la  science 
pure,  elles  n'ont  garde  toutefois  de  rester  étrangères  aux  besoins  de  leur  temps, 
et  l'on  peut  dire  qu'elles  épousent  les  préoccupations  et  les  intérêts  de  la  nation 
en  faisant  place  dans  leurs  travaux  aux  problèmes  même  les  plus  nouveaux  de 
l'ordre  économique  et  de  l'ordre  social.  Elles  préparent  une  génération  de  pen- 
seurs qui  ne  méconnaîtront  pas  le  prix  de  l'action  et  qui  sauront  la  valeur  des 
vertus  civiques. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cités  les  plus  démocratiques  de  la  République 
ont,  à  l'appel  de  Jules  Ferry,  généreusement  consenti  les  plus  grands  sacrifices 
pour  l'installation  et  le  déveloftpement  de  l'enseignement  supérieur.  Cette  asso- 
ciation de  forces  intellectuelles  et  de  la  puissance  populaire  au  profit  de  la 
science  et  de  la  patrie  est  à  retenir  comme  un  des  traits  les  plus  frappants  de 
Tœuvre  do  celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui. 

Comme  tous  ceux  qui  fondent  pour  l'avenir,  Ferry  était  à  la  fois  homme  de 
tradition  et  homme  de  progrès.  11  savait  mieux  que  personne  la  vertu  éducatrice 
des  lettres  anciennes  ;  mais  il  sentait  aussi  que  l'évolution  humaine  crée  des 
besoins  nouveaux  et  que  le  système  d'éducation  d'un  peuple  ne  peut  rester 
immuable,  puisqu'aucun  peuple  ne  reste  immobile.  Aussi  prit^il  résolument 
l'initiative  de  la  double  réforme  des  programmes  de  l'enseignement  classique  et 
de  renseignement  spécial. 

D'autres  à  sa  place  eussent  peut-être  été  tentés  d'afi'aiblir  et  d'abaisser  le 
premier  ;  guidé  par  un  sûr  instinct,  il  comprit  que  la  vraie  solution  était  d^élever 
d'élargir,  d'ennoblir  le  second  :  de  là  ces  programmes  de  1880  et  de  1881  qui 
ont  donné  un  légitime  développement  à  l'enseignement  spécial,  et  préparé  sa 
transformation  en  enseignement  classique  moderne,  mais  sans  rien  enlever 
d'rssonticl  à  l'étude  du  latin  et  du  grec,  sans  priver  la  jeunesse  d'une  seule  de 
ces  nobles  leçons,  d'un  seul  do  ces  beaux  exemples,  dont  les  grands  hommes 
de  la  Révolution  et,  après  eux,  nos  vieux  républicains  de  1848  aimaient  à 
s'inspirer. 

Ainsi  naquirent  les  lois  scolaires  qui  porteront  à  jamais  son  nom,  ces  lois 
qui  ont  pour  but,  qui  auront,  de  plus  en  plus,  pour  efi'et  de  rendre  la  démocratie 
maîtresse  de  ses  destinées,  forte  contre  les  entraînements,  prémunie  contre  les 
surprises.  Qu'est-il  besoin  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  lois?  Trois  mots  les 
résument  :  gratuité,  obligation,  laïcité. 

Ces  mots  signifient  que  tout  enfant  a  droit  à  l'instruction  comme  au  pain, 
que  les  notions  élémentaires  communes  et  nécessaires  à  tous  les  hommes,  selon 
les  termes  de  la  Déclaration  des  Droits,  sont  dues  gratuitement  par  la  nation 
à  tous  les  futurs  citoyens,  et  qu'enfin  ces  notions,  fondement  de  l'instruction 
nationale,  doivent-être  enseignées  en  dehors  des  disputes  confessionnelles,  dans 
un  sincère  esprit  d'amitié,  de  concorde  et  de  tolérance. 
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En  mémo  temps  que  classique,  Ferry  était  résolument  idéaliste.  Non  qu'il 
fût  le  moins  du  monde  un  réTeur  ;  homme  d'action,  il  avait  le  regard  assuré, 
devant  les  problèmes  les  plus  troublants  et,  parmi  les  luttes  les  plus  ardentes, 
il  gardait  la  tête  froide  et  le  cœur  ferme,  la  pleine  possession  de  soi-même  et  de 
sa  pensée. 

Il  savait  ce.  qu'il  voulait,  mais,  fidèle  à  l'idéal,  il  voulait  que  par  le  bienfait 
de  la  science  étendu  à  toutes  les  intelligences  notre  démocratie  s'élevât  à  un 
noble  usage  de  la  liberté  et  à  un  inébranlable  respect  de  la  justice. 

A  mesure  que  tombe  la  poussière  soulevée  par  la  bataille,  on  voit  mieux 
l'intention  de  l'ouvrier  et  la  grandeur  de  l'œuvre. 

Quelques  années  encore,  et  l'on  s'étonnera  que  le  fondateur  de  notre  régime 
scolaire  ait  soulevé  tant  de  colères,  tant  de  haines  pour  avoir  voulu,  dans  une 
société  libre  et  laïque,  séculariser  l'instruction  publique  et,  laissant  de  côté  les 
conceptions  subjectives  et  contradictoires  des  confessions  religieuses,  cherché 
dans  l'unité  de  la  science  et  dans  l'universalité  de  la  morale  le  lien  objectif  des 
consciences,  Taccord  réel  et  durable  des  citoyens. 

Voilà  la  haute  pensée  qui  animait  Jules  Ferry  et  qui  l'a  conduit  et  soutenu 
dans  sa  tAche  d'éducateur  national. 

Son  ardeur  prévoyante  a  pensé  à  tout;  il  n'a  oublié  personne,  il  a  voulu 
mettre  en  valeur  toutes  les  forces  intellectuelles  et  morales  de  ce  pays,  il  a 
voulu  glorifier  la  patrie  et  la  fortifier  par  la  contribution  et  l'apport  de  tous  ses 
enfants.  De  là,  ces  écoles  partout  créées,  dont  la  présence  au  plus  haut  des 
montagnes  comme  au  fond  des  vallées  ignorées  atteste  la  sollicitude  de  la 
République  pour  l'éducation  populaire. 

De  là,  cet  heureux  effort  pour  élever  l'instruction  des  femmes  à  un  degré 
jusqu'alors  inconnu;  de  là,  ces  lycées  et  ces  collèges  de  jeunes  filles  où  se 
forment,  pour  la  France  nouvelle,  des  éducatrîces  et  des  mères  dignes  de  tous 
les  respects. 

Peu  d'hommes  d'État  ont  eu  à  ce  degré  le  sentiment  des  forces  latentes  de 
leur  pays  ;  aucun  peut-être  n'a  mieux  su  les  faire  passer  à  l'acte  et  dégager  les 
énergies  qu'elles  contiennent  en  puissance.  Dans  ce  grand  œuvre  où  la  part  de 
l'esprit  est  justement  prépondérante,  le  corps  a  cependant  sa  part. 

Jules  Ferry  n'était  pas  seulement  classique  par  son  amour  des  lettres 
anciennes.  Il  avait  le  sens  de  la  culture  antique  dans  toute  l'acception  du  mot 
et  il  savait  qu'aucune  culture  ne  fut  plus  humaine,  c'est-à-dire  plus  soucieuse 
de  l'homme  tout  entier,  de  ce  Tout  naturel  formé  par  Tàmo  et  par  le  corps,  et 
ayant  l'un  et  l'autre  leurs  besoins  et  leurs  droits.^  Aussi,  lUt-il  le  promoteur 
résolu  de  l'éducation  physique  dans  laquelle  il  fit  une  large  place  aux  exercices 
militaires  que  son  patriotisme  considérait  comme  un  utile  prélude  à  la  vie 
sévère  du  soldat. 

La  Nation  se  souviendra  do  tant  d'efforts  puissants,  de  tant  de  créations 
fécondes.  La  République  inscrira  sur  le  Livre  d'Or  de  ses  fondateurs  le  nom  du 
Maître  qui  l'a  assise  sur  les  bases  indestructibles  de  la  Science  et  de  la  Conscience. 

Quant  à  nous,  universitaires  de  tout  rang,  professeurs  et  instituteurs,  nous 
garderons  à  notre  ancien  grand-maitre  un  culte  particulièrement  fidèle,  fait 
d'afiection,  de  respect  et  de  reconnaissance. 

Les  discours  terminés,  défilent  devant  Je  catafalque  les  délégations 
des  sociétés  qui  s'étaient  placées  daus  le  jardin  du  Luxembourg. 

Parmi  ces  délégations,  citons  i'Asssociation  vosgienne  de  Paris, 
l'Association  générale  d'Alsace-Lorraine,  l'Orphéon  alsacien-lorrain, 
la  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuel  des  Alsaciens-Lorrains, 
la  Société  de  réintégration  alsacienne-lorraine,  l'Association  nationale 
républicaine,  la  Délégation  des  professeurs  et  des  élèves  de  l'École  nor- 
male supérieure,  l'Association  philotechnique,  l'Association  générale  des 
étudiants, la  Société  française  de  coIonisation,les  Colons  du  Tonkin,etc. 
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Les  délégations  universitaires  ofAcielles  s'étaient  réunies  k  une 
heure  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  Sorbonne. 

La  délégation  de  l'Université  se  composait  des  doyens  de  toutes 
Facultés,  lettres,  sciences,  droit,  médecine,  pkarmacie,  théologie  pro- 
testante, de  six  professeurs  pour  chacun  de  ces  établissements,  du 
Conseil  académique  et  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs  des 
lycées  et  collèges. 

De  nombreux  étudiants  avaient  tenu  en  outre  à  suivre  lo  cortège. 

L'Association  générale  s'était  fait  représenter  par  une  délégation  de 
ses  membres. 

Le  cortège  s'est  ensuite  mis  en  marche. 

Un  peloton  du  27'  régiment  de  dragons;  ensuite  M.  Baillod,  g(*néral 
de  division,  ayant  le  commandement  en  chef  des  troupes;  le  24*  régi- 
ment d'infanterie  en  colonne,  et  une  batterie  d'artillerie.  La  musique 
de  la  garde  républicaine,  jouant  des  marches  funèbret,  précédait  le 
char  orné  de  drapeaux  tricolores  et  traîné  par  six  chevaux  couverts  de 
draperies  noires  et  argent. 

De  chaque  côté,  les  soldats  de  la  garde  républicaine,  l'arme  sous  le 
bras,  le  canon  vers  le  sol,  formaient  la  haie. 

Les  cordons  du  poêle  était  tenus  par  MM.  Bardoux,  vice-président 
du  Sénat;  de  Mahj,  vice-président  de  la  Chambre ;Develle,  ministre  des 
affaires  étrangères;  Méline,  député,  président  du  conseil  général  des 
Vosges;  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  conseiller 
d'Etat,  et  Hanotaux,  ancien  député,  ministre  plénipotentiaire. 

Le  deuil  était  conduit  par  MM.  Charles  Ferry,  frère  du  défunt,  Ris- 
1er,  son  beau-frère,  et  Abel  Ferry,  son  neveu,  qui  était  accompagné  par 
M.  Allain-Targé,  son  grand-père  maternel  ;  M.  Marcellin  Pellet  suivait. 

Venait  après  la  rédaction  de  l'Estafette, 

Le  président  de  la  République  s'était  fait  représenter  par  tous  les 
officiers  disponibles  de  sa  maison  militaire  :  MM.  le  général  Borius  et 
les  colonels  Chamoin,  Dalstein  et  Courtes.  Venaient  ensuite  tous  les 
membres  du  cabinet,  du  corps  diplomatique,  les  bureaux  de  la  Cham- 
bre, environ  trois  cents  sénateurs  et  les  députés,  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat,  du  Conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Institut, 
etc.  Ces  députations  officielles  se  trouvaient  placées  entre  une  double 
haie  de  soldats  du  31  <^  régiment  de  ligne. 

Une  compagnie  de  ce  régiment  séparait  ces  députations  des  députa- 
tions non  officielles;  ces  dernières,  suivant  chacune  leur  couronne, 
étaient  au  nombre  de  près  de  cent. 

A  trois  heures  et  quart,  le  cortège  s'est  dirigé  vers  la  gare  de  TEst 
en  suivant  les  rues  de  Tournon  et  de  Seine,  les  boulevards  Saint- 
Germain,  Saint-Michel,  du  Palais,  de  Sébastopol  et  Strasbourg. 

Partout  l'inlluence  était  énorme. 

Le  cortège  est  arrivé  à  la  gare  de  l'Est  vers  quatre  heures  et  demie. 
Le  long  du  quai  d'embarquement,  où  l'on  accède  par  le  faubourg  Saint- 
Martin  se  trouvaient  deux  fourgons  :  l'un  très  simple,  destiné  aux  cou- 
ronnes; l'autre,  au  cercueil.  Il  était  entièrement  tendu  de  draperies  de 
velours  noir  avec  étoiles  d'argent  relevées  par  des  écussons  portant 
les  initiales  J.  F.  et  d'où  émergeaient  des  trophées  de  drapeaux  trico- 
lores. 

Le  plancher  était  recouvert  d'un  dmp  noir  semé  d'étoiles  d'argent 
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et  la  porte  drapée  de  rideaux  retenus  par  de  lourdes  embrasses  d'argent. 

Là  plusieurs  discours  ont  été  prononcés  :  par  M.  SpuUer,  sénateur,  au 
nom  de  l'Association  nationale  républicaine;  par  M.  Schlumberger,  au 
nom  de  TAssociation^générale  d'Àlsace-Lorraine;  par  M.  Woirhaye,  au 
nom  de  la  loge  Alsacienne-Lorraine;  par  M.  Salmon,  au  nom  de  l'Union 
française  de  la  jeunesse,  et  par  M.  Chance),  au  nom  de  l'Association 
philotechnique. 

Ayant  de  se  séparer  les  assistants  ont  défilé  devant  MM.  Charles  Ferry 
et  Risler. 

M"»«  Jules  Ferry  est  partie,  pour  Saint-Dié,  par  le  train  express 
de  huit  heures  quinze. 

Le  fourgon  dans  lequel  a  été  placé  le  cercueil  a  été  attelé  au  train 
de  neuf  heures  trente-cinq  du  soir.  Dans  ce  train  ont  pris  place 
MM.  Charles  Ferry  et  Risler,  DemAle,  Margaine  et  Guérin,  délégués 
du  Sénat ;Méline,  député;  André  Lebon,  Rambaud,  ancien  chef  de  cabi- 
net de  M.  Ferry,  Hanotaux,  Joseph  Reinach,  etc.,  en  [tout  une  quaran- 
taine de  personnes  environ. 

Le  train  est  arrivé  à  neuf  heures  quinze  du  matin  à  Saint-Dié. 

Les  honneurs  militaires  sont  rendus  par  deux  escadrons  de  cava- 
lerie du  16^  chasseurs  arrivés  d'Epinal  et  par  un  bataillon  du  14®  venu 
de  Bruyères. 

Le  cortège  se  met  en  marche  à  dix  heures. 

En  tête,  les  gendarmes  à  cheval  et  les  deux  escadrons  de  chasseurs; 
puis  la  famille,  la  délégation  du  Sénat,  les  sénateurs  et  députés  des 
Vosges,  la  couronne  du  Conseil  général,  la  couronne  de  l'administra- 
tion préfectorale,  le  conseil  de  préfecture,  la  couronne  du  tribunal  civil, 
les  municipalités  de  Saint-Dié,  le  Thillot,  Epinal,  Bruyères,  les  cou- 
ronnes de  Lunéville,  etc.  ;  les  corps  académiques  :  inspecteurs,  profes- 
seurs, instituteurs,  élèves  des  écoles;  les  couronnes  du  tribunal  de 
commerce  d'Epinal,  des  juges  de  paix  et  des  notaires,  les  fonction- 
naires des  diverses  administrations. 

Viennent  ensuite  les  sociétés  et  délégations  :  Cercle  républicain 
avec  sa  couronne,  l'Alliance  républicaine  avec  sa  couronne,  les  ouvriers 
républicains  de  Saint-Dié  avec  leur  couronne,  la  Société  musicale 
Alsace- Lorraine  avec  sa  couronne,  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Saint-Dié,  la  société  de  secours  mutuels  Alsace-Lorraine  de  Saint-Dié, 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  le  conseil  des  prud'- 
hommes, le  Comice  agricole  avec  une  couronne,  la  société  chorale  de 
Saint-Dié,  l'Association  nationale  républicaine,  la  Confraternité  des 
employés  de  préfecture»  et  sous-préfectures,  la  délégation  de  la  loge 
maçonnique  Saint-Jean-de-Jérusalem  de  Nancy,  la  Fanfare  et  la  société 
de  secours  mutuels  de  Raon-l'Ëtape,  la  délégation  de  la  Société  géné- 
rale des  étudiants  de  Nancy  avec  sa  couronne,  la  délégation  de  l'Union 
de  la  jeunesse  lorraine  avec  sa  couronne,  les  conscrits  de  la  classe  1892 
avec  leur  couronne,  la  garde  civile  du  Tonkin  avec  une  couronne,  les 
ouvriers  des  ateliers  Burlin  avec  leur  couronne,  le  personnel  de  la 
maison  Lévy-Kiéner  avec  sa  couronne,  la  délégation  des  sapeurs- 
pompiers  de  Senones. 

Une  foule  énorme  et  recueillie  couvre  les  trottoirs,  et  jusqu'aux 
arbres  et  aux  toits  des  maisons.  Au  moment  où  l'immense  convoi  arrive 
sur  le  pont  de  la  Meurthe  d'où  l'on  découvre  les  Vosges,  les  montagnes 
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d'Ormont  et  le  Kemberg,  le  spectacle  est  vraiment  saisissant  surtout 
dans  la  vaste  rue  Thiers,  où  les  magasins  fermés,  les  réverbères  voilés 
de  crêpe,  donnent,  malgré  le  soleil,  une  impression  de  tristesse  infinie. 

La  fanfare  des  chasseurs  à  cheval  joue  sur  le  passage,  tandis  que  la 
musique  municipale  fait  entendre  une  marche  funèbre. 

Le  cimetière  est  sur  une  légère  éminence.  De  là  on  découvre  un 
superbe  horizon  sur  la  ville  et  les  montagnes. 

C'est  ici  que  sera  accompli  le  dernier  vœu  du  défunt  : 

«  Je  désire  reposer  à  Saint-Dié,  près  de  mon  père  et  de  ma  sœur, 
dans  ce  cimetière  d'où  l'on  voit  la  ligne  bleue  des  Vosges  et  d'où  mon 
cœur  fidèle  continuera  d'entendre  la  plainte  des  vaincus.  » 

M.  DemAle,  vice-président  du  Sénat  et  Méline,  vice-président  da  Con- 
seil général  des  Vosges,  M.  Mangeonjean,  maire  de  Saint*Dié,  M.  Part- 
sot,  conseiier  général  du  Pillet,  et  le  général  Tricoche,  député  de  Saint- 
Dié,  ont  rendu  hommage  à  la  mémoire  du  défunt. 

Puis  les  assistants  ont  serré  la  main  de  M.  Charles  Ferry,  dont  la 
douleur  faisait  peine  à  voir. 

Jules  Ferry  est  né  à  Saint-Dié,  dans  la  maison  Kenipf,  à  un  angle 
de  la  place  des  Vosges,  qui  va  porter  <ion  nom  et  sur  laquelle  s'élèvera 
sa  statue. 


M.  ERNEST  LAVI88E  A  L'ACAOËMIE  FRANÇAISE 
ET  A  L'ASSOCIATION  DES  ÉTUDIANTS 

M.  Lavisse,  dont  la  réception  avait  été  retardée  par  diverses  cir- 
constiinces,  a  pris  séance  le  16  mars  et  a  prononcé  l'éloge  de  l'amiral 
Jurien  de  la  Gravière.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  ce  beau  discours 
que  tous  nos  lecteurs  connaissent  déjà;  il  traite  de  questions  étrangères 
à  cette  Hevue.  Mais  M.  Gaston  Boissier  a  répondu  au  récipiendaire;  avei* 
sou  talent  habituel,  il  a  parlé  de  M.  Lavisse,  c'est-à-dire  d'un  sujet  qui 
nous  intéresse  beaucoup;  ces  paroles,  il  faut  les  retenir  elles  enregis- 
trer. 

Après  avoir  rappelé  que  le  nouvel  académicien,  à  sa  sortie  de  rÉcoIe 
normale  supérieure,  s'était  rendu  eu  Allemagne,  où  ses  études  histo- 
riques ne  l'erapéchaieut  pas  de  suivre  tous  les  mouvements  de  l'opinion 
publique,  [l'orateur  éuumère  les  importants  travaux,  [notamment  ceux 
sur  la  Prusse,  fruit  de  ses  patientes  recherches  et  de  ses  pénétrantes 
observations. 

Ce  qui  rend  vos  études  historiques  si  vivantes,  c'est  que,  tout  en  vou»  occu- 
pant des  choses  d'autrefois,  vous  songez  toujours  à  celles  d'aujourdUiui.  11  y  a 
dos  historiens  qui  se  l'interdisent  sévèrement;  pour  être  plus  sûrs  de  discerner 
la  vérité,  pour  échapper  à  toutes  les  préoccupations  du  moment  qui  peuvent  les 
égarer,  pour  appartenir  tout  entière  et  sans  distractions  à  Tépoque  qu'ils  sou- 
haitent connaître,  ils  s'isolent  en  cux-uicnics,  et  ne  veulent  rien  voir  ni  rien 
entendre  do  ce  qui  les  entoure.  Ils  ressemblent  à  cet  moines  qui,  pendant  des 
siècles,  ont  vécu  .sur  les  hauteurs  du  mont  Cassin.  Tous  les  tumultes  du  moyen 
àgc  grondaient  au  pied  de  la  savante  montagne,  sur  cette  route  de  Rome  à 
Naplos,  qui  était  une  des  plus  fréquentées  du  monde.  Eux,  absorbés  dans  leurs 
travaux,  ne  se  penchaient  même  pas  pour  rej^ardcr  d'en  haut  les  foules  bruyantes 
qui  passaient.  De  ces  bénédictins  de  la  science  nous  en  avons  encore,  quoique 
la  race  m  soit  devenue  plus  rare.  11  y  en  a  un  que  vous  avez  connu,  que  vous 
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a^ez  aimé,  qui,  sansaToir  besoin  de  s'enfermer  dans  un  cloître,  s'clait  fait  une 
solitude  au  milieu  du  monde,  qui  trarersa  nos  agitations  sans  s'y  mêler,  con- 
centrant dans  rétude  du  passé  toutes  les  forces  de  son  esprit,  toutes  les  ardeurs 
de  son  âme.  Cet  infatigable  travailleur,  tous  l'avez  nommé  avant  moi  :  c'était 
Fustel  de  Coulanges.  Vous,  monsieur,  vous  êtes  d'une  autre  famille.  Il  ne  vous 
plaît  pas  de  vous  séparer  de  vos  contemporains  ;  vous  avez  l'oreille  grande  ou- 
verte aux  bruits  du  dehors  et  vous  cherchez  surtout  dans  le  passé  des  leçons 
pour  le  présent.  Je  suis  étonné  qu'avec  cette  disposition  d'esprit  vous  u'ayez  pai 
été  tenté  de  prendre  part  plus  directement  aux  affaires  de  votre  pays.  On  vous 
a  offert,  à  plusieurs  reprises,  de  hautes  situations  :  vous  les  avez  toujours  refu- 
sées. Peut-être  ne  vous  convenait-il  pas  de  mettre  la  main  aux  besognes  jour- 
nalières et  de  vous  asservir  à  un  parti  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'une  question 
passionne  l'opinion,  vous  aimez  à  dire  ce  que  vous  en  pensez.  Vous  êtes  un  po- 
litique, si  vous  n'êtes  pas  un  politicien  —  le  mot  est  nouveau,  il  ne  figure  pas 
dans  notre  Dictionnaire;  mais  la  chose  est  devenue  si  commune,  que  vous  serez 
bien  obligé  de  l'y  mettre,  si  vous  avez  la  chance  de  vivre  jusqu'à  la  lettre  P.  — 
On  prétend  que,  dans  votre  jeunesse,  vous  avez  hésité  entre  Saint-Cyr  et 
l'École  normale: il  me  semble  que  cela  se  voit  dans  vos  ouvrages.  Les  polémi- 
ques sont  assez  de  votre  goût;  vous  descendez  volontiers  dans  la  mêlée  quand  il 
se  livre  quelque  bataille,  et  votre  phrase,  courte,  nette,  alerte,  parait  faite  pour 
le  combat. 

Vous  êtes  donc  un  homme  d'action  autant  qu'un  homme  d'étude.  Les  livres 
que  vous  avez  publiés  ne  représentent  qu'une  moitié  de  votre  vie,  et,  si  l'on  s'en 
tenait  à  votre  œuvre  littéraire,  on  aurait  de  vous  un  portrait  fort  incomplet  : 
une  bonne  part  de  votre  activité  s'est  dépensée  ailleurs.  Vous  étiez  encore  pro- 
fesseur en  province,  quand  un  ministre,  qui  se  connaissait  en  hommes,  vous 
appela  près  de  lui  pour  vous  attacher  à  son  cabinet.  Ce  ministre  avait  entre- 
pris d'introduire  des  réformes  importantes  dans  notre  enseignement  public. 
Nous  qui  voyons  à  quel  point  elles  étaient  nécessaires,  nous  avons  grand'peine 
à  comprendre  qu'on  les  ait  si  mal  accueillies.  Elles  soulevèrent  de  très  vives 
oppositions,  et  tous  les  partis,  qui  étaient  alors  plus  divisés  que  jamais,  sem- 
blèrent se  mettre  d'accord  pour  les  repousser.  —  Nous  sommes,  en  vérité,  un 
peuple  moins  léger  et  moins  changeant  qu'on  ne  le  dit.  S'il  y  a  chez  nous  des 
gens  qui  ne  peuvent  pas  tenir  on  place,  il  y  en  a  encore  plus  que  le  moindre 
mouvement  épouvante  et  qui  sont  invinciblement  rebelles  à  toutes  les  innova- 
tions. Cette  répugnance  à  faire  de  sages  concessions  en  temps  opportun  a  été 
cause  que  les  changements  les  plus  simples,  les  progrès  les  plus  naturels,  n'ont 
pu  être  obtenus  que  par  la  violence,  à  peu  près  comme  dans  certains  climats  il 
est  impossible  d'avoir  de  la  pluie  sans  orage.  Mais  les  résistances  les  plus 
bruyantes,  les  attaques  les  plus  passionnées  n'étaient  pas  pour  arrêter  un  homme 
résolu,  qui  pensait  que  l'inertie  n'est  pas  la  sagesse  et  que  le  respect  timide  du 
passé  ne  fait  pas  toujours  la  sécurité  de  l'avenir.  Il  persista  malgré  tout  dans 
son  entreprise,  et  le  temps  lui  a  donné  raison.  Il  a  eu  la  chance  rare  de  vivre 
assez  pour  assister  au  triomphe  de  ses  idées,  pour  voir  ses  projets  exécutés, 
l'instruction  nationale  vivre  de  l'impulsion  qu'elle  a  reçue  de  lui,  et  les  mé- 
fiances, les  injustices  d'autrefois  remplacées  par  l'unanimité  de  la  reconnais- 
sance et  du  respect.  —  Il  serait  assis  près  de  vous,  monsieur,  si  son  âge  et  sa 
santé  le  lui  avaient  permis;  il  aurait  été  heureux  de  s'associer  au  succès  d'un 
de  ses  collaborateurs  les  plus  chers. 

Dans  l'œuvre  multiple  de  M.  Duruy,  qui  s'étendait  à  toutes  nos  écoles,  c'est 
surtout  aux  réformes  de  l'enseignement  supérieur  que  vous  vous  êtes  attaché, 
et,  dans  ces  réformes  mêmes,  vous  semblez  avoir  voulu  vous  faire  un  domaine 
particulier  (1).  Vous  étiez  de  ceux  qui  pensaient  que,  pour  ranimer  nos  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  il  fallait  leur  donner  un  auditoire  fixe  et  régulier, 
au  lieu  de  ce  public  de  passage  auquel  elles  semblaient  condamnées;  vous  avez 

(1)  Questions  d'enseignetnent  national^  pai:  E.  Lavisse,  1885. 
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applaudi  aux  mesures  qui  remplacèrent  chez  elles  l'auditeur  par  rétodiant,et 
TOUS  avez  bien  fait.  Quand  s'est  ëmue  la  querelle  entre  ceui  qui  demandaient 
que  les  cours  fussent,  comme  par  le  passé,  ouverts  à  tout  Tenant  et  ceux  qui 
Toulaient  qu'on  n  y  reçût  que  les  élèTes  inscrits,  c'est  du  cdté  de  ces'derniert 
que  TOUS  tous  êtes  résolument  rangé;  je  le  comprends  :  les  raisons  qu'ils 
donnent  pour  soutenir  leur  opinion  paraissent  très  sensées.  Et  pourtant,  je 
sais  sûr  que  la  plupart  d'entre  eux,  s'ils  avaient  Técu  il  y  a  trois  siècles,  lu 
lieu  d'être  nos  contemporains,  auraient  été  d'un  autre  avis.  A  ce  momeot. 
François  !«'  venait  de  fonder  le  Collège  de  France,  et  l'un  des  desseins  qui] 
avait  en  l'instituant,  c'était  précisément  de  tirer  les  études  de  l'ombre  et  de  les 
mettre  au  grand  jour.  Ce  fut  alors  une  grande  victoire  de  forcer  la  porte  de  ces 
asiles  de  la  routine,  qui  ne  s'ouvraient  qu'aux  initiés,  et  d'y  admettre  tous  ceux 
qui  voulaient  s'instruire.  Plus  de  collèges  fermés,  plus  de  conditions  d'âge, 
plus  d'immatriculation,  plus  de  frais  d'études  et  de  diplômes,  plus  d'examens 
ni  de  grades  ;  la  science  distribuée  librement,  accessible  à  tout  le  monde,  cou- 
lant à  pleins  bords,  comme  une  source  publique  où  tous  peuTent  boire,  voilà 
le  programme  des  gens  de  la  Renaissance  /  Je  vous  connais  assez,  monsieur, 
pour  être  convaincu  que  ce  programme  aurait  été  le  vôtre.  Vous  n'êtes  pas  de 
ceux  qui  s'enfermèrent,  avec  Noël  Béda,  dans  ce  qu'on  appelait  alors  l'antre  de 
la  Sorbonne;  et  je  vous  vois  d'ici  parmi  les  deux  mille  auditeurs,  gens  de  toute 
condition  et  de  tout  Age,  riches  et  pauvres,  élèves  et  maitr«s,  qui,  danses  vieux 
collège  de  Cambrai,  ébranlé  par  leurs  applaudissements,  se  pressaient  autour 
de  Ramus. 

Qu'importe,  après  tout,  que  les  cours  soient  fermés  ou  publics,  pourvu  qu'ils 
soient  sérieux;  et  ils  peuvent  toujours  l'être,  à  la  condition  que  le  professeur 
ne  soit  pas  réduit  à  cet  auditoire  de  curieux  et  de  désœuvrés  qu'il  faut  toujours 
conduire  par  des  chemins  fleuris  et  que  la  science  risque  à  chaque  instant  de 
mettre  en  fuite.  Les  réformes  auxquelles  vous  avez  collaboré  ont  eu  cet  avan- 
tage de  ramener  autour  de  nos  chairos  une  jeunesse  studieuse.  C'est  grâce  i 
elles  que  nos  facultés  des  arts,  pour  les  appeler  comme  autrefois,  ont  recon- 
quis leur  public  d'étudiants. 

Il  s'en  faut  do  beaucoup  que  les  étudiants  de  l'ancienne  Université  de  Pari$ 
aient  laissé  une  réputation  irréprochable.  Personne  n'ignore  qu'ils  étaient  désor- 
donnés, bruyants,  querelleurs,  qu'ils  abusaient  de  la  puissance  que  donne  l'as- 
sociation et  des  privilèges  qu'ils  tenaient  do  la  faiblesse  des  rois  pour  troubler  la 
paix  publique  :  aussi  leur  importance  a-t-elle  diminué  à  mesure  que  le  gouver- 
nement devenait  plus  fort.  Ils  ne  font  presque  plus  parler  d'eux  depuis  Henri  IV'. 
avec  la  Révolution  ils  achèvont  de  disparaître.  Elle  n'aimait  pas,  comme  on  sait 
les  corporations  ;  c'était  son  principe  de  briser  toutes  les  forces  unies,  de  lai5^cr 
l'individu  seul,  et  no  comptant  que  sur  lui-même,  en  face  de  l'Etat.  Aujour- 
d'hui le  vent  a  tourné  :  los  corporations  se  reforment,  mieux  disciplinées,  plo^ 
impérieuses,  plus  oppressives  qu'autrefois,  et  qui,  au  lieu  d'imposer  leur  joup 
par  des  procès  interminables,  ont  recours  à  la  force.  N*rst-il  pas  singulier  qu'au 
moment  même  où  nous  célébrons  avec  tant  de  solennité  les  anniTersaires  de  la 
Révolution  française,  nous  ayons  si  peu  de  scrupule  à  en  détruire  les  institu- 
tions? Du  resto,  il  faut  reconnaître  que  de  toutes  les  associations  qui  se  sont 
constituées  ou  reconstituées  dans  ces  derniers  temps,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
légitime  et  qui  ait  plus  de  raisons  d'être  que  celle  des  étudiants  de  Paris  : 
elle  peut  rendre  de  si  grands  services  qu'on  a  peine  à  comprendre  qu'elle  ait 
tant  tardé  à  renaître.  Aussi  tous  ceux  qui  aiment  la  jeunesse  et  qui  ont  à  cœur 
la  prospérité  des  études  se  sont-ils  fait  un  devoir  de  l'encourager,  mais  per- 
sonne plus  que  vous.  Dès  le  premier  jour  tous  en  êtes  devenu  le  patron.  Vous 
lui  avez  libéralement  distribué  vos  exhortations  et  vos  conseils,  et  ces  jeunes 
gens  se  sont  fait  une  telle  habitude  de  vous  voir  qu'il  manque  quelque  chose  » 
leurs  fêtes  quand  tous  n'y  assistez  pas.  Ils  sont  avides  de  tous  entendre  ;  dè« 
que  vous  paraissez,  ils  vous  demandent  de  leur  dire  quelques  mots,  et  vou* 
savez  toujours  trouver  des  paroles  qui  leur  vont  au  cœur.  Le  recueil  des  allocu- 


NOUVELLES   ET  INFORMATIONS.  395 

lions  que  vous  leur  avez  adressées  est  certainement  une  des  parties  les  plus  ori- 
ginales de  votre  œuvre  littéraire  (1). 

Il  est  aisé  de  comprendre  comment  vous  avez  été  amené  à  leur  témoigner  un,' 
si  vif  intérêt.  Vous  qui  connaissez  si  bien  l'Allemagne,  vous  savez  que  les  uni- 
versités y  ont  toujours  été  des  foyers  de  patriotisuie.  Tandis  qu'autour  d'elles, 
dans  ces  petites  cours  fastueuses  et  misérables,  livrées  à  de  sottes  ambitions  et 
à  des  rivalités  mesquines,  chacun  ne  songeait  qu'à  soi,  là  seulement  on  avait  le 
souci  de  la  patrie  allemande  ;  on  la  voulait  forte  et  unie,  on  faisait  pour  elle 
des  utopies  et  des  rêves,  dont  les  politiques  se  moquaient,  et  qui  sont  devenus 
des  réalités.  Après  la  catastrophe  dlëna,  quand  la  Prusse  était  sur  le  point  de 
périr,  le  roi,  réfugié  à  Memel,  sans  alliés,  sans  soldats,  déclara  solennellement 
«  qu'il  fallait  suppléer  par  les  forces  intellectuelles  aux  forces  physiques  qu'on 
avait  perdues  »,  et  il  fonda  une  université  dans  sa  capitale.  Vous  nous  avez 
raconté,  monsieur,  le  rôle  qu^elle  a  joué  dans  le  relèvement  de  la  Prusse.  C'est 
là  que  s*est  refait  peu  à  peu  l'esprit  public,  là  qu'on  se  préparait  sans  bruit  pour 
les  revanches  prochaines.  Quand  le  moment  fut  venu,  cette  jeimesse,  enflam- 
mée par  les  prédications  de  ses  maîtres,  était  prête  à  tous  les  sacrifices;  en  un 
jour  les  salles  de  cours  se  vidèrent,  tandis  que  se  remplissaient  les  armées,  et 
l'université  de  Berlin  est  fière  de  rappeler  que  quarante-trois  de  ses  étudiants 
soDt  restés  sur  les  champs  de  bataille  de  48)3.  Il  vous  a  paru  qu'il  y  avait  quel- 
que profit  à  tirer  de  cet  exemple  et  que  nos  universités  peuvent  nous  rendre  les 
mêmes  services.  Vous  avez  pensé  que  nos  jeunes  gens  étaient  dignes  d'entendre 
le  langage  que  Fichte  et  Schleiermacher  tenaient  en  1812  aux  étudiants  de  Ber- 
lin. Aussi  leur  parlez- vous  toujours  delà  France  ;  vous  leur  rappelez  les  raisons 
qu'ils  ont  de  l'aimer,  vous  leur  montrez  qu'en  un  temps  où  les  vérités  s'obscur- 
cissent, où  les  croyances  chancellent,  il  nous  reste  encore  une  force,  un  ressort, 
un  principe  de  nobles  dévouements,  et  que  c'est  la  patrie.  «  Pour  moi,  leur  dites- 
vous  dans  un  noble  langage,  je  sais  bien  que,  si  je  retirais  de  moi-même  cer- 
tains sentiments  et  certaines  idées,  l'amour  du  sol  natal,  le  long  souvenir  des 
ancêtres,  la  joie  de  retrouver  mon  àme  dans  leurs  pensées  et  dans  leur  légende  ; 
si  je  ne  me  sentais  partie  d*un  tout  dont  l'origine  est  perdue  dans  la  brume  et 
dont  l'avenir  est  indéfini;  si  je  ne  tressaillais  pas  au  chant  d'un  hymne  national  ; 
si  je  n'avais  pas  pour  le  drapeau  le  culte  d'un  païen  pour  une  idole,  qui  veut  de 
l'encens,  et,  à  de  certains  jours,  des  hécatombes  ;  si  l'oubli  se  faisait  en  moi  de 
nos  douleurs  nationales,  vraiment,  je  ne  saurais  plus  ce  que  je  ne  suis  ni  ce  que 
je  fais  en  ce  monde.  Je  perdrais  la  principale  raison  de  vivre.  »  Je  me  souviens 
encore  des  applaudissements  frénétiques  qui  accueillirent  ces  belles  paroles.  On 
vous  dira  peut-être  qu'elles  sont  des  lieux  communs  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de 
redire.  Ne  le  croyez  pas;  jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  les  répéter.  N'en- 
tendons-nous pas  de  temps  en  temps  sortir  des  bas-fonds  de  la  foule  ce  cri 
sinistre  et  impie  :  A  bas  la  patrie  ! 

Qu'adviendra-t-il  de  cette  jeunesse  dont  vous  vous  occupez  avec  tant  d'ar- 
deur et  tant  d'espérance?  Dans  quelle  voie  s'apprête-t-cUe  à  marcher?  Auquel 
de  ces  vents  d'orage,  qui  soufflent  de  tous  les  points  de  l'horizon,  va-t-elle  livrer 
sa  voile?  C'est  la  question  que  se  posent  avec  une  anxiété  bien  naturelle  les 
gens  do  mon  âge,  dont  la  vie  s'achève,  et  qui,  pour  parler  comme  Lucrèce, 
s'apprêtent  à  passer  la  torche  à  leurs  successeurs.  Vous,  monsieur,  vous  êtes 
plein  de  confiance  en  elle,  et  votre  confiance  nous  rassure.  Pourtant  elle  est  la 
jeunesse,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  léger  et  de  fragile.  Il  sera  bien  difficile 
à  ces  jeunes  gens  de  se  soustraire  tout  à  fait  aux  défauts  de  leur  âge  et  de  leur 
pays.  Tâchez  de  les  en  préserver;  apprenez-leur  à  se  tenir  loin  des  dédains 
systématiques  comme  des  enthousiasmes  irréfléchis.  Tenez-les  en  garde  contre 
les  caresses  des  politiques  qui  voudraient  bien  les  engager  dans  un  parti  :  ils 
leur  promettent  de  les  servir;  en  réalité,  ils  ne  veulent  que  se  servir  d'eux.  Sur- 
tout ne  permettez  pas  qu'on  les  flatte  :  ils  ne  seront  que  trop  disposés  à  croire 

(1)  Études  et  Étudiants^  par  E.  Lavisse,  1890. 
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que  les  nations  les  envient  et  que  le  monde  tourne  autour  d'eux.  Que  de  fautes 
n'avons-nous  pas  commises  par  cette  fatale  complaisance  pour  nous-mêmes  I 
d'autant  plus  qu'après  nous  être  admirés  sans  raison,  nous  sommes  tentés  de 
noue  rabaisser  sans  mesure.  Vous  nous  dites  que  vous  assistez  volontiers  à  leurs 
fêtes,  et  vous  aimez  qu'elles  soient  animées  et  bruyantes  ;  vous  n'avez  pas  tort  : 
la  gaieté  est  saine,  et  la  joie  fortifie.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  leur  dissimuler 
les  épreuves  qui  peuvent  les  attendre.  Au  v«  siècle  de  notre  ère,  il  y  avait  dans 
la  ville  d'Autun  des  écoles  florissantes  où  les  riches  Gaulois  envoyaient  leurs 
enfants.  On  y  lisait  avec  passion  Cicéron  et  Virgile  :  on  y  faisait  de  belles 
harangues  qui  charmaient  les  délicats  ;  on  s'y  livrait  à  tous  les  raffinements  de 
l'esprit,  à  toutes  les  élégances  de  la  vie  ;  et  pendant  qu'élèves  et  maîtres  s'eni- 
vraient de  paroles  pompeuses,  qu'aux  jours  de  fête  les  associations  parcouraient 
joyeusement  la  ville  avec  leurs  musiques  et  leurs  drapeaux,  on  ne  s'apercevait 
pas  que,  dans  la  campagne,  les  paysans  révoltés  se  rassemblaient  pour  se  jeter 
sur  les  maisons  des  riches,  que  les  Goths  passaient  le  Rhin  sur  la  frontière  et 
que  la  barbarie  s'apprêtait  à  couvrir  le  monde.  Nous  avons,  nous  aussi,  nos 
ennemis  du  dehors  et  nos  barbares  du  dedans.  Je  compte  bien  que  notre  société 
résistera  mieux  que  le  vieil  empire  romain  à  ce  double  assaut;  mais  il  est  bon 
de  lui  préparer  des  défenseurs  énergiques,  résolus  et  capables  de  soutenir  toutes 
les  fortunes.  C'est  à  vous,  monsieur,  et  à  ceux  dont  la  jeunesse  écoute  volontiers 
les  conseils,  qu'il  appartient  de  la  former  d'avance  pour  ce  redoutable  avenir. 
Quant  à  nous,  dont  la  tâche  est  prés  d'être  finie,  nous  applaudirons  à  vos  efforts, 
et,  quand  le  moment  sera  venu,  nous  serons  heureux  de  céder  la  place  à  la 
génération  qui  arrive,  lui  souhaitant,  comme  l'Hector  du  vieil  Homère,  de  valoir 
mieux  que  nous,  et  surtout  d'être  plus  heureuse. 

Un  grand  nombre  d'étudiants  se  sont  réunis  au  siège  de  l'Association, 
rue  des  Ecoles,  pour  offrir  un  punch  à  M.  Lavisse,  à  l'occasion  de  sa 
réception  k  l'Académie  française. 

M.  Vachal,  président  du  comité  de  l'Association,  a  présenté  en  quel- 
ques mots  au  nouvel  académicien  les  félicitations  et  les  remerciements 
de  ses  camarades. 

Puis  M.  Lavisse  a  prononcé  une  allocution  familière,  dont  voici  le 
résumé  : 

—  On  a  fait  à  l'Association  deux  reproches  principaux.  Qu'est-ce  que  c'est, 
a-t-on  dit,  que  cette  société  de  jeunes  gens  qui  prend  un  caractère  officiel,  qui 
fréquente  les  grands  de  l'Etat  et  quia  un  air  si  solennel?  Voilà  des  jeunes  gens 
bien  graves  et  bien  sages.  Et  en  même  temps,  comme  il  y  avait  des  troubles 
dans  les  écoles,  on  disait  :  Que  ces  étudiants  sont  donc  d'insupportables  tapa- 
geurs I 

Vous  pourriez  répondre  que  ces  accusations  se  réfutent  l'une  par  l'autre; 
mais  il  vaut  mieux  les  examiner  sérieusement. 

L'Association  s'est  nettement  défendue  d'avoir  fomenté  le  tapage.  C'est  là  un 
sujet  un  peu  délicat  pour  un  professeur.  J'ai  toujours  vu  des  troubles  dans  les 
écoles  :  j'espère  qu'ils  seront  de  plus  en  plus  rares.  C'est  qu'entre  les  profes- 
seurs d'autrefois  et  les  étudiants  il  y  avait  une  distance  que  vous  no  pouvez  me- 
surer. 11  me  semblait  que  mes  professeurs  avaient  cent  ans  de  plus  que  moi. 
Aujourd'hui  un  rapprochement  s'est  fait  de  plus  en  jilus  intime,  les  réclama- 
tions légitimes  peuvent  se  faire  jour,  et  les  manifestations  tumultueuses  u'ont 
donc  plus  de  raison  d'être. 

L'autre  accusation  vise  non  seulement  vous-mêmes,  mais  vos  maîtres  et  les 
hommes  considérables  qui  vous  ont  apporté  ici  les  témoignages  de  leur  sympa- 
thie. On  a  dit  que  l'Association  était  un  moyen  d'action  pour  vos  maîtres,  un 
moyen  de  propagande  politique  pour  les  hommes  politiques.  J'ai  In  que  j'avais 
moi-même  cherché  ici  la  popularité,  la  satisfaction  de  la  manie  dirigeante  dont 
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je  serais  possédé.  Je  saisis  cette  occasion  de  rappeler  quels  ont  été  mes  senti- 
ments lorsqu*a  été  fondée  l'Association. 

J'ai  d'abord  eu  un  peu  de  surprise  et  d'inquiétude,  qui  ont  vite  fait  place  à 
une  très  grande  joie,  pour  diverses  raisons.  D'abord  je  trouvais  très  amusant 
d'être  d'une  association  d'étudiants.  Je  n'ai  jamais  mené  la  vie  d*étudiant.  J'ai 
été  enfermé  jusqu'à  vingt-deux  ans  et  demi,  pour  passer  sans  transition  aux 
fonctions  et  aux  charges  de  la  vie.  Pendant  tout  ce  temps,  où  la  cloche  m'indi- 
quait l'heure  du  travail  ou  du  repos,  j'ai  rêvé  de  l'indépendance  de  l'étudiant. 
J'espérais  en  mener  un  peu  la  vie  ;  il  me  semble  que  je  suis  encore  en  âge  de 
la  mener  un  peu,  du  moins  dans  sa  partie  sérieuse. 

Puis  j'étais  heureux  de  voir  les  étudiants  de  toutes  les  écoles  se  réunir  sans 
acception  de  spécialité.  J'éprouve  de  l'inquiétude  devant  l'éveil  prématuré  du 
professionnel.  La  profession  a  vite  fait  de  s'emparer  de  l'homme  et  do  l'étouffer. 
Pour  quQ  l'homme  survive  dans  le  professionnel,  il  faut  que  le  jeune  homme  ait 
vécu  sans  la  préoccupation  constante  de  la  profession.  En  somme,  la  plus  haute 
et  la  plus  nécessaire,  c'est  la  profession  d'homme;  et  elle  n'est  pas  aussi  encom- 
brée qu'on  pourrait  le  croire. 

Enfin,  j'ai  vu  avec  plaisir  que  la  jeunesse  française  aurait  un  lieu  de  réunion, 
où  elle  pourrait  échanger  ses  idées,  mettre  en  commun  ses  deuils  et  ses  joies. 

C'est  pourquoi  j'ai  applaudi  à  la  fondation  de  l'Association.  Je  n'ai  pas  cru 
qu'elle  pût  nuire  au  développement  des  individus.  Si  j'avais  cette  crainte,  je  se- 
rais le  premier  à  vous  conseiller  de  vous  disperser.  Personne  plus  que  moi 
n'est  convaincu  qu'au  commencement  de  toute  éducation  moi'alo  ce  qui  importe 
avant  tout  —  pour  employer  la  langue  d'une  école  qui  n'est  pas  la  mienne  — 
c'est  la  culture  du  moi.  Je  crois  que  tout  étudiant  doit  être  un  critique,  doit 
examiner  son  bagage  scolaire,  se  décider  intellectuellement  par  lui-même, 
penser  librement,  afin  d'agir  librement.  C'est  là  la  grande  vertu  des  jours  pré- 
sents, celle  dont  la  Franco  a  le  plus  besoin. 

Seulement,  s'il  faut  pratiquer  la  culture  du  moi,  ce  n'est  pas  pour  adorer 
ensuite  perpétuellement  ce  moi,  mais  pour  le  rendre  capable  de  servir  effica- 
cement et  virilement.  Vous  n'avez  pas  à  sacrifier  votre  individualité  à  l'Asso- 
ciation, mais  à  la  lui  apporter  comme  l'élément  par  lequel  elle  pourra  vivre. 

Je  pourrais  maintenant  me  dispenser  de  me  défendre  contre  l'accusation  de 
cherchera  exercer  ce  qu'on  appelle  ma  manie  dirigeante.  Je  suis  profondément 
convaincu  qu'on  ne  dirige  pas  une  jeunesse,  qu'on  ne  doit  pas  la  diriger,  mais 
l'observer  et  l'aider.  Il  se  fait,  d'une  génération  à  l'autre,  un  perpétuel  travail  de 
renouvellement,  qu'il  serait  absurde  de  vouloir  comprimer.  Comme  il  y  a, 
néanmoins,  des  devoirs  immortels  et  intangibles,  on  peut  seulement  donner  son 
opinion  sur  ces  devoirs.  Là  doit  se  borner  la  direction  do  la  jeunesse  :  il  faut 
beaucoup  la  laisser  faire. 

Je  n'aurai  pas  de  peine  à  défendre  les  hommes  politiques  qui  sont  venus 
ici.  Croyez  bien  qu'ils  n'apportaient  chez  vous  aucune  préoccupation  de  parti, 
mais  qu'ils  cherchaient  seulement  un  rappel  de  leurs  souvenirs  de  jeunesse,  un 
délassement  à  leurs  rudes  travaux  et  une  espérance  pour  l'avenir. 

Quant  à  vous-mêmes,  je  ne  vois  pas  du  tout  quel  profit  d'intérêt  personnel 
vous  pouvez  tirer  de  l'Association.  Ces  réproches  écartés,  pour  être  tout  à  fait 
sincères,  ne  nous  reste -t- il  pas  quelques  petits  griefs? 

Depuis  le  temps  que  j'observe  l'Association,  il  me  semble  qu'il  ne  s'y  fait  pas 
une  égale  répartition  des  charges.  Vos  présidents  sont  singulièrement  affairés, 
et  doivent  vous  faire  le  sacrifice  d'une  année.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  qui 
sont  à  la  peine.  Que  font  donc  les  autres?  Us  se  réservent  plus  particulièrement 
le  droit  de  critique.  Je  lis  les  comptes  rendus  de  vos  assemblées  ;  j'y  trouve 
une  constante  méfiance  envers  le  pouvoir  exécutif.  Ce  ne  sont  qu'interpellations, 
avec  ordres  du  jour,  question  préalable,  etc.  Ne  seriez-vous  pas  un  peu  atteints 
du  mal  de  parlementarisme  prématuré  ?  Cette  défiance  à  l'endroit  de  ceux  qui 
agissent,  cette  propension  à  l'opposition,  ce  fut  notre  histoire;  «i  ce  devait  être 
aussi  la  vôtre,  où  serait  l'espérance? 
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Je  veux  aborder  un  sujet  encore  plus  délicat.  Vous  tous  êtes  interdit  par 
vos  statuts  toute  discussion  religieuse  et  politique,  à  l'exemple  des  associations 
analogues.  C'est  fort  bien,  Mais  la  religion,  la  politique,  c*est  tout  lliomme. 
Est- ce  qu'il  faut  que  cela  disparaisse  complètement?  Je  comprends  que  vous 
interdisiez  toute  manifestation  contre  tel  ou  tel  culte,  tel  ou  tel  parti.  Mais,  au- 
dessus  de  toutes  les  religions,  il  y  a  la  conscience  humaine;  au-dessus  des 
partis  politiques,  il  y  a  le  devoir  national  e^  le  devoir  social. 

Je  vous  rendrai  cette  justice  que  vous  comprenez  très  noblement  et  très  déli- 
catement le  devoir  national.  Vous  l'avez  prouvé  aux  funérailles  de  M.  Jules 
Ferry.  Par  le  magique  pouvoir  de  la  mort,  toute  velléité  de  discussion  a  disparu  : 
l'on  n'a  plus  vu  que  le  fondateur  de  tant  d'écoles  grandes  et  petites,  avec  sa 
magnifique  contianco  dans  la  raison  humaine,  avec  sa  rarissime  vertu  de 
n*avoir  pas  voulu  plhiro  à  tout  le  monde,  d'avoir  su  braver  certaines  inimitiés. 
Au  moment  oii  se  fais  lit  le  partage  d'un  monde  qui  n'a  pas  encore  de  maitre, 
Jules  Ferry  a  pensé  que  la  France  devait  y  avoir  une  place.  Il  n'ignorait  pas 
qu*il  s'exposait  au  terrible  reproche  de  manquer  de  patriotisme.  Mais  ce  grand 
homme  d'État  savait  porter  son  regard  très  loin  à  l'horizon,  sans  perdre  de  vue 
la  ligne  bleue  dos  Vosges. 

Lorsqu'il  est  mort,  je  me  demandais  avec  inquiétude  ce  que  vous  alliez  faire. 
Vous  avez  fait  ce  qu'il  fallait  faire;  vous  avez  su,  en  lestant  en  dehors  de  la 
politique,  exprimer  le  sentiment  national. 

Je  sais  que  vous  êtes  préoccupés  aussi  des  devoirs  sociaux.  Un  groupe 
d'étudos  sociales  s'est  formé  parmi  vous.  N'aurez-vous  point  aussi  un  groupe 
philosophique  ?  Au  moment  où  viennent  de  disparaître  les  deux  hommes  qui  ont 
élevé  ma  génération,  Taine  et  Renan,  au  moment  où  l'hésitation  philosophique 
est  manifeste,  vous  avez  le  devoir  d'éclairer  vos  consciences,  par  la  mise  eu 
commun  de  votre  bonne  foi  et  de  bonne  volonté. 

Et  M.  Lavisse  termine  en  conseillant  à  ses  auditeurs  de  prendre  le 
plus  tôt  possible  une  décision  sur  le  projet  de  louer  ou  de  construire 
une  maison  des  étudiants. 


AU  SÉNAT 


Lor^  de  la  discussion  du  budget  de  i893  (loi  des  flnances),  la  grave 
question  des  Universités  est  revenue  sur  le  tapis  (séance  du  mercredi 
29  mars).  Le  gouvernement  d'accord  avec  la  Chambre  des  députés  pro- 
posait la  disposition  suivante  :  Art.  72.  «  Le  corps  formé  par  la  réunion 
de  plusieurs  Facultés  de  TEtat  dans  un  même  ressort  académique  est 
investi  de  la  personnalité  civile. 

«  Il  est  représenté  par  le  Conseil  général  des  Facultés. 

«  Il  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  ses  recettes,  ses  dépenses  et  sa 
comptabilité,  aux  prescriptions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

«  Il  continuera  d'être  fait  recette,  au  budget  spécial  de  chaque  Faculté, 
des  crédits  alloués  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  le  cha- 
pitre VIII,  pour  le  matériel  des  Facultés.  » 

Cet  article  a  été  vivement  combattu  par  M.  Guibourd  de  Luzinais,  qui 
a  exprimé  la  crainte  que  son  adoption  ne  permît  au  gouvernement  de 
tranchrr  la  question  des  Universités  sans  le  concours  du  Parlement.  Le 
sénateur  do  la  Ivoire-Inférieure  a  rappelé  la  discussion  qui  s'était  enga- 
gée à  ce  sujet  devant  le  Sénat  et  qui  a  été  interrompue  pour  permettre 
à  la  commission  de  réédifîer  un  nouveau  projet  sur  les  ruines  de  l'an- 
cien. M.  Tiiézard,  qui  s'était  déclaré  hostile  à  ce  projet,  a  cru  opportun 
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d'intervenir  dans  la  discussion  pour  demander  que  cet  article  72  fût 
disjoint  du  budget.  Les  efforts  du  sénateurs  de  la  Vienne  ont  été  per- 
dus; par  212  voix  contre  56,  la  motion  de  disjonction  a  été  repoussée  et 
l'article  72  a  été  adopté. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Extrait  des  procès-verbaiix  des  séances  du  Comité  consultatif. 

Séance  du  15  mars  1893. 

«  Dans  son  numéro  du  5  mars,  le  journal  la  Réforme  universitaire  in- 
sérait un  article  contenant  les  imputations  les  plus  graves'  à  l'adresse 
de  l'Administration  du  lycée  de...  Le  jour  même  où  il  paraissait,  les 
répétiteurs  dudit  lycée  remettaient  chacun  individuellement  au  censeur 
une  protestation  écrite  contre  les  allégations  de  cet  article.  Us  adres- 
saient, en  outre,  au  rédacteur  de  la  Réforme  universitaire  une  protesta- 
tion collective... 

L'une  des  lettres  individuelles  adressées  au  Censeur  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  tiens  à  protester  hautement  contre  l'article  paru  dans  la 
Réforme  universitaire  du  5  mars  1893.  Cet  article  est  ignoble,  à  mon  avis, 
car,  pour  mon  compte  personnel,  je  n'ai  eu,  jusqu'à  présent,  qu'à  me 
louer  de  la  bienveillance  de  M.  le  Proviseur.  » 

«  Non  content  de  cette  protestation  écrite,  le  signataire  de  cette  lettre 
se  rendait  dans  le  cabinet  du  Proviseur  pour  l'assurer  de  son  dévouement. 

«  Le  lendemain,  ce  même  répétiteur  était  forcé  de  se  reconnaître 
l'auteur  de  l'article  qu'il  avai  t  fait  insérer  en  s'autorisant  du  titre  de  délégué 
de  ses  collègues.  Il  adressait  à  la  Réforme  universitaire  la  lettre  suivante  : 

«  Je  vous  ai  adressé,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  que  vous  avez 
reproduite  dans  la  Réforme  univtrsitaire  et  qui  n'est  qu'un  tissu  de  men- 
songes. C'est  pourquoi  je  fais  une  rétractation  véritable  et  sincère,  en 
joignant  ma  protestation  à  celle  de  mes  collègues. 

c(  Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  mes  salutations.  » 

«  Le  Comité  consultatif  appelé  à  se  prononcer,  émet  à  l'unanimité 
l'avis  que  l'auteur  de  l'article  visant  l'Administration  du  lycée  de... 
mérite  la  peine  de  la  révocation.  » 

Conformément  à  cet  avis,  par  application  des  articles  29  et  30  du 
décret  du  28  août  1891,  par  arrêté  en  date  du  16  mars  1893,  M...  ré- 
pétiteur au  lycée  de...,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


Nos  lecteurs  trouveront  dans  la  414»  livraison  de  la  Grande  Encyclo- 
pédie une  très  intéressante  étude  sur  Florence.  M.  H.  Vast  a  traité  les 
paragraphes  relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  aux  monuments, 
à  l'industrie;  M.  A.-M.  Bcrthelot  a  écrit  l'histoire  particulièrement 
mouvementée  de  cette  belle  cité;  enQn  M.  E.-H.  Vollet  a  donné  un  ré- 
sumé des  travaux  des  conciles  qui  y  ont  été  tenus.  De  jolies  gravures, 
un  plan  de  la  ville,  complètent  cet  article  qui  forme  l'opuscule  le  plus 
facile  à  consulter  que  Ton  possède  sur  cette  ville  (1). 

(1)  H.  Lamirauit  cl  (v",  rue  de  Rennes,  Paris. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Gircnlatre  dn  9  Janvier  concernant  les  remises  de  priocip« 
dans  les  lycées  de  garçons  et  de  Jeunes  filles. 

Monsieur  le  Recteur,  les  dispositions  de  la  circulaire  du  30  juin  4890, 
complétées  parcelles  du  8  janvier  1892,  portent  que  la  présence  simul- 
tanée de  plusieurs  enfants  de  la  même  famille  dans  les  lycées  de  TÉtat 
donne  lieu  à  une  réduction  de  prix  sur  la  pension,  la  demi-pension  ou 
l'externat  (frais  d*études,  de  surveillance  ou  de  conférences).  Cett« 
réduction  n'est,  toutefois,  accordée  qu'aux  familles  qui  en  font  la  de- 
mande, et  elle  leur  est  retirée  si  les  notes  de  conduite  et  de  travail  de 
l'enfant  qui  en  est  bénéficiaire  sont  insuffisantes. 

Les  réductions  consenties  portent  sur  la  pension  du  plus»  jeune  des 
enfants  dans  les  proportions  suivantes  : 

lo  Un  quart  des  frais  de  pension,  de  demi-pension  ou  d'externat 
pour  le  plus  jeune  des  deux  frères  présents  au  lycée; 

2*  Moitié  des  frais  de  pension,  de  demi-pension  ou  d'externat  pour 
le  plus  jeune  de  trois  frères  présents  au  lycée  ; 

3*  Trois  quarts  des  frais  de  pension,  de  demi-pension  ou  d'externat 
pour  le  plus  jeune  de  quatre  frères  présents  au  lycée; 

4*  Pension  entière,  demi-pension  ou  frais  d'externat  pour  le  plus 
jeune  de  cinq  frères  présents  au  lycée. 

Lorsque  les  enfants  d'une  môme  famille  sont  placés,  les  uns  dans 
le  pensionnat,  les  autres  dans  l'externat,  on  totalise  les  sommes  daes 
parla  famille  et  on  détermine  ensuite,  d'après  les  proportions  cî-dessus, 
la  quotité  de  la  remise. 

Ces  dispositions,  qui  ne  sont  pas  appliquées  d'une  manière  uniforme 
dans  tous  les  lycées,  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  justifiées,  et, 
après  nouvelle  étude  de  la  question,  j'ai  pris  les  décisions  suivantes  : 

!•  Les  réductions  de  prix  consenties  en  faveur  des  familles  qui  ont 
plusieurs  enfants  dans  les  lycées  de  l'État  sont  des  remises  de  droit; 
elles  seront  opérées  d'office,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  de 
la  famille  ou  d'une  décision  ministérielle,  que  les  enfants  soient  dans  le 
même  lycée  ou  dans  des  lycées  différents  (filles  ou  garçons).  Ces  réduc- 
tions ne  portent  plus  seulement  sur  la  pension,  la  demi-pension  ou 
l'externat  du  plus  jeune  des  enfants,  mais  sur  la  moyenne  de  ces  frais; 
elles  seront  calculées  de  la  manière  suivante  : 

On  fera  le  total  des  sommes  dues  par  la  famille;  on  divisera  ce 
total  par  le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  lycées  de  TÉtat,  et  l'on 
obtiendra  ainsi  la  moyenne  par  élève. 

C'est  sur  cette  rétribution  moyenne  que  sera  calculée  la  réduction 
du  quart,  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  etc.,  selon  les  cas. 

Lorsque  les  enfants  appartiendront  à  des  établissements  différents, 
la  quotité  de  la  remise  sera  déterminée  de  la  même  manière. 

Kl  le  sera  répartie  sur  chaque  lycée  au  prorata  des  sommes  à  perce- 
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voir  par  l'établissement  pour  frais  de  pension,  de  demi-pension,  d'ex- 
ternat simple  ou  surveillé  (non  compris  trousseau  et  frais  accessoires). 
Exemple  :  Une  famille  a  trois  enfants  dans  les  lycées  de  l'État:  deux 
pensionnaires  dans  le  même  lycée  de  garçons,  l'un  payant  700  francs» 
l'autre  650  francs,  soit  1,350  francs,  et  une  externe  surveillée  dans  un 
lycée  de  jeunes  filles,  payant  300  francs. 

On  additionne  :  1,350  +  300=  1,650;    *''    =  550  francs,  prix  moyen, 

La  réduction  étant  de  la  moitié  de  550,  soit  275  francs,  portera  sur 

le  lycée  de  garçons  pour  — .      '. —  =  225  francs,  et  sur  le  lycée  de 

^,,  275  X  300      „^  . 

jeunes  filles,  pour  —  =  50  francs. 

1  ,DOU 

Le  cumul  des  bourses  et  des  remises  de  principe  n'est  autorisé  que 
dans  les  familles  ayant  au  moins  trois  enfants  dans  les  lycées  de  l'État. 
Mais  alors,  pour  déterminer  la  quotité  de  ces  remises,  les  élèves  titu- 
laires de  bourses  ne  peuvent  jamais  entrer  en  ligne  de  compte,  ni  pour 
le  calcul  de  la  moyenne  par  élève,  ni  pour  la  proportion  suivant  la- 
quelle la  réduction  doit  être  accordée. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ces  réductions  devront  êtres  opérées 
d*offiee,  sur  la  simple  production  d'un  certificat  constatant  la  présence 
simultanée  des  enfants  dans  les  lycées,  lorsque  ceux-ci  appartiendront 
à  divers  établissements. 

Afin  de  régulariser  les  écritures,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
des  états  justificatifs  [modèle  B  bis)  des  réductions  opérées  devront  être 
transmis  au  Ministère  du  1''  au  15  janvier  pour  le  premier  trimestre 
de  l'année  scolaire,  et  du  l'^'au  15  juillet  pour  les  autres  trimestres. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  pour  vos  bureaux,  pour  les  inspecteurs 
d'Académie,  pour  les  proviseurs,  directrices  et  économes  des  lycées  de 
votre  ressort,  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire accompagnée  du  nouveau  modèle  des  états  de  remises  de  prin- 
cipe. Il  ne  devra  plus  être  fait  usage  de  l'ancien  modèle  B. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  l'exécution  scrupuleuse  des  disposition 
qu'elle  contient. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée, 

Charles  Dupuy. 


Lettre  da  1 1  février  an  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris 
relative  an  conconrs  général  d'enseignement  secondaire 
moderne. 

Monsieur  le  Vice-Recteur,  pour  faire  suite  à  ma  circulaire  du  11  fé- 
vrier courant,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  savoir  que  le  concours  géné- 
ral d'enseignement  secondaire  moderne,  entre  les  élèves  des  lycées  et 
collèges  de  la  Seine  et  de  Versailles  aura  lieu,  en  1893,  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

Les  élèves  appelés  au  concours  devront  remplir  les  conditions 
prescrites  pour  le  concours  général  des  départements  par  la  circulaire 
précitée. 
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Le  concours  comprendra  les  compositions  suivantes  : 

Classe  de  première  (sciences).  Mathématiques  (prix  d'honneur),  durée 
six  heures  et  demie.  Physique  ou  chimie  et  histoire  naturelle,  durée  : 
six  heures  et  demie. 

Classe  de  seconde.  Composition  française  (prix  d'honneur),  durée  :  six 
heures  et  demie.  Histoire  et  géographie,  durée  :  six  heures  et  demie. 
Allemand  (thème,  version,  épreuve  orale),  durée  de  la  compositioo 
écrite  :  cinq  heures  et  demie.  Mathématiques,  durée  :  six  heures  et  de- 
mie. Physique  et  chimie,  durée  :  six  heures  et  demie. 

Ckisse  de  troisième.  Composition  française,  durée  :  cinq  heures  et 
demie.  Anglais  (thème,  version  et  épreuve  orale),  durée  de  la  compo- 
sition écrite  :  cinq  heures  et  demie. Mathémathiques,  durée  :  six  heures 
et  demie.  Les  différentes  conditions  matérielles  du  concours  seront  dé- 
terminées par  le  règlement  que  vous  aurez  à  soumettre  à  mon  appro- 
hation  pour  le  concours  général  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de 
Versailles. 

Il  y  aura  comparaison  entre  les  copies  de  la  province  et  celles  de 
Paris  pour  toutes  les  compositions,  sauf  pour  celles  de  langues  vivantes, 
ces  compositions  comprenant,  à  Paris,  une  épreuve  orale. 

Recevez,  Monsieur  le  Vice-Recteur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes. 

Charles  Dcpoy. 


Circulaire  du  11  février,  relative  à  la  gymnastique 

dans  les  lycées  et  collèges. 

Monsieur  le  Recteur,  dans  le  paragraphe  relatif  aux  exercices  gym- 
nastiques,  la  circulaire  du  7  juillet  1890  annonçait  que  de  nouveaux 
manuels  d'instruction,  destinés  à  remplacer  ceux  de  1880,  seraient  dis- 
tribués prochainement  aux  professeurs. 

Des  exemplaires  de  cette  publication  ont  été  expédiés,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1891,  à  tous  les  lycées  et  collèges;  si,  pour  une  cause 
quelconque,  certains  établissements  de  votre  ressort  n'en  avaient  pas 
reçu,  vous  auriez  soin  de  me  les  signaler. 

Les  méthodes  et  les  exercices  préconisés  par  le  nouveau  manuel 
constituant  un  progrès  réel  et  important  sur  l'ancien  état  de  choses,  je 
vous  prie  d'inviter  les  professeurs,  dans  les  établissements  de  garçons 
et  de  jeunes  filles,  à  conformer  strictement  leur  enseignement  aux 
prescriptions  qu'il  renferme. 

Vous  voudrez  bien  également  rappeler  à  MM.  les  proviseurs  et  prin- 
cipaux les  instructions  de  la  circulaire  du  7  juillet  1800,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  des  exercices  gymnastiques  et  le  temps  qui  doit  y 
être  consacré  chaque  semaine. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

L?  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Duprv. 
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Étude  sur  les  effets  de  VAdrogation,  par  F.  Dgsserteàux,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  (Paris,  A.  Rousseau,  1892,  in-8.)  —  Cette 
remarquable  étude  mérite  d'être  signalée  à  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  s'intéressent  à  l'histoire  politique  et  religieuse  de  Rome,  car  l'ins- 
titution de  l'adrogation,  dont  elle  prouve  si  bien  l'importance,  fait 
pénétrer  très  avant  dans  la  connaissance  des  mœurs  des  Romains. 
M,  Desserteaux  nous  montre  que  nous  sommes  en  présence  de  l'une 
des  fictions  les  plus  curieuses  et  les  plus  caractéristiques  du  droit 
romain  :  l'adrogé  est  censé,  nous  dit-il,  avoir  été  dès  avant  l'adrogation 
le  filius  familias  de  l'adrogeant.  Telle  est  la  fiction  qui  peut  seule,  à 
son  avis,  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  les  effets  de  cette  insti- 
tution. 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  à  découvrir  dans  les 
sources  la  confirmation  de  Li  thèse  que  M.  D.  soutient  avec  une  grande 
érudition.  Il  rapproche  habilement  les  textes,  qui  nous  montrent  quelle 
est  la  situation  de  l'adrogé  soit  dans  le  droit  public,  soit  au  point  de 
vue  de  ses  biens  et  de  sa  capacité  testamentaire.  Et  il  faut  reconnaître 
que  cette  fiction  de  rétroactivité  donne  la  clef  de  toutes  les  difficultés 
auxquelles  s'étaient  heurtés  les  commentateurs.  On  lira  surtout  avec 
intérêt  la  comparaison  que  l'auteur  institue  entre  l'adrogation  et 
l'adoption.  Il  nous  montre  que  la  première  est  une  institution  très 
ancienne  et  coutumière,  primitivement  accessible  aux  seuls  praticiens, 
tandis  que  la  seconde  ne  fut  vraisemblablement  qu'un  moyen  imaginé 
par  les  juristes  pour  se  procurer  un  hères  suus  et  necessarius.  Cette  com- 
paraison ouvre  de  curieux  aperçus  sur  les  conséquences  de  la  laïci- 
sation progressive  du  droit.  Primitivement  on  recourait  à  une  simple 
mancipation  pour  faire  passer  un  fils  de  famille  d'une  puissance  sous 
une  autre.  La  jurisprudence  rapprocha  peu  à  peu  les  deux  institutions 
de  l'adrogation  et  de  l'adoption;  elle  formula  des  règles  communes  et 
appliqua  à  l'adoption  beaucoup  de  principes  qui  avaient  été  d'abord 
spéciaux  à  l'adrogation.  Celle-ci  se  réduisit  peu  à  peu  à  un  mode  d'ac- 
quérir la  patria  poiestas.  Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  M.  D. 
s'ettorce  d'établir  que  les  effets  de  l'adrogation  découlent  de  cette  fic- 
tion de  rétroactivité  qui  seule  explique  d'une  façon  suffisante  comment 
les  droits  de  l'adrogeant  se  transmettent  à  l'adrogé;  c'est  la  base 
unique  des  effets  de  Tadrogation.  D'une  part  elle  règle  le  sort  des  droits 
de   l'adrogé   en    déterminant   quels  droits    s'éteignent,   quels  autres 
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passent  à  Tadrogeant,  quels  autres  enfin  restent  sur  la  tête  de  l'adrogé. 
D'autre  part  elle  est  la  cause  de  Tacquisition  des  droits  nouveaux  dont 
l'adrogé  est  investi.  Plus  n'est  besoin  de  recourir  à  l'idée  de  disparition 
et  de  résurrection  de  la  personne  civile  de  l'adrogé,  de  persistance  de 
sa  personne  naturelle  ot  de  sa  personne  publique. 

Ce  remarquable  travail  atteste  une  rare  sagacité  d'esprit  et  fait  grand 
honneur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Il  a  été  inséré  d'abord  dans  la 
Revue  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur  publiée  par  les  pro~ 
fesscurs  des  facultés  et  de  l'École  de  Médecine  de  cette  ville.  Les  lec- 
teurs de  notre  Revue  connaissent  déjà  l'importance  de  ce  recueil  où  ont 
paru  des  articles  tout  à  fait  remarquables,  comme  ceux  de  M.  Saleilles 
sur  rétablissement  des  Burgondes  dans  les  domaines  gallo-romains. 
Le  travail  de  M.  Desserteaux  contribuera  à  lui  mériter  une  des  pre- 
mières places  parmi  les  publications  périodiques  qu'a  fait  naître  cet 
heureux  mouvement  de  décentralisation  universitaire,  auquel  nous 
applaudissons  de  si  grand  cœur,  et  qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 

G.  Blondel. 

Heures  d'histoire,  parle  vicomte  Melchior  de  Vogué,  1  vol.  in-18  jésus 
Armand  Colin,  édit.  1893.  —  L'apôtre  de  la  religion  nouvelle  continue  à 
dicter  ses  oracles  du  haut  du  trépied  que  les  admirateurs  de  son  talent 
lai  ont  dressé.  Après  les  Spectacles  contemporains,  après  les  Regards  his- 
toriques et  littéraires,  ce  sont  les  Heures  d'histoire,  qu'il  déroule,  comme 
les  tableaux  d'une  lanterne  magique  sous  nos  yeux  émerveillés.  Les  sim- 
ples titres  des  chapitres  —  autant  d'études  publiées  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  —  sont  bien  faits  pour  provoquer  l'attention  des  lecteurs 
non  moins  que  les  titres  généraux  des  volumes.  Ces  chapitres  n'ontpas 
tous  un  égal  intérêt.  Celui  sur  Lamartine,  intitulé  Poésie  et  Vérité,  ce- 
lui sur  Chateaubriand,  intitulé  Une  Ame  de  désir,  les  pages  consacrées 
à  la  chute  de  la  monarchie  de  Juillet  et  à  un  ouvrage  de  H.  Hyde  de 
Neuville  n'offrent  pas  des  aperçus  très  neufs.  L'auteur  a  réservé  son 
feu  d'artifice  d'idées  ou  de  métaphores  pour  quatre  de  ces  chapitres  :  les 
Cigognes,  les  Images  romaines,  le  Testament  de  Silvanus,  l'Heure  pré- 
sente. On  connaît  sa  manière  qui  tantôt  se  hausse  jusqu'au  ton  d'un  Jo- 
seph de  Maistre  dans  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  et  tantôt  descend 
à  la  familiarité  d'une  causerie  poético-humoristique,  imitée  de  l'inimi- 
table Henri  Heine. 

Les  pages  sur  Rome  sont  vraiment  curieuses.  M.  de  Vogué  laisse  là  les 
livres  pour  interroger  les  monuments  qui  parlent  mieux  à  son  esprit  ou 
du  moins  à  son  imagination  ;  ces  ruines  lui  apprennent  toutes  sortes  de 
choses  que  notre  érudition  contemporaine  eut  été,  dit-il,  impuissante  à 
lui  suggérer.  Cependant,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ce  procédé  minutieux 
de  critique  qui  reconstitue  le  passé  pièce  à  pièce  a  quelquefois  du  bon. 

M.  de  Vogué  croit  deviner  alors  qu'il  répète  ce  qu'il  avait  déjà  appris. 
Ses  visions  ne  sont  que  des  réminiscences. 

Non,  l'érudition  n'est  pas  inutile;  mais  pour  ne  pas  se  perdre  dans 
ses  détails  infinis,  il  faudrait  résumer  tant  de  faits  en  de  belles  géné- 
ralisations ;  M.  de  Vogué  ne  nous  présente  que  des  généralités,  ce  qui 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

C'est  dans  le  chapitre  V Heure  présente  que  l'auteur,  à  qui  l'on  ne  re- 
prochera jamais  d'être  ennuyeux  ni  banal,  a  déployé  toutes  les  res- 
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sources  de  son  génie  prophétique.  Ces  pages,  dit-il,  en  note,  ont  été  écrites 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  1893  :  les  scandales  du  Panama 
fourniront  une  préface  aux  historiens  du  temps  à  venir  «  une  préface 
significative  comme  jadis  le  système  de  Law,  le  collier  de  la  Reine,  le 
procès  Teste  ou  Gubières.  »  On  voit  l'intention.  Pour  que  le  lecteur  ne 
s'y  méprenne  pas,  et  de  crainte,  sans  doute,  de  n'avoir  pas  semblé  pré- 
voir ce  qui  pouvait  arriver,  notre  écrivaia  après  plusieurs  lignes  consa- 
crées «  à  rÉlernel,  pressé  d'aboutir  »  aux  desseins  souverains  de  la 
Provid(;nce,  à  l'âme  éparse  de  la  France,  termine  ainsi  son  post-scrip- 
tum  :  «  Aux  événements  prochains  de  confirmer  ou  de  démentir  ces 
observations  et  ces  pressentiments  qu'on  pourrait  hardiment  dater  de 
décembre  1847.  » 

Notre  critique  aura  raison  plus  tard,  nous  l'ignorons;  toutes  les  pré- 
visions d'ailleurs  peuvent  se  réaliser,  par  un  côté,  comme  celles  de 
Nostradamus.  Pour  le  moment,  il  nous  semble  s'être  emballé  comme  le 
premier  venu  qui  lirait  l'avenir  de  la  France  dans  ces  feuilles  à  sensa- 
tion qui  s'offrent  et  se  crient  sur  le  boulevard.  D. 

Programme  et  Règlement  des  étuides  de  la  Société  de  Jésus  {Ratio  atque 
institutio  studiorum  Societatis  Jesu)  traduction  par  H.  Ferté,  1  vol.  in-12. 
Paris,  librairie  Hachette  et  C*®,  1892.  —  L'auteur  fait  remarquer  dans 
i'avant-propos  que  le  Ratio  atque  institutio  studiorum  n'a  jamais  été  tra- 
duit dans  notre  langue.  Il  s'est  efforcé  de  combler  celte  lacune  sans 
esprit  de  parti,  avec  l'unique  préoccupation  de  suivre  aussi  fidèlement 
que  possible  le  sens  du  texte  latin.  Gomme  la  théologie  est  étrangère  à 
l'enseignement  classique,  la  partie  qui  en  traite  ne  figure  pas  dans  cette 
traduction;  elle  n'a  d'ailleurs  pas  été  reproduite  dans  la  nouvelle  édi- 
tion officielle  de  1832. 

M.  Ferté  a  donné  en  plus  petits  caractères^  à  côté  des  anciens  arti- 
cles, les  modifications  apportées  au  règlement  primitif  dont  la  première 
ébauche  date,  on  le  sait,  de  1584,  et  qui  n'a  reçu  sa  forme  définitive, 
après  une  série  de  revisions,  qu'en  1603.  Le  code  invariablement  observé 
depuis  n'a  pas  subi  de  changement  avant  1832  et  même  ces  modifica- 
tions ne  sont  pas  très  considérables. 

Une  introduction  renferme  la  circulaire  du  R.  P.  Roothan,  qui  a  été 
l'initiateur  de  la  réforme  de  1832  en  même  temps  qu'un  aperçu  de  l'or- 
ganisation générale  de  la  Société  de  Jésus. 

^  On  le  voit,  il  s'agit  d'un  ouvrage  à  prétentions  modestes,  mais  qui 
est  appelé  à  rendre  de  réels  services.  Un  document  utile  à  consulter  pour 
l'histoire  de  la  pédagogie  est  mis  ainsi  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs 
français;  c'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  signaler  nette  nouvelle 
publication.  Ajoutons  toutefois  que  M.  Ferté  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
reproduire  le  texte  latin  en  regard  de  sa  traduction;  omission  fâ- 
cheuse, et  qui  pouvait  être  évitée,  sans  grossir  outre  mesure  le  volume. 

D.    • 

Le  Roman  en  France  depuis  1610  jusqu'à  nos  jours.  Lectures  et  es- 
quisses par  Paul  Morillot  (1  vol.  in-18,  Paris,  G.  Masson,  1893.)  — 
Ge  livre  renferme  une  histoire  abrégée  du  roman  français,  qui  ne 
peut  manquer  d'être  bien  accueillie  du  public  studieux  à  qui  elle  est 
destinée.  L'auteur  y  trace  le  tableau  résumé  des  grandes  époques  du 
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roman  dans  notre  p^ys,  durant  les  trois  derniers  siècles  et  il  joint  à  son 
exposé  de  nombreux  extraits,  choisis  avec  tact,  qui  permettront  aux 
étudiants  de  se  familiariser  avec  les  œuvres  les  plus  célèbres  et  les 
plus  signiflcatives  du  genre.  Cette  revue  des  principaux  romans  écrits 
dans  notre  langue  commence  avec  VAstrée.  M.  Morillot  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  des  romans  en  France  avant  le  chef-d'œuvre  d'Honoré  d'Urfé, 
mais  à  ses  yeux  ces  ouvrages  ne  rentrent  pas  dans  le  genre,  tel  qu'on 
Ta  connu  à  l'époque  moderne  ;  c'est  bien  d'Urfé  qui  a  donné  à  cette 
branche  de  la  littérature  ses  règles  et  ses  lois.  Dès  qu'a  paru  VAstrée, 
cent  romans  vont  naître  qui  en  seront  plus  ou  moins  directement 
issus.  D'où  venait  cette  œuvre  ?  Quels  sont  les  modèles  espagnols  et 
italiens,  les  influences  proches  ou  lointaines,  les  circonstances  poli- 
tiques ou  sociales  qui  ont  favorisé  son  éclosion  ?  Telles  sont  les  inté- 
ressantes questions  auxquelles  l'auteur  s'efforce  de  répondre  dans  les 
premières  pages  de  son  livre.  Il  montre,  d'autre  part,  que  le  célèbre 
roman  du  gentilhomme  forézien  a  eu  une  double  descendance  :  d'un 
côté,  la  longue  série  des  romans  idéalistes  où  se  complairont  les  con- 
temporains de  Corneille  ;  de  l'autre,  leurs  frères  puînés,  frères  ennemis 
toujours  en  guerre  avec  leurs  aînés,  et  qui  finiront  par  en  avoir  raison  : 
ce  sont  les  romans  comiques  et  réalistes.  L'antagonisme  entre  Céladon, 
le  tendre  berger,  et  Hylas,  le  berger  inconstant,  le  profanateur  du 
temple  de  l'Amour,  se  poursuit  bien  au  delà  du  dernier  volume  de 
VAstrée  :  il  dure  jusqu'au  jour  où  Boileau  ferme  un  peu  brusquement 
la  bouche  à  l'un  et  à  l'autre,  et  arrête  pour  un  demi-siècle  la  vogue 
des  romans.  Les  autres  œuvres  romanesques  les  plus  importantes  du 
xvii*  siècle  sont  ensuite  passées  en  revue.  L'auteur  nous  donne  d'utiles 
analyses  de  Palombe,  Polexandre,  Ariane,  Cléopdtre,  Célie,  le  Grand  Cyms, 
le  Roman  comique,  la  Princesse  de  Clèves,  etc.  Le  xviu*  siècle  est  étudié 
avec  une  sympathie  toute  particulière.  L*auteur  ne  s'est  pas  arrêté  seu- 
lement sur  les  grands  maîtres  du  roman  proprement  dit  ;  il  insiste 
également  sur  la  longue  génération  des  conteurs  qui  traverse  le  siècle 
et  dont  Voltaire  est  le  plus  illustre  représentant.  C'est  ici  qu'on  se  prend 
à  regretter  que  M.  Morillot  n'ait  pas  cru  devoir  consacrer  les  premières 
pages  de  son  livre  à  un  aperçu  sur  les  origines  de  la  nouvelle  et  du 
conte;  faute  de  cet  exposé,  le  développement  du  conte,  aussi  bien  que 
celui  du  roman  proprement  dit,  échappent  un  peu  trop  au  lecteur. 
Il  n'en  apprécie  pas  moins  avec  justesse  la  part  du  xviiie  siècle  qui 
marque  le  confluent  de  la  littérature  classique  et  de  la  littérature  mo- 
derne, le  point  où  tout  finit  et  où  «  tout  recommence.  Nous  assistons,  au 
milieu  de  la  décadence  des  vieux  genres,  à  la  croissance  superbe  et 
luxuriante  de  ce  Roman ,  qui  condense  à  un  certain  moment  en  lui- 
même  toutes  les  énergies  du  génie  français,  et  d'où  vont  bientôt  renaître 
par  suite  de  l'éternelle  évolution  des  choses,  l'éloquence  d'un  Mirabeau, 
l'ode  d'un  Lamartine,  le  drame  nouveau  d'un  Victor  Hugo.  »  Les  juge- 
ments formulés  sur  les  écrivains  sont  en  général  empreints  d'une  cer- 
taine largeur  d'idées,  encore  que  les  pages  consacrées  à  Diderot  parais^ 
sent  bien  timides.  Le  xix"  siècle  est  par  excellence  le  siècle  du  genre. 
Il  s'ouvre  par  des  romans,  ceux  de  Chateaubriand,  et  il  va  se  terminer 
encore  par  des  romans  ;  et  si,  entre  ce  commencement  et  cette  On,  de 
1820  à  1880,  il  y  a  eu  toute  une  admirable  et  puissante  floraison  poé- 
tique,  ce  n'a  pas  été  du  moins  au  détriment  du  roman,  qui  l'a  provo- 
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quée  à  sa  naissance  et  qui  la  recueille  aujourd'hui  expirante.  A  chaque 
moment  du  siècle  le  roman  revêt  toutes  les  formes.  M.  Morillot  a  donc 
fait  une  large  place  à  notre  époque,  sans  s'astreindre  cependant  à  don- 
ner une  nomenclature  complète  qui  n'eût  pas  été  à  sa  place  dans  une 
étude  de  cette  nature.  Il  n'a  point  omis  avec  raison  les  romanciers  con- 
temporains dont  il  apprécie  les  tendances  diverses  avec  impartialité  et 
convenance.  En  somme,  ce  volume  rendra  des  services  :  il  donne  une 
idée  très  suffisante  du  développement  du  roman  dans  notre  pays  et 
permet  aux  étudiants  de  faire  connaissance  avec  une  foule  d'écrivains, 
que  les  anthologies  avaient  jusqu'à  présent  tenus  à  l'écart. 

La  philosophie  de  Hobhes,  par  Georges  Lyon  (1  vol.  in-18,  Paris,  Félix 
Alcan,  1893.) — M.  Lyon  a  consacré  à  l'auteur  da  Leviathan  une  étude  déve- 
loppée qui  fournit  un  exposé  clair  et  précis  de  l'ensemble  des  doctrines  du 
philosophe,  qu'il  est  permis  d'appeler  le  «  métaphysicien  de  l'empi- 
risme '>.  Peu  de  systèmes  se  présentent  avec  un  pareil  caractère  d'unité  et 
une  telle  rigueur  de  raisonnement.  Les  déductions  de  Hobbes  composent 
une  trame  serrée  que  nul  accident  ne  vient  déchirer;  il  ne  connaît  ni  les 
digression  ni  les  épisodes  et  arrive  à  l'éloquence  par  le  seul  prestige 
d'une  expression  sincère.  Sa  philosophie  apparaît  comme  le  développe- 
ment continu  de  ses  prémisses  initiales.  Sa  politique  découle  de  sa  mo- 
rale, de  même  que  celte  dernière  repose  sur  des  notion  s  psychologiques 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  ses  principes  généraux  sur  la  nature 
et  sur  la  pensée.  Encore  qu'ils  soient  étrangers  à  toute  ontologie,  ses 
ouvrages  n'en  sont  pas  moins  animés  du  souffle  de  la  grande  spécula- 
tion. -  L'auteur  commence  par  raconter  sommairement  les  événements 
qui  remplirent  la  longue  carrière  de  Hobbes  (1588-1679).  C'est  que  l'in- 
fluence des  faits  contemporains  sur  le  cours  de  ses  idées  de  Hobbes  a 
été  considérable.  La  bibliographie  de  l'écrivain  est  inséparable  de  la 
biographie  de  l'homme;  ce  n'est  que  par  celle-ci  que  peut  se  démêler 
l'imbroglio  de  celle-là.  L'ordre  rationnel  de  ses  écrits,  tel  qu'on  peut  le 
concevoir  d'après  ses  propres  indications,  est  strictement  inverse  de 
leur  ordre  chronologique.  Son  premier  grand  traité,  le  De  Cive,  est  celui 
qui,  en  bonne  logique,  eût  dû  voir  le  jour  en  dernier  lieu.  M.  Lyon 
dislingue  dans  la  vie  de  Hobbes  trois  périodes  très  inégales,  que  les 
événements  politiques  ont  eux-mêmes  marquées  et  qui  coïncident,  ou 
peu  s'en  faut,  avec  les  trois  principales  divisions  que  l'on  peut  tracer 
dans  la  carrière  de  l'écrivain.  La  première  se  prolonge  jusqu'au  mo- 
ment de  son  passage  en  France.  On  peut  étendre  la  seconde,  la  mieux 
remplie,  jusqu'à  la  Restauration .  Hobbes  achève  en  quelque  sorte  le 
cycle  de  sa  spéculation;  il  assure  à  ses  théories  une  base  philosophique 
et  formule  l'ensemble  de  ses  vues  sur  le  monde,  l'homme,  l'Etat  et  la 
religion,  dans  son  chef-d'œuvre  le  plus  célèbre.  La  troisième  est  rem- 
plie par  ses  luttes  contre  les  mathématiciens  et  par  des  alternatives  de 
faveur  et  de  disgrâce,  qui  concordent  avec  la  politique  tour  à  tour  tolé- 
rante et  fanatique  de  la  cour  du  nouveau  roi.  Dans  Texposé  du  système, 
l'auteur  insiste  avec  raison  sur  la  morale  et  sur  la  conception  politique 
si  originales  du  penseur  anglais.  C'est,  en  effet,  le  Leviathan  qui  a  donné 
à  cette  œuvre  philosophique  un  achèvement  vraiment  grandiose.  Cette 
construction  politique,  radicalement  matérialiste,  se  trouve  dans  une 
connexion  intime  avec  la  doctrine  générale  des  Eléments»  Elle  a  été 
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dessinée  sur  les  mêmes  plans  d'une  inexorable  géométrie,  auxquels 
s'élaienl  déjà  conformés  la  physique  et  la  psychologie  de  Hobbes.  Dans 
une  remarquable  conclusion,  M.  Lyon  apprécie  avec  ampleur  l'ensemble 
du  système  qu'il  vient  d'étudier  et  en  signale  les  côtés  faibles  aussi  bien 
que  les  réelles  beautés.  «  En  dépit  des  malentendus  qu'elle  soulève, 
Hobbes  a  laissé  une  œuvre  digne  de  ne  point  périr.  Sans  parler  de 
l'intérêt  historique  qui  s'y  attache,  elle  mérite  par  elle-même  de  retenir 
longtemps  l'attention  du  lecteur  moderne.  »  On  apprendra  beau> 
coup  à  consulter  un  tel  guide  dont  les  fautes  elles-mêmes  sont  fertiles 
en  enseignements.  Au  logicien  l'on  demandera  des  leçons  de  rigueur, 
au  psychologue  d'incomparables  observations  sur  la  nature  humaine, 
à  l'écrivain  politique  ses  vues  profondes  sur  la  genèse  et  la  décadence 
des  États,  au  philosophe  tout  entier  la  clé  de  sa  dialectique  une,  con- 
tinue, serrée,  qui  va  droit  devant  elle,  sans  égard  aux  préventions  pro- 
bables, aux  scandales  possibles.  La  science  pure  aura  été  l'objet  de  son 
culte  jaloux. 

A.  L. 


Le  Gérant:  Armand  GOEIN. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1893,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
retard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Méziëres,   Paris. 


Im  revue  internationale  de  L'ENSEIGNEMENT 

paraît  le  i^  de  chaque  mois, 

PRIX  d«  VABON N EMEMT  :  Paris,  départemenU  tt  étranger,  Un  an,  24  Ir. 

On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  Tenvoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  à  l'adlmi- 
nistratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  À  MM.  Armand  COUN 
et  G^S  éditeurs,  5,  me  de  Méziéres»  à  Paris.  —  Toutes  les  commnnicai" 
lions  relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFUS-BRISAG,  6, me  de  Turin* 
à  Paris. 


REVUE  ÏNtERKfflONALE 


DE 


L'ENSEléNËMENT 


LES 


UNIVERSITÉS  FRANÇAISES 


(i) 


Messieurs, 

Le  spirituel  dessinateur  de  VEcho  des  Écoles  a  représenté,  dans 
le  numéro  de  ce  jour,  un  monsieur  qui  me  ressemble.  Ce  mon- 
sieur est  en  route  pour  Bordeaux.  Il  tient  de  la  main  droite  une 
valise  entr'ouverte.  Dans  cette  valise  on  voit  un  parchemin  roulé  ; 
sur  ce  parchemin,  on  lit  :  Université  de  Bordeaux^  —  Vraiment, 
Messieurs,  à  Taccueil  que  vous  me  faites,  je  crains  que  vous 
n'ayez  pris  cette  fiction  pour  une  réalité.  —  Hélas!  non,  je  [ne 
vous  apporte  pas  la  charte  de  TUniversité  de  Bordeaux.  Elle  n'est 
pas  encore  écrite,  et  le  fût-elle,  je  suis  convaincu  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  ne  déléguerait  à  personne  l'hon- 
neur de  vous  la  remettre.  Je  ne  vous  apporte  môme  pas  le  discours 
en  lettres  moulées  que  l'artiste  me  met  libéralement  dans  Tautre 
main.  Je  viens  tout  simplement,  répondant  à  un  appel  vieux  déjà 
de  plus  d'un  an,  m'entretenir  avec  vous  de  nos  communs  efforts 
et  de  nos  communes  espérances. 

Il  y  a  un  an,  ces  efforts  semblaient  sur  le.  point  d'aboutir,  ces 
espérances  à  la  veille  d'être  réalisées.  La  terre  promise  était  en 
vue;  elle  paraissait  toute  proche,  à  portée  de  la  main.  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  il  ne  servirait  à  rien  de  le  dissimuler,  elle 
est  plus  loin,  sensiblement  plus  loin,  si  loin  peut-être  que  quel- 
ques-uns, trop  facilement  décourag'és  et  résignés,  se  demandent  si 
désormais  elle  n'est  pas  hors  de  prise.  Vous  n'êtes  pas  de  ceux-là, 

(1)  Allocution  prononcée  au  banquet  de  la  Société  des  Amis  de  V Université 
de  Bordeaux  le  27  janvier  1893. 
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Messieurs,  je  n*en  suis  pas  non  plus,  et  malgré  Tarrét  subi  par 
nos  projets,  nous  persistons  à  croire  qu'ils  se  réaliseront,  si  nous 
restons  fidèles,  et  ce  qui  nous  donne  confiance,  courage  et  perse*- 
vérance,  c*est  que  les  Universités  ont  pour  elles  deux  forces  bien 
puissantes  en  ce  monde,  les  faits  et  les  idées. 

Les  faits.  Messieurs.  Sans  sortir  de  Bordeaux,  vous  les  voyez 
autour  de  vous,  dans  cette  cité,  dans  cette  enceinte.  Ce  sont  vos 
vieilles  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  transformées,  trans- 
figurées et  peuplées  d'étudiants.  C  est  cette  Faculté  de  droit,  créée 
par  le  Gouvernement  de  la  République,  en  pleine  angoisse  de  la  dé- 
fense nationale,  comme  une  protestation  du  droit  contre  la  force. 
C*est  cotte  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie,  née  quelques 
années  plus  tard,  et  née  si  vigoureuse  qu'il  lui  a  suffi  de  moins  de 
quinze  ans  pour  devenir  pleinement  adulte.  C'est,  à  côté  d'elle, 
cette  École  de  santé  navale,  qui  sera  pour  elle  une  force  de  plus 
et  un  honneur.  C'est  le  nombre  de  vos  étudiants  s'élevant  par 
bonds,  de  cinq  cents  k  mille,  de  mille  à  quinze  cents,  de  quinze 
cents  à  dix-huit  cents.  Ce  sont  ces  admirables  monuments  élevés 
à  la  science  et  aux  hautes  études  par  une  ville  pour  laquelle  l'en- 
seignement supérieur  n'aura  jamais  assez  de  reconnaissance.  C'est 
le  changement  qui  s'est  fait  lentement,  continûment,  solidement 
dans  vos  mœurs  scolaires,  l'union  des  mattres  et  l'union  des  élèves, 
l'union  des  universitaires  et  l'union  des  citoyens.  C'est  cette  asso- 
ciation d'étudiants,  vieille  déjà  de  dix  ans,  et  à  qui  vous  donnerez 
demain  ses  lettres  de  bourgeoisie.  C'est  l'association,  plus  jeune 
mais  non  moins  vivace,  des  Amis  de  l'Université,  présidée  par  un 
homme  qui  symbolise  avec  tant  d'autorité  le  génie  bordelais,  l'al- 
liance des  affaires  et  des  hauts  soucis  de  l'esprit.  C*est  cette  fête 
enfin,  si  nombreuse,  si  animée,  où  se  trouvent  réunis,  dans  une 
môme  pensée,  magistrats  et  citoyens,  professeurs  et  étudiants. 

Est-ce  là  une  ombre  ou  une  réalité  ?  Est-ce  un  tout  naturel  ou 
le  produit  artificiel  d'une  volonté  extérieure? 

Voilà  les  faits.  Ils  sont  visibles,  tangibles,  indéniables.  Sous 
les  faits,  voici  maintenant  les  idées.  D'abord,  cette  idée  théorique 
que  la  science,  malgré  la  diversité  de  ses  aspects,  est  une,  comme 
l'esprit  qui  la  crée,  une,  comme  le  monde  qu'elle  explique.  Puis 
cette  idée  pratique,  que  l'enseignement  supérieur  qui  est  l'organe 
de  la  science,  doit  être  modelé  en  vue  de  la  fonction  qu'il  réalise, 
qu'il  doit  être  comme  elle,  un  et  multiple  tout  à  la  fois,  et  que  les 
Facultés  qui  sont  multiples  et  diverses  doivent  s'unir  en  un  seul 
et  même  corps,  l'Université. 

Sont-ce  là  des  idées  fausses  et  décevantes?  Et  après  les  avoir 
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suivies  depuis  vingt  ans,  devons-nous  brusquement  les  aban- 
donner et  prendre  d'autres  guides? 

Je  ne  suis  pas  venu  ici,  Messieurs,  pour  discuter  devant  vous 
toutes  les  objections  qui  ont  surgi  contre  les  Universités.  Ce  serait 
inutile,  et,  de  ma  part,  ce  serait  malséant.  Aussi  bien,  parmi  ces 
objections  eu  est-il,  celles  qui  naissent  des  intérêts  locaux,  et  elles 
ont  été  les  plus  acharnées  contre  un  intérêt  d'ordre  général,  sur 
lesquelles  une  discussion  paisible,  régulière,  est  sans  prise  et 
sans  action.  Mais  il  en  est  deux  qui,  dégagées  de  tout  alliage  d'in- 
térêt local,  sont  et  demeurent  des  objections  de  doctrine  ;  celles-là, 
nous  pouvons  bien,  je  crois,  sans  manquer  à  aucune  convenance, 
les  peser,  les  examiner,  parce  qu*en  les  pesant,  en  les  examinant, 
c'est  notre  doctrine  même  que  nous  mettrons  dans  la  balance,  et 
notre  examen  de  conscience  que  nous  ferons. 

On  nous  dit  tout  d'abord  :  En  assignant  la  science  pour  objet 
à  vos  Facultés,  vous  vous  trompez.  Leur  objet,  c'est  l'enseigne- 
ment professionnel.  Elles  ont  été  faites  pour  former  des  avocats, 
des  magistrats,  des  médecins,  des  pharmaciens,  et  non  des  cher- 
cheurs de  vérité.  Sans  doute  la  science  pure,  la  science  désinté- 
ressée, la  science  théorique  est  nécessaire  dans  un  pays  civilisé. 
Mais  vous  n'avez  pas  la  prétention  de  faire  des  savants  de  ces 
milliers  d'étudiants  qui  se  pressent  aujourd'hui  dans  vos  Facultés, 
Ce  serait  une  chimère,  et  si  par  impossible  elle  se  réalisait,  ce 
serait  le  pire  des  résultats  sociaux.  Que  viennent  vous  demander 
ces  jeunes  gens,  pour  la  plupart  d'origine  et  de  fortune  modestes, 
souvent  plus  que  modestes?  Un  diplôme  pour  une  carrière.  Leur 
ambition  ne  va  pas  au  delà,  parce  que  là  est  leur  besoin.  Ils  n*ont 
pas,  ceux-là,  les  années  de  loisir  que  réclame  la  recherche  savante. 
Il  leur  faut  un  gagne-pain.  Ce  que  vous  leur  devez,  c*est  un  ap- 
prentissage.  Restez  donc  dans  la  vraie  tradition  française  ;  laissez 
la  science  aux  hautes  Écoles  et,  pour  vos  Facultés,  ne  rêvez  pas 
autre  chose  que  l'enseignement  professionnel. 

Je  ne  ferai  pas  à  ceux  qui  tiennent  ce  langage,  l'injure  de 
<;roire  un  seul  instant  qu'ils  réservent  la  science  à  la  fortune. 
Lia  réponse  serait'd'ailleurs  trop  aisée.  Le  petit  enfant  qui  naissait 
il  y  a  soixante-dix  ans  dans  l'humble  maison  d'un  tanneur  de 
Dôle  est  aujourd'hui  le  grand  Pasteur.  Je  vais  droit  à  leur  idée  de 
fond,  à  ce  dualisme  qu'ils  voudraient  établir  entre  la  recherche 
scientifique  et  l'enseignement  de  la  science  faite,  à  cette  sépara- 
tion, qui  leur  semble  essentielle,  de  l'investigation  et  de  l'ensei- 
gnement, à  la  vieille  querelle  qu'ils  s'efforcent  de  raviver  entre 
les  Ëcoles  spéciales  et  les  Facultés,  et  je  dis  que  ce  dualisme  en- 
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ire  la  théorie  et  la  pratique,  entre  renseignement  savant  et  ren-- 
seignement  professionnel,  c'est  aujourd'hui  la  pratique  elle-même 
et  l'enseignement  professionnel  qui  le  repoussent  comme  faux  et 
dangereux. 

La  pratique  sans  la  science,  elle  a  un  nom;  c'est  l'empirisme, 
c'est-à-dire  le  fait  brut,  sans  la  raison  du  fait,  le  l'ait  inintelligible, 
accepté  sans  intelligence.  Or  cela,  c'est  le  passé.  Le  présent  au 
contraire,  c'est  l'alliance  chaque  jour  plus  étroite  de  la  science  et 
de  la  pratique  ;  c'est  Bichat,  Magendie,  Claude  Bernard  transfor- 
mant la  médecine  en  une  science  expérimentale,  et  cherchant  les 
remèdes  aux  altérations  pathologiques  dans  les  lois  de  laph^'sique, 
de  la  chimie  et  de  la  biologie  ;  c'est  Pasteur  découvrant  les  infini- 
ment petits  du  monde  organique,  déterminant  les  lois  de  leur 
action,  et  inventant  des  façons  scientifiques  de  s*opposer  à  leurs 
ravages.  La  pratique  aujourd'hui  ne  va  pas  sans  la  science;  la 
pratique,  c'est  Lister,  mais  Lister,  c'est  Pasteur  rationnellement 
appliqué  à  un  ordre  de  faits. 

Sans  doute,  et  c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir, 
il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  nos  22000  étudiants,  des  chercheurs, 
des  savants  et  des  théoriciens  ;  à  quelques-uns  seulement  ce  rôle 
est  réservé;  mais  il  s'agit  de  donner  à  tous  la  raison  de  ce  qu'on 
leur  enseigne,  et  d'éclairer  par  la  science  la  profession  pour  la- 
quelle ils  s'instruisent.  Voilà  pourquoi  nos  Facultés,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  que  des  écoles  professionnelles,  devraient 
être  en  même  temps  des  écoles  scientifiques.  Voilà  pourquoi  au 
centre  des  faits,  il  faut  y  placer-l'incandescent  et  lumineux  foyer 
de  la  science. 

Des  écoles  professionnelles,  rien  que  des  écoles  profession- 
nelles... Je  crains  bien  qu'en  voulant  réduire  les  Facultés  à  ce  rôle, 
on  ne  cède  à  une  préoccupation  de  centralisation  scientifique.  Si 
l'on  conteste  à  la  Sorbonne  le  droit  d'être  une  école  «savante,  à 
plus  forte  raison  le  niera-l-on  à  des  Facultés  comme  les  vôtres, 
malgré  tout  ce  qu'elles  ont  déjà  d'enseignements  scientifiques.  A 
coup  sûr,  il  y  a  eu  dans  l'histoire  intellectuelle  de  ce  pays  un  jour 
oùla  centralisation  savante  de  Paris  a  été  nécessaire.  C'était,  Renan 
l'a  dit,  l'époque  de  la  première  incubation  des  germes  de  la  science 
moderne,  et  toute  incubation  d'ordre  supérieur  se  fait  comme  dans 
un  nid,  en  lieu  clos  et  chauffé.  Mais,  depuis  lors,  que  de  change* 
ments  !  Et  quel  bien  ce  serait  aujourd'hui  que  de  dégager,  plus 
encore  que  nous  n'avons  pu  le  faire,  ce  centre  surchargé  !  Quel 
bien  ce  serait  que  d'avoir  sur  ce  sol  do  France,  si  rîcbe  et  si  varié 
plusieurs  groupes  de  Facultés,  comme  le  vôtre,  qui  ne  soient  pas 
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seulement  des  écoles  professionnelles,  mais  des  foyers  de  re- 
cherches savantes!  Voilà  trois  quarts  de  siècle  qu'on  récite  en 
rhonneur  de  la  décentralisation  intellectuelle  et  savante  de  beaux 
couplets  d'éloquence.  Le  gouvernement  de  la  République  ne  s'est 
pas  contenté  de  la  célébrer;  il  a,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
beaucoup  fait  pour  la  réaliser;  vous  en  avez  ici  même  des  preuves 
surabondantes.  A-t-il  eu  tort,  a-t-il  eu  raison  ?  S'il  a  eu  raison,  on 
lui  doit  bien  le  moyen  d'achever  cette  œuvre  si  saine,  si  nationale. 
Et  ce  moyen,  ce  sont  les  Universités.  Il  s'agit  bien  vraiment  de 
rivalités  d'écoles.  Ce  qui  est  en  jeu,  c'est  l'avenir  intellectuel  du 
pays. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  objection  de  doctrine.  On 
nous  dit  :  Votre  idée  des  Universités  est  scientifiquement  fausse  ; 
vous  vous  réclamez  de  l'esprit  de  la  science,  et  vous  allez  à  ren- 
contre. Vous  parlez  d'évolution,  et  vous  marchez  au  rebours.  L'évo- 
lution distingue  et  sépare;  l'Université  réunit  et  confond.  Scienti- 
fiquement, ce  serait  un  retour  en  arrière,  un  recul  sur  le  point 
présent  du  développement  des  sciences.  En  se  développant,  elles 
se  sont  distinguées,  et  la  loi  de  leur  progrès,  c'est  la  spécialité, 
e'estrà-dire  juste  le  contraire  de  ce  que  vous  entendez  par  Uni- 
versité. Vous  êtes  donc  dupes  des  mots,  et  ce  que  vous  prenez 
pour  une  innovation,  c'est  un  archaïsme,  un  archaïsme  que  Ton 
conserve  dans  certains  pays  par  respect  du  passé,  mais  qui  nulle 
part  ne  correspond  ni  à  l'état  ni  aux  besoins  de  la  science.  Ce 
n'est  pas  des  Universités  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  spécialités. 

Personne,  Messieurs,  parmi  les  partisans  les  plus  obstinés  des 
Universités,  ne  conteste  l'utilité,  la  nécessité  des  spécialités.  La 
division  du  travail  est  une  loi  pour  les  choses  de  l'esprit  aussi 
bien  que  pour  celles  de  l'industrie.  Chaque  jour  les  spécialités 
vont  se  multipliant,  se  subdivisant  dans  les  lettres,  dans  le  droit, 
dans  la  physique,  dans  la  chimie,  dans  la  médecine  et  dans  la  chi- 
rurgie. Mais  qu'est-ce  àdire?  De  ce  que  les  spécialités  triomphent 
de  ce  qu'elles  sont  nécessaires,  faut-il  conclure  qu'elles  sont  tout, 
et  qu'elles  peuvent  sans  péril  se  confiner  dans  leurs  petits  cantons? 
Ceux  qui  les  prêchent  avec  cette  assurance,  n'ont-ils  donc  pas 
entendu  l'écho  de  cette  voix  qui  naguère,  au  delà  du  Rhin,  trou- 
blait l'Allemagne  entière,  en  lui  criant  :  Prenons  garde  ;  les  rois 
de  la  pensée  s'en  vont;  à  leur  place  ont  surgi  les  spécialités,  cata- 
loguant, inventoriant,  enregistrant,  coupant  et  disséquant  tout;  il 
n'y  a  plus  de  doctrine  ;  il  n'y  a  plus  de  synthèse.  L'esprit  se  pul- 
vérise sous  la  meule  du  spécialisme.  Les  savants  ont  perdu  le  sen- 
timent des  rapports  qui  existent  entre  les  phénomènes  isolés  et 
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Tensemble  de  l'univers;  ils  font  des  débauches  de  détails,  mais  ils 
sont  incapables  de  conceptions  d'ensemble.  Le  spécialisme  est  la 
malédiction  de  la  science  germanique. 

Elle  a  raison  cette  voix,  le  spécialisme  absolu,  exclusif,  est 
une  malédiction.  A  tout  homme  qui  travaille  et  qui  pense,  il  faut 
une  spécialité,  mais  il  faut  en  même  temps  des  idées  générales. 
Dans  tout  établissement  complet  d'enseignement  supérieur,  il  faut 
des  compartiments  chaque  jour  plus  nombreux:  mais  plus  ces 
compartiments  se  multiplient,  plus  il  est  nécessaire  de  les  relier 
et  de  les  coordonner.  Il  est  inexact  que  le  résultat  de  l'évolution 
soit  la  séparation  de  ce  qui  auparavant  était  confondu.  L'évolution 
distingue;  mais  en  distinguant,  loin  de  séparer,  elle  coordonne. 
Que  sont  les  embryons?  Des  colonies  de  cellules  à  peu  près  sem- 
blables les  unes  aux  autres.  Le  progrès  de  l'évolution  y  produit 
des  organes,  des  appareils  fort  différents  entre  eux;  mais  tous  ces 
organes,  tous  ces  appareils  sont  les  organes,  les  appareils  d'un 
seul  et  même  être;  ils  sont  tous  animés  d'une  même  vie,  et  tous 
ils  servent  à  la  réaliser;  et  plus  croissent  leur  nombre  et  leurs 
difTérences,  plus  leur  coordination  est  étroite,  plus  leur  subordi- 
nation est  stricte,  plus  leur  union  est  profonde.  Eh  bien  !  Mes** 
sieurs,  n'est-ce  pas  là  le  type  de  l'Université?  des  laboratoires  dif- 
férents les  uns  des  autres,  des  enseignements  aussi  variés  que 
possible,  des  Facultés  diverses,  mais  tous  ces  organes,  labora- 
toires, enseignements, Facultés  unis  et  organiquement  coordonnés. 

Et  pourquoi  cette  union,  cette  coordination?  C'est  que,  suivant 
une  parole  de  Virchow,  le  but  de  l'Université  est  la  culture  géné- 
rale jointe  à  la  possession  d'une  spécialité  particulière.  Et  pour- 
«)uoi  cette  alliance  d'une  culture  générale  à  une  spécialité  particu- 
lière ?  C'est  que,  seule,  une  spécialité  n'explique  rien,  et  que  pour 
se  comprendre  elle-même,  il  lui  faut  recourir  à  des  idées  qui  la 
dépassent.  Certes,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  que 
l'encyclopédisme  n'est  plus  de  notre  temps,  et  que  la  polymathie 
•est  une  maladie  de  l'esprit.  Mais  ce  que  nous  voulons  pour  nos 
étudiants,  n'est  ni  l'encyclopédisme,  ni  la  polymathie,  c'est  tout 
simplement  l'intelligence.  Le  spécialiste  n'a  affaire  qu'à  un  ordre 
très  particulier  de  faits  ;  ces  faits  s'expliquent  par  des  lois;  ces  lois 
par  d'autres  lois  plus  générales.  Nous  ne  demandons  pas  que  sor- 
tant de  sa  spécialité,  il  parcoure  tous  les  ordres  de  faits  qui  sont 
rattachés  aux  mêmes  lois  générales  ;  ce  serait  lui  demander  un 
voyage  interminable  autour  du  monde  réel  et  du  monde  idéal  ; 
mais  nous  lui  demandons  de  savoir  comment  l'ordre  de  faits 
auquel  il  se  consacre  s'explique  par  les  lois  générales  desquelles 
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il  relève,  et  comment,  par  là,  il  se  relie  àTensemble.  Sans  le  ciment 
des  idées,  les  faits  ne  sont  que  poussière  et  que  sable  mouvant. 

Faut-il  le  redire  encore  ?  Nous  ne  nourrissons  pas  la  folle  et 
dangereuse  chimère  de  fabriquer  autant  de  savants  et  de  pseudo- 
savants qu'il  s*inscrit  chaque  année  d'étudiants  dans  nos  écoles. 
Non.  La  prétention  de  tous  ceux  qui  depuis  vingt  ans  se  sont  voués 
au  développement  de  notre  enseignement  supérieur  a  été  plus 
saine  et  plus  sensée.  Ils  se  sont  dit  qu*il  fallait,  tout  d*abord,  dans 
la  grande  masse  des  étudiants  professionnels,  assurer  la  sélection 
régulière  et  complète  de  Télite  ;  puis,  dans  cette  élite,  organiser 
le  travail  scientifique. 

L'organisation  du  travail  scientifique,  n'est-ce  pas  par  là,  mes 
chers  collègues,  que   nous    avons  longtemps  péché,  que  nous 
péchons  encore.  Parcourez  la  liste  de  tous  les  hommes  de  valeur, 
qui  depuis  le  commencement  du  siècle  ont  pris  rang  dans  l'Uni- 
versité, et,  en  regard,  voyez  leurs  œuvres.  Évaluez  les  forces; 
évaluez  les  résultats,  et  dites-moi,  en  conscience,  si  les  résultats 
répondent  aux  forces,  si  de  ces  forces,  beaucoup  ne  sont  pas  de- 
meurées sans  activité  et  sans  produit.  Sans  doute,  les  grandes  ini- 
tiations de  la  pensée  viennent  du  génie  et  le  génie  est  un  don  de 
nature,  une  puissance  individuelle.  Mais  est-ce  une  raison  pour  que 
ceux  qui  n'ont  pas  cette  puissance  supérieure,  et  qui  cependant 
peuvent  quelque  chose,  se  frappent  eux-mêmes  de  stérilité  par 
modestie  ou  plutôt  par  orgueil  ?  Vous  en  avez  certainement  connu  de 
ces  impuissants  volontaires,  dont  heureusement  le  nombre  décroît, 
depuis  que  se  propage  un  sens  plus  exact  de  la  dignité  du  travail 
scientifique.  Familiarisés  avec  quelques-unes  des  grandes  œuvres 
de  l'esprit  humain,  habiles  à  les  goûter  et  à  les  juger,  mais  déses- 
pérant d'en  produire  de  semblables,  ils  renonçaient  aux  besognes 
utiles  mais  sans  éclat,  comme  à  des  tâches  inférieures,  et  parfois 
même  ils  se  vengeaient  de  leur  stérilité  en  raillant  l'elTort  et  le 
travail  d'autrui.  Et  pourtant,  à  l'édifice,  toujours  inachevé  et  tou- 
jours grandissant  de  la  science,  s'il  faut  des  architectes,  il  faut 
aussi  des  tailleurs   de  pierre.  Une  idée  de  génie  n'est  souvent 
qu'une  grande  indication.  Les  valeurs  qu'elle  recèle  demeureront 
latentes,  si  des  équipes  de  travailleurs  ne  les  extraient  pas,  mor- 
ceau par  morceau. 

Voyez  ce  qui  est  advenu  plus  d'une  fois  en  ce  pays  où,  grâce  à 
Dieu,  les  hommes  de  génie  n'ont  jamais  manqué.  Nous  avons  eu 
Burnouf;  mais  c'est  à  Técole  d'étrangers,  formés  par  lui,  que,  plus 
tard,  nous  avons  dû  apprendre  la  grammaire  comparée.  Et  com- 
bien d'autres  exemples  semblables  ne  pourrais-je  pas  citer?  Gom- 
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bien  de  découvertes  françaises  ont  porté  leurs  fruits  les  plus  abon- 
dants sur  un  autre  sol  que  celui  de  la  France,  et  nous  sont  revenues 
avec  une  marque  étrangère  ?  Et  cela,  parce  qu*autour  de  nos 
grands  hommes  ne  s'étaient  pas  formés  ces  cadres  de  travailleurs 
de  second,  de  troisième  rang,  qui  ne  sont  pas  moins  indispen- 
sables qu'un  bon  cadre  d*offlciers  et  de  sous-ofûciers  pour  gagner 
des  batailles. 

Souhaitons  donc  que  dans  ces  jeunes  têtes  d'étudiants,  il  y  ait 
beaucoup  d'individualité,  beaucoup  de  personnalité  ;  mais  souhai- 
tons aussi  qu'elles  sachent  comprendre  la  dignité  de  toute  œuvre, 
si  modeste  qu'elle  soit,  qui  contribue  à  la  science,  et  la  nécessité, 
pour  le  plus  grand  nombre  des  travailleurs,  de  coordonner  leurs 
efforts.  Que  de  choses  qui  ne  sont  pas  encore  faites,  précisément 
parce  que  trop  longtemps  a  manqué  cette  coordination  !  Que  de 
lacunes  à  combler  dans  notre  histoire  littéraire,  dans  notre  his- 
toire nationale,  dans  les  siècles  les  plus  voisins  de  Tinstant  pré- 
sent, plus  encore  que  dans  les  plus  reculés.  Et  dans  le  domaine  des 
sciences  expérimentales,  que  de  choses  ne  pourront  se  faire,  ne 
se  font  déjà  que  par  la  mise  en  commun  d'efforts  nombreux  et 
concourants,  tant  s'étend  chaque  jour  le  champ  de  Tinvestigation, 
tant  s'agrandit  la  littérature  propre  à  chaque  question,  tant  se 
multiplient  les  rapports  entre  les  questions  diverses  ! 

De  tout  cela,  Messieurs,  il  résulte  avec  évidence  que  la  cam- 
pagne entreprise,  il  y  a  vingt  ans,  pour  grouper  nos  Facultés  et 
en  faire  de  véritables  Universités,  vaut  la  peine  d'être  continuée. 
Malgré  les  retards  de  l'heure  présente,  vous  pouvez  être  assurés 
qu'elle  finira  par  aboutir.  Vous  en  avez  pour  garants  des  faits,  des 
idées  et  des  volontés.  Les  faits  et  les  idées,  nous  venons  de  les 
passer  en  revue.  Les  volontés,  vous  les  connaissez.  Ce  sont 
d'abord  celles  de  tous  les  ministres  de  Tlnstruction  publique,  aussi 
bien  aujourd'hui  celle  de  M.  Ch.  Dupuy  qui  m'autorise  à  vous  le  dire, 
qu'hier  celle  de  M.  Bourgeois,  qu'avant  hier  celles  de  M.  Goblet  et 
de  M.  Ferry,  qu'à  l'origine  du  mouvement,  celles  de  M.  Bardoux 
et  de  M.  Jules  Simon.  Ce  sont  ensuite  vos  volontés  à  vous-mêmes, 
celles  des  professeurs,  celles  des  étudiants,  celles  de  tous  ces 
Amis  de  l'Université,  dont  le  nombre,  chaque  jour  croissant, 
témoigne  du  progrès  que  fait  chaque  jour  notre  cause  dans  l'opi-' 
nion.  Comment  ne  pas  avoir  foi  dans  le  succès  final? 

En  attendant,  reprenons  notre  méthode,  notre  méthode  des 
progrès  lents  et  continus.  Vous  savez  tout  ce  que  nous  lui  devons. 
Elle  peut  nous  donner  davantage  ;  elle  peut  nous  faire  franchir 
une  nouvelle  et  décisive  étape. 


LES   UNIVERSITÉS   FRANÇAISES.  417 

Sous  les  mots,  si  nous  considérons  les  choses,  ne  serait-ce  pas 
un  progrès,  un  gain  considérable  que  d*obtenir  que  ces  Facultés, 
qu'a  rapprochées,  sans  pouvoir  les  unir  en  un  seul  et  même  être, 
le  décret  de  1885^  forment  enfin  un  corps;  que  ce  corps  ait  les 
attributs  des  personnes  civiles,  et  que  le  Conseil  général  des 
Facultés,  dont  les  preuves  ne  sont  plus  à  faire,  soit  consacré,  con- 
firmé parla  loi? 

Eh  bien  !  ou  je  m'abuse,  ou  ce  progrès  peut  être  prompte- 
ment  réalisé.  Les  points  que  je  viens  d'énumérer  ne  sont-ils  pas 
ceux  sur  lesquels,  dans  la  brillante  discussion  parlementaire  de 
Tan  dernier,  tous,  partisans  et  adversaires  des  Universités,  se  sont 
trouvés  d'accord?  Dès  lors,  pourquoi  n'en  pas  faire  des  réalités, 
par  la  voie  la  plus  courte?  Besoin  n'est  pas  d'une  loi  spéciale;  il 
suffit  d'un  article  à  la  loi  de  finances.  Cet  article,  le  Gouvernement 
a  l'intention  de  le  proposer  ;  J'ai  la  ferme  confiance  que  les  Cham- 
bres ne  le  refuseront  pas. 

Alors,  Messieurs...  Mais  à  quoi  bon  insister?  Vous  voyez  les 
conséquences.  Une  fois  vos  quatre  Facultés  réunies  en  un  même 
corps,  une  fois  votre  Conseil  général  reconnu  par  la  loi,  une  fois 
ce  corps  des  Facultés  pourvu  de  son  budget,  vous  serez  bien 
près  de  ressembler  à  une  Université  véritable.  Il  vous  manquera 
surtout  un  nom.  Mais  les  noms,  quand  ils  sont  nécessaires,,  le 
langage  courant  sait  les  trouver  et  les  mettre  en  usage.  L'avenir 
fera  le  reste. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  je  bois  avec  confiance  au  corps  des 
professeurs,  à  l'Association  des  étudiants,  à  la  Société  des  Amis 
de  l'Université,  ce  «  trépied  vital  »  de  la  future  Université  de 
Bordeaux. 

Louis  LIARD. 


LES  SOURCES  DE  UHISTOIRE  DE  FRANCE 


INTRODUCTION 


Messieurs, 

Avant  de  reprendre  Tétude  des  sources  de  l'histoire  de  France 
au  point  qu'avait  atteint  mon  regretté  prédécesseur,  j'estime  in- 
dispensable de  vous  exposer  mon  programme,  de  vous  expliquer 
la  méthode  que  je  compte  suivre  dans  mon  enseignement;  ce  sera 
Tobjet  de  ma  première  leçon.  Mais,  avant  d'entrer  en  matiére,j'ai 
un  premier  devoir  à  remplir  ;  je  dois  remercier  publiquement  tons 
ceux  qui  m'ont  conGé  l'honneur  si  envié,  mais  si  périlleux  de  pro- 
fesser ici;  tout  d'abord  le  Conseil  de  perfectionnement  de  cette 
École,  puis  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  enfin 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  M.  le  directeur  deTEn- 
seignement  supérieur.  Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  je  prends 
la  parole  aujourd'hui,  et  cette  appréhension  redouble,  quand  je 
me  compare  à  Térudit  éminent,  à  l'excellent  historien  que  je  dois 
remplacer.  Depuis  déjà  bientôt  deux  ans.  Messieurs,  vous  suivez 
les  cours  de  cette  Ëcole;  si  vous  n'avez  eu  que  pendant  quelques 
semaines  l'avantage  d'écouter  les  leçons  de  M.  Siméon  Luce,vons 
connaissez  tous,  au  moins  de  titre,  les  nombreux  ouvrages  aux- 
quels il  a  dû  sa  légitime  renommée.  Je  vous  dirai  néanmoins 
quelques  mots  de  cette  existence  toute  de  travail,  et  je  rappellerai 
brièvement  les  principaux  ouvrages  qui  assurent  à  Siméon  Luce 
une  si  belle  place  dans  l'histoire  de  l'érudition  française  au 
XIX'  siècle. 

Dès  l'École  des  chartes,  où  il  était  entré  en  1856,  Luce  montra 
un  goût  tout  particulier  pour  cette  histoire  du  xiv*  siècle  qu'il 
devait  plus  tard  entièrement  renouveler  et  dont  il  devait  faire 
l'objet  préféré  de  ses  études.  Sa  thèse  de  sortie  qui,  remaniée  et 
développée,  allait  bientôt  lui  valoir  le  titre  de  docteur  es  lettres, 
avait  pour  objet  l'histoire  de  la  Jacquerie;  c'est  un  mémoire  excel- 

(l)  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  sources  de  l'histoire  de  France  à  rÉcole 
des  charties  (10  avril  1893). 
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lent,  encore  aujourd'hui  justement  estimé,  et  Tauteur  a  su,  grâce 
à  Tétude  attentive  des  chroniques  et  des  chartes,  tracer  un  tableau 
animé  et  tout  nouveau  de  cette  insurrection  éphémère,  qui  mit  un 
instant  en  péril  Tordre  politique  et  social  toutentier.  Vers  le  même 
temps,  Siméon  Luce  fait  une  courte  incursion  sur  le  domaine  de 
l'histoire  littéraire  ;  sa  thèse  latine  de  doctorat  a  pour  objet  le 
poème  de  Gaydon,  dont  il  allait  quelques  années  plus  tard  publier 
le  texte  avec  Francis  Guessard.  Mais  revenu  bientôt  à  ses  études 
favorites,  il  se  charge,  dès  1866,  de  préparer  cette  édition  deschro* 
niques  de  Froissart  depuis  si  longtemps  rêvée  par  la  Société  de 
THistoire  de  France.  Je  ne  saurais  vous  exposer  ici  dans  le  détail 
toutes  les  difficultés  que  présentait  pareille  entreprise.  Elles  avaient 
déjà  découragé  plus  d'un  savant  expert  :  Siméon  Luce  sut  en 
triompher,  et  son  Introduction  au  premier  livre,  parue  en  1869, 
est  un  excellent  morceau  de  critique  littéraire,  fruit  de  longues  et 
patientes  recherches  de  détail.  La  suite  de  la  publication  devait 
répondre  à  cet  heureux  début;  vous  connaissez  tous, au  moins  de 
réputation,  le  commentaire  admirable  dont  Siméon  Luce  a  enrichi 
la  partie   vraiment  originale  du   grand   chroniqueur.   Tout  le 
XIV*  siècle  revit  dans  ces  notes  curieuses  et  exactes,  annales  vrai- 
ment complètes  de  ces  temps  troublés  et  féconds  en  tragiques 
événements.  Cette  édition  de  Froissart,  restée  inachevée,  —  Siméon 
Luce  n'a  publié  quehuit  volumesrenfermantlepremier livre, —  est 
sans  contredit  l'œuvre  d'érudition  la  plus  importante  qu'ait  laissée 
mon  savantprédécesseur.Je  dis  exprès  d'érudition,  car  Siméon  Luce 
était  historien  autant  qu'érudit.  Pour  lui  l'érudition  n'était  qu'un 
moyenetnonunbut;  il  savait  mieux  que  personne  réuniretcritiquer 
les  faits,  mais  il  voulait  aussi  raconter  les  événements,  en  montrer 
la  suite  et  les  conséquences,  faire  revivre  dans  des  tableaux  soi- 
gneusement composés  au  point  de  vue  littéraire,  les  hommes  et 
les  choses  des  anciens  temps.  De  cette  préoccupation  sont  nés  deux 
ouvrages  excellents  dont  je  me  reprocherais  de  ne  point  dire 
quelques  mots.  Le  premier  en  date  est  l'histoire  de  Du  Guesclin. 
En  préparant  son  édition  de  Froissart,  Luce  avait  constaté  combien 
mal  on  connaissait  la  vie  de  ce  grand  homme  de  guerre,  de  ce  ser- 
viteur actif  et  dévoué  de  la  cause  française.  Il  conçut  la  louable 
ambition  de  la  raconter  à  son  tour,  il  voulut  replacer  le  bon  conné- 
^ble  dans  le  milieu  où  il  avait  vécu,  faire  connaître  à  tous  cette 
France  du  xiv"  siècle  qu'il  connaissait  si  bien  lui-même.  De  là  un 
livre  excellent  et  plein  d'intérêt  (1).  Le  titre,  à  vrai  dire,  n'en  est 

(1]  Histoire  de  Bertrand  Du  OuescUn  et  de  son  époque,  Paris,  Hachette,  1876, 
in-8. 
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pas  de  tout  point  exact;  les  faits  et  gestes  de  Bertrand  DuGues- 
clin,  de  ce  hardi  batailleur,  n'occupent  dans  Touvrage  que  la 
moindre  place,  mais  par  contre  que  de  chapitres  nouveaux,  que 
de  tableaux  exacts  et  pittoresques  de  la  vie  sociale  et  militaire  au 
XIV"  siècle!  Cette  triste  époque  revit  là  tout  entière  avec  ses  fautes, 
ses  drames  et  ses  désastres  sans  nom. 

Pour  Siméon  Luce,Du  Guesclin  était  avant  tout  le  libérateur  du 
sol  national,  le  bon  Français  qui  travailla  à  Texpulsion  deTennemi 
héréditaire.  Ce  patriotisme  ardent  allait  bientôt  décider  notre  his- 
torien à  étudier  une  autre  figure  plus  pure  encore  et  plus  idéale, 
je  veux  dire  la  Pu  celle  d'Orléans.  L'entreprise  paraissait  difficile; 
Jules  Quicherat  avait  publié,  vous  savez  avec  quelle  science  et  quel 
soin,  les  actes  des  deux  procès  ;  il  avait  dans  ses  Aperças  nouveaux 
exposé  sous  cette  forme  sobre  et  nerveuse  qui  lui  était  propre  les 
faits  relevés  par  lui  ;  d'autres  avaient  suivi  qui  avaient  raconté  à  leur 
tour  la  vie  de  Théroïne.  11  semblait  presque  impossible  de  trouver 
beaucoup  de  faits  inédits,  d'exposer  des  points  de  vue  nouveaux. 
Siméon  Luce  a  su  résoudre  ce  problème  difficile,  et  son  livre  sur 
Jeanne  d'Arc  à  Domrémy,  paru  en  1886  (1),  renferme  un  tableau, 
nouveau  à  plus  d'un  égard,  du  milieu  où  naquit  et  vécut  Théroîne 
jusqu'à  son  départ  de  Domrémy  ;  on  y  voit  quelles  influences  mo- 
rales et  religieuses  elle  subit,  comment  en  un  mot  elle  devint  la 
pieuse  inspirée,  l'ardente  Française  qui  allait  délivrer  Orléans  et 
rendre  aux  armées  de  Charles  VII  la  confiance  et  l'élan  d'autrefois. 

Je  pourrais  encore  citer  bien  d'autres  ouvrages  de  Siméon  Luce, 
et  plusieurs  de  réelle  importance.  Travailleur  infatigable,  jusqu'à 
la  fin  il  n'a  pas  un  seul  jour  délaissé  ses  chères  études,  et,  pour- 
tant, depuis  quelques  années  il  ajoutait  à  ses  occupations  profes* 
sionnelles,  à  ses  recherches  d'érudition,  une  tâche  toute  nouvelle 
et  des  plus  difficiles.  En  1882,  il  avait  été  appelé  à  occuper  la  chaire 
de  critique  des  sources,  nouvellement  créée  dans  cette  École.  Dé- 
voué jusqu  alors  à  l'étude  du  xiv*  siècle,  Luce  n'avait  jamais  eu 
Foccasion  d'approfondir  l'histoire  des  temps  barbares  et  des  pre- 
miers Capétiens;  il  sut  à  force  de  travail  triompher  de  cette  diffi- 
culté, se  mettre  au  courant  de  la  bibliographie  du  sujet,  si  variée 
pourtant,  et  professer  un  cours  un  peu  touffu  et  peut-être  trop 
détaillé,  mais  en  somme  de  tout  point  scientifique. 

Jamais  il  n'a  pu  dans  ce  cours  atteindre  le  début  du  xvi*  siècle, 
limite  traditionnelle  du  moyen  âge;  il  laisse  également  incomplète 
son  édition  de  Froissart,  et  le  temps  lui  a  manqué  pour  aller  en 

(1)  Paris,  Champion,  in-8. 
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Espagne  et  en  Angleterre  recueillir  les  documents  nécessaires  à 
Taché vement  de  son  histoire  de  Du  Guesclin.  En  dépit  de  ces  la^ 
cunes,  rœuvre  scientifique  de  Siméon  Luce  n'en  est  pas  moins 
des  plus  considérables  ;  il  a  défriché  une  vaste  étendue  du  champ 
historique,  il  a  été  un  maître  au  vrai  sens  du  mot,  et  notre  École 
peut  le  nommer  avec  fierté  à  côté  de  ses  plus  excellents  élèves, 
des  Guérard  et  des  Quicherat,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres 
d'entre  nos  morts. 

I 

Le  présent  cours,  son  titre  l'indique,  comporte  l'étude  et  la 
critique  des  sources  de  l'histoire  de  France.  Mais  qu'entend-on 
au  juste  par  sources  en  histoire  ?  Tous  les  monuments  du  passé, 
écrits  ou  figurés,  pourraient  à  la  rigueur  être  compris  sous 
cette  dénomination  :  une  cathédrale,  une  sculpture,  une  chanson 
d'amour  sont  des  sources,  au  même  titre  qu'une  chronique  ou 
que  des  annales  monastiques,  car  les  unes  comme  les  autres 
contribuent  à  nous  faire  connaître  la  vie  et  les  mœurs  de  nos 
ancêtres.  Mais  rassurez-vous,  je  m'en  tiendrai  aux  sources  écrites, 
et  encore  n'étudierai-je  que  les  sources  purement  narratives, 
dont  les  auteurs  ont  voulu  nous  raconter  les  faits  historiques.  Je 
laisserai  donc  à  mes  savants  collègues  le  soin  de  vous  parler  des 
documents  diplomatiques  et  législatifs,  et  des  œuvres  littéraires, 
je  ne  retiendrai  que  celles  dont  l'étude  peut  fournir  quelques 
renseignements  précis  à  l'historien.  Les  poésies  de  l'italien  For- 
tunat  par  exemple  sont,  à  mon  avis,  des  sources  histo^iq^es  de 
premier  ordre,  mais  par  contre,  je  ne  vous  dirai  rien  d^  toutes 
ces  poésies  latines,  religieuses  ou  morales,  fabriquées  par  i^illiers 
dans  les  cloîtres,  du  vu*  au  xv®  siècle.  Si  le  temps  ne  me  fait 
défaut,  je  vous  montrerai  quelles  ressources  on  peut  trouver  dans 
les  chansons  de  geste  pour  la  connaissance  de  la  première  féoda- 
lité, mais  je  n'aurai  garde  de  vous  parler  des  compositions  amou- 
reuses des  troubadours  et  des  trouvères.  Même  ainsi  réduit,  le. 
champ  de  nos  études  reste  encore  très  étendu  et  le  nombre  des 
ouvrages  à  citer  vraiment  excessif. 

Jamais,  je  l'ai  dit  plus  haut,  Siméon  Luce  n'avait  conduit 
l'étude  des  sources  de  l'histoire  de  France  jusqu'aux  derniers 
temps  du  moyen  âge.  Le  nouveau  professeur  devra,  pour  répondre 
aux  vues  fort  sages  du  Conseil  de  perfectionnement,  non  seule- 
ment atteindre  l'avènement  de  François  I^,  mais  encore  donner 
aux  élèves  un  aperçu  générât  de  la  littérature  historique  jus* 
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qu'en  1789.  Siméon  Luce  s*en  ienaitaux  chroniques  etaux  annales 
et  ne  parlait  que  par  exception  des  sources  indirectes  :  poésies, 
lettres  et  traités  de  polémique.  J*aurai  à  vous  donner  des  notions 
sur  ces  sources  si  précieuses  et  d'un  maniement  parfois  si  diffi- 
cile. De  là  Tobligation  de  changer  entièrement  la  méthode  suivie 
par  mon  savant  prédécesseur;  il  me  faudra  renoncer,  non  sans 
regret,  à  ces  longues  discussions  critiques  qu'il  aimait  tant, 
résumer  brièvement  pour  chaque  auleur  les  derniers  résultats 
acquis.  Par  suite,  Tétude  des  sources  originales  des  deux  pre- 
mières races  sera  beaucoup  simplifiée,  les  érudits  français  et 
allemands  de  notre  siècle  n'ayant  pas  laissé  grand'chose  à  dire 
après  eux.  Je  m'étendrai  au  contraire  davantage  sur  les  sources 
des  xn®,  xm®  et  xiv®  siècles,  œuvres  purement  françaises  et  dont 
beaucoup  sont  encore  aujourd'hui  mal  connues.  Toutefois,  je  ne 
devrai  point  perdre  de  vue  le  titre  même  du  cours  ;  s'il  est  indis- 
pensable qu'en  quittant  cette  école,  vous  emportiez  des  notions 
précises  sur  les  principales  sources  de  notre  histoire,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  faut 
aussi  que  vous  ayez  appris  à  critiquer,  à  éditer  ces  mêmes 
sources.  Chaque  année  donc,  nous  prendrons  quelques  ouvrages 
dont  nous  ferons  l'examen  approfondi;  le  sujet  pourra  varier: 
telle  année,  par  exemple^  nous  étudierons  les  sources  du  règne 
de  Hugues  Capet,  telle  autre,  nous  pourrons  examiner  les  histo- 
riens de  saint  Louis;  d'autres  fois  encore  nous  soumettrons  à  ce 
traitement  critique  des  œuvres  plus  modernes,  Brantôme  par 
exemple,  ou  le  Journal  de  Lestoile,  quelques  chapitres  de  Saint- 
Simon,  ou  les  Mémoires  de  l'avocat  Barbier.  A  vrai  dire,  le  choix 
du  sujet  n'importe  guère  ;  la  méthode  historique  est  toujours  la 
même,  et  les  mêmes  procédés  peuvent  s'appliquer  aux  mémoires 
si  personnels  et  si  vivants  des  derniers  siècles  comme  aux  sèches 
chroniques  des  temps  carolingiens. 

Mais,  si  pour  critiquer  les  Mémoires  de  Saint-Simon  par 
exemple,  et  la  vie  de  Gharlemagne  par  Eginhard,  l'historien  doit 
toujours  employer  la  même  méthode,  la  méthode  comparative, 
il  ne  faut  pas  oublier  les  différences  profondes  qui  séparent  ces 
œuvres.  Les  gens  du  moyen  âge  n'éprouvaient  pas  en  matière 
littéraire  les  mêmes  scrupules  que  nous.  Le  plagiat,  qui  fleurit 
encore  aujourd'hui,  mais  que  les  umbufs  condamnent,  leur  était 
une  douce  habitude.  Ils  avaient  peu  de  livres,  peu  de  moyens 
d'information  sur  les  temps  passés  et  copiaient  aveuglément  les 
auteurs  qu'ils  pouvaient  consulter;  peu  inventifs,  peu  experts  en 
matière  de  style,  ils  ne  se  mettaient  guère  en  peine  de  modifier 
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Fauteur  suivi  par  eux;  les  plus  délicats  se  contentaient  d'y 
changer  quelques  mots,  d*y  ajouter,  s'ils  étaient  très  habiles, 
quelques  pauvres  fleurs  de  rhétorique  dès  longtemps  fanées.  G*est 
là  une  habitude  singulière  et  qui  dénote  une  véritable  anémie 
intellectuelle.  Mais  nous  serions  malvenus  à  nous  en  plaindre; 
grâce  à  cette  manie  universelle  du  plagiat,  il  nous  est  possible  de 
dresser,  avec  une  précision  pour  ainsi  dire  mathématique,  la 
généalogie  de  la  plupart  des  œuvres  du  moyen  âge.  Prenez,  par 
exemple  Tédition  toute  récente  du  Pseudo-Frédégaire ,  par 
M.  Krusch,  et  vous  verrez  comment  le  savant  critique  a  pu  noter 
à  la  marge  que  telle  phrase  était  empruntée  à  Grégoire  de  Tours, 
telle  autre  à  Orose,  une  troisième  à  la  Chronique  de  saint  Jérôme. 
De  là  Tobligation  d'étudier  de  près  tous  ces  anciens  historiens, 
de  les  décomposer  pour  ainsi  dire,  afin  d'en  dégager  la  partie 
vraiment  neuve  et  originale,  la  seule  utile  pour  nous. 

Mais  cette  partie  originale  elle-même,  il  faut  savoir  la  criti- 
quer et  la  passer  pour  ainsi  dire  au  crible.  Tout  d*abord,  Thisto- 
rien  doit  se  rendre  compte  des  moyens  d'information  de  l'auteur: 
a-t-il  parlé  des  faits  par  ouï-dire?  a-t-il  au  contraire  assisté  à  tels 
ou  tels  des  événements  qu'il  raconte?  avec  quels  personnages 
politiques  du  temps, princes  ou  prélats,  était-il  en  relation?  Enfin, 
il  nous  faut  chercher  à  connaître  ses  sentiments  intimes,  savoir 
sous  quelle  influence,  dans  quel  but  il  a  écrit  sa  chronique. 
Jamais  (1)  au  moyen  âge  on  n'a  écrit  dans  un  but  désintéressé, 
jamais  on  n'a  écrit  ad  narrandum^  mais  toujours  ad  probandum. 
Aujourd'hui  les  historiens  recherchent  le  plus  souvent  l'impar- 
tialité, mais  cette  indifférence  que  nous  appelons  vertu,  eût  paru 
vice  aux  écrivains  d'autrefois.  Ils  sont  partiaux  avec  conviction. 
Les  ennemis  du  prince  pour  lequel  ils  écrivent,  du  parti  embrassé 
par  eux,  sont,  à  leurs  yeux,  coupables  et  capables  de  tous  les 
crimes.  Si  sec  que  soit  l'ouvrage,  l'auteur  sait  y  étaler  ses  senti- 
ments. C'est  ainsi  que  le  principal  adversaire  des  Maires  du 
Palais,  Eudon,  duc  d'Aquitaine,  devient  sous  la  plume  des  anna- 
listes austrasiens  un  être  monstrueusement  perfide  ;  si  on  peut 
suspecter  ce  jugement,  on  ne  saurait  le  réformer,  puisque  au- 
cun chroniqueur  méridional  n'a  fait  subir  pareil  traitement  aux 
adversaires  du  prince  aquitain.  Au  surplus,  l'historien  ne  serait-il 
attaché  à  aucun  parti  politique,  aux  gages  d'aucun  prince,  il 
porte  en  lui-même  une  autre  cause  d'erreur.  Les  moins  partiaux 
des  chroniqueurs  du  moyen  âge  sont,  encore  les  prêtres  et  les 

(1)  Ou  presque  jamais;  la  personnalité  de  l'auteur,  bien  entendu;  no  se  montre 
guère  dans  les  sèches  chroniques  du  viii^  siècle. 
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moines;  mais  dévoués  aux  intérêts  soit  de  TÉglise  chrétiemie 
tout  entière,  soit  de  leur  abbaye,  ils  n'ont  pu  apporter  dans  leurs 
appréciations  ce  calme,  cette  sérénité  qu'on  attend  aujourd'hui 
de  l'historien.  Le  pieux  Grégoire  de  Tours  rapporte  avec  le  calme 
le  plus  parfait  tous  les  crimes  des  princes  francs  du  vi*  siècle,  il 
ne  s'indigne  que  quand  un  de  ces  capricieux  barbares  ose  porter 
la  main  sur  le  patrimoine  de  l'Église  ou  attenter  à  ses  privilèges. 
Chaque  historien  du  moyen  âge  doit  donc  être  l'objet  d'une 
double  étude,  Tune  pour  ainsi  dire  matérielle  :  recherche  des 
sources  employées,  dégagement  des  portions  originales  ;  l'autre 
purement  morale  :  étude  du  tempérament  et  des  passions  de 
l'écrivain.  Cette  dernière  est  la  plus  délicate,  elle  est  particuliè- 
rement difficile  quand  il  s*agit  de  longues  chroniques,  mais  elle 
est  presque  toujours  possible,  car  bien  peu  de  ces  écrivains  ont 
su  rester  calmes  et  impartiaux. 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  cette  partialité,  cette  acri- 
monie, on  les  retrouve  dans  des  écrivains  plus  modernes.  Il  y 
aurait  sans  doute  quelque  ironie  à  vanter  l'esprit  charitable  d'un 
Agrippa  d'Aubigné,  ou  le  froid  jugement  d'un  Saint-Simon.  L'ob- 
jection est  fort  juste,  mais  si  j'insiste  ainsi  sur  les  défauts  des 
chroniqueurs  du  moyen  âge,  ce  n'est  point  pour  le  vain  plaisir 
de  les  dénigrer,  c'est  que  ces  défauts  deviennent  des  qualités  aux 
yeux  du  critique.  La  recherche  des  sources  des  annalistes  plus 
modernes  est  en  somme  moins  utile,  la  plupart  s'étant  bornés  à 
rapporter  les  faits  venus  directement  à  leur  connaissance.  Seuls 
les  écrivains  du  moyen  âge  fournissent  l'occasion  de  cette  double 
étude,  à  la  fois  matérielle  et  morale,  dont  je  parle  plus  haut,  et 
quand  nous  aurons  disséqué  ensemble  quelques  Annales  du 
moyen  âge,  vous  saurez  comment  vous  y  prendre  pour  faire 
subir  pareil  traitement  à  des  œuvres  plus  modernes. 


II 


Le  présent  cours  comporte  avant  tout  des  notions  sommaires 
sur  les  principales  sources  narratives  de  notre  histoire  depuis  le 
second  siècle  avant  Jésus-Christ  jusqu'à  la  Révolution.  Je  ne  sau- 
rais dès  à  présent  vous  en  tracer  le  programme  détaillé,  mais  il  ne 
sera  pas  inutile  d'indiquer  tout  d'abord  en  quelques  mots  les 
changements  subis  par  Thistoriographie  pendant  ces  dix-huit  siè- 
cles, de  montrer  comment  elle  n  a  pas  été  à  l'abri  des  révolutions 
politiques. 
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Seuls  les  historiens  grecs  et  romains  nous  ont  transmis  quel- 
ques renseignements  sur  l'ancienne  Gaule,  et  jusque  vers  le  teinps 
des  grandes  invasions,  Thistoire  de  ce  pays  et  celle  de  l'Empire 
se  confondent.  Toutefois,  la  Gaule  a  eu  une  culture  personnelle 
différente  de  la. culture  antique,  et  il  me  faudra  dire  quelques 
mots  non  seulement  des  historiens  de  la  décadence  romaine 
mais  encore  des  auteurs  originaires  de  notre  pays,  tels  que  Sal- 
vien,  Sulpice-Sévère,  saint  Hilaire,  etc.  Une  fois  établis  en  Gaule 
les  barbares  trouvent  à  leur  tour  des  historiens  ;  mais  ces  barbares 
ne  vivent  pas  isolés;  les  rois  francs  ont  des  relations  suivies  avec 
les  autres  royaumes  germaniques  ou  avec  l'empire  d'Orient  :  s- 
les  œuvres  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Marins  d'Avenche,  si  la 
chronique  du  Pseudo-Frédégaire  nous  intéressent  avant  tout,  il  y 
a  bien  des  renseignements  à  tirer  pour  Thistoire  de  la  Gaule'bar- 
-bare,  des  annales  du  royaume  de  Tolède,  des  historiens  italiens 
et  des  chroniqueurs  de  Byzance.  Au  surplus,  pour  tous  ces  au- 
teurs, l'Empire  romain  vit  encore,  et  ceux-là  mômes  qui  ont  perdu 
le  sens  de  l'unité  politique  ont  le  sentiment  religieux  qui  les  con- 
duit à  s'intéresser  à  l'histoire  de  l'Europe  entière.  Mais  bientôt 
la  décadence  des  études  s'accentue,  la  barbarie  envahit  l'Église 
séculière;  seuls  les  monastères  bénédictins  ou  ceux  qu'ont  fondés 
les  moines  iriandais  gardent  quelque  souci  des  bonnes  lettres. 
De  là  tout  d'abord  ces  annales  austrasiennes  du  viii«  siècle    sî 
sèches,  mais  si  précieuses,  qui,  bientôt  développées  et  amplifiées, 
vont  devenir  les  grandes  Annales  royales.  Un  peu  plus  tard,  la 
réforme  des  études  ecclésiastiques  sous  Chariemagne  amène  une 
sorte  de  renaissance,  aurore  de  temps  meilleurs;  les  nouveaux 
guides  de  la  Gaule,  venus  d'Italie  et  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
peuvent  empêcher  leurs  disciples  de  prendre  goût  à  la  lecture'des 
œuvres  antiques,  de  là  ces  biographies  conçues  à  la  mode  an- 
cienne, ces  poésies  si  précieuses  pour  notre  histoire,  de  là  encore 
ces  œuvres  de  polémique,  ces  lettres  qu'échangent  les  lettrés  et 
les  politiques  du  temps.  On  récrit  la  plupart  des  anciennes  vies 
de  saints,  on  compose  des  légendes  pour  des  patrons  inconnus 
Grâce  aux  généreux  efforts  de  Chariemagne  et  de  ses  collabora- 
teurs, le  monde  occidental  est  enfin  sorti  de  sa  barbarie.  Le 
nouvel  empire  pourra  se  dissoudre,  les  Normands  menacer  la 
chrétienté  d'une  nouvelle  invasion,  les  nombreux  monastères  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  Gaule  conserveront  pieusement  le 
précieux  dépôt  des  lettres  et  des  sciences. 
,    Au  XI-  siècle,  l'historiographie  française  présente  un  caractère 
tout  nouveau.  Aux  anciennes  histoires  universelles  de  l'époque 
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précédente,  embrassant  le  monde  chrétien  toat  entier  ou  pour  le 
moins  un  des  royaumes  carolingiens,  succèdent  des  œuvres  moins 
prétentieuses,  dont  les  auteurs  se  sont  contentés  de  noter  les  faits 
venus  directement  à  leur  connaissance.  Les  moyens  d^information 
de  tous  ces  chroniqueurs  sont  assez  faibles,  et  la  féodalité,  désor- 
mais maltresse,  a  découpé  la  France  en  une  foule  de  petits  terri- 
toires ennemis.  De  là  un  certain  nombre  d'écoles  historiques,  de 
groupes  régionaux,  dont  voici  les  plus  importants.  A  Test,  Yerdim 
et  Reims  d'une  part.  Cambrai  de  l'autre;  à  Touest,  la  Normandie, 
à  laquelle  on  peut  rattacher  la  Touraine,  TAiyou  et  la  Bretagne; 
au  centre,  Fleury-sur-Loire  et  TUe-de-France;  au  sud,  le  groupe 
aquitain,  avec  Limoges,  Poitiers  et  Angouléme  ;  enfin  au  sud-est, 
la  grande  école  boui^uignonne  ou  école  de  Cluny  (Saint-Bénigne 
de  Dijon,  Saint-Germain  d'Auxerre,  etc).  Le  midi  de  Tancien 
royaume  de  Charles  le  Chauve,  la  Gascogne  et  le  futur  Langue- 
doc, se  passe  de  chroniqueurs,  et  il  vit  tellement  à  l'écart  du  reste 
de  la  France,  que  les  annalistes  du  nord  trouvent  rarement  occi- 
sion  de  parler  de  lui.  Ces  chroniques  locales,  hâtons-nous  de  le 
dire,  pour  être  d'allures  plus  modestes,  ne  sont  guère  moins 
précieuses  que  celles  de  l'âge  précédent. 

Au  surplus,  la  conscience  de  Tunité  chrétienne  va  bientôt  re- 
naître en  France,  et  cela  grâce  aux  Croisades.  Les  chevaliers  de 
France  se  signalent  au  premier  rang  de  l'armée  de  la  Croix,  et  les 
principaux  historiens  de  la  première  expédition  sont  des  moines 
de  notre  pays  ;  on  ne  saurait  donc  négliger  cette  source  d'infor- 
mation, etFoucher  de  Chartres,  Albert  d'Aix,  Raymond  d'Aguilers 
doivent  être  étudiés  au  même  titre  que  les  auteurs  italiens,  qui 
nous  ont  raconté  les  hauts  faits  des  Normands  en  Fouille  et  en 
Sicile. 

Le  xn*  siècle,  qui  voit  fleurir  ces  historiens,  est  par  essence 
l'âge  des  chroniques  universelles.  Depuis  trois  cents  ans  la 
France  avait  peu  produit  de  ces  grandes  œuvres,  remontant  jus- 
qu'à la  Création.  En  Allemagne,  au  contraire,  l'idée  impériale,  tou- 
jours vivante,  conduisait  les  chroniqueurs  à  rattacher  l'histoire  dn 
royaume  germanique  à  celle  de  l'Empire  romain,  et  de  là  plusieurs 
histoires  universelles,  dont  Tune,  celle  de  Sigebert  de  Gembloux 
(mort  en  1112),  va  servir  de  modèle  à  une  foule  d'écrivains,  tant 
de  France  que  d'Allemagne.  J'aurai  donc  à  vous  expliquer  la 
genèse  et  la  composition  de  ces  œuvres  importantes;  j'aurai  éga- 
lement à  vous  entretenir  des  sources  de  l'histoire  des  pays  voisins 
de  laFrance  :  Allemagne  et  Italie,  Catalogne,  Angleterre  et  Flandre. 
Vainement  la  féodalité  a  découpé  le  soi  de  l'ancienne  Gaule  en 
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une  foule  d'Ëtats  presque  indépendants  et  ennemis  ;  le  royaume 
de  France  entretient  avec  l'Empire,  avec  la  papauté  des  rapports 
journaliers  et  tellement  étroits,  qu*il  faut  chercher  dans  les  écri- 
vains étrangers  bien  des  renseignements  que  n'ont  pas  su  recueil- 
lir nos  historiens  nationaux. 

Cette  nécessité  d'étendre  notre  étude  aux  sources  étrangères 
devient  de  jour  en  jour  plus  pressante;  la  plupart  des  historiens 
des  Plantagenets  parient  aussi  souvent  des  affaires  de  France  que  de 
celles  d'Angleterre,  et  le  royaume  capétien,  asile  des  papes  chassés 
d'Italie  par  les  empereurs,  a  des  relations  continuelles  avec  les 
pays  d'out|^e-Meuse.  Chaque  jour  cependant,  la  littérature  histo- 
rique s'enrichit  ;  déjà  les  moines  et  les  clercs  ne  sont  plus  seuls  à 
composer  des  chroniques;  beaucoup  d'écrivains  en  langue  vul- 
gaire, après  s'être  longtemps  bornée  à  des  œuvres  d'imagination, 
s'évertuent  maintenant  à  raconter  les  événements  de  leur  temps  ; 
déjà  fort  riche  au  xii^  siècle,  cette  littérature  spéciale  se  dévelop- 
pera encore  au  suivant  ;  les  laïques  s'intéresseront  chaque  jour 
davantage  à  ces  récits  historiques,  et  quelques-uns  des  grands  per- 
sonnages du  temps,  non  contents  de  faire  composer  par  des 
trouvères  le  récit  de  leurs  actions,  dicteront  eux-mêmes  leurs 
souvenirs.  Ce  jour-là  nattra  la  littérature  des  mémoires,  si  riche 
en  France,  si  variée  et  si  intéressante. 

Au  xui**  siècle,  l'historiographie  change  encore  une  fois  de 
caractère  ;x:'est  alors  que  natt  à  proprement  parler  l'historiogra- 
phie politique.  Elle  existait  déjà  à  l'époque  carolingienne,  et  la 
plupart  des  historiens  écrivent  pour  louer  les  vertus  de  leurs  pa- 
trons, de  leurs  maîtres.  Mais  aujourd'hui  elle  prend  un  nouveau 
caractère,  et  les  chroniques  françaises  de  Saint-Denis  par  exemple 
sont  bien  une  histoire  officielle  du  royaume  de  France.  Les  an- 
nales monastiques  deviennent  en  France  plus  rares  et  moins  im- 
portantes; par  contre,  les  principaux  princes  de  la  chrétienté 
font  composer  des  œuvres  étendues  :  |chroniques  universelles, 
biographie  de  leurs  prédécesseurs,  etc.  Ces  nouvelles  compositions 
ont  en  général  une  tendance  élogieuse  et  apologétique;  elles  n'en 
sont  pas  moins  précieuses  pour  nous,  mais  la  critique  en  est  diffi** 
cile,  car  l'âme  des  écrivains  s'est  compliquée^  En  même  temps, 
à  mesure  que  se  développe  l'autorité  royale,  l'historiographie 
locale  dépérit  et  s'étiole  ;  la  cour  du  roi  devient  le  seul  centre 
politique  un  peu  actif;  là  vivent  la  plupart  des  historiens,  là  ils 
puisent  leurs  renseignements;  le  reste  du'pays  est  négligé. 

Cette  tendance  cesse  un  instant  au  xiv^  siècle,  et  au  cours  de 
la  guerre  de  Cent  ans  les  chroniques  locales  reprennent  une  cer- 
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taine  importance.  C'est  là  pour  ainsi  dire  une  loi  qui  se  vérifiera 
encore  plus  tard.  Chaque  fois  que  le  pouvoir  central  s'affaiblit, 
que  l'anarchie  reparaît,  les  chroniques  locales  redeviennent  inté- 
ressantes et  utiles.  Au  xvi"  siècle  par  exemple,  durant  les  guerres 
de  rerligion,  chaque  province  produira  des  annales  particulières, 
souvent  fort  amples  et  fort  curieuses.  Il  en  sera  de  même  un  peu 
plus  tard  au  temps  de  la  Fronde,  et  je  pourrais,  à  l'appui  de  mon 
dire,  alléguer  les  journaux  locaux  de  la  Révolution,  si  je  n'étais 
tenu  de  m'arrèter  à  la  date  de  1789. 

La  littérature  historique  au  xiV*  et  au  xv*  siècle  est  à  la  fois 
chevaleresque  et  politique  ;  les  auteurs  vivent  à  la  coyr  des  prin- 
ces plutôt  que  dans  les  monastères  ;  si  beaucoup  d'entre  eux,  tels 
que  Jean  Le  Bel,  Froissart  ou  Monstrelet,  s'attachent  surtout  à 
nous  raconter  les  faits  de  guerre,  à  nous  peindre  la  vie  de  cour, 
d'autres  s'efforcent  déjà  d'expliquer  les  causes *des  faits  et  de  rap- 
porter les  événements  politiques.  La  plupart  de  ces  ouvrages  sont 
des  œuvres  de  passion;  tel  de  ces  auteurs  est  armagnac  ardent, 
tel  autre  bourguignon  fanatique,  un  troisième  appartient  au  tiers 
parti.  Autant  de  nuances  qu'il  faut  savoir  noter  et  dont  la  cou- 
naissance  est  indispensable  à  quiconque  veut  se  servir  de  ces 
écrits.  Bien  plus,  certains  auteurs  ont  pu  changer  d'opinion  au 
cours  de  leur  vie;  la  première  rédaction  des  chroniques  de  Frois- 
sart, pour  citer  un  exemple,  est  toute  favorable  à  Edouard  IIl; 
dans  les  rédactions  suivantes,  ce  chroniqueur  a  fait»  preuve  de 
plus  d'impartialité.  De  même  Jean  de  Venette  et  le  Bourgeois  de 
Paris,  écrivant  presque  au  jour  le  jour,  ont  subi  Vinfluence  des 
événements,  et  leur  opinion  a  varié  plus  d'une  fois. 

Jusqu'ici  je  ne  vous  ai  t)arlé  que  des  sources  proprement  nar- 
ratives :  chroniques,  annales  ou  biographies.  Mais  il  en  est  d'au- 
tres, très  nombreuses  et  très  utiles,  que  je  ne  saurais  négliger  : 
telles  sont  les  lettres  qui  abondant  dès  l'époque  carolingienne  et 
qui  sont  si  utiles  pour  l'histoire.  Citons  encore  les  poésies  latines 
et  françaises,  dont  je  compte  vous  signaler  les  principales.  N'ou- 
blions ni  les  obituaires,  si  précieux  pour  Thistoire  générale  comme 
pour  l'histoire  monastique,  et  qui,  créés  au  ix®  siècle,  se  multiplient 
du  xi"^  au  XIV*  ;  ni  les  documents  diplomatiques,  rares  encore  au 
xiu®  siècle,  abondants  à  dater  de  la  période  des  Valois  ;  ni  enfin 
certains  recueils  plus  particuliers,  tels  qu'enquêtes  administra- 
tives, comptes  royaux  et  municipaux,  dont  l'étude  a  renouvelé  en 
partie  l'histoire  intérieure  du  royaume  depuis  le  règne  de  saint 
Louis.  Mentionnons  pour  terminer  tous  ces  mémoires  de  politi- 
que et  de  théologie,  qui  pullulent  au  temps  du  grand  schisme  et 
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dontrétude  s*impose  à  quiconque  veut  connaître  à  fond  l'histoire 
de  ces  temps  difficiles. 

Nous  voici  arrivés  au  xvi®  siècle  ;  les  sources  historiques  vont 
pncore  une  fois  changer  de  caractère.  Tout  d'abord,  je  TaL  déjà 
remarqué  plus  haut,  les  chroniques  locales  disparaissent  presque 
*  entièrement  pour  renaître  un  instant  au  temps  de  la  Ligue  et  de 
la  Fronde.  Les  chroniques  générales  perdent  également  en  im- 
portance, et  sauf  quelques  exceptions,  telles  que  l'histoire  de  De 
Thou,  la  plupart  de  ces  compositions  affectent  désormais  la  forme 
et  Tallure  de  mémoires  personnels.  Cette  littérature  particulière, 
dont  on  constate  l'existence  dès  le  xiu®  siècle,  prend  un  dévelop- 
pement extraordinaire  au  xvi®.  Beaucoup  de  personnages  qui  ont 
pris  part  aux  aflaires  du  temps,  qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins 
important,  mais  qu^enile  leur  vanité,  se  plaisent  dès  lors  à  racon- 
ter leurs  hauts  faits  et  leurs  négociations,  à  coucher  leurs  souvenirs 
par  écrit.  Aucun  pays  d'Europe  ne  saurait  montrer  plus  belle 
série  de  mémoires  historiques,  les  uns  simplement  curieux,  d'au- 
tres qui  ont  pris  place  parmi  les  monuments  les  plus  parfaits  de 
notre  littérature.  La  critique  de  ces  productions  est  particulière- 
ment difficile;  on  n'a  plus  afiTaire  ici  à  des  âmes  peu  compliquées, 
à  passions  simples,  telles  que  les  éprouvaient  et  les  exprimaient 
les  écrivains  du  moyen  âge;  de  ces  auteurs  de  mémoires,  les  uns 
sont  des  esprits  retors,  les  autres  des  passionnés,  la  plupart  ont 
assez  d'instruction  et  de  littérature  pour  farder  habilement  la 
vérité,  dénaturer  les  faits  et  écrire  d'éloquents  pamphlets,  n'ayant 
de  rimpartialité  que  l'apparence.  Enfin,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
tous  ces  mémoires  ne  sont  pas  absolument  authentiques;  cer- 
tains ont  été  arrangés  ou  mutilés  'par  les  éditeurs  ;  d'autres  ne 
sont  pas  l'œuvre  des  personnages  dont  ils  portent  le  nom;  d'au- 
tres enfin,  dès  le  xvii^  siècle,  ont  été  fabriqués  dje  toutes  pièces 
pour  les  libraires  hollandais,  et,  pour  distinguer  dans  ces  produc- 
tions le  vrai  du  faux,  il  faut  une  étude  attejative  et  minutieuse. 
Jusque  dans  notre  siècle,  il  a  existé  à  Paris  de  semblables  offici- 
nes, et  certains  mémoires  en  sont  sortis  que  citent  journellement 
des  historiens  mal  informés. 

Les  mémoires  personnels  nous  fournissent  en  partie  la  trame 
de  notre  histoire  depui^Je  règne  de  François  P',  mais,  pour  les 
critiquer  il  faut  recourir  à  des  documents  d'une  autre  espèce.  En 
premier  lieu  et  par  ordre  d'importance,  les  documents  officiels  : 
recueils  diplomatiques,  instructions  aux  ambassadeurs,  corres- 
pondances de  ces  mêmes  ambassadeurs,  actes  administratifs. 
Beaucoup  de  ces  documents  ont  obtenu  les  honneurs  de  l'impres- 
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sion,  beaucoup  aussi  sont  encore  inédits,  et  il  faudra  de  longues 
années  pour  mettre  au  jour  tout  ce  que  les  archives  publiques  et 
privées  renferment  d'intéressant  à  cet  égard.  Au  surplus,  les  docu- 
ments étrangers  sont  à  consulter  au  même  titre  que  ceux  de 
France,  et  les  correspondances  des  ambassadeurs  vénitiens,  les 
relations  des  conclaves,  les  lettres  des  ministres  d'Angleterre,  de 
Hollande  ou  d*Es^agne  fournissent  parfois  autant  et  plus  de  ren-^ 
seignements  sur  notre  histoire  que  les  dépêches  de  nos  propres 
ambassadeurs. 

Un  mot  encore  de  la  littérature  pamphlétaire  ;  très  abondante 
dès  le  xxvi'sièclejelle  surabonde  au  xvn*  et  au  xvni*.Employer  ces 
productions  clandestines  n'est  pas  toujours  facile,  il  faut  savoir  s'en 
méfier;  toutefois  l'historien  y  recueille  bien  des  indications  utiles 
sur  l'état  des  esprits,  sur  les  variations  de  l'opinion  publique  ;  on  ne 
saurait  raconter  le  règne  de  Louis  XIY  à  l'aide  des  pamphlets 
imprimés  en  Hollande,  mais  ces  pamphlets  marquent  tout  au 
moins  l'exaspération  produite  en  Europe  parles  agissements  auto- 
ritaires, par  l'orgueil  démesuré  de  ce  souverain. 

Enfin  n'oublions  pas  la  presse  périodique.  Elle  n'existe  réel- 
lement qu'à  dater  du  début  du  xvii®  siècle,  mais  dès  la  fin  du  xv* 
les  imprimeurs  de  Paris  et  de  Lyon  ont  publié  de  minces  pla- 
quettes racontant  les  événements  du  temps;  bientôt  l'usage  se 
répand,  et  c'est  par  milliers  que  paraissent,  un  peu  partout  en  Eu- 
rope, des  relations  de  batailles,  de  sièges,  de  fêtes,  d'entrevues 
entre  souverains,  etc.  A  mesure  que  les  années  s'écoulent,  le 
nombre  de  ces  curieuses  plaquettes  augmente,  et  il  y  a  là  pour 
l'historien  une  mine  féconde  à  exploiter;  des  auteurs  tels  que  de 
Thou  n'ont  point  dédaigné  d'y  recourir,  et  de  nos  jours  elle  sera 
de  plus  en  plus  appréciée.  C'est  au  temps  de  la  Ligue  et  des  guer- 
res religieuses  du  règne  de  Louis  XIII  que  ces  publications  se  sont 
multipliées;  l'usage  persistera  après  la  pacification  définitive, 
après  l'apparition  des  premières  gazettes  périodiques.  Celles-ci, 
en  France,  datent  du  règne  de  Louis  XIII,  et  c'est  là  que  l'historien 
peut  trouver  les  éléments  chronologiques  de  ses  récits  ;  c'est  la 
Gazette  de  France,  le  Mercure  qui  lui  fourniront  les  dates  les  plus 
exactes  des  entrevues,  des  fêtes,  des  mariages,  des  décès,  des 
déplacements  de  souverains,  de  ministres  et  d'ambassadeurs.  En 
un  mot,  ces  journaux  constituent  une  source  de  premier  ordre,  et 
j'aurai  à  vous  expliquer  brièvement  l'économie  et  la  composi- 
tion des  principaux  d'entre  eux. 

Ce  rapide  aperçu  des  sour'ces  de  l'histoire  de  France,  de  l'ère 
chrétienne  à  1789,  peut  vous  donner  une  idée  approximative  de 
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rénorme  quantité  d*ouvrages  dont  il  me  faudra  parler.  Beaucoup, 
à  vrai  dire,  ne  nous  retiendront  pas  longtemps  ;  je  compte,  en  effet, 
passer  aussi  rapidement  que  possible  sur  les  époques  les  plus 
anciennes,  sur  celles  que  les  travaux  des  érudits  tant  français 
qu'allemands  nous  ont  fait  le  mieux  connaître;  par  contre,  je 
m'étendrai  davantage  sur  Thistoriographie  proprement  française, 
à  dater  de  Tavènement  des  Capétiens.  C'est  encore  aujourd'hui, 
malgré  d'honorables  et  nombreuses  exceptions,  la  moins  connue 
et  la  moins  étudiée,  et  ce  sont  les  écrivains  de  cette  époque  que 
je  prendrai  le  plus  souvent  pour  objet  de  mes  leçons  critiques. 


m 


Ces  règles  que  je  vous  apprendrai  à  appliquer  à  l'étude  des 
sources  narratives  de  notre  histoire,  vous  les  connaissez  déjà,  car 
la  critique  scientifique  est  toujours  semblable  à  elle-même,  quel 
que  soit  l'objet  des  recherches,  et  la  même  méthode  comparative 
sert  pour  l'examen  d'un  diplôme  et  pour  celui  d'une  chronique. 
Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  l'application  de  ces  règles  aux  sources 
narratives  n'est  pas  fort  ancienne  en  Europe,  et  il  a  fallu  de  lon- 
gues années  aux  érudits  pour  acquérir  les  qualités  de  netteté  et  de 
précision  qu'on  remarque  dans  les  derniers  travaux  des  écoles  de 
France  et  d'Allemagne.  Je  ne  parle  pas  bien  entendu  du  moyen 
âge,  les  écrivains  de  cette  époque,  à  part  quelques  rares  excep- 
tions (1),  n'ayant  point  connu  les  règles  de  la  critique  historique. 
C'est  au  XV*  siècle,  au  moment  de  la  Renaissance,  qu'on  commence 
à  les  appliquer.  Mais  les  humanistes  italiens,  et  à  leur  exemple  les 
lettrés  français,  n'éprouvaient  guère  que  du  mépris  pour  toutes  ces 
productions  des  siècles  antérieurs  et  les  jugeaient  indignes  de 
leur  attention.  Adorateurs  moins  aveugles  de  la  culture  antique, 
les  savants  d'Allemagne  au  contraire  ont  montré  dès  le  xv*'  siècle 
un  goût  tout  particulier  pour  ces  chroniqueurs,  qui  parlaient  de 
la  vieille  Germanie  si  brillante  et  si  forte.  Dès  les  premiers  temps 
qui  suivent  l'invention  de  l'imprimerie,  on  édite  à  Ulm,  à  Augs- 
bourg,  à  Nuremberg  de  volumineuses  chroniques  et  les  savants 
qu'un  peu  plus  tard  l'empereur  Maximilien  groupe  autour  de  lui, 
s'occupent  avec  passion  de  l'ancienne  histoire  de  leur  patrie; 
citons  seulement  Spiesshaymer,  plus  connu  sous  le  nom  de  Cus- 
pinianus,  Conrad  Celtes,  Aventinus,  Beatus  Rhenanus,  etc.;  nom- 

(1)  Ouibert  de  Nogont,  par  exemple,  au  xii«  siècle,  et  Bernard  Qui,  au  xiy«. 
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tnons  encore  le  célèbre  Jean  de  Triltenheim,  abbé  de  Spanheim. 
Celte  renaissance  des  études  historiques  survit k  la  Réforme;  alors 
que  cette  révolution  amène  le  ralentissement  du  beau  mouvement 
scientifique,  dont  les  livres  tout  récents  de  MH.  Janssen  et  Gallois 
nous  ont  tracé  un  si  brillant  tableau,  Thistoire  devient  entre  les 
plains  des  réformateurs  et  de  leurs  disciples  une  arme  de  guerre 
contre  Rome,  ennemie  héréditaire  de  la  Germanie.  Dès  le  xv*  siè- 
cle, les  imprimeurs  d'Allemagne  éditaient  volontiei's  les  vieilles 
satires  du  moyen  âge  contre  les  ordres  religieux  et  la  cour  ponti- 
ficale; aujourd'hui  Melanchthon,  Ulrich  de  Hutten  et  des  savantâ 
moins  connus,  tels  que  Mathias  Flacius  lllyricus,  Wigand  et  cent 
autres  trouvent  dans  les  anciens  historiens  mille  traits  à  citer.  De 
là  quantité  d'ouvrages  sortis  des  presses  de  Froben  à  Bâle,  de 
Wechel  à  Francfort,  de  là  aussi  le  premier  essai  d'histoire  religieuse 
universelle,  VEcclesiastica  historia  des  Genturiateurs  de  Magde- 
bourg,  parue  à  Bâle  de  1559  à  1574  en  treize  volumes  in-folio, 
ouvrage  plein  de  passion,  mais  *  que  des  recherches  immenses 
recommandent  encore  aujourd'hui  à  l'eslime  des  érudits.  Vers  le 
même  temps  ou  peu  après  paraissent  les  collections  d*historiens 
allemands,  dues  à  Marquard  Freher  (1),  Goldast(2),  Pistorius  (3), 
Urstisius  (4),  etc.  Ce  mouvement  intense  s'arrête  malheureusement 
un  peu  plus  tard,  au  début  de  cette  guerre  de  Trente  ans  qui  allait 
replonger  l'Allemagne  dans  la  plus  profonde  barbarie. 

Ainsi  attaquée,  l'Église  catholique  était  tenue  de  répondre  : 
elle  n'y  manqua  pas.  Si  au  xv®  siècle,  dans  les  pays  catholiques, 
on  s'est  borné  en  général  à  publier  des  recueils  hagiographiques 
sans  valeur  critique,  tels  que  celui  de  Mombritius(5),unpeuplus 
tard,  grâce  à  laréforme  des  études  ecclésiastiques,  entreprise  par  le 
concile  de  Trente,  on  parvient  à  opposer  des  armes  plus  sérieuses 
aux  attaques  des  écrivains  réformés.  En  Italie  paraissent  de  1588 
à  1607  les  célèbres  Annales  ecclésiastiques  de  Baronius,  œuvre  de 
premier  ordre,  vénérable  monument  de  patiente  érudition.  A  la 
môme  école  ultramontaine  se  rattachent  les  jésuites  Brouwer, 
Sirmond,  Gretser.  Un  peu  plus  tard,  aux  vieux  recueils  hagio- 
graphiques sans  critique  de  Mombritius  et  de  Laurent  Surius,  les 
jésuites  des  Pays-Bas  projettent  de  substituer  une  œuvre  vraiment 

(1)  Remm  Germanicarum  scriptores  aliguot  insignes...  Francfort,  1600-16H, 
4  vol.  fol. 

.    (2)  Rerum  Alamannicarum  scriptores  aliquot  velusU,..  Franfort,  1616,  fol.  — 
Suevicarum  rerum  scriptores  aliquot  veteres.  Francfort,  1605,  fol. 

(3)  Ilîustrium  Vfterum  scrtptorum...  iomus.  Francfort,  1583-1581,  fol. 

(4)  Germanise  historicorumillusttHum...  tomusunus.  FrAncfori^  1585,  2  t.  fol. 

(5)  Paru  à  Milan  entre  1475  et  1480,  sous  le  titre  de  Sanctuaiium. 
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•sérieuse  et  entreprennent  la  vaste  collection  des  Acta  Sanctoruniy  * 
appelée  les  Bollandistes,  du  noni  de  Fun  des  premiers  éditeurs,  le 
Père  Bolland^  Le  premier  volume  de  janvier  parait  en  1643,  et 
dans  les  tomes  suivants,  les  Peines  Henschen  et  Papenbroek  pu- 
blient de  lumineuses  dissertations  qui  datent  dans  l'histoire  de  la 
Critique.  Inutile  de  vous  raconter  l'histoire  de  cette  collection 
encore  inachevée  ;  un  de  mes  savants  collègues  et  ancien  maître 
s'est  déjà  acquitté  de  ce  soin.  • 

Mais  il  est  temps  de  parler  de  la  France.' Dès  le  début  du 
XYi®  siècle,  on  a  publié  à  Paris  quelques-uns  de  nos  anciens  histo- 
riens, Grégoire  de  Tours  et  Aimoin,  par  exemple  ;  toutefois  sans 
oublier  les  travaux  de  Claude  Fauchet  (1)  et  d'Etienne  Pas- 
quier  (2),  il  faut  attendre  la  fin  du  même  siècle,  pour  trouver  le 
premier  corps  de  nos  historiens  nationaux.  C'est  au  célèbre  Pierre 
Pithouque  revient  Thonneur  de  cette  initiative  ;  en  1588,  il  publie 
les  Historiœ  Francot^um  scriptores  coaetanei  XII  (3),  en  1596  les  His- 
torÙR  Francorum  scriptores  Jr/{i).  Puis  vient  André  Duchesne,  le 
père  de  l'histoire  de  France,  auquel  on  doit  la  première  biblio 
graphie  de  cette  histoire  parue  en  1618(5),  de  nombreuses  généa- 
logies des  grandes  maisons  françaises,  travaux  encore  aujourd'hui 
justement  estimés,  les  Histofnœ  Normannorum  scriptores  antiqm, 
édités  en  i6i9,ei  enûn  les HisioHas  Francotnmi  sanptores  coaetanei 
publiés  par  lui  et  par  son  fils,  François  Duchesne,  de  1636  à  1649, 
première  partie  en  5  volumes  in-folio  d'un  vaste  ensemble,  dont, 
dèsl633,  le  savant  éditeur  avaitdonné  le  programme  au  public. 
'  Vers  le  même  temps  naissent  .les  deux  grandes  écoles  histori- 
ques qui  vont  flçurir  en  France  jusqu*aux  approches  de  la  Révo- 
lution. Tout  d'abord,  l'école  pour  ainsi  dire  laïque,  qui  s'honore 
de  compter  des  savants  tels  que  l'illustre  Ducange,  Lenain  de  Til- 
lemont,  Baluze,  Lacume  de  Sainte-Palaye,  Lebeiif,  Bréquigny ,  etc. , 
puis  l'école  monastique  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Les 
.  anciennes  abbayes  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  étaient  au  xvi®  siè- 
cle en  pleine  décadence.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  quelques 
religieux  zélés  en  entreprennent  la   réforme,   et  soutenus  par 

■ 

(1)  Les  Antiquitez  gautoiset  et  françaises.  Paris,  1579,  in- 4;  rééditées  et 
augmentées  en  1JS99. 

(2)  Recherches  de  la  France, 

(3).  Annalium  et  Historiée  Francorum  ab  ann,  708-990.  scriptores  comtanei  XII. 
Paris,  1588,  in-8. 

•  (4)  Historix  Francorum  ab  anno  900  ad  annum  1285  saiptores  veteres  XI. 
Franfort,  1596,  fol. 

(5)  Bibliothèque  des  auteurs  gui  ont  écrit  l'Histoire  et  la  Topographie  de  la 
France.  Paris,  1618  e^  1627,  in-4. 
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Tautorité  royale  et  par  VÉglise,  ils  arrivent  à  constituer  une  con- 
grégation puissante,  dite  de  Saiut-Maur.  Mais  non  contents  de 
rétablir  la  vie  régulièlre  dans  ces  vieilles  maisons,  les  fondateurs 
du  nouvel  institut  entreprennent  également  la  restauration  des 
études  monastiques,  et  l'amour  de  leur  ordre,  le  désir  d'en  con- 
naître et  d'en  faire  connaître  au  public  les  illustrations,. enfin  la 
nécessité  de  défendre  les  anciens  disciples  de  saint  Benoit  con- 
tre les  attaques  de  congrégations  plus  jeunes  et  peu  bienveillantes, 
tous  ces  motifs  réunis  les  portent  à  créer  dans  chaque  maison 
importante,  pour  ainsi  dire  des  séminaires  historiques,  qui  vont 
renouveler  l'histoire  de  l'ancienne  France,  si  intimement  liée  à 
celle  des  vieilles  abbayes  bénédictines.  Mais  le  goût  de  l'érudition 
une  fois  contracté  par  les  nouveaux  disciples  de  saint  Benoit  ne 
va  plus  les  abandonner.  Dom  Luc  d'Achery  a  débuté  par  réunir 
les  actes  des  saints  de  l'ordre  que  Mabillon  et  Ruinart  devaient 
plus  tard  mettre  au  jour  (i);  pour  justifier  les  vieilles  traditions 
sur  l'ancienneté  des  principaux  monastères  bénédictins,  Mabillon 
pose  dans  son  De  re  diplomatîca^  paru  en  1681,  les  règles  fonda- 
mentales de  la  science  des  anciens  diplômes.  Mais  déjà  cet  illustre 
religieux  est  sorti  des  limites  tout  d'abord  imposées  à  l'activité 
des  nouveaux  bénédictins  ;  à  l'étude  des  anciens  monuments  de 
l'histoire  ecclésiastique,  d'autres  vont  joindre  celle  des  Pères 
grecs  et  latins,  des  antiquités  de  l'Église  et  des  monuments  figurés 
de  l'histoire  de  France.  La  Paléographie  grecque  (2)  et  les  monu- 
ments de  la  Monarchie  française  (3)  de  Montfaucon,  les  Acta 
sincera  de  Ruinart  (4),  le  Gallia  Christiana  (5),  l'Histoire  litté- 
raire de  la  France  (6),  les  œuvres  de  saint  Augustin,   de  saint 
Jérôme,  des  Pères  grecs,  paraissent  successivement.  En   même 
temps,  les  Bénédictins  s'appliquent  à  l'histoire  civile  et  politique 
des  difi'érentes  provinces  du  royaume  ;  quelques-uns  de  ces  tra- 
vaux, encore  aujourd'hui  justement  estimés,  voient  le  jour  dans 
la  première  moitié  du  xvm''  siècle;  citons  seulement  les  histoires 
de  Languedoc  par  domyaissete,de  Bourgogne  par  dom  Plancher, 
de  Bretagne  par  domLobineau  et  dom  Morice.  Cependant,  partout 
en  France,  des  religieux  laborieux  et  modestes  explorent  les  char- 
triers,  copient  les  actes  anciens,  étudient  les  points  controversés  ; 

(1)  Acta  sanctorum   nrdinis  sancti  Bénédictin  in  sœculorum  classes  distri- 
buta.  Saec.  I-VI  (500-1100).  Paris,  1668-1701,  9  yoI.  fol. 

(2)  Parue  on  1708,  fol. 

(3)  Parus  do  1729  à  1733,  5  vol.  fol. 

(4)  Acta  primorum  martyrum  sincera  et  collecta,  Paris,  1689,  in-4. 

(5)  Lo  premier  Tolume  parut  en  ni3. 

(6)  Le  premier  volume  porto  la  date  de  i733. 
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c'est  à  ces  religieux  qu'ont  recours  Moreau  et  Bréquigny,  aux«> 
quels,  vers  1760,  le  gouvernement  a  confié  le  soin  de  constituer  le 
Gsibinet  des  chartes,  vaste  dépôt  qui  devait  renfermer  la  copie 
de  tous  les  actes  intéressant  l'histoire  ancienne  du  royaume.  Enfin 
c'est  à  un  religieux  bénédictin,  à  dom  Bouquet,  que  revient 
l'honneur  d'avoir  commencé  la  publication  des  Historiens  de 
France,  que  continue  aujourd'hui  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres.  De  1737  à  1752,  il  en  pubHe  à  lui  seul  huit  volumes. 
Vous  connaissez  déjà  de  longue  date  cette  incomparable  collec- 
tion. Sans  doute  la  critique  des  textes  a  fait  des  progrès  depuis 
cent  ans,  sans  doute  aussi  on  a  pu  reprocher  à  dom  Bouquet 
d'avoir  découpé  les  grandes  histoires  du  moyen  âge,  de  s'être 
astreint  à  suivre  trop  exactement  l'ordre  chronologique.  Mais  les 
excellentes  préfaces,  les  tables  chronologiques  dont  l'éditeur  a 
enrichi  chaque  volume,  rendront  toujours  aux  érudits  les  plus 
signalés  services.  Les  Historiens  de  Franco,  continués  par  les  Bé- 
nédictins de  Saint-Maur  (1),  comptaient  13  volumes  quand  la  Ré- 
volution française  vint  pour  un  temps  arrêter  ce  remarquable 
mouvement  scientifique. 

Tandis  que  la  France  offrait  ainsi  à  l'Europe  ce  beau  spectacle 
d'une  activité  scientifique  digne  de  sa  vieille  réputation  littéraire, 
les  pays  voisins  ne  restaient  pas  eux  non  plus  inactifs.  Au 
xviii*  siècle,  l'Italie  produit  nombre  de  savants  dont  le  plus  illustre 
est  Muratori,  mort  en  1750;  on  lui  doit  les  Aniiquiiates  lialicae  [i) 
et  les  Ret*um  italiearum  scriptores  (3),  volumineuses  collections  de 
grande  valeur  scientifique  et  dont  tous  les  médiévistes  usent  jour- 
nellement. Muratori  avait  débuté  par  la  recherche  des  antiquités 
de  l'illustre  maison  d'Esté.  Des  préoccupations  analogues  avaient 
conduit  un  peu  auparavant  au  môme  résultat  un  homme  infini- 
ment supérieur  à  cet  excellent  antiquaire.  Le  grand  Leibniz, 
esprit  vraiment  universel,  fit  toujours  preuve,  au.  milieu  des  spé- 
culations philosophiques  et  scientifiques  les  plus  élevées,  d'un 
goût  marqué  pour  l'étude  dés  antiquités  allemandes.  Après  s'être 
appliqué  à  l'histoire  philosophique  du  droit,  il  conçut  le  projet  de 
réunir  les  monuments  de  la  vieille  famille  des  Guelfes  ;  de  là  en 
1707  les  Scriptores  rerum  Brunsmcensium.  L'exemple  et  les  leçons 
du  grand  philosophe  ne  furent  pas  sans  influence  sur  la  restaura- 
tion des  études  historiques  en  Allemagne;  Eccard  publie  en  1723 


(1)  DD.  Haadiquicr,  Housseau,  Poirier,  Clément  ci  Brial. 

(2)  Milan,  1738-1742,  6  toI.  fol. 

(3)  Milan,  1723-1751,  28  vol.  fol. 
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une  collection  d'historiens  allemands  (1);  vers  le  même  temps 
Struve  réédite  les  vieux  recueils  dd  Marquard  Freher  (2)  et  de 
Pistorius  (3).  L'Allemagne  commence  dès  lors  à  prendre  con- 
science de  sa  nationalité,  et  les  savants  vont  contribuer  à  rendre 
cette  conscience  plus  parfaite.  Le  célèbre  baroh  de  Stein,  non  ' 
content  d'avoir  lutté  énergiquement  contre  la  domination  étran- 
gère, conçoit  le  généreux  projet  de  renouveler  l'étude  des  antiq*^i- 
tés  germaniques,  et  c'est  au  fondateur  du  Tugendbund^  à  l'un  des 
promoteurs  de  la  guerre  de  l'Indépendance  de  1813,  que  la  fameuse 
Société  pour  l'étude  de  l'ancienne  histoire  allemande  (4)  doit  sa 
naissance.  C'est  en  1819,  date  importante  pour  *rhistoire  de  nos 
études,  que  cette  société  âe  constitue.  Presque  dès  le  début,  elle 
trouve  en  Georges  Pertz  un  directeur  ardent  et  expert  qui  devait 
consacrer  sa  vie  entière  à  la  nouvelle  entreprise.  Je  n'ai  pas  à 
vous  faire  ici  l'histoire  de  cette  société;  qu*il  me  suffise  de  vous 
indiquer  en  quelques  mots  les  merveilleux  résultats  qu'elle  a  su 
atteindre.  Je  nommerai  d'abord  VArchiv  publié  de  1820  à  1872,  et 
dont  les  12  volumes  renferment  les  travaux  préparatoires  des  col- 
laborateurs de  la  collection,  les  notes  prises  par  eux  au  cours  de 
longs  voyages  dans  l'Europe  entière;  aujourd'hui  hÀ'Archiv  on  a 
substitué  le  Neues  Archiv^  revue  trimestrielle  analogue  à  notre 
Bibliothèque  de  V Ecole  des  chartes  et  que  j'aurai  plus  d'une  fois 
occasion  de  vous  citer.  Puis  la  grande  collection  des  Monumenta 
Germanise  historica,  dont  le  premier  volume  a  paru  en  1826  et  qui. 
en  compte  aujourd'hui  près  de  soixante.  Dès  l'origine,  on  avait 
réparti  les  documents  à  publier  en  5  classes  :  scrïptores^  leges^ 
diplomata,  epistolœ^  antiquitates .  Le  plan  de  la  collection  est  des 
plus  étendus  ;  doivent  y  entrer  non  seulement  les  sources  propre- 
ment narratives,  telles  que  chroniques,  annales  ou  biographies, 
mais  encore  les  lois  des  différents  peuples  barbares,  les  diplômes 
des  rois  et  empereurs  allemands,  les  lettres  historiques,  les  nécro- 
loges, etc.  Plus  tard,  sous  le  nom  d'auctores  antiguissimi,  on  y  a 
joint  tous  les  écrits  pouvant  faire  connaître  l'histoire  de  l'Empire 
romain  vers  le  temps  des  invasions,  aussi  bien  que  celle  des 
premiers  royaumes  barbares.  La  collection  est  en  général  de 
haute  Valeur;  un  seul  volume (5), le  tome  P'  des  /^ip/oma/a, réelle- 

(1)  Corput  historicorum  medii  xvL  Leipzig,  1723,  2  vol.  fol. 

(2)  Rerum  Gevmanicarum  scriptorea  aliquot  iiwi^ne«,Strasbourg,1717,3  vol.foi. 

(3)  Rerum     Germanicarum  8criptores  aliquot   insignes:  RatisboDnc,    1726, 
3  YOl.  fol. 

(4)  Gesellschaft  fOr  altère  deutsche  Geschichtskunde. 

(5)  Voyez  à  co  sujet  Revue  critique  d'histoire  et  de  lillé rature,  tome  XIV 
(1873). 
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ment  inférieur,  a  été  condamné  par  la  critique  en  Allemagne 
comme  en  France.  Les  premiers  tomes  sont  sans  doute  moins 
parfaits,  mais  la  Commission  centrale  n'a  point  hésité  à  en  entre- 
prendre la  réfection.  Tous  les  auteurs,  sauf  ceux  qui  sont  en 
majeure  partie  étrangers  à  TAUemagne,  sont  publiés  intégrale-  , 
ment;  il  faut  donc  coiv^ulter  plusieurs  volumes  pour  réunir  les 
textes  relatifs  à  une  époque  déterminée.  Le  système,  en  somme, 
est  plus  rationnel  que  celui  qu*ont  suivi  dom  Bouquet  et  ses  pre- 
miers continuateurs;  mais,  on  peut  le  dire,  nos  Historiens  de 
France  remportent  sur  la  collection  allemande  par  l'annotation 
généralement  excellente.  A  la  collection  des  Monumenta  se  ratta- 
chent encore  les  Scriptores  ad  usum  scAolarum^  réimpression  sous 
un  format  commode  et  à  un  prix  modique  des  auteurs  les  plus 
importants,  et  la  traduction  en  allemand  de  quelques-uns  de  ces 
écrivains,  destinée  à  faire  connaître  à  tous  les  antiquités  de  la 
patrie  allemande;  certaines  de  ces  versions,  celle  de  Grégoire  de 
Tours  par  Giesebrecht  (i),  par  exemple,  sont  de  vrais  travaux 
d'érudition.* 

Dans  les  autres  pays  d'Europe  la  culture  historique  s'est  fort 
développée  au  cours  du  présent  siècle.  En  Belgique,  l'Académie 
royale  et  la  Commission  d'histoire  ont  publié  la  collection  des 
chroniques  belges  (2),  aujourd'hui  fort  considérable,  et  dont 
j'aurai  plus  d'une  fois  occasion  de  vous  parler;  les  textes  n'en 
sont  pas  toujours  établis  avec  un  soin  parfait,  les  préfaces  sont 
trop  souvent  insignifiantes,  mais  ce  sont  des  matériaux  utiles  mis 
à  la  disposition  «des  historiens  (3).  Les  bulletins  des  séances  de 
la  Commission  d'histoire  renferment  les  travaux  préparatoires 
des  éditeurs,  et  nombre  de  mémoires  intéressants  sur  les  richesses 
manuscrites  des  bibliothèques  flamandes  et  brabançonnes.  — En 
Angleterre  l'activité  historique  est  déjà  ancienne;  dès  le  xvi*  siècle 
on  a  publié  des  recueils  des  principaux  historiens  de  la  Grande- 
Bretagne  (4),  et  de  notre  temps  cette  activité  s'est  fort  développée. 
Sans  parler  de  nombreuses  publications  de  chroniques  faites  sous 


^1)  (xregoriits  von  Tours;  zehn  Bûcher  frankischen  Geschichte,  uebers.  von 
W.  Giesebrecht.  Berlin,  185%,  in-8. 

(2)  La  création  de  la  Commission  royalo  d'histoire  date  de  1834;  elle  fut 
rattachée  en  1845  à  l' Académie  royale  de  Belgique. 

(3)  Ce  jugement,  un  peu  sévère,  s'applique  surtout  aux  premiers  volumes  do 
la  Collection  des  chroniques  belges  ;  depuis  une  vingtaine  d'années  les  études 
historiques  ont  fait  chez  nos  voisins  des  progrès  incontestables. 

(4)  Voyez  à  ce  sujet  la  préface  mise  par  DulTua  Hardy  en  tète  du  volume 
unique  des  Moni^menta  hisiorica  Britannica,  préparé  par  Pétri  et  Sharpe,  et 
publié  en  1848. 
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le  patronage  et  aux  frais  des  clubs  savants  (1),  le  gouvernement 
anglais  imprime  sous  le  titre  de  Rerum  Britann%cai*um  medii  œvi 
scriptot*es  (2),  une  collection  comprenant  non  seulement  les  sources 
narratives,  mais  encore  beaucoup  de  textes  diplomatiques  et  lé- 
gislatifs. Ces  éditions  sont  naturellement  de  valeur  inégale,  mais 
beaucoup  des  volumes  publiés  sont  excellents  de  tous  points  et 
intéressent  Thistoire  de  notre  pays. 

L'Espagne,  malgré  de  louables  exceptions,  est  restée  un  peu  en 
arrière,  et  Tactivité  historique  qui  a  marqué  dans  ce  pays  le  xvi* 
et  le  xviii"  siècle  semble  aujourd'hui  bien  ralentie.  Toutefois, 
TAcadémie  d'histoire  de  Madrid,  quelques  sociétés  provinciales  et 
un  petit  nombre  de  particuliers  continuent  dignement  les  tradi* 
tiens  érudites  des  Florez  (3)  et  des  Yillanueva  (4).  En  Italie,  le 
goût  de  l'érudition  n'a  jamais  disparu  entièrement,  même  aux 
plus  mauvais  jours  de  l'histoire  de  la  péninsule.  Dès  le  svai*"  siècle, 
Muratori  avait  trouvé  des  successeurs,  et  dans  le  présent  plusieurs 
collections*  importantes  ont  été  mises  au  jour  ;  je  citerai  seule- 
ment les  MonumerUa  historiw  patrise  (5),  entrepris  en  1836  par  les 
soins  et  aux  frais  de  l'ancien  gouvernement  piémontais.  Il  ren- 
ferme les  sources  de  l'histoire  de  l'Italie  septentrionale  et  parti- 
culièrement du  royaume  de  Sardaigne.  La  constitution  du 
royaume  d'Italie  après  1859  a  donn'é  le  signal  d'une  véritable  re* 
naissance  des  études  historiques  ;  beaucoup  de  textes  inédits  ont 
été  mis  au  jour,  beaucoup  d'autres  édités  anciennement  ont  été 
publiés  à  nouveau,  et  les  savants  italiens  ont  su  s'approprier  les 
méthodes  scientifiques  depuis  longtemps  pratiquées  en  France  et 
en  Allemagne.  Toutes  ces  publications  forment  un  ensemble  con- 
sidérable et  en  général  bien  ex^écuté,  qui  peut  fournir  bien  des 
renseignements  utiles  pour  l'histoire  diplomatique  et  militaire  de 
la  France  depuis  le  xni«  siècle. 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  notre  pays  et  d'indiquer  briève- 
ment, —  au  surplus  je  suis  sur  un  terrain  qui  vous  est  déjà  plus 
familier,  —  d'indiquer,  dis-je,  comment  notre  pays  a  su,  dans 
ce  siècle,  reprendre  la  place  qu'il  avait  jadis  occupée  dans  le  con- 
cert scientifique  européen.  Sans  rien  exagérer,  on  peut  affirmer 
que  c'est  en  grande  partie  à  notre  école*  qu'est  dû  ce  résultat 
important.  Trop  se  vanter,  dit-on,  ne  vaut  rien  ;  toutefois  il  me 

(1)  Citons  seulement  VEngtish  historical  gociely,  le  Roxàurgh-Club,  etc. 

(2)  Dite  du  Maître  des  rôles. 

(3)  Espaha  sagrada..,  ITi'i-lSSô,  48  vol.  in-8. 

(4)  Viaje  litterario  a  las  iglesias  de  Espaha,  Madrid,  1803  et  suiv.  22  vol. 
in-8. 

(5)  Turin,  1836  et  suiv.,  in-fol. 
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sera  permis  de  constater  l'heureuse  influence  que  l'École  des 
chartes  a  exercée  sur  les  études  historiques  ;  longtemps  ignorée, 
souvent  .attaquée,  elle  a  fini  par  imposer  ses  méthodes  à  ses  dé- 
tracteurs eux-mêmes,  et  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur,  on  trouve  des  cours  ana- 
logues à  ceux  dont  elle  a  eu  si  longtemps  le  monopole.  Héritière 
des  traditions  bénédictines,  elle  a  fourni  de  nombreux  collabora- 
teurs à  deux  grandes  collections  historiques  entreprises  en  France 
dans  ce  siècle  :  les  Documents  inédits  publiés  par  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  la  collection  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  France  (1).  L'étude  des  chartes  et  des  diplômes  a 
sans  doute  été  l'objet  préféré  des  travaux  de  nos  confrères,  mais 
les  sources  narratives  n'ont  point  été  négligées  par  eux  ;  citons 
seulement  les  éditions  de  Thomas  Basin  par  Jules  Quicherat  (2), 
de  Froissart  par  Siméon  Luce  (3),  celles  de  Robert  de  Thorigny(4) 
et  de  la  Chanson  des  Albigeois  (5),.  pour  ne  nommer  que  les  plus 
connues. 

Enfin,  pour  terminer,  je  dois  rappeler  encore  les  publications 
de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres.  Après  avoir  donné 
asile  au  dernier  des  religieux,  successeyrs  de  dom  Bouquet,  à  dom 
Brial,  cette  savante  compagnie  a  assumé  la  tâche,  fort  lourde  assu- 
rément, d'achever  les  publications  entreprises  jadis  par  la  con- 
grégation de  Saint-Maur  :  les  historiens  de  France,  dont  le  tome 
XXIV  paraîtra  sous  peu  (6),  et  Yt/istoire  littéraire  qu'elle  a  conduite 
jusque  vers  Tannée  1330.  Bien  plus,  reprenant  un  projet  cher  aux 
Bénédictins,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  mettre  à  exécution,  l'Acadé- 
mie a  publié  onze  volumes  des  Historiens  des  Croisades  (7),  recon- 
struisant ainsi  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  solides  le  monu- 
ment élevé  il  y  a  plus  de  250  ans  par  Bongars  (8)  à  la  gloire  de  la 
France  d'Orient. 

Mais,  en  dépit  de  tous  ces  efforts,  le  champ  historique  est  loin 
d'être  entièrement défriché,etparmi  les  sources  les  plus  importantes 


.(1)  Le  premier  yolame  a  paru  en  1835. 

(2)  Histoire  de  Charles  VII  et  de  Lotûê  XI  (Société  de  l'Histoire  de  France), 
Paris,  4  vol.  in-8. 

(3)  (Société  de  l'histoire  de  France},  8  vol.  parus,  1869-1888. 

(4)  (Société  de  l'histoire  de  Normandie],  par  M.  Delisle. 

(5)  (Société  de  l'histoire  de  France),  par  M.  Meyer. 

(6)  Les  tomes  XIV-XVIII  sont  l'œuvre  pcrsonneife  de  D.  Brial  ;  les  tomes  XIX 
et  suiv.  ont  paru  sous  les  auspices  do  l'Académie  des  inscriptions. 

(7)  Recueil  des  historiens  des  Croisades.  Paris,  1841  et  suiv.,  in-fol.  (Lois, 
2  vol.  —  Historiens 'occidentaux,  4  vol.  —  Historiens  orientaux,  2  vol.  —  Docu- 
ments arméniens,  2  vol.  —  Historiens  grecs,  1  vol.) 

(8)  Gesta  Dei  per  Francos,  Hanovre,  1611,  2  t.  in-fol. 
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« 

de  notre  faistoire,  beaucoup  attendent  encore  aajoordliaî  une 
édition  véritablement  scientifique.  Sans  8*attacher  aux  auteurs 
définitivement  étudiés  par  nos  voisins  et  émules  d^outreHBliio,  ~ 
il  serait  puéril  d'éditer  à  nouveau  telle  chronique  publiée  toat 
récemment  en  Allemagne,  le  Pseudo-Frédégaire,  par  exemple, 
ou  les  Gesta  regum  Francorum^  —  il  serait  à  désirer  qu'on  mit  aa 
jour  dos  textes  meilleurs  de  nos  grands  auteurs  du  moyen  âge. 
C'est  là,  je  le  sais,  une  tâche  ardue  et  pénible.  Je  serais  heoreot 
si  quelques-uns  d*entre  vous,  non  contents  d'acquérir  dans  lepré- 
sent  cours  nxne  connaissance  sommaire  des  principaux  éléments 
de  l'historiographie  française,  y  prenaient  aussi  le  goût  de  ces 
études  spéciales,  si  attrayantes  en  dépit  de  leur  apparente  aridité. 
Former  des  élèves  est  le  rôve  que  caresso  tout  professeur.  Trop 
heureux  si  je  le  réalise  et  si,  grâce  âmes  leçons,  vous  augmentez 
quelque  jour  le  patrimoine  scientifique  de  cette  école,  dont  je 
m'honore  d*ètre  le  fils  indigne. 

A.  MOUNIER. 


•I 


JEAN-LOUIS   VIVES 

DE  SES  THÉORIES  DE  L'ÉDUCATION  ET  DE  LEUR  INFLUENCE 

SUR  LES  PÉDAGOGUES  ANGLAIS 


I 

L'Espagnol  Vives  occupe  une  des  premières  places  parmi  les 
humanistes  du  commencement  du  xvi*  siècle.  En  France  on  le 
trouve  lié  avec  Budé.  En  Angleterre  sa  science  faisait  l'étonnement 
de  Linacre  et  de  Thomas  More.  Dans  les  Pays-Bas  Érasme  crai- 
.  gnait  d'être  éclipsé  par  lui.  Il  ne  fut  pas  en  relations  seulement 
avec  les  plus  illustres  érudits  de  son  temps  ;  des  princes  le  reçurent 
à  leur  cour,  et  plusieurs  souverains  se  trouvèrent  flattés  de  l'hom- 
mage qu'il  leur  fit  de  ses  œuvres.  Il  publia  en  latin  une  soixan- 
taine d'ouvrages  —  recherches  sur  la  littérature,  études  de  philo- 
sophie, commentaires,  etc.,  —  estimés  lors  de  leur  apparition  et 
réimprimés  dans  la  suite.  Mais  tous  ces  livres  eurent  le  sort  de  la 
plupart  de  ceux  des  humanistes  :  ils  tombèrent  dans  l'oubli,  et 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  question.  Une  catégorie  cependant  a 
survécu,  ou  plutôt  a  été  ramenée  au  jour;  c'est  celle  des  travaux 
concernant  l'éducation.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  fallu  du  temps 
pour  ressusciter  ces  traités.  Presque  tous  les  écrivains  pédago- 
giques en  renom  au  xvi®  et  au  xvii®  siècle  les  avaient  pillés;  mais 
au  xviii®  siècle  il  s'était  fait  autour  d'eux  un  silence  qui  ne  fut 
même  pas  troublé  par  les  premiers  historiens  de  la  pédagogie  du 
XIX®.  Ces  historiens,  étant  tous  allemands  et  protestants,  s'occu- 
pèrent seulement  des  doctrines  de  l'éducation  en  Allemagne,  et 
en  tant  qu'elles  étaient  nées  de  la  Réformation.  Un  pédagogue  à 
la  fois  espagnol  et  catholique  les  intéressait  peu  ou  leur  était 
antipathique;  ils  turent  son  nom.  Leurs  successeurs  dans  les 
autres  pays  se  firent  leurs  imitateurs  et  marchèrent  sur  leurs 
traces.  Ainsi  il  est  arrivé  que  Vives  est  devenu  un  inconnu,  si 
bien  qu'il  existe  des  histoires  de  la  pédagogie  écrites  de  nos  jours 
qui  ne  le  nomment  même  point. 
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Quand  Raumer  recueillit  les  documents  de  son  œuvre,  il  feuil- 
leta Vives,  et  à  mesure  qu*il  avança  dans  son  travail,  il  s^aperçut 
que  les  idées  de  cet  écrivain  se  retrouvaient  chez  plusieurs  péda- 
gogues qui  le  suivirent.  Il  lui  fit  Thonneur  de  le  regarder  comme 
un  des  inspirateurs  de  Goménius.  «  Érasme,  dit-il,  Vivèi^  Campa- 
nella  et  surtout  Bacon,  exercèrent  sur  lui  une  grande  inflaence.  » 
(T.  II,  p.  76  de  la  5*  édition.)  La  remarque  ne  passa  point  inaperçue. 
karl  Schmidt  y  regarda  de  plus  près,  et  déclara  que  Vives  était 
un  des  pédagogues  les  plus  distingués  de  son  temps  :  «  Vvm 
gehôrte  zu  den  attsgezetcknetsten  Pàdagogen  seiner  ZeiL  »  (T.  H, 
p.  435  de  la  4*  édition.)  Un  autre  savant  allemand,  A.  Lange,  se 
mit  sur  la  trace  indiquée  par  Raumer  et  Schmidt,  et  trouva  que 
Vives  avait  donné  Timpulsion  et  préparé  le  terrain  aux  pédagogues 
les  plus  en  vue  du  xvi*  et  du  xvii*  siècle,  dans  les  pays  les  plus 
divers  de  l'Europe  :  «  Da  fand  ich  denn  bald^  dass  Vives  fait  alk» 
hervorragenden  Pàdagogen  des  16.  undil,  Jahrhunderts  undzwar  m 
den  verschiedensten  Làndem  Europas  Anregung  und  Fôrderung  ge- 
boten  haben  mtist.  »  (Encyclop&die  des  gesamten  Erziehungs=and 
Unterrichtungswesens,  t.  IX,  p.  776  de  la  2*  édition.)  Il  n'hésita 
point  de  lui  attribuer  nombre  d'idées  qui  se  retrouvent  chez  les 
Jésuites,  chez  Neander,  Wolf,  Trotzendorf,  Sturm,  Ratich  et 
Coménius.  Si  Lange  avait  connu  les  pédagogues  anglais  dn  xn' 
et  du  XVII*  siècle,  il  aurait  vu  Taction  de  Vives  plus  fortement 
marquée  sur  eux  que  sur  les  pédagogues  allemands.  G*est  que  cet 
écrivain,  grâce  à  la  protection   de  |sa  compatriote   Catherine 
d* Aragon,  femme  de  Henri  VIII,  exerça  son  activité  en  vue  de 
TAngleterre,  soit  dans  le  pays  môme,  soit  dans  le  voisinage,  à 
Bruges  en  Flandre.  Une  courte  esquisse  de  sa  vie  va  le  faire  voir. 

11  naquit  à  Valence  en  1492.  Il  fréquenta  les  écoles  de  cette 
ville,  et  reçut  un  enseignement  donné  d'après  les  règles  et  dans 
les  formes  de  la  scolastique.  A  seize  ans  il  alla  continuer  ses 
études  à  Paris  ;  il  y  trouva  les  mêmes  méthodes,  et  les  prit  en 
aversion.  Après  quatre  années  de  travail,  il  passa  à  Bruges.  Cette 
ville  était  le  rendez-vous  des  jeunes  gens  de  son  pays  qui  quit- 
taient rUniversité  de  Paris.  Il  s*y  lia  avec  la  famille  espagnole 
Valdaura,  peut-être  comme  précepteur  des  enfants,  dont  une  fille 
Hai^uerite,  alors  âgée  de  huit  ans  environ,  devint  plus  tard  sa 
femme.  De  Bruges  il  avait  Thabitade  de  se  rendre  chaque  année 
quelque  temps  à  Paris;  il  y  recueillait  des  notes  en  vue  d'un 
ouvrage  qu'il  méditait  contre  la  scolastique.  Ses  liaisons  avec 
Érasme  le  fortifièrent  dans  ce  dessein.  Il  le  réalisa  par  la  publica- 
tion d'un  écrit  contre  les  pseudo^ialecticiens.  C'est  à  ce  pamphlet, 
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Apparemment»  qu'il  dut  Tavantage  de  faire  la  connaissance  de 
Guillaume  Budé.  Dans  le  même  temps,  Thomas  More  s'employa  à 
lui  procurer  l'accès  de  la  cour  de  Henri  VIII,  alors  marié  avec 
Catherine  d'Aragon. 

Vives,  cependant,  était  devenu  professeur  à  l'Université  de 
Louvain.  Du  souvenir  que  gardèrent  de  lui  ses  élèves,  il  résulte 
qu'il  se  donnait  tout  de  cœur  à  ses  fonctions.  Dans  sa  chaire,  la 
conscience  de  son  devoir  s'empara  de  lui  au  point  qu'elle  tourna 
la  meilleure  partie  de  son  activité  littéraire  sur  les  questions 
d'éducation  et  d'enseignement.  Sa  charge,  à  son  grand  regret,  lui 
laissait  peu  de  temps  pour  la  composition.  Il  faisait  journellement 
trois  cours  d'une  heure  chacun,  et  il  avait  en  outre  la  direction 
d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qu'il  logeait  dans  sa  maison. 
Fatigué  de  cette  vie,  il  renonça  à  son  poste,  et  se  mit  plus  étroite- 
ment en  rapport  avec  l'Angleterre. 

Grâce  à  la  faveur  de  Wolsey,  il  fut  présenté  à  Oxford  par 
Henri  VIII  ;  il  y  fit  des  cours  sur  les  lettres  anciennes  et  le  droit, 
et  fiit,  vers  la  fin  de  1523,  promu  solennellement  au  grade  de 
docteur  en  droit  civil.  Le  roi  et  la  reine,  dit-on,  lui  firent  l'hon- 
neur d'assister  à  quelques-unes  de  ses  leçons.  D'Oxford  il  allait 
souvent  à  Londres,  et  y  faisait  des  séjours  pour  surveiller  l'édu- 
cation de  Marie,  fille  de  Henri  VIII  et  de  Catherine  d'Aragon.  Sa 
demeure  était  à  une  assez  grande  distance  du  palais  des  souve- 
rains et  dans  un  quartier  bruyant.  Il  se  plaint  de  n'y  avoir  rien 
eu  de  confortable,  et  la  dépeint  comme  une  cage  si  basse,  qu'après 
ses  repas  il  s'y  roulait  plutôt  qu'il  ne  s'y  promenait.  Il  ajoute  le 
climat,  trop  rigoureux  pour  un  Espagnol,  et  exprime  la  crainte, 
s'il  devenait  malade,  d'être  jeté  sur  quelque  fumier  comme  un 
chien  galeux.  On  ne  comprend  pas  trop  cette  situation;  elle 
n'était  pas  due,  certainement,  à  la  pauvreté;  Catherine  payait 
bien  les  soins  donnés  à  sa  fille.  Il  est  probable  que  Vives  s'en- 
nuyait de  sa  vie  de  célibataire;  aussi  se  maria-t-il,  en  15â4,  avec 
son  ancienne  élève,  Marguerite  Valdaura.  Il  n'en  continua  pas 
moins  de  résider  en  Angleterre. 

En  1528  il  encourut  la  disgrâce  de  Henri  VIII,  pour  avoir  pris 
fait  et  cause,  dans  la  question  du  divorce,  pour  Catherine  d^Aragon; 
il  fut  jeté  dans  une  prison  où  il  passa  six  semaines.  L'année  sui- 
vante il  quitta  TAngleterre  et  s'établit  à  Bruges,  où  il  resta  et  tra- 
vailla jusqu'à  sa  mort,  en  1540.  A  l'expérience  qu'il  avait  acquise 
en  maniant  les  jeunes  gens  à  Louvain  et  à  Oxford,  il  ajoutait 
maintenant  celle  qui  lui  restait  de  la  direction  de  l'éducation  de 
la  princesse  Marie.  Il  put  donc,  à  ses  réflexions,  joindre  des  con- 
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sidératioDs  pratiques  pour  rinstitution  des  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  Aussi  son  œuvre  pédagogique  traite-t-elle  à  la  fois 
des  hommes  et  des  femmes  :  des  hommes,  dans  le  De  tradendit 
disciplinis,  seconde  partie  du  grand  ouvrage  De  disciplinis,  dont  la 
première  est  le  De  corrupiis  artibm;  des  femmes,  dans  VInstitutio 
feminae  christianae.  A  ces  traités  on  peut  ajouter  deux  lettres,  Fane 
à  Catherine  d'Aragon  pour  la  direction  du  précepteur  de  la  prin- 
cesse Marie,  l'autre  au  fils  d'un  certain  lord  Hontjoie,  ancien 
condisciple  et  ami  d*Érasme. 

Le  plus  ancien  pédagogue  anglais  qu'on  trouve  imbu  des  idées 
de  Vives  est  son  contemporain  Thomas  Elyot,  qui  publia  en  1531, 
Tannée  même  oii  fut  imprimé  le  De  tradendis  disciplinit^  le  livre 
appelé  le  Gouverneur  {The  Boke  named,  the  Govemour).  Les  deux 
,  écrivains  se  connurent;  ti,  Groft,  qui  a  donné  en  1883  une  nou- 
velle édition  du  Gouverneur^  n'en  doute  point,  et  il  rapproche  leur 
commun  sentiment  au  sujet  de  la  Nécessité  d*un  dictionnaire  i  la 
fois  en  latin  et  en  langue  vulgaire.  Les  successeurs  d'Elyot  ~  Ro- 
ger Ascham,  Richard  Mulcaster,  Milton  et  Locke  —  font  à  Vives 
des  emprunts  nombreux,  soit  qu*ils  s'emparent  de  ses  doctrines 
sans  le  nommer,  soit  qu'ils  le  nomment,  comme  le  fait  Mulcaster, 
en  invoquant  son  autorité  contre  la  hâte  et  la  précipitation  dans 
les  études,  et  en  l'appelant  le  savant  Espagnol,  the  leamedSpa- 
niard  (1). 

II 

Vives  est  philosophe  (!2i  ;  il  fait  de  la  connaissance  de  l'âme 
humaine  la  base  de  sos  considérations,  fondant  ainsi  sa  pédagogie 
sur  la  psychologie.  En  môme  temps  il  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  observations  que  lui  fournit  son  expérience;  il  réalise 
ainsi  l'idéal  de  l'éducateur  moderne.  Il  expose  ses  principes  psy- 
chologiques dans  un  écrit  qu'il  marque  du  titre  De  anima  et  vita, 
et  qui  pourrait  servir  d'introduction  au  De  disciplinis.  Il  y  analyse 
et  discute  les  phénomènes  essentiels  qui  doivent  guider  le  maître. 

(1)  Voici  le  passade  :  »  Aniong  many  if  oaely  Vives  the  leamed  Spaniard, 
wpre  called  to  be  witnesse,  he  would  crave  pardon  for  his  owne  person,  as  n^n 
able  to  corne  for  the  {route,  but  hc  wonid  substitute  for  his  deputte  his  ▼b«»i<' 
twentie  bookes  of  disciplines,  wherin  he  entreaicth  how  they  corne  to  spoil,  anà 
how  they  may  bc  recovered.  Lacke  of  timc  not  oaely  in  his  opinion,  but  aUo  la 
whose  not  ?  bringes  lacke  of  learning,  which  is  a  sore  lackc,  where  it  oughi 
not  to  bc  lacking.  »  (P.  259  de  l'édition  des  Positions  faite  par  Quick  en  1888.1 

(2)  Voir  dans  la  Bibliothèque  uniTerselle  et  Revue  suisse  de  mai  1892  un 
article  de  M^»  Bcrthe  Vadier  intitulé;  Un  moraliste  du  XVI*  siècle:  Jean-I/>uis 
Vives. 
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JjSl  question,  par  exemple,  de  la  mémoire,  est  traitée  scientifique- 
ment, d*abord  en  elle-même,  ensuite  dans  ses  rapports  avec  la 
raison,  Tassociation  des  idées  et  le  degré  de  développement  intel- 
lectuel de  celui  qui  se  souvient  ou  qui  apprend  par  cœur.  Il  en  est 
de  même  des  autres  facultés  de  Tâme,  de  ses  opérations,  et  des 
dispositions  où  elle  exige  que  soit  le  corps  pour  en  être  bien  ser< 
vie.  Ce  n'est  pas  ici  Tobjet  d'insister  longuement  sur  le  De  anima 
et  vita,  pas  plus  que  sur  la  première  partie  du  De  discipUnis,  le 
De  corruptis  artibus.  Vives,  dans  ce  dernier,  peint  la  décadence 
des  différentes  branches  du  savoir  humain,  afin  de  mieux  marquer 
le  but  de  Téducation,  à  savoir,  leur  relèvement  par  ceux  à  qui 
incombe  la  tâche  de  les  cultiver.  Milton  assigne  également  à  Té- 
ducation  un  rôle  réparateur  :  elle  doit  refaire  dans  notre  âme  ce 
que  la  faute  de  nos  premiers  parents  y  a  défait. 

Le  De  tradendis  disciplinis  est  dédié  à  Jean  III,  roi  de  Portugal. 
La  langue  et  le  style,  dit  Fauteur  dans  la  préface,  ont  été  pour  lui 
Tobjet  d'un  grand  soin.  Il  estime  que  de  belles  pensées  doivent 
être  présentées  sous  une  belle  forme,  et  que  l'étude  des  langues 
savantes,  dont  il  aura  à  plaider  la  cause,  ne  saurait  être  recom- 
mandée et  défendue  dans  des  termes  qui  offenseraient  le  sens 
esthétique,  comme  cela  s'était  vu  trop  souvent  avant  lui. 

Le  traité  se  compose  de  cinq  livres,  qui  ont  chacun  leur  objet 
spécial.  Le  premier  contient  des  considérations  élevées  sur 
l'homme,  ses  aspirations,  ses  facultés.  La  piété,  la  connaissance 
et  l'amour  de  Dieu  doivent  être  le  grand  mobile  de  l'âme  quand 
elle  étudie  les  lettres  et  les  sciences.  Rien  n'est  plus  condamnable 
que  l'acquisition  du  savoir  en  vue  de  l'éclat  et  de  l'ostentation. 
Les  discussions  sophistiques  ne  sont  bonnes  qu'à  pervertir  les 
esprits.  La  vie  humaine  est  si  courte,  les  besoins  de  l'âme  et  du 
corps  sont  si  multiples,  l'homme  a  tant  de  devoirs  à  remplir 
envers  lui-même  et  envers  le  prochain  en  vue  de  plaire  à  Dieu, 
que  de  toutes  les  obligations  la  plus  impérieuse  est  celle  du  tra- 
vail. Pour  celui  qui  consacre  son  activité  aux  choses  de  l'esprit, 
le  champ  est  vaste,  et  le  temps  dont  il  dispose  Tempôche  d'en 
cultiver  toutes  les  parties.  Il  lui  faut  un  guide  pour  le  conduire  à 
travers  la  masse  des  livres  qui  sollicitent  son  attention. 

La  lecture  de  ces  belles  pages  vous  enlève.  Il  serait  difficile  de 
donner  de  la  science  une  plus  haute  idée,  et  de  lui  assigner  un 
plus  beau  rôle  que  ne  le  fait  Vives. 

Le  deuxième  livre  traite  presque  d'un  bout  à  l'autre  de  ques- 
tions pédagogiques,  et  est  digne  d'une  attention  spéciale.  Il  expose 
les  conditions  de  la  bonne  installation  des  écoles,  les  qualités  re- 
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quises  des  maîtres  et  la  mesure  de  la  rémunération  de  leur  tra- 
vail, les  avantages  comparés  de  Téducation  privée  et  de  Téduca- 
tion  publique,  la  manière  d'user  avec  fruit  des  punitions,  la  variété 
des  inclinations  et  des  caractères  chez  les  enfants,  avec  les  moyens 
de  les  tourner  au  bien.  Ces  questions,  et  d'autres  examinées  dans 
le  même  livre,  sont  de  celles  qu'on  retrouve  chez  tous  les  péda- 
gogues anglais  du  xvi*  et  du  xvn*  siècle. 

L'école  doit  être  située  dans  un  lieu  sain,  loin  des  ateliers  et 
du  bruit  de  la  ville,  pas  pourtant  dans  une  solitude  où  les  étu- 
diants n'auraient  point  de  témoins  de  leur  conduite  et  point  de 
critiques  de  leurs  vices.  Il  faut  la  placer  à  proximité  d'une  popu- 
lation sérieuse  et  honnête,  où  il  n'y  ait  ni  cabaretiers,  ni  gens 
cupides,  ni  séducteurs,  et  loin  des  routes  et  des  lieux  où  vont  se 
divertir  les  gens  de  la  ville  et  les  filles.  On  veille  à  la  bonne  instal- 
lation des  abeilles,  qui  ne  font  que  du  miel  ;  combien,  à  plus  forte 
raison,  doit-on  avoir  à  cœur  celle  des  enfants  qui  étudient  ! 

Mulcaster,  dans  le  chapitre  XL  de  ses  Positions,  s'exprime  sur 
l'emplacement  des  écoles  presque  dans  les  mêmes  termes  que 
Vives.  Il  ne  conseille  pas  seulement  le  grand  air  et  les  champs 
ouverts  pour  les  écoles  de  grammaire  qui  sont  à  bâtir,  mais  il 
veut  que  Ton  y  transfère,  loin  du  bruit,  celles  qui  existent  déjà 
dans  les  villes  :  «  Schoole  places  being  in  the  heart  of  townes  migkt 
easily  be  chopt  for  some  field  situation ^  fàrre  from  dùturbaunce.  » 

Avant  Vives  c'était  une  opinion  reçue  qu'il  fallait,  dans  l'inté- 
rêt des  études,  nourrir  les  élèves  le  plus  sobrement  possible;  on 
croyait  que  pour  remplir  leur  cerveau  il  fallait  tenir  leur  estomac 
vide.  Cette  erreur,  après  Vives,  s'est  maintenue  dans  les  maisons 
d'éducation.  L'intérêt  des  maîtres  de  pension  peut  y  avoir  con- 
tribué, mais  il  n'en  a  pas  été  la  seule  raison.  Notre  pédagogue 
comprenait  la  chose  autrement.  «  Il  faut,  dit-il,  que  ceux  qui 
consacrent  leur  peine  et  leur  soin  à  l'étude  soient  en  bonne  santé. 
C'est  donc  un  devoir  de  veiller  à  ce  qu'ils  aient  à  leur  disposition 
des  vivres  bons  et  suflisants.  Autrement  il  pourrait  se  faire  que 
des  esprits  bien  doués,  mais  dépourvus  des  biens  de  la  fortune^ 
fussent  forcés  de  renoncer  à  la  science,  qui  par  eux  serait  si  bien 
cultivée.  N'est-ce  pas  un  fait  bien  connu,  que  souvent  des  jeunes 
pauvres  se  vouent  aux  études,  quand  ceux  qui  sont  riches  préfè- 
rent les  distractions,  chassent,  jouent,  vont  à  cheval,  font  la 
guerre,  et  se  livrent  à  tous  les  plaisirs  que  leur  argent  leur  permet 
de  se  procurer  ?»  Il  y  a  dans  cette  pensée  plus  de  sagesse  que  dans 
la  longue  dissertation  de  Locke  sur  la  nourriture  des  enfants. 
Pourquoi  Mulcaster,  ailleurs  si  empressé  à  imiter  Vives,  se  laisse- 
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t-il  ici  dominer  par  le  vieux  préjugé  ?  Il  trouve  que,  la  vie  des 
étudiants  étant  sédentaire,  leur  nourriture  doit  être  peu  abon- 
dante; autrement  ils  auraient  des  indigestions.  Il  exprime  sa  pen- 
sée d'une  façon  assez  pittoresque,  qui,  en  français,  braverait 
presque  Thonnôteté  :  «  The  lesse  tkey  eate,  the  lesse  they  neede  to 
voîde  :  and  therfore  small  diet  in  them,  best  preventeth  ail  super- 
fluiiies.  » 

Des  maîtres  Vives  exige  à  la  fois  le  savoir  et  Thonnôteté.  S'ils 
se  passionnent  pour  la  science,  ils  aiment  à  la  communiquer  aux 
autres;  si  leur  conduite  est  sans  reproche,  ils  servent  de  modèle 
à  leurs  élèves.  L'ignorance,  la  cupidité,  l'ambition,  ou  tout  autre 
vice,  les  déshonorerait  et  serait  la  cause  d'un  dommage  public.  Ils 
sont,  selon  la  parole  de  l'Évangile,  la  lumière  du  monde,  le  sel 
de  la  terre.  Si  la  lumière  s'obscurcit,  qui  la  regardera?  Si  le  sel 
perd  sa  force,  avec  quoi  salera-t-on?  Leur  mission  est  de  propa- 
ger la  vérité  ;  qui  propage  la  vérité  est  un  serviteur  de  Dieu,  de 
qui  vient  toute  vérité  et  qui  est  lui-même  l'absolue  vérité. 

Après  Vives,  bien  des  pédagogues  ont  répété  ces  belles  pen- 
sées, sans  rien  trouver  à  y  ajouter.  Mais  à  quelle  condition  a-t-on 
de  ces  hommes  pour  enseigner?  C'est  en  les  mettant  tout  d'abord 
à  l'abri  du  besoin  et  au-dessus  des  préoccupations  de  la  vie 
matérielle.  De  là,  pour  Vives,  l'obligation  de  l'État  de  leur  servir 
un  salaire  convenable,  suffisant  pour  vivre  avec  dignité,  mais 
assez  modeste  pour  ne  pas  exciter  la  convoitise  des  gens  cupides 
et  incapables.  Il  n'est  point  de  race  plus  malfaisante  que  ces  te* 
neurs  de  soi-disant  instituts  pédagogiques  qui,  sous  prétexte  de 
traitement  amical  et  empressé,  attirent  les  jeunes  gens,  se  font 
bien  payer  par  eux,  et  les  pervertissent  en  leur  accordant  toute 
sorte  de  distractions  malsaines. 

Mulcaster  s'est  emparé  de  ces  réflexions  de  Vives  ;  mais,  au 
lieu  de  les  exprimer  dans  la  langue  ferme  et  concise  de  son  pré- 
décesseur, il  les  délaye  dans  un  flot  de  phrases,  comme  il  fait  du 
reste  pour  toutes  choses.  Il  consacre  trois  ou  quatre  longues 
pages  aux  qualités  de  cœur  et  d'esprit  requises  d'un  bon  maître 
et  à  la  nécessité  de  le  payer  assez  bien  pour  ne  pas  le  réduire  à 
faire  quelque  métier  accessoire  pour  vivre  {Positions^  chap.  XLI). 

Il  serait  curieux  de  rapprocher  Vives,  Mulcaster  et  Locke  pour 
la  question  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation  publique.  Le 
premier  préférerait  les  écoles  ou  académies,  comme  il  les  appelle 
(ce  terme  a  été  repris  par  Milton)  ;  mais  telles  qu'elles  sont,  peu- 
plées de  maîtres  incapables  et  par  conséquent  mal  tenues,  Userait 
disposé  à  n'y  recourir  que  si  le  jeune  homme  pouvait  y  être  a&- 
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compagne  par  un  gouverneur  respectable.  Le  second  regarde 
récole  presque  comme  indispensable,  mais  il  demande  également 
le  gouverneur  dans  les  mêmes  conditions.  Locke,  enfin,  est  abso- 
lument hostile  à  Téducation  publique.  Il  n*est  pas,  cependant,  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  les  inconvénients  de  l'éducation  privée. 
n  laisse  entendre  qu'il  y  aurait  entre  les  deux  systèmes  un  moyen 
terme,  mais  il  ne  prend  pas  la  peine  de  l'indiquer  {Peruées  sur 
'éducation,  §  70). 

A  ces  différences  près,  les  arguments  des  trois  écrivains  sont 
les  mêmes.  Rollin  les  a  repris,  après  avoir  lu  Locke  ;  mais  n'étant 
pas  de  son  avis,  il  ne  le  cite  pas  ici,  comme  il  le  fait  ailleurs.  Il 
s'appuie  plutôt  de  l'autorité  de  Quintilien  ;  Vives  et  Mulcaster  font 
de  même. 

Vives  écrivait  en  un  temps  où  la  verge  était  en  vogue  dans  les 
écoles.  Il  n'en  condamne  pas  l'usage,  mais  il  la  réserve  pour  les 
cas.  graves.  Il  se  fonde  sur  le  conseil  du  sage  Salomon.  Sa  modé- 
ration est  devenue  de  tradition  dans  les  théories  de  Téducation  en 
Angleterre.  Mulcaster  veut  que  ce  soit  l'aspect  plutôt  que  l'impres- 
sion de  la  verge  qui  effraye  les  enfants,  et  Locke  ne  recommande 
le  fouet  que  pour  les  cas  d'opiniâtreté  et  de  mensonge.  Dans  la 
pratique,  il  est  vrai,  les  choses  se  sont  longtemps  passées  autre- 
ment chez  les  Anglais. 

Locke  (§  100-102)  appelle  Tattention  des  éducateurs  sur  la  di- 
versité des  tempéraments  chez  les  enfants.  On  a  longtemps  cru 
jqu'il  était  un  des  premiers  à  demander  qu'il  en  fût  tenu  un  compte 
sérieux  par  les  maîtres.  Sur  cette  importante  question  Vives  Ta 
précédé  de  près  de  deux  cents  ans;  il  l'a  traitée  avec  un  soin 
dont  Locke  a  cru  pouvoir  se  dispenser.  Après  avoir,  dans  un  beau 
chapitre  (1.  II,  ch.  3),  retracé  la  variété  des  caractères  observés  par 
lui-même  ou  par  d'autres  témoins,  il  en  est  si  frappé,  qu'il  laisse 
échapper  un  cri  d'admiration  :  '<  0  Créateur  admirable  de  toutes 
ces  différences,  toi  seul  tu  les  a  faites,  toi  seul  aussi  tu  les  con- 
nais. »  C'est  sur  la  notion  que  se  fait  le  maître  du  naturel  de  chaque 
élève  qu'il  doit  régler  sa  conduite.  Vives  croit  cette  obligation  si 
capitale,  qu'il  en  fait  au  besoin  une  mesure  pour  l'admission  d'un 
sujet  à  l'école,  ou  pour  son  exclusion  après  quelques  mois  d'une 
sorte  de  stage.  11  ne  veut  pas  que  celui  qui  a  de  mauvaises  incli- 
nations acquière,  grâce  à  l'instruction,  un  instrument  dont  il  pour- 
rait ne  faire  usage  qu'au  détriment  de  son  prochain.  Il  n'entend 
parler,  sans  doute,  que  des  natures  foncièrement  mauvaises;  car 
il  admet  que  l'étude  des  penchants  ait  pour  fin,  avant  tout,  de  les 
iourner  au  bien  ;  et  s'il  ne  fait  pas  de  l'école  une  maison  de  cor- 
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rection,  il  la  regarde  du  moins  comme  un  lieu  de  perfectionne- 
ment moral.  Pour  que  les  élèves  ne  soient  point  poussés  dans  des 
voies  sans  rapport  avec  leurs  capacités  et  leurs  aspirations,  il  con- 
seille aux  maîtres  de  la  môme  école  de  se  réunir  tous  les  deux  ou 
trois  mois,  afin  de  se  communiquer  leur  sentiment  sur  chacun 
d'eux  séparément.  Ces  assemblées  auraient  de  plus  l'avantage  de 
donner  de  Tunité  à  1^  direction  et  à  la  marche  de  Técole. 

L'idée  de  ces  conférences  a  été  reprise  et  agrandie  par  Mul- 
caster,  qui  les  voudrait  non  seulement  entre  les  maîtres  seuls, 
mais  encore  entre  les  maîtres  et  les  parents,  les  maîtres  et  les 
voisins,  et  les  parents  et  les  voisins  {conférence  betweene  teackers, 
conférence  betweene  parentes  and  teackers,  conférence  betweene  tea- 
chei*s  and  neighbours,  conférence  betweene  parentes  and  neighbours, 
ch.  XLIV).  Le  pédagogue  anglais  élève  ainsi  l'œuvre  de  l'éducation 
à  la  hauteur  d'une  œuvre  d'intérêt  public,  et  il  y  convie  tout  le 
monde.  Vives  l'avait  devancé  dans  cette  grande  idée.  11  ne  fait 
pas  de  la  famille  et  de  l'école  les  seuls  facteurs  de  Téducation  des 
enfants;  il  considère  comme  un  devoir  pour  les  hommes  sages  et 
expérimentés,  les  vieillards  surtout,  de  prêter  leur  concours  à  la 
formation  des  jeunes  générations  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  vie 
pratique.  Cette  pensée  peut  paraître  une  utopie.  Au  fond,  cepen- 
dant, est-ce  une  chose  si  étrange  que  de  demander  au  public  de 
contribuer  jusqu'à  un  certain  point  à  l'édification  des  enfants, 
quand  on  songe  dans  quelle  effrayante  mesure  il  contribue  à  leur 
perversion? 

Le  deuxième  livre  se  termine  par  des  exhortations  aux  parents 
et  aux  maîtres.  Un  père  intelligent  se  laisse  guider  dans  le  choix 
de  la  carrière  de  son  fils  par  ses  aptitudes;  il  ne  voue  pas  aux 
études  celui  qui  a  du  goût  pour  la  vie  militaire,  le  commerce,  ou 
quelque  profession  analogue.  Mais  une  fois  qu'il  a  pris  la  décision 
de  mettre  un  de  ses  enfants  à  l'académie,  il  y  reste  fidèle  ;  il  le 
soumet  alors  à  la  direction  et  à  l'autorité  de  ses  maîtres,  se  sou- 
venant que  leur  œil  est  plus  clairvoyant  que  le  sien.  Les  maîtres 
de  leur  côté  auront  en  vue  l'idéal,  non  pas  à  la  façon  de  l'artiste, 
il  est  vrai.  Celui-ci  peut  s'y  attacher,  parce  qu'il  n'a  à  compter 
qu'avec  son  imagination,  au  lieu  qu'eux  sont  forcés  de  se  limiter^ 
et  de  compter  avec  la  portée  d'esprit  de  leurs  élèves.  Les  idées 
morales  à  inculquer  à  la  jeunesse  se  trouvent  avant  tout  dans  les 
livres  saints;  mais  les  principes  de  sagesse  des  philosophes  ont 
aussi  leur  valeur,  ils  ne  sont  pas  à  négliger.  Pour  venir  en  aide 
aux  maîtres,  Vives  a  tiré  de  ces  deux  sources  un  recueil  de  sen- 
tences et  de  règles  de  sagesse,  qu'il  a  intitulé  :  Iniroductio  ad  sa^ 
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pientiam;  ils  y  trouveront  les  pensées  et  les  maximes  par  les* 
quelles  ils  apprendront  à  leurs  élèves  combien  sont  aveugles  et 
trompeurs  les  jugements  de  la  foule  sur  les  vrais  biens  et  la  véri- 
table valeur  des  choses.  Ils  les  habitueront  à  ne  pas  demander 
aux  hommes  la  récompense  de  leur  travail  et  de  leurs  bonnes 
actions,  mais  à  tout  rapporter  à  Dieu,  qui  seul  sonde  les  reins  et 
les  cœurs  et  rend  à  chacun  selon  ses  œuvres.  Eux-mêmes  donne- 
ront d*abord  Texemple  de  Tabnégation  et  du  dévouement.  Ils  ne 
mettront  pas  leur  amour-propre  dans  Tostentation  et  le  bruit  qui 
se  fera  autour  de  leur  école.  A  un  grand  nombre  d'élèves  mé- 
diocres, ils  préféreront  un  petit  nombre  de  sujets  laborieux  et 
excellents.  Enseigner,  c'est  penser  autant  que  parler;  l'excitation 
que  produit  un  auditoire  nombreux  est  plus  propre  à  stimuler  la 
langue  que  le  cerveau. 

Ces  considérations  pédagogiques,  aussi  justes  qu'élevées, 
visent  l'éducation;  elles  terminent  le  deuxième  livre  du  De  tra- 
dendis  disciplinis.  A  partir  du  troisième  l'auteur  traite  de  l'in- 
struction. 

III 

Eu  égard  à  la  culture  intellectuelle,  Vives  distingue  dans  la  vie 
trois  périodes  :  la  première,  de  sept  &  quinze  ans;  la  seconde,  de 
quinze  à  vingt-cinq  ;  la  troisième,  de  vingt-cinq  ans  à  l'âge  mûr  et 
au  delà.  Les  pédagogues  des  premiers  temps  de  la  Renaissance, 
avec  Vives  en  tète,  ont  cela  de  caractéristique,  qu'ils  ne  croient 
pas  l'éducation  et  l'instruction  finies  quand  le  jeune  homme  quitte 
les  bancs  de  l'école  ;  pour  eux  l'une  et  l'autre  durent  jusqu'à  la 
vieillesse. 

L'instruction,  telle  que  l'entend  Vives  pour  la  première  période, 
a  pour  base  les  langues.  Elle  consiste  d'abord  dans  leur  connais- 
sance, et  ensuite  dans  la  culture  qui  résulte  de  leur  étude  pour 
l'esprit.  Les  Allemands  désignent  cette  culture  par  l'épithète  for- 
mole;  ils  disent  die  formate  Bildung,  pour  ce  qu'en  France  nous 
appelons  la  gymnastique  intellectuelle.  En  première  ligne,  c'est  la 
langue  latine  ;  au  second  rang  vient  la  langue  grecque,  sans  la- 
quelle Vives  ne  se  figure  pas  une  connaissance  parfaite  du  latin. 
L'hébreu  lui  parait  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'Ancien  Tes- 
tament, intelligence  à  laquelle  peut  aussi  aider  l'arabe.  Pour 
l'étude  du  latin  il  recommande  la  méthode  de  la  double  traduc- 
tion. c(  Quand  l'enfant  connaît  la  syntaxe,  dit-il,  qu'on  lui  fasse 
traduire  des  morceaux  de  la  langue  maternelle  en  latin,  et  le 
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latin  de  nouveau  dans  la  langue  maternelle.  »  Que  de  fois  n*a-t-oii 
pas  dit  que  c'est  Ascham  qui  a  le  premier,  dans  son  Scholemasler^ 
conseillé  cette  méthode  aux  professeurs  de  la  Renaissance,  en 
alléguant  l'exemple  de  Pline  le  Jeune.  Outre  qu*Ascham  a  mal  lu 
la  lettre  de  Pline  à  Fuscus,  il  se  trouve,  pour  sa  méthode  de  la 
double  traduction,  devancé  de  quarante  ans  par  Vives. 

Vives  a  encore  sur  ses  contemporains  le  mérite  de  faire,  dans 
renseignement  des  langues,  la  part  de  la  langue  nationale.  Le 
passage  est  assez  curieux  pour  être  cité  textuellement  : 

(c  Que  le  maître  sache  exactement  la  langue  maternelle  des 
enfants,  afin  que  par  elle  il  se  facilite  son  enseignement.  S'il 
ignore  les  expressions  par  lesquelles  il  doit  désigner  les  choses 
correctement  dans  la  langue  maternelle,  il  induit  ses  élèves  dans 
des  erreurs  qui  les  suivront  opiniâtrement  jusque  dans  leur 
vieillesse.  Il  n'a  pas  seulement  besoin  de  savoir  la  langue  telle 
qu'elle  se  parle  dans  le  moment,  il  doit  en  connaître  encore  les 
formes  anciennes  dont  l'usage  s'est  perdu.  S'il  n'en  possède  pas 
tout  le  trésor,  avec  les  changements  auxquels,  à  travers  les  temps, 
elle  s'est  trouvée  exposée,  il  lui  arrivera  de  laisser  ses  contem- 
porains dans  l'impossibilité  de  lire  des  livres  écrits  cent  ans  avant 
eux,  comme  il  est  arrivé  à  Gicéron  de  ne  pas  comprendre  tout  le 
sens  de  la  loi  des  Douze-Tables.  » 

Pourquoi  Sturm  n'a-t-il  pas  cru  devoir  suivre  ici  Vives  comme 
il  l'a  suivi  ailleurs?  Lui  et  son  école  ont  fait  un  mal  incalculable 
par  leur  négligence  de  la  langue  vulgaire.  Il  a  fallu  à  l'allemand 
près  de  deux  siècles  pour  sortir  du  mépris  dont  leur  dédain  l'avait 
couvert.  L'anglais,  du  moins,  a  trouvé  deux  défenseurs  parmi  les 
successeurs  de  Vives.  Le  premier  est  Mulcaster,  qui,  d&ns  ses 
Pondons  et  dans  son  Elemeniarie^  plaide  la  cause  de  la  langue  du 
pays  :  «  Nous  devons  lire  d'abord,  dit-il,  ce  que  nous  parlons 
d'abord,  et  prendre  le  plus  de  soin  de  ce  dont  nous  avons  le  plus 
besoin.  J'aime  beaucoup  Rome,  mais  plus  encore  Londres  ;  j'ho- 
nore le  latin,  mais  j'adore  l'anglais.  »  L'autre  est  Locke.  11  pense 
que,  puisque  c'est  de  l'anglais  qu'un  Anglais  fait  constamment 
usage,  c'est  cette  langue  qu'il  doit  principalement  cultiver;  et 
cependant  il  voit  qu'on  néglige  partout  cette  partie  de  l'instruc- 
tion. Il  allègue  l'exemple  des  Romains^  chez  qui  les  plus  grands 
hommes  s'exerçaient  chaque  jour  dans  leur  langue  maternelle. 
Les  Grecs  lui  paraissent  encore  plus  avisés;  toute  langue  qui 
n'était  pas  la  leur  était  à  leurs  yeux  une  langue  barbare. 

Les  auteurs  à  lire  pour  l'étude  des  langues  sont  appréciés  par 
Vives  d'une  façon  qui  atteste  bien  ce  savoir  encyclopédique  qu'ad« 
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mirait  chez  lui  Thomas  More.  A  côté  des  textes  sont  mentionDés 
les  commentaires  et  les  critiques.  Thomas  Elyot  fait,  dans  les 
chapitres  X  et  XI  du  premier  livre  de  son  Gouverneur^  sur  les  écri- 
vains dont  il  recommande  Tétude,  un  travail  à  peu  près  pareil. 
L'idée  en  a  dû  si  bien  lui  venir  de  Vives,  que  son  commentateur^ 
M.  Groft,  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher  à  plusieurs  reprises 
les  jugements  des  deux  pédagogues.  L'un  et  l'autre,  prodigieuse- 
ment instruits,  dépassent  la  mesure  à  appliquer  aux  jeunes  esprits. 
Ils  tracent  des  pians  gigantesques,  qu'aucun  maître  ne  saurait  réa- 
liser dans  son  école;  ce  sont  de  vrais  Ponocrates.  Leurs  exagéra- 
tions se  retrouvent  dans  Milton.  Ils  pourraient  dire,  comme  lui, 
de  l'enseignement  qu'ils  proposent,  que  ce  n'est  pas  là  un  arc  à 
manier  par  le  premier  venu,  mais  qu'il  exige  des  nerfs  de  la  force 
de  ceux  qu'Homère  donne  à  Ulysse  :  «  This  is  not  a  boio  for  every 
man  to  shoot  in  ihat  counts  kimselfa  teacker;  but  will  ret/uire  sinews 
almost  equal  to  those  tvh'tch  Homer  gave  Ulysses.  »  S'ils  se  bornaient 
à  la  science  seule  des  langues,  certains  esprits  vigoureux  pour- 
raient atteindre  au  but  qu*ils  proposent;  mais  ils  prétendent  que 
les  élèves  ont  à  s'approprier  en  même  temps  toutes  les  connais- 
sances que  les  auteurs  renferment.  Ils  déclarent  que,  sans  ces 
connaissances  les  langues  ne  sont  qu'un  vain  son.  Vives  et  Milton 
ont  là-dessus  le  même  sentiment  et  l'expriment  de  même,  l'un 
plutôt  en  philosophe,  l'autre  plutôt  en  poète.  «  Les  langues,  dit 
Vives,  sont  l'entrée  qui  donne  accès  à  toutes  les  sciences  et  à  tous 
les  arts,  ceux  du  moins  qui  nous  sont  transmis  dans  les  écrits  des 
grands  esprits;  de  là  vient  que  l'ignorance  d'une  langue  nous 
condamne  à  l'ignorance  de  tout  ce  dont  elle  traite.  Mais  il  faut  que 
ceux  qui  étudient  ne  perdent  point  de  vue  que,  s'ils  ne  savent  rien 
que  la  langue,  ils  ne  sont  que  dans  le  vestibule  de  la  science.  Si 
l'on  ne  tient  pas  compte  du  profit  que  les  hommes  instruits  retirent 
des  langues,  il  importe  peu  qu'ils  parlent  en  grec,  en  latin,  en 
français  ou  en  espagnol.  Aucune  langue  ne  vaut  la  peine  qu'en 
donne  l'étude,  si  par  elle  on  ne  se  propose  d'arriver  à  quelque 
chose  de  plus.  »  Et  Milton  ajoute  :  «  Nous  étudions  les  langues 
des  peuples  qui  se  sont  en  tout  temps  le  plus  appliqués  à  la 
science;  de  sorte  qu'une  langue  n  est  qu'un  instrument  qui  nous 
procure  des  choses  utiles  à  connaître.  Quand  un  linguiste  se  glori- 
fierait de  savoir  toutes  les  langues  que  Babel  a  jetées  dans  le 
inonde,  s'il  n'étudiait  pas  les  solides  choses  qu'elles  renferment, 
aussi  bien  que  les  mots  et  les  dictionnaires,  il  faudrait  faire  de  lui 
moins  de  cas  que  d'un  paysan  ou  d'un  marchand  qui  connaîtrait 
convenablement  sa  langue  maternelle.  »  Est-il  téméraire  de  croire 
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» 
Vives  du  nombre  des  vieux  auteurs  renommés  —  ihe  oldrencfwned 

authors  —  que  Milton  au  commencement  de  son  Of  Education  se 

vante  d'avoir  lus,  mais  qu'il  ne  veut  pas  prendre  la  peine  de  citer? 

Les  connaissances  à  acquérir  par  le  moyen  des  langues  occu- 
pent le  jeune  homme  pendant  la  seconde  période  de  ses  études, 
de  quinze  à  vingt-cinq  ans.  Elles  comprennent  la  logique  avec  la 
dialectique,  l'histoire  naturelle,  le  discours  et  le  style,  les  mathé- 
matiques consistant  dans  la  Sféométrie,  l'arithmétique,  l'astrono- 
mie, l'optique,  la  perspective  et  la  musique.  Les  écrivains  à  lire 
pour  toutes  ces  matières,  sont  analysés  par  Vives  avec  la  môme 
sagacité  que  ceux  qu'il  a  fait  servir  précédemment  à  l'étude  des 
langues.  La  liste  n'en  est  pas  moins  longue;  elle  fait  pensera  celle 
de  Milton.  Ce  qu'il  y  a  de  frappant,  c'est  que  celui-ci  aussi  divise 
le  temps  que  durent  les  études  -dans  *ses  académies  en  périodes, 
selon  le  degré-de  maturité  des  esprits.  Il  y  marque,  comme  Vives, 
trois  étapes  différentes,  et,  comme  lui,  assigne  à  chacune  ses  ma- 
tières et  ses  auteurs. 

A  partir  de  l'âge  d'homme,  c'est-à-dire  de  vingt-cinq  ans.  Vives 
propose  à  l'attention  de  son  élève  ce  qui  tient  de  plus  près  à  la  vie 
humaine  et  à  ses  besoins.  Pour  le  corps,  c'est  la  médecine  étudiée 
moins  dans  les  livres  que  dans  la  nature,  par  l'anatomie,  les  dis- 
sections, les  visites  aux  malades  sous  la  direction  de  médecins 
expérimentés.  Pour  l'âme,  c'est  la  sagesse  pratique  tirée  de  l'ex- 
périence et  de  l'histoire.  Ce  que  Vives  dit  de  l'histoire,  rappelle  les 
pages  de  Rollin  en  tête  du  sixième  livre  de  son  Traité  des  études. 
Ce  troisième  cycle  se  termine  par  l'éthique,  l'économie,  la  poli- 
tique et  la  législation. 

Pendant  les  deux  premières  périodes  d'étude,  Vives  veille  avec 
soin  à  l'éducation  physique.  A  côté  d'une  bonne  nourriture,  il 
recommande  la  propreté.  «  Rien,  dit-il,  n'est  plus  nuisible  à  la 
santé  et  ne  porte  plus  de  préjudice  à  l'âme,  que  la  négligence  du 
corps  et  la  malpropreté  dont  on  le  laisse  se  couvrir.  »  Il  n'insiste 
pas  moins  sur  la  nécessité  des  récréations,  et  il  donne  sur  les  exer- 
cices corporels  des  conseils  qui,  de  nos  jours  même,  seraient  en- 
core de  saison.  Il  les  proportionne  à  l'âge  et  à  l'intensité  du  tra^ 
vail  intellectuel.  En  parlant  de  ceux  à  faire  de  sept  à  quinze  ans, 
par  exemple,  il  s'exprime  ainsi  r  'c  Comme  les  forces  de  l'esprit 
et  du  corps  sont  non  seulement  limitées,  mais  encore  faibles  et 
impuissantes,  il  faut  les  réparer  et  les  restaurer,  afin  de  les  rendre 
capables  d'une  plus  longue  activité;  autrement  elles  s'épuiseraient 
en  peu  de  temps  et  ne  rendraient  plus  de  service.  Un  jeune  garçon 
a  besoin  d'exercices  corporels  pour  grandir  et  devenir  vigoureux; 
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c'est  pourquoi  il  faut  se  garder  de  l'astreindre  à  l'étude  avec  vio- 
lence ;  sans  de  certains  moments  de  relâche,  il  se  mettrait  à  la 
haïr  au  lieu  de  l'aimer.  Il  convient  toutefois  de  garder  une  mesure, 
aûn  d'éviter  la  dissipation,  et  le  dégoût  du  travail  qui  s'ensuit. 
L'âme  humaine  a  un  merveilleux  penchant  pour  la  liberté;  elle 
supporte  l'effort,  mais  non  la  contrainte  ;  on  peut  lui  demander 
beaucoup,  mais  on  ne  lui  arrache  que  peu  par  la  force.  Les  jeux 
•doivent  être  sérieux,  décents  et  joyeux  ;  ils  ont  pour  but  de  faci- 
liter le  développement  du  corps,  et  non  de  le  rendre  impétueux 
et  sauvage.  Faites  aboutir  les  soins  que  vous  donnez  au  corps,  à 
ce  que  Gicéron  demandait  le  plus  aux  dieux,  à  savoir,  un  esprit 
sain  dans  un  corps  sain  (1).  Rien  n'est  plus  Aivorable  que  le  jeu  â 
la  reprise  du  travail.  »  A  ce  premier  degré,  Vives  conseille  la 
balle,  la  course;  plus  ti^rd,  des  courses  plus  longues,  de  grandes 
promenades,  la  lutte,  etc.  «  Mais,  ajoute-t-il,  dans  tous  ces  exer- 
cices n'ayez  en  vue  que  l'école  ;  bannissez-en  tout  ce  qui  rappelle- 
rait la  vie  militaire.  Le  but  en  est  simplement  le  rafraîchissement 
des  forces,  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  santé  dans  les 
jeunes  corps,  le  réveil  de  la  bonne  humeur,  la  guerre  à  toute  dis^ 
position  physique  ou  morale  qui  nuirait  au  travail  de  l'esprit.  » 
Vives  semble  avoir  donné  le  ton  aux  pédagogues  anglais.  Elyot, 
Ascham,  Mulcaster,  Milton,  et  Locke  font  valoir  également  l'édu- 
cation physique,  et  mettent  le  premier  devoir  du  maître  dans  la 
conservation  de  la  santé  de  l'élève. 

Quand  le  jeune  homme  s'est  approprié  les  connaissances  qui 
sont  le  fondement  du  savoir  humain,  Vives  ne  le  quitte  point.  Il 
lui  rappelle  le  conseil  de  Sénèque  à  Lucilius  :  il  faut  apprendre 
aussi  longtemps  qu'il  reste  quelque  chose  qu'on  ignore,  c'est-â- 
dire  toute  sa  vie.  Cette  façon  d'envisager  l'éducation  a  de  la  gran- 
deur; elle  est  digne  des  humanistes.  Les  siècles  suivants  ont 
fini  par  ne  plus  la  connaître.  Avec  le  temps  nous  en  sommes 
venus  à  ce  point,  qu'un  penseur  de  nos  jours  (2)  a  pu  dire,  avec 
un  peu  d'humour  il  est  vrai,  mais  aussi  avec  vérité,  que,  de  même 
qu'on  se  marie  pour  en  finir  avec  Tamour,  on  sefait  bachelier  pour 
en  finir  avec  les  études. 

Tout  en  continuant  de  s'instruire,  c'est  aux  yeux  de  Vives  un 
devoir  de  faire  servir  au  bien  de  ses  semblables  la  science  que  l'on 
a  déjà  acquise;  de  là  une  série  d'avis  qu'il  donne  aux  savants.  Il 
y  a  toute  probabilité  que  cette  distinction  dans  l'œuvre  de  l'édu- 

(1)  N*e9t-ce  pas  plutôt  à  Juvénal,  sat.  X,  qu'on  s'on  réfère  d'ordinaire  en 
citant  cette  mens  sana  in  corpore  sano  ? 
i2)  Bersot. 
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cation  entre  la  période  de  la  vie  destinée  uniquement  à  l'acquisition 
du  savoir  et  celle  où  de  plus  il  en  est  fait  usage,  a  inspiré  Thomas 
Elyot  dans  la  division  de  son  Gouverneur.  Ce  traité,  en  effet,  se 
compose  de  trois  livres,  dont  le  premier  seul  apprend  à  élever  le 
futur  magistrat,  ou  fonctionnaire  comme  nous  dirions.  Les  deux 
autres  forment  une  sorte  de  code  de  philosophie  morale,  pour  le 
moment  où  il  prend  possession  de  sa  charge  ;  Elyot  Tinstruit  sur 
les  vertus  qu'il  doit  alors  pratiquer,  et  sur  les  fautes  que,  dans  sa 
carrière,  il  pourrait  commettre. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  d'exposer  les  conseils  de 
Vives  aux  savants  et  aux  écrivains.  Nous  n'avons  pas  en  vue,  non 
plus,  d'examiner  ses  pensées  sur  l'éducation  des  femmes,  ou 
d'analyser  les  plans  qu'il  a  tracés  pour  Montjoie  et  la  princesse 
Marie.  Nous  avons  simplement  voulu  marquer  la  place  qui,  à  notre 
avis,  lui  revient  dans  l'histoire  des  doctrines  de  l'éducation  en 
Angleterre.  S'il  est  à  la  tête  des  auteurs  pédagogiques  de  ce  pays 
dans  l'ordre  du  temps,  il  l'est  peut-être  aussi  dans  celui  des  idées. 

Jacqaef  PARMENTIER. 
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PARIS 

1/AmtimUom  ^émérmlm  des  MtméÈMmtm  mm  lMS-98 L*A5v>- 

euiUoo*  s'il  eo  faut  jn-j^r  par  les  comptes  rendos  qoe  publie  son  organe 
spécial,  «  KL'ni refaite  de  Paris  »,  coatinae  à  Tim  et  à  se  déTelopper. 
Elle  VefTorce,  par  les  délibérations  de  son  Comité  directeur  et  de  ses 
assemblées  générales,  de  perfectionner  «on  rèdemeot,  cherchant  à  la 
fols  les  meillenrs  procédés  pour  aider  le  traTaîl  de  ses  membres  et 
pour  les  récréer  par  des  solennités  littéraires,  musicales,  scientifiques 
ausqaelles  les  membres  honoraires  de  l'Association,  c'est-â-^ire  les 
professeurs  mém^sdesdivers4>s  Facultés,  s*empressent  de  prendre  part. 
Nos  jt'uw%  élfidianls  n'ont  pas  manqué,  dans  le  cours  de  Tannée  der- 
nière et  dans  les  premiers  mois  de  l'année  courante,  de  s'assoHeraux 
manifestations  direrses  de  la  vie  un ÎTersi taire,  dans  les  jours  de  deuil 
comme  dans  les  jours  de  joie.  On  a  tu  l'Association  représentée  au 
jubilé  de  M.  Pasteur,  aux  fêtes  de  Nancy  et  de  Bordeaux;  on  Ta  rue 
encore  figurer  aux  obsèques  de  Taine  et  de  J.  Ferry.  Aussi,  quoiqu'elle 
ait  perdu,  je  ne  sais  pourquoi,  en  iH92,  la  faveur  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  qui  lui  a  refu«^é  la  subvention  dont  il  avait  coutume  de  l'ho- 
norer, l'Association  ne  cesse  pas  de  mériter  les  sympathies  des  maîtres 
du  haut  enseignement  et  de  l'opinion  publique.  Elle  a  fêté  dignement 
le  commandant  Monteii,  elle  a  acclamé  à  Nancy  M.  le  Président  de  la 
Hépublique  ;  elle  a  fait  un  accueil  sympathique  et  respectueux  à  tous 
ceux  qui,  comme  son  éminent  ami  et  officieux  tuteur,  M.  Lavisse,  loi 
prodiguent  leurs  conseils  éclairés  et  leurs  encouragements  affectueux. 
Kn  somme,  cette  studieuse  et  joyeuse  jeunesse  est  vivante  et  agissante, 
pleine  d'entrain,  de  bonne  grâce  et  de  patriotisme  :  il  est  juste  de  l'en 
louer  et  de  lui  souhaiter  la  continuation  d'une  prospérité  dont  elle  met 
tou»  se»  efforts  à  continuer  de  se  rendre  digne- 

11  y  aurait  quelque  affectation  à  faire  semblant  d'ignorer,  en  parlant 
de  Taclivité  de  l'Association  des  Étudiants  de  Paris,  l'espèce  de  crise 
intellectuelle  qui  parait  la  travailler  en  ce  moment  et  dont  les  symp- 
tômes se  révèlent  do  temps  en  temps  au  public.  Parmi  les  manifesta- 
tions extérieures  de  la  vie  de  l'Association,  une  des  plus  impoiiantes,  ou 
du  moins  une  de  celles  qui  frappent  davantage  l'opinion,  c'est  soa 
banquet  annuel,  à  la  présidence  duquel  elle  a  coutume  d'appeler  un 
personnage  considérable  dans  les  sciences,  la  politique,  les  lettres  on 
les  arts.  En  1886,  date  du  premier  de  ces  banquets,  le  président  fat 
M.  Henan;  puis  vinrent  successivement  MM.  Michel  Bréal,  Lavisse,  de 
Voglié,  J,  Ferry,  Bourgeois  et  Pu  vis  de  Chavannes.  On  se  rappelle  le 
discours  que  prononça,  en  1890,  M.  de  Vogué,  et  le  bruit   que  fit 
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le  ralliement,  annoncé  par  plusieurs  publicistes  de  la  majorité  des  étu- 
diants, aux  idées  de  rénovation  morale  et  religieuse  dont  l'éminent  aca- 
démicien passe,  à  tort  ou  à  raison,  pour  le  propagateur.  On  annonce 
aujourd'hui  que  le  banquet  de  1893  sera  présidé  par  M.  Zola,  et  ce  choix 
significatif  est  encore  accentué  par  les  déclarations  recueillies  par  la 
presse,  de  la  bouche  de  cet  écrivain  considérable.  «  Il  a  foi,  dit-il,  dans 
la  science  et  ne  croit  pas  à  une  restauration  des  religions  chrétiennes. 
Il  mettra  ses  jeunes  auditeurs  ed  garde  contre  Je  danger  que  présente 
l'inquiétude  d'esprit  qui  peut  mener  au  découragement.  Gomme  moyen 
de  guérison,  il  vantera  l'excellence  du  travail.  »  Ces  paroles,  extraites 
des  confidences  de  M.  Zola  au  journal  le  Temps  (27  avril),  sont  suffisam- 
ment claires  et  indiquent  que  l'Association,  par  le  choix  de  son  prési- 
dent, a  voulu  repousser  toute  alliance  avec  le  mouvement  dit  «  mora- 
liste »  duquel  les  critiques  atteints  de  néaniascopie  voyaient  déjà  la 
jeunesse  des  écoles  en  majorité  solidaire. 

Il  ne  faut  pas  omettre  non  plus  qu'il  s'est  formé  tout  dernièrement 
parmi  les  étudiants  de  Paris  un  groupe  socialiste  qui  parait  jusqu'ici 
assez  peu  nombreux,  et  une  «  Ligue  démocratique  des  écoles»,  dont  le 
programme  a  été  publié  et  que  M.  le  professeur  Aulard,  riiistorien 
attitré  de  la  Révolution,  a  inaugurée  par  un  important  discours.  L'esprit 
de,  ce  discours,  identique  à  celui  du  programme  de  la  nouvelle  ligue,  se 
résume  en  cette  idée  :  défendre  les  droits  de  la  raison  et  de  la  science  par 
une  méthode  exclusivement  rationaliste  et  scientifique.  Nous  extrayons 
des  statuts  trois  articles  qui  dispensent  de  tout  commentaire  : 

Art.  2.  —  La  Ligue  se  propose  la  défense  et  l'extension  :  !•  du  prin- 
cipe de  la  neutralité  scientifique;  2^  des  principes  démocratiques  de  la 
laïcité  et  de  la  gratuité  dans  toutes  les  applications  et  à  tous  les  degrés 
4e  l'enseignement  public. 

Art.  3.  —  Elle  a  pour  but  l'étude  générale  des  réformes  sociales 
(impôt,  organisation  du  travail,  etc.),  et  3^ réforme  des  lois  constitutives 
de  la  famille  et  de  la  propriété. 

Art.  13.  —  La  Ligue  a  un  caractère  essentiellement  laïque.  Ses 
membres  n'appartiennent  à  aucune  association  confessionnelle. 

11  n'entre  ni  dans  les  habitudes  ni  dans  les  intentions  de  cette 
Revue  de  discuter  des  thèses  philosophiques  ou  sociales  à  propos  du 
programme  d*un  groupe  d'étudiants;  nous  savons  aussi  qu'il  n'existe 
aucune  solidarité  entre  la  ligue  nouvelle  et  l'Association  générale  ou  le 
Gomité  directeur  de  celle-ci.  Il  nous  a  paru,  cependant,  qu'il  y  avait  lieu 
de  signaler,  d'une  part  l'appel  fait  par  l'Association  à  M.  Zola,  appel  que 
les  déclarations  publiques  de  cet  écrivain  célèbre  éclairent  d'un  jour 
intéressant,  et  d'autre  part  la  création  de  cercles  ou  ligues  dont  l'exis- 
tence et  le  but  fournissent  des  renseignements  utiles  sur  Tétat  d'^esprit 
actuel  d'une  parlie  importante  de  notre  jeunesse  universitaire. 

Projet  d^nne  Société  d'assistance  pour  les  veuves  et  orphelins 
des  membres  de  l'enseifl^nement  secondaire.  —  Une  série  de  deuils 
cruels  et  soudains,  et  plus  spécialement  le  brusque  décès  de  l'ancien 
proviseur  du  lycée  Voltaire,  enlevé  en  pleine  maturité  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année  1892,  ont  déterminé  un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs des  lycées  de  Paris  à  se  concerter  en  vue  de  remédier  à  la 
triste  situation  que  les  règlements  en  vigueur  imposent  aux  veuves  des 
fonctionnaires  de  'l'enseignement  secondaire  qui  succombent  avant 
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d'être  en  possession  de  leurs  droits  légaux  à  la  retraite.  Notre  cher 
collègue  et  sympathique  confrère,  M.  Jules  Gautier,  professeur  d'his- 
toire au  lycée  Voltaire  et  directeur  de  L'excellente  Revue  de  V Enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur,  s'est  mis  à  la  tête  d'un  mouvement  d'opi- 
nion si  louable  et  s'efforce  de  le  faire  aboutir.  Des  adhésions  précieuses 
ont  été  recueillies,  et,  durant  les  vacances  de  Pâques,  une  réunion  a 
été  tenue  au  lycée  Saint-Louis,  en  vue  de  jeter  les  bases  d'une  Société 
d'Assistance.  Un  comité  a  été  constitué  pour  rédiger  un  projet  de 
règlement  et  aviser  aux  voies  et  moyens  d'aboutir  à  la  solution  dési- 
rable, qui  est  de  fournir,  au  moment  de  la  disparition  du  chef  de  la 
famille,  un  secours  immédiat  et  efficace  à  la  veuve  et  aux  orphelins,  et 
même  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'existence  et  l'avenir  des 
déshérités  qu'a  surpris  un  coup  imprévu  du  sort.  Il  est  éminemment 
souhaitable  que  les  efforts  des  promoteurs  de  cette  excellente  idée 
soient  couronnés  de  succès  ;  assurément,  ni  la  sympathie  et  le  concours 
effectif  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  ni  l'appui  moral 
de  l'administration  supérieure  ne  feront  défaut  à  une  oeuvre  de  première 
urgence,  qui  attestera  une  fois  de  plus  les  sentiments  d'affection  et  de 
solidarité  dont  sont  animés  les  professeurs  des  lycées  et  collèges  de  ce 
pays.  Il  va  sans  dire  que  la  Société  en  projet  étendrait  son  action  à 
tous  les  maîtres  de  tous  les  lycées  et  collèges  de  la  France. 

BORDEAUX 

1^68  Travaux  des  Facultés  en  1891-98.  Situation  générale.  — 

L'activité  des  Facultés  de  Bordeaux  s'est  exercée  sans  incident  parti- 
culier :  à  noter  seulement  la  modification,  obtenue  par  la  Faculté  des 
lettres  et  le  Conseil  général,  de  la  chaire  d'antiquités  grecques  et 
latines,  dénommée  maintenant  chaire  d'archéologie  et  d'histoire  de 
l'art.  Le  nombre  total  des  étudiants  s'est  élevé,  de  1866  en  1890-91  à 
1  935  en  1891-92.  (Droit,  578  ;  médecine,  1  004  ;  sciences,  125  ;  lettres,  228.) 
L'accroissement  est  de  269  élèves,  ainsi  répartis  :  droit,  12;  méde- 
cine, 174;  sciences,  18;  lettres,  65. 

Le  Conseil  général  des  Facultés  a  approuvé  les  vœux  suivants  : 
création  d'un  enseignement  replier  des  maladies  mentales  à  la  Fa- 
culté de  médecine  ;  création  à  la  Faculté  des  lettres  d'un  cours  de  lan- 
gues romanes  comprenant  l'espagnol,  et  d'un  cours  de  paléographie; 
transformation,  à  la  môme  Faculté,  de  la  conférence  d'histoire  du 
moyen  âge  en  chaire  magistrale. 

Le  Conseil  sollicite,  en  outre,  l'augmentation  de  Tallocation  attri- 
buée à  la  bibliothèque  universitaire,  l'extension  et  l'amélioration  des 
locaux  réservés  aux  laboratoires  et  aux  travaux  pratiques  dans  les  Fa- 
cultés de  médecine  et  des  sciences,  l'agrandissement  du  musée  d'an- 
tiques de  la  Faculté  des  lettres.  L'énoncé  même  de  ces  vœux  indique 
suffisamment  Tétat  de  prospérité  des  Facultés  de  Bordeaux,  dont  les 
locaux,  récemment  rebâtis  et  agrandis,  se  trouvent  néanmoins  trop 
étroits  pour  une  population  scolaire  qui  s'accroit  au  delà  des  prévisions 
les  plus  optimistes. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  —  I.  Droit.  —  Le  rapport 
de  l'honorable  doyen  de  cette  Faculté  s'ouvre  par  un  éloge  ému  de  feu 
M.  le  doyen  et  professeur  honoraire,  Touraud,  à  la  libéralité  duquel  la 
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Faculté  doit  sa  bibliothèque,  non  moins  riche  par  le  choix  que  par 
le  nombre  des  ouvrages  juridiques  légués  à  la  Faculté. 

Pour  la  première  fois»  la  réforme  introduite  dans  les  programmes  de 
la  licence  en  droit  par  le  décret  du  24  juillet  1889,  a  reçu,  cette  année, 
une  pleine  application.  Sept  cours  dits  à  option  ont  été  ouverts,  et  ont 
été  suivis  par  75  étudiants,  dont  58  ont  conquis  le  grade  de  licencié  ;  le 
relevé  des  inscriptions  afférentes  à  ces  cours  a  fourni  les  chiffres  sui- 
vants : 

Droit  criminel,  69  inscriptions;  droit  international  privé,  35;  droit 
international  public,  27;  droit  maritime,  34;  droit  administratif,  23; 
législation  financière,  21;  législation  industrielle,  19.  On  remarquera 
que  le  maximum  des  inscriptions  s'est  réuni,  comme  il  était  à  prévoir, 
sur  celui  des  cours  à  option  qui  présente  le  caractère  le  plus  pratique 
pour  la  carrière  des  futurs  avocats. 

Inscriptions.  —  Il  a  été  pris  i  438  inscriptions,  soit  55  de  plus  que 
Tannée  précédente  ;  en  voici  le  détail  :  1"  trimestre,  347  ;  2«,  378  ;  3«,  350  ; 
4^,  363.  26  étudiants  ont  obtenu  la  gratuité  des  inscriptions;  7,  sur  14 
qui  avaient  sollicité  cette  faveur,  ont  obtenu  la  dispense  du  baccalauréat 
es  lettres  en  vue  des  études  juridiques;  sur  un  pareil  nombre  de  pos- 
tulants, 4  seulement  avaient  obtenu  la  dispense  en  1891.  L'indulgence 
du  ministère  s'explique  par  le  fait  que  désormais  il  n'y  aura  plus  de 
bacheliers  es  sciences  proprement  dits,  et  que  le  baccalauréat  nouveau 
(lettres-mathématiques)  ouvre  régulièrement  l'accès  des  Facultés  de  droit. 

Examens.  —  737  examens  (au  lieu  de  738  en  1891)  ont  été  subis;  la 
proportion  des  ajournements  a  atteint  21  p.  100,  au  lieu  de  18  p.  100 
Tannée  précédente.  Ces  examens  se  répartissent  ainsi  : 

Capacité 23  cand.     18  ad.     78  p.  100 

.     »        ,       X  *  )!'•  partie,  132     —       94—75  p.  "^'^ 
1«  Baccalauréat  |  g,  ^^^^.^^  ^^^    _       95-87  p. 

2e  Baccalauréat      ^"  P^^'^^'  ^^3    -      103  -     81  p. 
2    Baccalauréat  |  ge  partie,  137    —       87—63  p. 

J  !'•  partie,  92  —  83  —     90  p.  100 

Licence  ....  |  2»   partie,  92  —  79  —     85  p.  100 

Îl"  examen  :  17  —  11—64  p.  100 

2«         —  8  —  100  —       8  p.  100 

3*         —  4  —  4  —    100  p.  100 

Thèse 1  —  1  —    100  p.  100 

Total  général  :  737  candidats,  583  admis  :  79  p.  100. 

11  résulte  des  chiffres  précités  et  de  l'appréciation  du  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  que,  dans  tous  ces  examens,  la  médiocrité  domine. 
Telle  est,  en  effet,  la  répartition  des  suffrages  :  Boules  blanches,  201  ; 
blanches-rouges,  304;  rouges,  1146;  rouges-noires,  597;  noires,  200. 
Ainsi,  sur  24l8  suffrages  exprimés,  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut,  repré- 
sente les  boules  blanches-rouges,  c'est-à-dire  une  note  oscillant  entre 
passable  et  médiocre. 

Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit.  —  On  constate  avec  regret  une 
diminution  dans  le  nombre  des  étudiants  qui  fréquentent  celte  biblio- 
thèque; le  relevé  de  1890-91. accusait  5  267  lecteurs;  celui  de  1891-92 
n'en  présente  que  4  415,  soit  une  diminution  de  852.  €e.  résultat  peut 
être  attribué  dans  une  certaine  mesure  au  développement  de  la  biblio- 
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tb^oe  particulière  des  étndiasits,  qoi  est  ÎBSlallée  daas  le  loal  Ae  FAs- 
soctatîon  des  EtadianU,  et  qui  reçoit  des  Tîsites  assîdnes. 

Tr^f^Mx  *ie$  froftsseurt.  —  16  pablicaiions  dlaporiance  drtvse  oat 
été  données  par  7  prof«fSsevrs  de  û  Facalté. 

IL  MÉDBri^fE.  —  L'enseiçnefneDt  de  cette  Faculté  s'est  aotaMeseit 
développé  et  enrichi  c^^tte  aoïK^e  par  la  création  d«  Serviet  da  eouki- 
tatkmâ  ezUmes  :  70  478  coasaltatioos  gratoites  ont  été  données  par  1^ 
professeurs  de  clioiqae  et  les  rharfrs  de  cours  compléoieiitaires,  u 
double  bénéfice  de  la  santé  des  indi^rents  et  de  nostmction  des  élêres. 
Dans  un  antre  ordre  d'idées,  il  a  été  organisé*  arec  le  'bienveilUiit 
eonconrs  de  la  Faculté  des  lettres,  une  préparation  des  candidate  à 
l'École  de  médecine  militaire  de  Ljon.  Les  cours  de  langne  all^'maDd^ 
et  d'histoire,  matières  exiirées  i  l'entrée  de  l*École,  ont  été  donoe^ 
avec  déTooement  et  suivis  avec  assiduité.  Aussi  la  Faculté  a-t-elle  en  U 
satisfaction  de  constater  que,  sur  60  admis  à  l'École  de  Ljosl,  7  éléTes, 
soit  11,5  p.  100  de  la  promotion,  sortent  de  Bordeaux. 

La  Faculté  se  félicite  de  l'onranisation  presque  complète  de  soa 
jardin  botanique,  qui  compte  environ  2  000  plantes  médicinales  en  cul- 
ture. Il  reste  encore  à  construire  les  serres. 

Etudiants  et  Imaiptions.  —  De  8T8  en  1891,  le  diiffre  des  étudiants 
en  médecine  s*est  éieré  à  tOOfr.  Les  in>criptions  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 

•  1*  Insnriptioru  trimestrieUes  :  doctorat  :  A  ctrib,  844;  B  marins,  523; 
offciat,  203;  pharmacie,  %*•  classe,  313;  2*  classe,  262;  2*  Inseripticm 
cumulatives  :  médecine,  398;  pharmacie,  29.  Total  des  insmptîons,  2  574. 

Examens  ;  I*  /in  d^année  :  ofticiat,  24;  pharmacie,  1**  classe,  79; 
2*  classe,  83;  validation  de  stace  officinal  :  !■*  classe,  36;  2*  classe,  38. 

2*  Examer^  probatoires  :  Doctorat,  1  072;  officiât,  14;  pharmacie, 
1"  classe,  92;  2«  classe,  H3;  sages-femmes,  1"  classe,  91;  2*  classe,  t\ 
herboristes  de  1**  classe,  3.  Total  des  examens  :  I  647.  Il  a  été  soutenu 
74  thèses  de  doclorat.  Diplômes  conférés  :  doctorat,  74;  officiât,  4; 
pharmacie,  f*  classe,  19;  2*  classe,  19;  sa^es-femmes,  1'*  classe,  4ô; 
2*  classe,  1  ;  herboristes  de  i'*  classe,  3.  Total  :  163  dipldipes. 

Trataux  des  professeurs.  —  36  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
ont  fait  paraître  177  publicatiops,  auxquelles  il  convient  de  joindre  : 
1*  21  thèses  on  travaux  inspirés  par  les  professeurs;  2*  9  travaux  dus 
aux  préparateurs  et  élèves  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique,  et 
5  travaux  issus  du  laboratoire  de  physiologie. 

m.  SciE.NCEs.  —  La  partie  la  plus  originale  de  renseignement  de 
cette  Faculté  est  représentée  par  l'École  pratique  de  chimie,  qui  a 
fonctionné  cette  année  pour  la  première  fois.  Malheureusement,  le 
nombre  des  élèves  inscrits  n'est  pas  en  rapport  avec  les  efforts  de 
l^cole;  on  n'en  a  compté  que  quatre  ou  cinq,  alors  qu'à  Ljon  et  à 
Nancy  des  Instituts  du  même  genre  en  réunissent  une  trentaine.  Cet 
échec  relatif  peut  être  attribué  soit  à  l'insouciance  native  des  popula- 
tions du  Midi,  soit  au  défaut  d'activité  et  d'initiative  des  industries  de 
la  région,  soit  enfin  et  surtout  au  manque  de  débouchés  immédiats 
offerts  aux  jeunes  chimistes. 

Étudiants.  —  La  Faculté  des  sciences  a  compté  125  étudiants,  soit 
IB  de  plus  que  les  deux  dernières  années,  de  ces  étudiants  :  23  étaient 
candidats  à  la  licence  mathématique,  22  à  la  licence  physique,  21  à 
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celle  des  sciences  naturelles,  7  étaient  étudiants  en  médecine  ou  en 
pharmacie,  8  préparaient  l'agrégation  des  sciences  mathématiques, 
7  préparaient  l'agrégation  des  sciences  physiques,  4  préparaient  l'agré^ 
gation  des  sciences  naturelles,  4  préparaient  le  doctorat. 

A  joindre  :  les  4  élèves  de  l'Ecole  de  chimie,  et  15  étudiants  béné- 
voles, i  Grec,  2  Américains,*  2  australiens  étaient  au  nombre  des  élèves 
de  la  Faculté.  Au  point  de  vue  de  leurs  qualités  ou  fonctions,  ces  élèves 
se  répartissaient  ainsi  : 

Boursiers  :  licence,  13;  agrégation,  7;  total,  20;  répétiteurs,  33;  — 
professseurs  du  ressort  ou  répétiteurs,  10;  étudiants  libres,  36;  étudiants 
en  médecine  ou  pharmacie,  7.  Élèves  de  l'École  de  chimie,  4;  étudiants 
bénévoles,  i5. 

Examens,  —  Un  boursier  de  la  Faculté  a  été  admissible  à  l'École 
'  normale,  un  autre,  reçu  agrégé  des  sciences  mathématiques;  un  prépa- 
rateur et  un  boursier  ont  été  admissibles  à  l'agrégation  des  sciences 
.  naturelles. 

Doctorat,  —  La  Faculté  a  reçu  docteur  es  sciences  physiques  M.  Élie, 
professeur  au  collège  d'Abbeville  :  le  grade  lui  a  été  conféré  à  l'una- 
nimité. , 

Licence,  —  46  candidats  ont  été  examinés;  14  admis,  soit  30  p.  100. 
Voici  le  détail  des  examens  :  mathématiques,  18  candidats,  5  reçus; 
physique,  16  candidats,  6  reçus;  sciences  naturelles,  12  candidats, 
3  reçus.  La  proportion  des  réceptions  est  en  baisse;  elle  avait  atteint 

37  p.  100  en  1891. 

Baccalauréat,  —  Le  total  des  candidats  s'est  élevé  à  667,  celui  des 
admis  à  262,  soit  39  p.  100.  Ici. la  proportion  des  réceptions  est  en  pro- 
grès de  9  p.  100.  Se  sont  présentés  au  baccalauréat  complet  451  candi- 
dats, dont  160,  soit  35  p.  100,  ont  été  reçus,  au  restreint,  on  compte 
190  candidats,  92  reçus,  soit  48  p.  100;  enfln,  au  baccalauréat  lettres- 
mathématiques,  inauguré  en  juillet  1892,  sur  26  candidats,  12,  soit 

38  p.  100,  ont  été  admis.  Nous  relevons  les  impressions  que  cette  pre- 
mière épreuve  a  laissées  à  la  Faculté  des  sciences  :  les  compositions 
écrites  ont  été  jugées  bonnes  en  général.  Mais  les  correcteurs  ont 
remarqué  que  les  élèves  n'ont  pa^  laissé  d'être  gênés,  plutôt  que  servis, 
par  la  faculté  d'option  qui  leur  est  accordée  entre  trois  sujets.  A  l'exa- 
men oral,-  les  réponses,  satisfaisantes  pour  les  mathématiques,  la  phy- 
sique et  les  lettres,  ont  laissé  beaucoup  à  désirer  en  chimie. 

En  résunié,  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  a  examiné,  au  total, 
714  candidat^  (doctorat,  licence  et  baccalauréat)  et  délivré  277  diplômes. 

TravaiuB  des  professeurs,  —  53  publications  ont  été  données  par 
19  professeurs  et  préparateurs  de  la  Faculté. 

lY.  Lettres.  —  La  Revue  internationale  a  déjà  publié  l'excellent 
discours,  si  plein  de  sages  conseils  et  d'aperçus  originaux,  par  lequel 
M.  le  doyen  Stapfer  a  ouvert  les  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  * 
lettres  de  Bordeaux,  en  novembre  1892.  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas. 
Mais  nous  relevons,  en  revanche,  dans  le  rapport  présenté  par  le  même 
doyen  au  Conseil  académique,  une  constatation  qui  est  de  nature  & 
donner  une  idée  aussi  juste  que  flatteuse  de  l'état  des  études  littéraires 
à  Bordeaux.  «  La  Faculté  des  lettres,  dit  l'honorable  M.  Stapfer,  repro- 
duisant les  termes  d'un  rapport  de  M.  le  professeur  Denis,  directeur 
des  études  historiques,  pourrait  accepter  sans  inquiétude  la  compa- 
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raison  arec  la  plupart  des  Universités  étrangères;  et  les  jeunes  gens 
qui  en  sortent  feront  non  seulement  des  professeurs  instruits  et  sérieux, 
mais  des  travailleurs  pénétrés  des  plus  saines  méthodes  et  bien  pré-- 
parés  pour  des  études  personnelles.  » 

Signalons  encore  une  heureuse  innovation,  due  &  l'initiative  de 
M.  le  professeur  Denis  et  à  un  premier  don  généreux  du  Recteur  de 
l'Académie ,  c'est  la  création  de  la  bibliothèque  dite  «  des  étudiants  »  ; 
non  que  les  livres  qui  la  composent  soient  la  propriété  de  ces  jeunes 
gens,  mais  parce  qu'ils  en  ont  l'administration  ainsi  que  la  jouissance 
immédiate  et  directe.  Malheureusement,  cette  bibliothèque  n'est  guère 
riche  en  livres  ni  en  argent;  elle  s'est  ouverte  avec  un  premier  fonds 
de  120  volumes,  et  n'a  joui  que  d'une  maigre  allocation  de  157  fr.  35 
accordée  pour  les  frais  matériels  par  le  ministère. 

Étudiants.  —  La  Faculté  a  compté  228  élèves  (au  lieu  de  163  les  deux 
années  précédentes)  ainsi  répartis  :  candidats  à  la  licence,  90,  savoir  : 
philosophie,  11  ;  lettres,  29;  histoire,  13;  licence  ou  certificat  des  langues 
vivantes,  37;  candidats  à  Vagrégation,  75;  savoir  :  philosophie,  li  ;  let- 
tres, 13;  histoire,  9;  grammaire,  33;  langues  vivantes,  9;  étudiants  béné- 
voles, 59;  étudiants  en  di^oit,  4.  Au  point  de  vue  de  leurs  qualités  ou 
fonctions,  ces  étudiants  se  répartissaient  ainsi  :  boursiers  de  licence,  15; 
boursiers  d'agrégation,  15;  répétiteurs,  répétitrices,  maîtres  des  col- 
lèges du  ressort,  25;  étudiants  libres,  37;  maîtres  du  dehors  autorisés 
il  suivre  les  cours,  23  ;  correspondants,  45  ;  instituteurs,  élèves  de  l'École 
de  santé  maritime,  64;  étudiants  en  droit,  4. 

Au  nombre  des  étudiants,  on  comptait  17  femmes. 

Examens.  —  1.  Doctorat,  Le  diplôme  de  docteur  a*été  délivré,  à 
^unanimité,  le  12  juillet  1872  à  M.  l'abbé  Lehargou,  ancien  licencié  de 
la  Faculté  de  Bordeaux,  professeur  à  l'institution  Notre-Dame  de  Dax. 

2.  Ecole  normale,  agrégations,  certificats.  —  Un  boursiier  de  l'État  a  été 
déclaré  admissible  à  l'École  normale  supérieure.  Aux  agrégations,  un 
élève  delà  Faculté  a  été  reçu  pour  les  lettres  et  2  admissibles;  à  l'agré- 
gation de  philosophie,  on  compte  1  admis,  2  admissibles;  &  celle  d'al- 
lemand, 1  admissible;  au  certificat  d'allemand,  1  admis;  à  celui  d'an- 
glais, une  admise,  1  admissible. 

3.  Licence,  —  Sur  49  candidats  examinés,  14  ont  été  reçus,  soit  29  p. 
100.  Cette  proportion  est  très  faible,  et  notoirement  inférieure  à  celle 
de  l'an  dernier  (43  p.  100).  Détail:  lettres,  15  candidats,  9  admis;  phi- 
losophie, 6  candidats,  2  admis;  histoire,  9  candidats,  1  adipis;  langues 
vivantes,  9  candidats,  2  admis. 

4.  Baccalauréat.  —  i^  classique,  1'*  partie  :  814  examinés,  296  reçus 
(36  p.  100);  20  moderne,  1"  partie,  76  examinés,  31  reçus  (41  p.  100), 
3®  classique,  2^ partie,  553  examinés,  218  reçus  (40  p.  100). 

En  résumé,  les  examens  subis  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Bor- 
deaux (doctorat,  licence,  baccalauréat)  donnent  les  résultats  suivants  : 
Candidats  :  1  493  (35  de  plus  qu'en  1891);  reçus,  560  (25  de  plus);  diplômes 
conférés,  233  (18  de  moins  qu'en  1891). 

Travaux  des  professeurs.  —  10  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont 
fait  paraître  29  publications.  A  signaler  particulièrement  la  traduction 
française,  accompagnée  de  notes  critiques,  index,  etc.,  d'Apollonius  de 
Rhodes,  due  à  M.  le  professeur  de  la  Ville  de  Mirmont,  et  honorée  par 
l'Académie  française  du  prix  Langlois  en  1892. 
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CAEN 

Travaux  des  Facultés  en  1891-92.  —  Discours  inaugural  du  rec- 
teur. Nous  ne  voulons  pas  laisser  passer  sans  les  signaler  les  intéres- 
santes remarques  et  les  excellents  conseils  que  renferme  l'allocution  par 
laquelle  M.  le  recteur  Zévort  a  ouvert  la  séance  solennelle  de  rentrée 
de  i892.  Rappelant  la  discussion  mémorable  qui  eut  lieu,  cet  hiver,  au 
Sénat,  l'honorable  recteur  n'y  voit  aucune  raison  de  désespérer  de  la 
victoire  flnale  des  partisans  des  Universités.  Il  est  convaincu  que  les  as- 
pirations légitimes  de  Caen  ne  seront  pas  déçues;  il  considère  comme 
un  augure  excellent  le  choix  fait  par  le  suffrage  universel,  de  cinq  mem- 
bres  de  l'enseignement  supérieur  comme  conseillers  municipaux  de 
Caen  :un  des  élus  a  été  désigné  comme  maire  de  cette  ville.  «Ces  choix, 
dit  le  recteur  de  l'Académie,  nous  réjouissent  à  un  autre  point  de  vue  : 
ils  indiquent  quelle  place  chaque  jour  plus  grande  le  haut  enseignement 
occupe  dans  l'opinion  libérale,  et  quels  progrès  a  faits  dans  l'esprit  pu- 
blic la  doctrine  de  l'État  enseignant,  depuis  que  cet  État  est  un  État  ré- 
publicain. » 

S'adressant  ensuite  aux  étudiants,  et  plus  particulièrement  aux  étu- 
diants en  droit,  qui  sont  la  force  et  la  gloire  du  groupe  des  Facultés  de 
Caen,  l'honorable  recteur  leur  demande  de  se  presser  avec  plus  de  zèle 
aux  concours,  «  de  travailler  un  peu  plus  chez  eux,  mais  d'aller  un 
peu  plus  souvent  chez  les  autres,  c'est-à-dire  dans  les  Facultés  voisines. 
Recherchez  en  plus  grand  nombre,  leur  dit-il,  les  diplômes  et  certificats 
sans  sanctions,  sans  utilité  pratique  apparente,  que  délivre  la  Faculté 
des  lettres...  Vous  pouvez  devenir  des  avocats,  des  médecins,  des  pro- 
fesseurs estimables,  sans  suivre  d'autres  cours  que  ceux  qui  préparent 
directement  à  chacune  de  ces  professions.  Vous  ne  serez  jamais  au-dessus 
de  votre  profession,  vous  ne  serez  jamais  des  hommes  vraiment  instruits, 
si  vous  bornez,  de  parti  pris,  vos  ambitions  et  votre  horizon.»  En  ce  temps 
trop  pratique  et  positif,  de  telles  paroles  sont  bonnes  à  répéter  à  la  jeu- 
nesse et  il  est  utile  de  les  signaler  à  l'approbation  des  gens  qui  réflé- 
chissent et  se  préoccupent  de  l'avenir. 

Conseil  général  des  Facultés:  1®  Vœux,Le  conseil  général  a  appuyé  les 
vœux  suivants,  émis  par  les  Facultés  :  1®  Sciences  :  vœu  que  l'enseigne- 
ment de  la  minéralogie  et  des  compléments  de  la  chimie  soit  confié  à 
un  maître  de  conférences  faisant  partie  intégrante  de  la  Faculté,  au 
lieu  d'être  institué  à  titre  précaire  et  temporaire;  2°  Lettres  :  les  vœux 
émis  sont  :  i^  que  la  dissertation  latine  exigée  des  candidats  à  la  licence 
historique  et  à  la  licence  philosophique  soit  remplacée,  pour  les  pre- 
mières, par  deux  versions.  Tune  de  latin  classique,  l'autre  de  latin  du 
moyen  âge;  pour  les  seconds,  par  une  version  latine  et  une  version 
grecque  empruntées  aux  œuvres  d'un  philosophe. 

2<>  Qu'il  soit  créé  une  maîtrise  de  conférences  d'anglais; 

3^  Comme  corollaire,  que  la  Faculté  soit  autorisée  à  délivrer  le  di- 
plôme de  licencié  en  langues  vivantes. 

2^  Actes  du  Conseil,  Après  des  discussions  vives  et  réitérées,  le  Conseil 
a  adopté  un  plan  proposé  par  M.  le  doyen  Villey,  de  la  Faculté  de  droit, 
consistant  à  faire  bénéficier  les  départements'du  ressort  académique  des 
bienfaits  de  l'enseignement  supérieur  par  l'organisation  d'un  système 
simple  et  pratique  de  cours  et  de  conférences.  Cet  essai,  vraiment  ori- 
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gina],  d'application  de  VUniversity'extennon,  a  donné  lien  à  renvoi  des 
circulaires  et  programmes  dont  nous  donnons  ici  les  principaux  extraits. 

1.   CIRCULAIRE  ADRESSÉE  PAR  LE  RECTEUR  AUX  MUNiaPALfrÉS 

Caen,  le  if  novembre  i89f. 
Monsieur  le  Maire» 

J'cU  Chonneur  de  vous  donner  communication  : 

i^  D'un  règlement  adopté  par  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Coen, 
relativement  à  ^organisation  d*un  service  de  Cours  et  Conférences  dam  tes 
villes  du  ressort  académique; 

2*  D*une  liste  indiquant  les  sujets  de  conférences  que  MM.  les  professeun 
des  Facultés  et  de  l'École  de  médecine  proposent  au  choix  des  mumdpaiitis 
pour  la  présente  année  scolaire. 

f  espère  que  cette  nouvelle  institution  sera  accueillie  avec  Vintérit  et  le 
faiveur  qu'elle  mérite,  et  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  fairt 
savoir,  le  plus  tôt  posgible,  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  intentions  de  la 
Municipalité  que  vom  représentez. 

Veuillez  agréer^  Monsieur  le  Maire,  Vassuranee  de  ma  haute  coMidéraiion. 

Le  recteur  de  l'Académie, 
Prérident  du  Conseil  général  des  FaculUi  de  Caeïï, 

E.  Zevort. 
2.  plan  proposé  pour  l'organisation  des  cours  et  conférences  dans  lis 

VILLES   DU   ressort 

I.  —  Le  mouvement  d'opinion  que  la  question  des  Universités  a  récem- 
ment provoqué  dans  le  Parlement,  dans  la  presse  et  dans  le  pays  même,  a 
fait  ressortir  un  des  vices  d'organisation  de  notre  Enseignement  supérieur, 
Cisoletnent  des  Facultés  tm  milieu  de  la  Circonscription  académique  âoid 
elles  sont  censées  représenter  et  concentrer  la  plus  hcuite  culture.  La  fonction 
des  professeurs  de  cet  ordre  a  toujours  été  considérée  comme  double  :  ^me 
part,  préparer  à  r obtention  des  grades  les  étudiants  venus  de  tous  les  points 
de  l'Académie;  d'autre  part,  initier  aux  méthodes  et  aux  résultats  généraux 
de  la  science  libre  et  désintéressée  les  auditeurs  bénévoles  que  le  seul  souci 
du  savoir  rassemble  autour  de  la  chaire. 

Il  a  semblé  à  plusieurs  que  cette  seconde  partie  de  la  tâche  (qui  n'est 
certes  pas  la  moins  importante)  n'est  qu'imparfaitement  remplie,  ou  phUùt 
qu'elle  ne  l'est  qu'à  f  égard  de  la  ville  où  siègent  les  Facultés. 

.  Le  but  de  l'institution  proposée  est  de  rattacher  les  autres  villes  du  res- 
sort au  Centre  univei'sitaire,  en  leur  permettant  de  profiter  des  avantages  du 
haut  enseignement. 

IL  Les  conférences  qu'il  s'agit  d^organiser  seraient  considérées  comme  une 
extension  normale  de  l'Enseignement  supérieur  proprement  dit,  et  non 
comme  l'œuvre  accidentelle  de  l'initiative  privée.  Seuls  les  professeurs  des 
diverses  Facultés  et  de  l'École  de  médecine  y  prêteraient  leur  concours. 

Le  Conseil  général  en  réglerait  V organisation,  et,  par  ^entreprise  de 
M.  le  Recteur,  son  président,  conviendrait  avec  les  représentants  des  vilUs  et 
des  départements  de  l'Académie  du  nombre  et  de  la  nature  des  Conférences 
qui  seraient  faites  chaqiie  année. 

Les  sujets  seraient  naturellement  laissés  au  choix  des  professeurs. 

La  liste  des  conférences  proposée  pour  1892-93  comprend  des  leçons 
d'économie   sociale,  de  droit  constitutionnel,  de  droit   commercial, 
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de  législation  industrielle  et  maritime,  de  droit  criminel,  de  droit  cons- 
titutionnel, de  code  civil  et  d'histoire  du  droit.  La  Faculté  des  sciences 
fera  une  leçon  sur  chacun  des*  trois  sujets  suivants  :  le  Calendrier,  le 
Darwinisme,  la  formation  du  relief  de  la  France.  Les  professeurs  de  la 
Faculté  des  lettres  parleront  de  Talliance  anglo-française  sous  Louis- 
Philippe,  de  la  conquête  algérienne,  de  Shakespeare  et  de  Gœthe,  des 
poètes  normands.  La  philosophie  et  l'histoire  de  l'art  fourniront  la 
matière  de  sept  conférences,  auxquelles  se  joindront  des  leçons  sur  les 
campagnes  de  Jules  César,  sur  les  fouilles  et  découvertes  en  Grèce  et 
en  Orient,  sur  les  principales*  questions  littéraires  actuellement  dis- 
cutées. La  géographie  et  l'histoire  contemporaine  seront  représentées 
par  une  série  de  12  conférQnces;  enfln  l'École  de  médecine  offre 
six  leçons  fort  bien  choisies,  portant  principalement  sur  les  préceptes 
de  l'hygiène  et  leur  application  à  la  vie  rurale  et  à  la  vie  industrielle. 

La  tentative  des  Facultés  de  Caen  est  extrêmement  intiâressante,  et 
nous  a  semblé  mériter  d'être  exposée  avec  autant  de  détails  que  le 
comporte  un  compte  rendu  nécessairement  limité.  Il  sera  très  curieux 
d'apprendre  quel  en  aura  été  le  succès. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  —  I.  Dbqit.  —  L'événe- 
ment notable  de  l'histoire  de  cette  Faculté  durant  l'année  scolaire  qui 
vient  de  s'écouler  est  l'organisation  de  6  cours  à  option  répondant  au 
nouveau  programme  de  la  3« .  année  de  licence.  Sur  38  étudiants,  9, 
appartenant  à  l'ancien  régime,  ont  dû  suivre  le  cours  de  droit  interna- 
tional privé;  21  ont  choisi  le  Qours  de  droit  administratif  approfondi; 
22  le  cours  de  droit  international  privé,  18  celui' de  droit  maritime, 
18  celui  de  procédure  civile  (voies  d'exécution),!  t  le  cours  de  législation 
financière,  6  celui  de  législation  industrielle. 

Inscriptions.  Le  nombre  des  inscriptions,  qui  était  de  663  l'an  der- 
nier, s'est  élevé  en  1891-92  à  686,  savoir:  capacité,  85;  licence,  l'^  an- 
née, 213;  2"  année,  164;  3<»  année,  152;  doctorat,  72.  Le  chiffre  total 
des  étudiants  en  cours  d'étude,  et  dont  les  inscriptions  n'étaient  pas 
périmées,  a  oscillé  de  302  à  32!^. 

Examens,  508  examens,  plus  8  thèses  de  doctorat,  soit  en  tout  516, 
ont  été  subis  et  ont  donné  lieu'à  1  673  interrogations,  dont  les  ré^ltats 
se  décomposent  comme  suit,:  boules  blanches,  401;  blanches-rouges, 
403;  rouges,  521  ;  rouges-noires,  218;  noires,  130.  —  102  ajournements, 
soit  19,76  p.  100,  ont  été  prononcés. 

Deux  étudiants  en  droit  ont  obtenu  devant  la  Faculté  des  lettres  le 
diplôme  d'études  supérieures,  et  13  le  certificat  d'études  supérieures. 
Dix  élèves  de  la  Faculté  ont  j^ris  part  au  2*  championnat  des  Écoles 
supérieures,  ouvert  par  l'Union  nationale  des  Sociétés  de  tir  de  France; 
sur  34  établissements  représentés,  Caen  a  obtenu  le  14^  rang,  et  un 
de  ses  tireurs  occupe  la  14*  place  dans  le  classement  individuel,  sur 
les  50  premiers. 

TravaiUB  des  professeurs.  19  travaux  ont  été  publiés  par  7  professeurs 
de  la  Faculté  de  droiL 

II.  Sciences.  Cours;  étudiants.  L'enseignement  a  été  donné  par 
6  professeurs  titulaires,  1  chargé  de  cours  et  4  maîtres  de  conférences. 
Chacun  de  ces  maîtres  a  fait  par  semaine  deux  leçons,  et  au  moins  une 
conférence;  le  programme  de. l'enseignement  a  été  celui  des  trois  li- 
cences scientifiques.  La  Faculté  a  bénéficié  de  6  bourses  d'État,  au  lieu 
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de  7  ;  le  département  du  Calvados  a  maintena  la  bourse  de  licence  qu'il 
subventionne  depuis  longtemps  ;  celui  de  la  Seine-Inférieure  a  renouvelé 
une  bourse  de  doctorat;  celui  de  la  Mancbe  a  créé  une  demi-bourse  de 
licence.  Ni  les  villes  ni  les  particuliers  n'ont  institué  aucune  fondation. 
Sur  les  9  boursiers  de  la  Faculté,  l'un  a  travaillé  avec  succès  à  une 
thèse  de  chimie,  et  fourni  déjà  d'intéressants  résultats,  communiqués 
à  l'Académie  des  sciences  ;  4  autres  ont  suivi  les  cours  de  licence  pour 
les  mathématiques,  3  ceux  des  sciences  physiques,  1  ceux  d'histoire 
naturelle.  Au  total,  les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  ont  été  fré- 
quentés par  26  élèves  résidents  (mathématiques,  It;  physique,  iO; 
sciences  naturelles, 5),  comprenant,  outre  les  boursiers,  9  étudiants  libres 
et  8  répétiteurs.  De  ces  derniers,  la  moitié  ont  donné  toute  satisfaction 
à  la  Faculté;  mais  celle-ci  se  plaint  de  l'abstention  des  maîtres  répéti- 
teurs généraux,  que  leur  nouvelle  grandeur  retient  trop  souvent  sur  le 
rivage.  Quant  aux  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie,  ils  brillent» 
commeltoujours,  par  leur  absenceaux  cours  de  zoologie  et  de  botanique. 

Il  faut  signaler,  parmi  les  auditeurs  réguliers  de  la  Faculté,  les 
80  élèves  du  cours  de  chimie  agricole,  soutenu  par  le  ministère  de 
l'agriculture.  Pour  ce  qui  est  des  étudiants  non-résidents  s'ils  s'in- 
scrivent en  grand  nombre,  ils  fréquentent  peu  les  cours  du  Jeudi,  en- 
voient peu  de  devoirs,  et  paraissent  rarement  dans  les  laboratoires.  La 
Faculté  signale  cependant  l'assiduité  relative  de  cinq  élèves  de  cette 
catégorie  aux  conférences  de  physique,  de  minéralogie  et  de  chimie. 

Examens.  4.  Licence,  25  candidats,  soit  8  de  plus  que  l'an  dernier, 
se  sont  présentés  aux  diverses  licences;  9  ont  été  reçus.  Voici  le  détail 
de  ces  examens  :  McUhématiques,  10  candidats,  4  reçus  ;  physiqtte,  il  c, 
4  reçus;  sciences  naturelles,  4  c,  1  reçu;  soit  36  p.  100  de  réceptions. 
Cette  moyenne,  en  somme  assez  élevée,  est  moins  satisfaisante  que 
celle  de  l'exercice  antérieur,  en  ce  sens  que  la  proportion  des  notes 
élevées  est  insigniflante,  un  seul  licencié  ayant  obtenu  la  mention  assez 
bien.  2.  Baccalauréat,  La  marée  des  candidats  continue  à  monter,  avec 
une  certaine  lenteur  cependant  ;  on  en  comptait  360,  au  lieu  de  349  l'an 
dernier.  Au  baccalauréat  complet,  se  présentaient  224  aspirants  ;  76, 
soit  33,9  p.  iOO  ont  réussi;  au  restreint,  sur  103  candidats,  48,  soit 
46,6  p.  100  ont  été  reçus;  au  baccalauréat  lettres-mathématiques, 
359  candidats  se  sont  présentés,  133  ont  obtenu  le  grade  (37  p.  100).  La 
Faculté  constate,  pour  le  baccalauréat  comme  pour  la  licence,  la  rareté 
des  bonnes  notes. 

Annexes  de  la  Faculté  des  sciences.  —  1 .  Station  agronomique. 
Cette  station,  pourvue  d'un  laboratoire  et  d'un  outillage  qui  lui  sont 
propres,  obtient  un  grand  succès  dans  la  région.  Des  échantillons  de 
plus  en  plus  nombreux  sont  présentés  à  l'analyse  par  les  agriculteurs  ; 
les  études  de  MH.  Louise  et  Huet  sur  les  parasites  du  pommier  se 
continuent  avec  succès  et  excitent  une  vive  attention  dans  le  pays.  La 
station  se  propose  de  faire  connaître  et  adopter  une  installation  ration- 
nelle de  laiteries  coopératives,  destinée  à  rétablir  en  faveur  de  la 
région  normande  la  prospérité  de  l'industrie  du  beurre.  M.  le  profes-> 
seur  Louise  s'est  chargé  de  faire  connaître  les  procédés  qui  ont  permis 
au  Danemark  de  monopoliser,  ou  peu  s'en  faut,  la  fourniture  du  beurre 
aux  marchés  anglais,  aux  dépens  de  la  Basse-Normandie. 

2.  L<û>oratoire  de  Lue-sur-Mer,  Ce  laboratoire,  ouvert  en  1881,  est  en 
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Toie  de  développement,  malgré  Texiguité  de  son  budget.  Sa  collection 
pélagique  s'enrichit;  il  est  fréquenté,  non  seulement  par  les  candidats 
&  la  licence,  mais  par  un  grand  nombre  de  travailleurs  du  dehors  qui 
profitent  des  vacances  pour  poursuivre  à  Luc  le  cours  de  leurs  investi- 
gations. Une  subvention  de  6  000  francs,  due  à  la  libéralité  du  conseil 
général  du  Calvados,  a  assuré  la  vie  du  laboratoire;  la  Faculté  espère 
que  l'assemblée  départementale  complétera  son  œuvre  en  travaillant  à 
l'acquisition  définitive  de  l'immeuble  de  Luc-sur-Mer. 

Travaux  des  professeurs,  15  membres  de  la  Faculté  des  sciences  ont 
fait  paraître  38  publications. 

IIL  Lettres.  La  Faculté  des  lettres  de  Caen  n'a  jamais  cessé  de 
maintenir,  concurremment  avec  les  cours  et  conférences  fermés,  qui 
sont  réservés  aux  seuls  étudiants,  l'usage  des  cours  publics  :  ceux-ci 
se  font  de  la  rentrée  de  novembre  à  Pâques.  Le  public  tend  à  y  revenir 
de  plus  en  plus  nombreux,  et  le  chiffre  des  auditeurs  reste  sensible- 
ment le  même  le  dernier  mois  que  le  premier.  Quant  aux  conférences, 
le  rapport  de  l'honorable  doyen  constate  qu'elles  ont  été  régulièrement 
laites  et  suivies  assidûment;  mais  il  regrette  que  le  travail  des  étu- 
diants manque  un  peu  d'initiative  et  de  personnalité.  Pour  les  élèves 
correspondants,  ils  ont  peu  profité  des  facilités  qui  leur  sont  accordées 
pour  suivre  les  conférences  du  jeudi.  Le  système  de  la  préparation  des 
examens  par  correspondance  semble,  ici  comme  ailleurs,  produire  des 
résultats  assez  médiocres. 

Etudiants.  La  Faculté  a  compté  cette  année  176  étudiants  ou  corres- 
pondants, soit  il  de  plus  que  l'an  dernier. 

Concours.  Un  seul  élève  de  la  Faculté  a  réussi  à  l'agrégation  d'an- 
glais ;  4  ont  été  admissibles  à  celle  de  l'enseignement  spécial  ;  un  seul 
a  été  définitivement  reçu. 

Examens,  i .  Licence.  La  Faculté  se  plaint  de  la  faiblesse  des  candi- 
dats à  cet  examen,  dont  voici  la  statistique  :  \^  Lettres^  33  candidats, 
6  admis;  2^' philosophie,  4  candidats,  I  admis;  Z^  histoire,  8  candidats, 
2  admis  :  au  total,  45  candidats,  9  admis  ;  soit  les  4/H«*  d'échecs .  C'est 
là  une  proportion  peu  brillante. 

2.  Baccalauréat.  Ici  encore,  la  Faculté  témoigne  d'une  satisfaction 
médiocre.  Le  baccalauréat  moderne,  inauguré  en  1892,  a  fourni,  à  vrai 
dire,  la  moyenne  élevée  de  45  p.  100  de  réceptions  ;  mais  cela  tient  à 
l'extrême  indulgence  d'un  jury  qui  n'a  pas  voulu  montrer  trop  d'exi- 
gences pour  une  première  épreuve. 

Les  compositions  écrites  du  baccalauréat  de  rhétorique  ont  paru  'k 
la  Faculté  d'une  médiocrité  désespérante  ;  les  coiliposiUons  françaises 
manquent  de  style  et  témoignent  d'une  préparation  purement  méca- 
nique;  la  version  latine  ne  vaut  pas  mieux.  Toutefois,  grâce  aux  notes 
des  livrets  scolaires  et  à  l'extrême  bienveillance  de  la  Faculté,  un  grand 
nombre  de  candidats  ont  été  sauvés;  au  baccalauréat  de  philosophie, 
en  revanche,  beaucoup  d'admissibles  ont  sombré  à  l'épreuve  orale. 

i"  partie  :  i«  lettres  (ancien  régime),  31  candidats,  21  reçus,  soit52  p.  100. 

2^  lettres  {nouveau  régime),  724  candidats,  278  reçus  ;  soit  37  p.  100. 

3®  lettres  {enseignement  moderne),  104  candidats,  47  reçus  ;  soit  45  p.  100. 

2«  partie  :  i^  ancien  régime  :  299  candidats,  146  reçus,  soit  46,37  p.  100. 

2^  nouveau  régime  :  183  candidats,  77  reçus,  soit  42  p.  100. 

Total  général  :  i  341  candidats,  569  reçus. 
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Travaux  des  profe$$eur$.  10  professears,  dont  le  doyen  et  professeur 
honoraire  de  la  Faculté,  M.  Denis,  ont  fait  paraître  10  ménioires, 
thèses  ou  travaux  divers. 

IV.   ÉCOLK    DS   MÉDBCnfB    R    DB    PHABHACIB.     —    POjpUlotUm   »to\mTt  : 

252  inscriptibns  ont  été  prises  par  05  étudiants,  dont  40  se  destinent  à 
la  médecine  et  25  à  la  pharmacie  :  en  outre,  21  élèves  en  cours  d'exa- 
mens probatoires  (médecine,  5;  pharmacie,  16)  ont  suivi  renseigne- 
ment de  l'École  :  soit  un  total  de  85  auditeurs,  non  compris  6  élèves 
sages-femmes. 

Examenê,  I.  Pin  (fétudei  médicales  :  2^  de  doctorat,  1'*  partie  :  2  can- 
didats, tous  deux  admis;  1*'  de  doctorat  :  11  candidats,  o  admis;  offtim 
de  santé,  3  candidats,  2  admis  ;  sages^femmes,  8  candidates,  toutes  admises. 

II.  Fin  d'études  de  pharmacie:  1*'  examen,  13  cand.,  ii  ad.,  2*«EanKn, 
16  cand.,  12  ad.  ;  3*  ex.,  /'•  partie,  19  cand.,  14  ad.;  3*  ex.,  II*  partù, 
14  cand.,  tous  admis;  validation  de  stage,  42  cand.,  27  admis  ;  à  joindre 
un  candidat  herboriste,  reçu.  • 

III.  Fin  d* année  :  médecine  et  pharmacie,  l'*  année,  9  candidats, 
5  admis;  médecine,  2*  année,  3  cand.,  2  ad.  ;  médecine,  3*  année,  3  cand., 
2  Admis; pharmacie,  2*  année,  12  cand.,  4  reçus. 

Le  rapport  de  l'honorable  directeur  ne  fournit  aucune  indication 
sur  les  publications  des  professeurs  de  l'École  de  médecine. 

STATISTIQUE    UNIVERSITAIRE    COMPARÉE 

Les  budgets  des  Universités  françaises  et  anglaises.  —  Le 
D'  R.  Kukula,  dont  on  connaît  les  infatigables  recherches  statistiques 
sur  toutes  les  questions  de  haut  enseignement,  vient  de  publier  une 
série  curieuse  de  tableaux  portant  comparaison  des  ressources  budgé- 
taires des  Universités  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  d^" 
France.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  chiffres  qui  concernent  l'Alle- 
magne et  TAutriche,  qui  ont  été  récemment  donnés  ici  même  d'après 
les  documents  officiels  :  nous  reproduisons  seulement  les  taMeaax bud- 
gétaires de  France  et  d'Angleterre.  Il  n'a  pas  été  tenu  compte,  pour  la 
France,  des  Facultés  libres;  et  les  chiffres  que  l'on  va  lire  sont  ceux  qui 
sont  inscrits,  avec  leur  répartition,  dans  la  loi  des  finances  : 

Aix-Marseille  :  372,390  francs;  Alger,  434,363;  Besançon,  168,645; 
Bordeaux:  858,000;  Caen,  323,360;  Clermont,  183,160;  D^on  317,650; 
Grenoble,  299,175;  Lille,  738^982;  Lyon  ;  968,895  ;  Montpelliei:,  766,300; 
Nancy,  787,295;  Paris,  3,530,229;  Poitiers,  289,920;  Rennes,  313,':T5: 
Toulouse-Montaubarf,  705,925.  Total  général,  11,038,064  francs. 

Pourl'Angleterre,  les  budgets  universitaires  sont  constitués  par  deux 
éléments  distincts  :  1*  le  revenu  propre  des  Universités;  2*  la  subven- 
tion votée  par  le  Parlement. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  figure  d'une  part  le  budget  total  de  chaque 
établissement;  de  l'autre,  la  subvention  d'État,  qui  devra  être  sous- 
traite pour  obtenir  le  revenu  individuel  de  chacun  : 


University-College  (Aberystwyth) 
University-College  (Bangor).  .  . 
Mason-GoUege  (Birmingham)  .  . 


Badget  total. 

SobTentioit 

7  000  L.  St. 

4000 

9260 

4750 

10  574 

1400 
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Subventions 

1200 

15  463 

1746 

4  297 

4  785 

9  626 

8  673 
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Budget  totAl. 

Universily-College  (Bri3lol) 5  013 

Université  de  Londres 1 5  463 

Queen's-Gollege  (Belfast).   .   .   .   ^  .  11  683 

Universités  écossaises  : 

Aberdeen 29  934 

St-André 5  686 

Edimbourg 42  217 

Glascow 25  228 


On  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  que  l'Université  de  Londres 
manque  totalement  de  revenus  propres;  ce  qui  s'explique  par  le  fait 
qu'elle  n'est  pas  une  Université  au  sens  propre  du  mot  (teaching  Uni- 
versity)  ;  mais  un  centre  d'exameiis.  D'un  autre  côté,  les  illustres  Uni- 
versités de  Cambridge  et  d'Oxford,  qui  ne  reçoivent  rien  de  l'Etat  et 
jouissent  d'une  séculaire  autonomie,  n'avsGent  pas  à  figurer  dans  ce 
tableau. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  que  la  nation  anglaise 
dépense,  pour  ses  établissements  d'enseignement  supérieur,  55,940  li- 
vres sterling,  dont  26,813  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  27,381 
pour  l'Ecosse,  et  pour  l'Irlande  1,746.  Notons  pour  mémoire  que  les 
budgets  particuliers  des  Universités  de  Cambridge  et  d'Oxford  attei- 
gnent le  total  considérable  de  108,754  livres  sterling. 

ALLEMAGNE 

Thèses  de  doctorat  soutenues  de  1885  à  1890.  —  Une  publi- 
cation récente  fait  connaître  le  nombre  total  des  thèses  soutenues  dans 
les  Universités  allemandes  dans  la  période  quinquennale  qui  finit  en 
1890:  ce  nombre  est  de  9,082.  La  médecine  occupe  la  tête  de  la  liste, 
avec  4,585  dissertations,  soit  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  thè- 
ses. La  théologie,  avec  ses  48  thèses,  est  au  bas  de  l'échelle.  Pour  la 
médecine,  c'est  Wurzburg  qui  présente  le  maximum  des  soutenances: 
88).  Viennent  ensuite  Berlin,  avec  707  thèses,  Munich,  avec  566;  Leipzig 
occupe  le  dernier  rang,  avec  3  thèses  seulement.  Inversement,  Leipzig 
a  la  première  place  pour  le  doctorat  de  philosophie  :  622  thèses,  con- 
tre 411  à  Berlin  et  88  à  Wurtzburg.  Erlangen,  Fribourg,  Heidelberg,  léna 
et  Tubingen  n'ont  fait,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  aucun  do(?teur 
en  théologie;  mais  12,  soit  le  quart  du  total,  ont  été  promus  à  Munich. 
Le  nombre  des  thèses  soutenues  de  1885  à  1890  dans  tout  l'empire  alle- 
mand s'est  élevé  fie  552  durant  ces  cinq  années;  il  y  a  eu  accroisse- 
ment de  78  à  Berlin,  de  65  à  Bonn,,  de  122  à  Erli^ngen,  de  26  àRostock; 
au  contraire  une  légère  décroissance  est  signalée  à  Breslau,  Strasbourg 
et  Tubingen. 

Nombre  des  étudiants  étrangers  Inscrits  aux  Universités 
allemandes.  —  Sur  un  total  de  28,053  étudiants,  relevé  dans  le  der- 
nier semestre  universitaire,  on  a  compté  1 ,862  étrangers.  La  majorité 
de  ceux-ci,  soit  983,  étaient  étudiants  en  philosophie  ;  la  médecine  en 
revendiquait  465  ;  le  droit,  246  ;  la  théologie,  168.  On  notait  à  Berlin  la 
présence  de  568  étudiants  étrangers;  Leipzig  en  réunissait  242,  Munich 
190,  Heidelberg  164,  Halle  114. 


470    REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Université  d'Agram.  —  Corps  enseignant»  —  Pendant  le  dernier 
semestre  d'hiver  on  comptait,  à  la  Faculté  de  théologie»  8  professeurs, 

1  lecteur;  à  celle  de  droit»  7  prof.,  4  privat-docenten,  1  docent  hono- 
raire ;  à  la  Faculté  de  philosophie,  14  prof.  ,7  priv.  doc,  1  prof,  sup- 
pléant, 5  lecteurs. 

Etudiants.  —  Dans  le  semestre  d'été  1892,  370  auditeurs  se  sont 
fait  inscrire,  savoir,  273  étudiants  réguliers,  68  étudiants  libres,  29 
élèves  en  pharmacie.  Par  Facultés,  ces  auditeurs  se  répartissent  comme 
suit:  théologie,  43  étudiants  réguliers,  60  auditeurs;  droit,  185  étu- 
diants; philosophie,  45  étudiants  réguliers,  8  auditeurs,  29  élèves  en 
pharmacie.  Au  point  de  vue  des  nationalités,  on  comptait  273  étudiants 
originaires  de  Croatie,  55  Esclavons,  15  Dalmates,  12  Hongrois,  3  Serbes, 
4  Bulgares.  Une  somme  de  77,264  florins  était  à  la  disposition  de  l'Uni- 
versité pour  distribuer  des  bourses  et  subventions  aux  étudiants  ;  et  l'on 
comptait  103  boursiers  complets  à  la  Faculté  de  théologie,  37  à  la  Faculté 
de  droit,  plus  33  demi-boursiers  ;  enfîn,  à  la  Faculté  de  philosophie, 
10  étudiants  jouissaient  de  la  bourse  entière,  12  de  la  demi-bourse  :  au 
total ,  205  boursiers  de  tout  ordre. 

Brunn.  —  Ecoles  techniques.  —  Quatre  écoles  ou  sections  techni- 
ques fonctionnent  à  Brunn,  à  savoir  les  écoles  des  ingénieurs,  des 
mécaniciens,  des  chimistes  et  la  section  d'études  générales.  L'en- 
seiguement  a>été  donné,  durant  le  semestre  d'été  1892,  par  14  profes- 
seurs ordinaires,  6  prof,  eitraord.,  4  priv.  doc,  4  docenten  hono- 
raires, 12  assistants.  On  comptait  198  élèves  (auditeurs  ordinaires  et 
extraordinaires),  répartis  comme  suit  :  section  des  études  générales, 
30  ;  école  des  ingénieurs;  72  ;  école  des  mécaniciens,  67  ;  école  de  chi- 
mie, 29.  Tous  les  élèves,  sans  exception,  étaient  de  nationalités  autri- 
chienne. 

Czerncwitz. —  Corps  enseignant  de  V Université. —  On  comptait,durant 
le  dernier  semestre  d'hiver,  5  prof,  et  2  priv.  doc.  à  la  Faculté  de  théo- 
logie, 10  prof,  et  1  doc.  au  droit,  16  prof,  et  1  préparateur  à  la  Faculté 
de  philosophie. 

Etudiants,  —  3t0  étudiants  ont  été  inscrits;  ils  se  répartissent  ainsi  : 
théologie,  62;  droit,  206;  philosophie,  16;  plus  26  élèves  en  phar- 
macie. 

De  ces  étudiants,  234  étaient  originaires  de  la  Bukovine,  51  de  la 
Galicie,  6  de  la  Hongrie,  3  de  la  Basse-Autriche;  il  y  avait,  en  outre, 

2  Roumains  et  deux  Russes;  la  Silésie,  la  Dalmatie,la  Croatie, la  Bosnie 
et  THerzégovine  étaient  représentées  chacune  par  un  étudiant.  Au  point 
de  vue  linguistique,  129  de  ces  jeunes  gens  parlaient  l'allemand,  10!  le 
roumain,  43  le  ruthène,  25  le  polonais,  5  le  serbe,  3  l'arménien,  1  le 
russe.  Les  cultes  représentés  étaient  *..  catholiques-grecs,  130;  Israélites, 
82;  catholiques-romains,  68;  grecs-unis,  20;  arméniens  et  protestants 
de  diverses  sectes,  3  de  chaque  confession. 

Innsbruck.  Corps  enseignant.  —  Répartition  :  théologie,  6  prof, 
ord.,  3  prof,  extr.,  1  prof,  honoraire,  3  priv.  doc;  droit,  8  prof,  ord., 

3  prof,  extr.,  3  priv.  doc;  médecine,  10  prof,  ord.,  5  prof,  extr.,  4  priv. 
doc  16  assistants;  philosophie,  19  prof,  ord.,  10  prof,  extr.,  7  priv. 
doc,  4  assistants.  Etudiants  (hiver  1892)  :  Théologie,  242,  plus  32  audi- 
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leurs  extraordinaires;  droit,  181  (et  19  aud.  extr.);  médecine  293  (et  52 
aud.  extr.);  philosophie,  61  (plus  17  aud.  extr.  et  63  élèves  en  phaiv 
macie)  Au  total,  960  étudiants,  dont  774  appartenaient  à  TAutriche^ 
Hongrie,  et  186  à  d'autres  pays. 

Prague.  —  Université  de  langue  allemande.  —  Cette  Université  a  fêté, 
le  4  novembre  demier,le  543*  anniversaire  de  sa  fondation. Elle  conserve 
son  ancienne  réputation,  et  compte  toujours  de  nombreux  étudiants. 
1  460  ont  suivi  les  cours  du  semestre  d'hiver  1891-92;  savoir  :  théologie, 
76;  droit,  483;  médecine,  710;  philosophie,  191.  De  ces  étudiants, 
1244  étaient  régulièrement  immatriculés;  les  216  restants,  qualifiés 
auditeurs  extraordinaires,  étaient  ainsi  répartis  entre  les  Facultés  : 
théologie,  26;  droit  41;  médecine,  31;  philosophie,  110,  y  compris 
88  élèves  en  pharmacie. 

1248  étudiants  ont  été  inscrits  pour  le  semestre  d'été  1892;  savoir: 
théologie,  72;  droit  456;  médecine,  552;  philosophie,  168.  On  comptait 
1  076  étudiants  réguliers,  et  172  auditeurs  extraordinaires,  ces  derniers 
subdivisés  comme  suit:  théologie,  24:  droit,  28;  médecine,  19;  philo- 
sophie, lOi,  y  compris  86  élèves  en  pharmacie. 

Il  a  été  délivré,  durant  la  dernière  année  scolaire,  142  diplômes  de 
docteur,  savoir  :  théologie,  3  ;  droit,  67  ;  médecine,  67  ;  philosophie,  5. 
Les  chiffres  correspondant  aux  diplômes  délivrés  depuis  1885  donnf^nt 
les  totaux  suivants:  1885-86,  77;  1886-87,  102;  1887-88,  117;  1888-89, 
159;  1889-90,  159;  1890-91,  115. 

Parmi  les  subventions  offertes  à  l'Université  de  Prague  pour  bourses 
d'études  pendant  la  précédente  année  scolaire,  nous  relevons  une 
somme  de  400  florins,  fournie  par  3  villes  en  faveur  d'étudiants  de 
langue  allemande;  et  deux  legs,  l'un  de  10  000,  l'autre  de  12  000  florins 
institués  par  deux  anciens  professeurs  de  l'Université  avec  la  même 
affectation. 

École  technique  supérieure  de  Prague  {été  1892). — Le  corps  enseignant 
comprenait  durant  ce  semestre  46  maîtres  de  tout  ordre  (15  prof,  ord., 
3  prof,  extr.,  13  priv.  doc,  15  assistants),  répartis  comme  suit  entre  les 
sections  :  sciences  générales,  11  prof,  ord.,  2  prof,  extr.,  12  priv.  doc; 
ingénieurs.  10 prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  3  priv. doc;  architecture.  11  prof, 
ord.,  i  prof,  extr.,  2  priv.  doc;  mécanique,  13  prof,  ord.,  2  priv.  doc; 
chimie,  9  prof,  ord.,  1  prof,  extr.,  2  pnv.  doc.  Il  y  avait  208  étudiants 
(dont  200  Autrichiens),  ainsi  distribués  :  sciences  générales,  7;  ingé- 
nieurs, 51;  architecture,  13;  mécanique,  84;  chimie,  27. 

AMÉRIQUE    DU    NORD 

ÉTATS-UNIS 

Programme  du  Congn^s  International  d^éducatlon  à  l'Expo- 
sition de  Chicago.  —  En  vertu  d'un  acte  du  Congrès  des  États-Unis, 
un  Comité  exécutif  a  été  constitué  pour  organiser  comme  annexe  de  la 
grande  Exposition  Colombienne  Universelle,  inaugurée  le  1<"  de  ce 
mois,  une  série  de  congrès  internationaux  touchant  aux  principaux 
problèmes  de  la  vie  économique  et  sociale.  De  ces  Congrès,  celui  qui 
nous  intéresse  le  plus  se  tiendra  en  juillet  prochain,  et  s'occupera  d'é- 
ducation, de  littérature  et  de  musique. 

L'Association  nationale  américaine  d'éducation  a  été  officiellement 
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chargée  de  Teiller  aax  installations  matérielles  nécessaires  à  la  partie 
de  l'Exposition  relative  aux  questions  scolaires,  et  nn  grand  comité 
d'exécation,  placé  sons  la  présidence  de  l'honorable  William  T.  Barris, 
commiitsaire  général  pour  Tédacation  des  États-Unis,  a  rédigé  le  pro- 
gramme du  futur  congrès. 

Ce  programme  embrasse  les  questions  les  plus  importantes  qui  tou- 
chent les  trois  degrés  de  l'enseignement;  en  voici  les  principaux  ar- 
ticles : 

4*  GénéraliUi.  —  Vinitructùm  gratttUe.  —  Sa  valeur  absolue  ou  rela- 
tive; moyens  d'exécution,  bourses  et  subventions. 

L'architecture  et  le  mobUier  $colaire$.  —  Réformes  possibles  ;  aména- 
gements les  plus  favorables  à  l'hygiène. 

Les  bibliothèques  et  musées  scolaires.  —  Moyens  de  développer  le  goftt 
et  la  pratique  de  la  lecture;  livres  à  choisir;  objets  qui  doivent  figurer 
dans  les  musées. 

Journaux  scolaires.  —  Quel  usage  en  peuvent  faire  les  maîtres  et  les 
élèves?  L'Etat  doit-il  subventionner  ou  publier  des  journaux  de  ce 
genre? 

Hygiène  des  écoles.  —  Les  meilleurs  systèmes  de  gymnastique  ;  in- 
fluence des  exercices  musculaires  sur  l'intelligence  et  la  volonté  ;  sur- 
veillance médicale  des  exercices. 

L'Art  à  l*icole.  —  Dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  peut-on 
développer  le  sens  artistique  de  l'écolier?  Les  meilleures  méthodes  de 
dessin  d.'après  le  modèle  figuré  et  d'après  nature. 

Védueation  morale  et  religieuse.  —  Est-il  possible  de  séparer  l'enseigne- 
ment de  la  religion  de  celui  de  la  morale  ?  De  l'intervention  des  minis- 
tres des  cultes  dans  cette  branche  de  l'enseignement.  Valeur  de  la  dis* 
cipline  pour  le  développement  du  sens  moral?  Est-il  possible  de 
comprendre  dans  l'enseignement  de  la  morale  celui  de  la  civilité  ? 

L'éducation  civique.  —  Meilleurs  moyens  de  former  le  sentiment  pa- 
triotique chez  les  écoliers. 

Spécialisation  des  écoliers  suivant  leurs  aptitudes.  —  Est-eUe  possible 
et  souhaitable,  et  par  quels  moyens  l'opérer? 

Examens  et  diplômes.  —  Avantages,  garanties,  fréquence  des  examens. 
Personnes  qui  doivent  être  chargées  de  conférer  les  grades. 

Sexe  des  maîtres.  —  Quel  sexe  offre  le  plus  de  garanties  et  d'apti- 
tudes pour  donner  l'instruction  ?  Aptitudes  spéciales  des  femmes  pour 
l'enseignement  élémentaire. 

Statistique  scolaire.  —  Son  utilité  ;  quels  chapitres  doivent  être  plus 
particulièrement  développés  dans  une  telle  statistique? 

Une  série  de  questions  spéciales  sont  posées  relativement  aux  trois 
ordres  d'enseignement. 

I.  Primaire.  —  Les  jardins  d'enfants;  les  écoles  rurales  dirigées  par 
des  maîtres  non  gradués;  les  grades  à  exiger  des  instituteurs;  la  durée 
et  l'étendue  des  cours  proprement  primaires;  l'instruction  manuelle  et 
les  écoles  d'apprentissage  ;  les  banques  d'épargne  scolaires. 

IL  Secondaire.  —  Limites  exactes  du  degré  secondaire.  —  A  quelle 
époque  peuvent  utilement  commencer  les  études  spéciales  ? 

Inspection  et  préparation  normale  des  maîtres.  —  Doivent-elles  être 
abandonnées  à  l'initiative  privée,  ou  revendiquées  par  l'Etat?  Les  meil- 
leures méthodes  de  préparation  professionnelle  des  futurs  maîtres. 
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Préparation  à  la  vie  pratique.  —  Dans  quelle  mesure  doivent  être 
introduites  dans  un  cours  idéal  d'enseignement  secondaire  les  notions 
applicables  à  la  pratique  de  la  vie? 

Le  latin  et  le  grec.  —  A  quel  â^e  vaut-il  mieux  commencer  l'étude  des 
langues  anciennes?  Est-on  fondé  à  affirmer  que  la  connaissance  de  ces 
langues  est  indispensable  à  un  homme  cultivé,  eu  égard  à  l'influence 
de  la  Grèce  et  de' Rome  sur  la  civflisation  Imoderne  ? 

Questions  de  mathématiques.  —  Kst-il  préférable  d'enseigner  d'abord 
l'algèbre  ou  la  géométrie?  Dans  quelle  mesure  cette  dernière  peut-elle 
être  utilement  développée  dans  l'enseignement  secondaire? 

m.  Enseignement  supérieur.  —  Le  collège  américain  et  ses  équivalents 
dans  les  autres  pays.  Q^els  sont  les  devoirs  des  lycées,  collèges  et  gym- 
nases en  face  des  exigences  croissantes  de  l'enseignement  technique 
d'une  part,  des  Universités  de  l'autre  ? 

Spécialisation  des  éludes  de  collège.  —  A  quel  âge  l'éfève  peut-il  être 
autorisé  à  se  spécialiser?  La  méthode  comparative  est-elle  le  vrai  crité- 
rium de  l'enseignement  supérieur? 

Éducation  supérieure  des  femmes.  —  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  la  durée 
de  la  co-éducatioQ  des  sexes?  Les  femmes  ne  doivent-elles  pas  être 
admises  sans  restriction  aux  études  universitaires  et  techniques? 

Grades  académiques.  —  Valeur  du  baccalauréat,  âge  auquel  il  peut 
être  conféré.  Abolition  des  grades  décernés  honoris  causa. 

2*»  Questions  diverses.  —  Sous  cette  rubriqne,  le  Comité  présente  une 
série  de  problèmes  pédagogiques  de  valeur  très  variée  :  l®de  la  spécia^ 
lisation  des  écoles  techniques  et  industrielles  ;  2®  de  la  préparation 
professionnelle  des  maîtres  des  divers  .ordres  d'enseignement  et  des 
méthodes  adéquates  aux  écoles  normales  des  trois  degrés;  3°  de  l'utilité 
de  l'institution  d'un  diplôme  de  docteur  en  pédagogie;  4°  de. la  meil- 
leure méthode  pour  constituer  et  composer  une  bibliothèque  pédago- 
gique ;  5°  de  la  valeur  des  exercices  pratiques  d'enseignement  pour  les 
futurs  maîtres. 

Viennent  ensuite  des  questions  relatives  à  la  limitation  des  études 
de  droit,  de  médecine  et  de  théologie  au  point  de  vue  du  développement 
des  études  plus  générales  de  la  Faculté  de  philosophie. 

Signalons  eafln  deux  questions  très  spéciales,  portant  sur  la  valeur 
éducative  et  les  méthodes  propres  de  la  psychologie  expérimentale  et 
de  la  psychologie  rationnelle. 

Cet  ample  questionnaire  est  soumis  à  tous  les  savants  et  à  tous  les 
amis  de  l'instruction  dans  les  deux  mondes.  Il  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  limitatif,  et  les  adhérents  au  congrès  international  d'édu- 
cation ont  été  invités  à  développer  les  lignes  générales  du  programme 
en  pleine  liberté.  On  leur  a  seulement  demandé  de  borner  leurs  com- 
munications à  un  chiffre  maximum  de  2,500  mots,  et  de  les  faire  par- 
venir au  comité  d'organisation  avant  le  40  avril  4893. 

Le  payement  d'une  cotisation  de  10  francs  donne  droit  au  titre  de 
membre  du  Congrès  d'éducation,  et  à  la  possession  du  volume  qui  con- 
tiendra le  compte  rendu  des  travaux.  Les  congrès  spéciaux  relatifs  à 
chacun  des  ordres  d'enseignement  dureront  du  17  au  25  juillet. 
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LE  BUDGET 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEVANT  LES  CHAMBRES 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  SECONDAIRE 


Le  discussion  du  Budget  de  rinstniction  publique,  traTersée  par  les 
crises  politiques  et  ministérielles,  n'a  pas  offert,  cette  année,  un  grand 
intérêt.  Nous  nous  bornons  donc  à  reproduire,  d'après  le  compte  rendu 
officiel,  les  quelques  incidents  qui  se  sont  produits  au  Sénat,  au  cours 
du  Tote  sur  la  loi  des  finances. 

SÉANCE    BU    24    MABS    1893 

Cbap.  1*'.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  1  020  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  2  —  Matériel  de  l'administration  centrale,  240  500  fr.  (Adopté.) 
Cbap.  3.  —  Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'iastruc- 
tion  publique,  287  500  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  4.  —  Services  généraux  de  l'instruction  publique,  356  000  fr. 
(Adopté.) 

Cbap.  5.  —  Administration  académique  (Personnel^,  1  694  200  fr. 
(Adopté.) 

Gbap.  6.  — Administration  académique  (Matériel),  165,870  fr.  (Adopté.) 
Ghap.  7.  —  Facultés  (Personnel)  8  541  612  francs.  (Adopté.) 
Ghap.  8.  —  Facultés  (Matériel).  3,027  203  francs.  (Adopté.) 
Ghap.  9.  —  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec 
les  villes,  280  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  10.  —  École  des  hautes  études,  316  000  fr. 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  Tan  dernier  j'aTais  mis  sons  les  yeux  du  Sénat  le 
budget  du  ministère  de  rinttruction  publique  aux  feuillets  relatifs  à  l'école 
des  hautes  études,  au  Collège  de  France  et  aux  autres  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  pour  faire  voir  le  contraste  singjuUer  qu'ils  présentaieut 

Au  Collège  de  France  et  dans  les  facultés,  on  donnait  à  la  colonne  desobser- 
vationi  la  liste  des  cours  et  des  conférences;  et  en  même  temps,  dans  la  natan 
des  dépenses  on  inscrivait,  avec  le  chiffre  en  bloc  do  la  dépense,  la  justification 
de  cette  dépense  par  chaire  ou  conférence.  Pour  i'ëcole  des  hautes  études,  il  n'j 
avait  absolument  rien  aux  observations,  et,  à  la  colonne  principale,  rien  que 
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cinq  on  six  chiffres  en  bloc;  j*en  ai  fait,  monsieur  le  ministre^  robservation  à 
votre  prédécesseur,  qui  m*avait  promis  d*en  tenir  compte. 

Cette  année,  à  la  colonne  des  observations,  je  trouve,  en  effet,  une  longue 
liste  des  chaires  et  des  conférences.  C'est  comme  une  sorte  de  programme  des 
études.  Mais,  à  la  nature  des  dépenses,  je  vois  exactement  la  même  chose, 
c*est-à-dire  les  crédits  en  bloc,  sans  aucune  espèce  de  justification. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  dépenses  ne  soient  régulièrement'  effectuées.  La 
Cour  des  comptes  doit  avoir  toute  satisfaction  ;  mais  il  me  semble  que  le  Parle- 
ment n*a  pas  lieu  d'être  satisfait. 

Nous  n'avons  pas  de  rapport  particulier  du  Sénat  pour  1893.  Nous  n*avons 
que  celui  de  la  Chambre  des  députés;  mais  le  rapporteur,  c'est  le  ministre 
d'aujourd'hui.  Je  lui  demanderai  :  N'avez- vous  donc  pas  eu,  comme  rappor- 
teur, la  curiosité  de  savoir  comment  ces  crédits  sont  répartis? 

Ce  que  vous  n'avez  pas  su  comme  rapporteur,  vous  le  savez  aujourd'hui 
comme  ministre  ;  mais  cela  ne  suffit  pas.  II  ne  suffit  pas  non  plus  que  la  Cour 
des  comptes  le  sache.  Il  faut  que  le  Parlement  le  sache  aussi,  et  je  ne  doute 
pas  que  le  ministre  ne  veuille  s'en  informer  à  l'avenir.  . 

Dans  la  situation  présente,  l'école  des  hautes  études  se  trouve  véritable- 
ment abandonnée  à  l'arbitraire.  Entre  l'école  des  hautes  études  et  le  ministre, 
il  n'y  a  que  les  bureaux. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  l'école  des  hautes  études  a  été  orga- 
nisée en  1868.  Le  décret  instituait  un  conseil  supérieur  composé  de  membres  de 
l'Institut,  des  administrateurs  ou  directeurs  de  la  Bibliothèque  nationale,  du 
Muséum  et  des  directeurs  de  l'école.  Ce  conseil  avait  la  haute  surveillance  des 
quatre  sections  de  l'école;  c'était  lui  qui  donnait  son  avis  sur  les  cours  ou 
conférences  à  ouvrir  ou  à  modifier,  sur  les  indemnités  à  donner  aux  maîtres, 
les  missions  à  conférer  aux  élèves,  les  récompenses  à  décerner  aux  uns  et  aux 
autres,  les  allocations  à  répartir  entre  les  laboratoires.  Aujourd'hui,  rien  de 
cela  n'existe  plus;  il  n'y  a  de  véritablement  organisé  que  la  section  des  sciences 
historiques  et  philologiques,  et  cela  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  de  Fourtou, 
en  1814. 

J'ai  entre  les  mains  la  dernière  publication  relative  à  l'école  des  hautes  étu- 
des :  c'est  l'Annuaire  de  la  section  des  sciences  historiques  et  philologiques 
pour  1893.  11  renferme  des  détails  extrêmement  intéressants  sur  cette  section. 
Il  reproduit  l'arrêté  de  1874.  Quant  au  décret,  il  n'en  donne  que  des  extraits 
qui  deviennent  presque  inintelligibles,  car,  dans  certains  articles,  il  est  dit  que 
le  conseil  supérieur  doit  être  entendu,  et  l'article  qui  organise  ce  conseil,  qui 
dit  comment  il  doit  être  composé,  quelles  seront  ses  attributions,  l'article  lU 
est  supprimé. 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  ce  que  je  voulais  tout  particulièrement  vous 
signaler.  Je  crois  que  vous  rendrez  un  véritable  service  à  l'école  des  hautes 
études  si  vous  revenez  au  décret  de  1868.  Vous  ne  ferez  en  cela  que  lui  donner 
une  organisation  analogue  à  celle  qu'ont  tous  les  grands  corps  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Les  facultés,  l'école  des  chartes  même,  si  réduite  qu'elle  soit, 
l'école  polytechnique,  en  dehors  de  l'Université,  ont  leur  conseil  de  perfection- 
nement. L'école  pratique  des  hautes  études  n'a  plus,  elle,  ce  conseil  général 
qui  en  reliait  toutes  les  parties. 

C'est  là,  je  crois,  une  lacune  excessivement  grave  ;  et,  comme  je  suis  con- 
vaincu que  vous  regardez  l'arbitraire  laissé  au  ministre  comme  la  chose  la  plus 
fâcheuse  pour  lui,  j'espère  que  votre  attention  sera  appelée  sur  ce  point.  Si  mes 
observations  vous  paraissent  fondées,  vous  nous  ferez  connaître  dans  le  pro- 
chain budget  comment  les  fonds  sont  distribués  enti*e  les  différents  cours  et 
les  conférences  —  ce  qui  n'est  pas  indiqué  du  tout  ici,  tandis  qu'on  le  trouve 
à  la  page  précédente  pour  le  Collège  de  France,  pour  les  facultés  et  autres 
établissements  d'enseignement  supérieur.  Ensuite,  vous  rendrez  à  l'école  des 
hautes  études  ce  conseil  supérieur  que  vous  composerez  peut-être  autrement 
que  ne  le  prescrivait  le  décret  de  M.  Duruy.  Peu  importe,  monsieur  le  minis- 
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trc,  c^  que  sera  sa  rompo^itioa,  mais  qu'il  t  ait  an  moins  à  cette  êeole  on 
con.H^îI  qui  p'ii*"***  «lun oor  S'iii  avis  sar  i'>ui  ce  i|ui  l'inurre**^,  Toa*  fiire  coa- 
naitrf*  1^  ru'Tif''  d«'^  professeurs  H  appeler  sur  eux  tus  récompenses. 

Si  tmu^  Voulez  onircr  dans  c<*tte  Tuie.  vous  f<r*rrz.  à  mon  aris,  une  ch>'.)^ 
doni  IVcolr  tlo  baui'os  «'lude»  derra  tMU%  eir»*  reconnaissante. 

M.  la  inînîltrt  —  Messieurs,  j*api>or(o  par  ma  réponse  une  double  »4L5- 
faction  à  l'honoraMe  M.  Wallon. 

Toui  d'al)oni,  il  irourera  dans  le  huiitr^t  de  f  894  non  scalemeot  le  •i'-tii! 
circonstanri*'  des  rnseiL^nements  de  l'érolc  pratique  des  hantes  études,  mus 
encore  la  sp<*cification  des  déi>enses  qu  il  se  plaint  de  n  j  pas  rencontrer  a-j- 
jourd*bui. 

Quant  au  dt'cret  de  1868,  qui  avait  institut'  entre  le  corps  scientifique  •i'^ 
hautr'S  «^tu'^'S  et  le  mini^otere  df  rinsiruction  puMique  un  or^rane  comme  ù  frn 
existe  entn*  le  Coll»*>:<'  <le  France  et  le  ministère,  entre  le  Muséum  et  le  min^ 
têre,  je  sui%  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  de  l'appeler  à  fonctionner. 

Je  ne  p'pitnds  pas  —  l'honorable  M.  Wallon  ne  le  demande  pas  —  de  remet- 
tre ce  décret  en  vi>:ueur  dans  la  forme  exacte  ou  l'avait  conçu  M.  Duruv.  Mais 
il  aura  lji«*ntôt  la  ]>reuTe  que,  moi  aussi,  je  considère  comuie  une  chan:»*  tr»-^ 
lourde  pour  un  nti^i<«tre  la  part  d'arbitraire  laissée  à  son  administration.  J^ 
conçois  tn^s  bien  que  dans  les  affaires  de  cetonlre,  et  lorsqu'il  s'a^rit  de  U^ie 
on  du  développement  d'un  cor])s  scientifique,  il  faut  en trej 'administration  e:cr 
corps  un  rir^'anisfue  compétent  que  je  vois,  comme  M.  Wallon,  dans  le  codscL 
supérieur  d**»  hautes  études. 

Par  coni»«-quent,  le  Sénat  aura  avant  peu  la  satisfaction  que  réclame  IIiodo- 
rable  M.  Wallon,  car  il  désire  sans  doute  lui-même  voir  cet  organisme  non  >ot- 
lement  li^rurer  sur  le  pai)ier,  mais  fonctionner  dans  la  réalité. 

M.  Wallon.  —  Je  remercie  M.  le  ministre  de  l'assurance  qu'il  a  bienvouio 
me  donner. 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  crédit  de  316  000  fr. 

(Le  crédit  est  adopté.) 

M.  le  président.  —  Ckap.  11.  —  École  oonnale  sapérieare,  513  6(Ki  fr. 
Adopté. 

Chap.  12.  —  Collè^'e  de  France,  509  000  francs.  (Adopté). 

Ghap.  13.  — Enseignement  des  langues  orientales  vivantes,  154,000  fr. 
(Adopté. 

Chap.  14.  —  École  des  chartes,  71,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  15.  —  École  française  d'Athènes,  78,000  fr.  (Adopté.) 

Chap.  Itj.  —  Ecole  française  de  Rome,  72,000  fr.  (Adopté.) 

Chap.  17.  —  Muséum  d'histoire  naturelle  (Personnel),  388,600  fr. 
(Adopté.) 

Chap.  18.  —  Muséum  d'histoire  naturelle  (Matériel),  578,900  fr. 

M.  Poirrier.  —  Messieurs,  je  désire  en  quelques  mots  adresser  une  question. 
queje  considère  comme  très  importante,  à  M.  le  uiinistrede  Tinstruction  publique. 

Il  s'agit  de  renseignement  pratique  de  la  chimie  dans  nos  laboratoires,  ua 
plutôt  de  l'absence  de  cet  enseignement. 

Le  laboratoire  d'ensei>:nement  de  la  chimie  organique  du  Muséum  a  été  «op- 
primé il  y  a  quelque  temps  par  suite  de  la  retraite  de  Thonorable  M.  Fr«niv. 
Cette  suppression  a  produit  une  très  gramle  émotion  dans  le  monde  de  riodu*- 
irie  chimique  et  dans  le  monde  de  la  science. 

Des  réclamations  se  sont  produites  et  ont  été  adressées  à  l'honorable  pré- 
décesseur d<ï  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  à  lui-même,  si  je  >uii 
bien  renseigné. 

Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez  que  les  industries  qui  reposent  sur  rempl«>i 
des  procédés  chimiques  —  et  elles  sont  nombreuses  —  sont  battues  en  brèche. 
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depuis  de  longues  années  déjà,  par  nos  concurrents  d'au  delà  de  la  frontière . 

Dès  1878,  l'honorable  et  savant  rapporteur  à  Texposition  des  industries  chi- 
miques, M.  Lauth,  administrateur  honoraire  de  la  manufacture  de  Sèvres,  si- 
gnalait déjà  les  progrès  des  découvertes  qui  se  faisaient  à  l'étranger. 

Il  appelait  l'attention  du  ministre  du  commerce  sur  ce  fait,  et  il  disait  que, 
selon  lui,  la  meilleure  manière  de  pouvoir  lutter  contre  cette  concurrence,  c'était 
de  créer  en  France  l'enseignement  pratique  de  la  chimie,  enseignement  qui  n'y 
existait  pas  encore.  Cependant,  je  dois  dire  qu'il  y  avait  une  sorte  d'enseigne- 
ment de  la  chimie  dans  le  laboratoire  de  M.  Frémy;  c'était  le  seul  laboratoire 
oii  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  aux  industries  chimiques  pouvaient  acquérir 
les  connaissances  nécessaires.  Or,  il  vient  d'être  supprimé,  et  cela  n'améliore 
pas  la  situation,  tant  s'en  faut. 

Nous  avons  des  laboratoires  dans  nos  facultés,  mais  les  places  n'y  sont  pas 
nombreuses.  Dans  le  laboratoire  de  recherches  créé  par  M.  Duruy,  les  places 
sont  à  peine  suffisantes  pour  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  passer  l'examen 
de  licence.  On  s'y  succède,  mais  on  n'y  apprend  pas  la  chimie.  Assurément  on 
enseigne  la  chimie  à  l'école  centrale,  à  l'école  polytechnique,  mais  ce  n'est  pas 
là  qu'on  peut  faire  des  chimistes,  car  le  temps  que  passent  les  jeunes  gens  dans 
ces  écoles  où  ils  ont  à  apprendre  les  nombreuses  branches  de  la  science,  ce 
temps  est  à  peine  suffisant  pour  un  enseignement  organisé  de  la-  chimie.  A  la 
vérité,  depuis  quelques  années  la  ville  de  Paris  a  créé  une  école  de  chimie  et  de 
physique,  mais  les  places  y  sont  également  restreintes,  et  lorsque  les  jeunes 
gens,  pour  une  cause  ou  une  autre,  ne  peuvent  pas  trouver  de  places  dans  cette 
école,  il  leuiv  est  impossible  de  trouver  un  enseignement  de  la  chimie. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Et  cette  école  n'est  qu'à  l'usage  des  Parisiens. 

M.  Poirrier.  —  Parfaitement.  Donc,  nous  n'avons  pas  à  l'heure  qu'il  est 
dans  nos  laboratoires  d'enseignement  de  la  chimie  organisé  méthodiquement  et 
systématiquement.  Quand  je  dis  un  enseignement  organisé  systématiquement, 
j'entends  un  enseignement  devant  durer  une  certaine  période  qui  ne  peut  pas 
être  inférieure  à  trois  années. 

Pendant  les  deux  premières  années,  des  analyses  :  analyse  minérale  pendant 
la  première  année,  analyse  organique  pendant  la  seconde  année,  manipulations 
pendant  la  troisième  année.  Il  faut  ce  temps  pour  faire  un  chimiste. 

Cet  enseignement,  qui  n'existe  pas  chez  nous,  est  largement  organisé,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Suisse,  et  comme  conséquence  nous  trouvons  là  des  indus- 
tries qui  ont  à  leur  disposition  un  personnel  nombreux  et  qui  font  une  concur- 
rence dea  plus  redoutables  à  jios  industries  dont  les  procédés  reposent  sur  la 
chimie.  Je  ne  viens  pas  demander  à  M.  le  ministre  d'ouvrir  des  crédits  à  cet  effet 
dans  ce  budget,  mais  je  viens  appeler  son  attention  sur  cette  question,  qui,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  est  considérée  comme  extrêmement  importante  et  par 
l'industrie  et  par  la  science,  et  j'espère  que  dans  le  prochain  budget  M.  le  mi- 
nistre pourra  nous  apporter  une  demande  de  crédit  permettant  au  moins  d'or- 
ganiser la  première  année  de  cet  enseignement.  En  définitive,  il  ne  faudrait 
point  des  crédits  très  considérables,  et  l'argent  employé  à  cette  création  rap- 
porterait certainement  au  centuple. 

M.  le  ministre  de  rinstraction  pnblique.  —  L'honorable  M.  Poirrier  a 
signalé  avec  beaucoup  de  raison  et  beaucoup  de  iorce  les  lacunes  de  l'enseigne- 
ment de  la  chimie  en  France;  il  a  parfaitement  constaté  que  nos 'laboratoires, 
surtout  après  la  suppression  de  celui  de  M.  Frémy,  préparent  aux  examens  et 
aux  grades  universitaires,  mais  ne  préparent  pas  précisément  à  ce  que  j'appel- 
lerai le  métier,  la  chimie  professionnelle  ou  industrielle.  Il  y  a  là,  évidemment, 
tout  un  côté  technique  qui  a  un  intérêt  considérable  pour  notre  industrie  nationale. 

Il  a  signalé  également  avec  force  et  avec  vérité  la  formation  à  l'étranger, 
notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse,  d'un  véritable  corps  de  chimistes  indus- 
triels; non  seulement  ces  praticiens,  très  nombreux,  suffisent  à  leur  pays,  mais 
encore  ils  émigrent  et  fournissent  au  dehors,  dans  les  pays  de  la  triple  alliance, 
des  chimistes  que  nous  sommes  réduits  à  leur  envier. 
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La  solution  de  la  question  ett  bien  celle  qu'a  indiquée  l'honorable  M.  Poir- 
ricr  ;  mais  je  crois,  et  peut-être  ëtonnerai-je  un  peu  la  commission  des  finances 
du  Sénat... 

M.  le  rapportenr.  —  Nous  nous  y  attendions. 

M.  le  ministre.  —  Je  veux  vous  étonner  au  contraire.  Je  crois  que  dans  le 
budget  de  1894  auquel  on  reuvoie  beaucoup  de  choses,  je  pourrai  réaliser  Tidée 
de  M.  Poirrier  qui  m'a  absolument  convaincu;  j'espère  le  faire  sans  apporter 
une  de  ces  demandes  de  crédit  que  la  commission  des  finances  voit  toujours 
surgir  avec  un  peu  de  mauvaise  humeur. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Vous  êtes  un  ministre  idéal. 

M.  le  ministre.  —  Donc  ce  qu'on  me  demande,  c'est  de  traduire  par  des 
faits  et  avec  le  moins  de  dépense  possible  une  idée  juste  et  nécessaire;  encore 
une  fois,  j'espère  pouvoir  le  faire  sans  demander  de  nouveaux  crédits. 

M.  Poirrier.  —  Au  nom  de  l'industrie  chimique  et,  je  puis  le  dire,  de  la 
science,  je  vous  remercie,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  18  avec  le  chiffre 

de  578,900  fr. 

Le  chapitre  18  est  adopté. 

M.  le  président.  —  Ghap.  19.  —  Observatoire  de  Paris,  240  000  fr. 

(Adopté.) 

Chap.  20.  —  Bureau  central  météorologique,  182000  fr.  (Adopté.) 
Ghap.  21 .  —  Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon,  71 ,000  fr. 

(Adopté.) 

Ghap.  22.  —  Observatoires  des  départements,  185  700  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  23.  —  Bureau  des  longitudes,  148  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  24.  ~-  Institut  national  de  France,  697  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  25.  — Académie  de  médecine,  75500  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  26.  —  Bibliothèque  nationale  (Personnel), 436  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  27.  —  Bibliothèque  nationale  Matériel,  272  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  28.  —  Bibliothèque  nationale  (Gatalogues),80  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  29.  —  Bibliothèques  publiques,  217  600  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  30,  —  Gatalogues  des  manuscrits,  30000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  31.  —  Archives  nationales,  200  000  fraucs.  (Adopté.) 

Ghap.  32.  —  Services  généraux  des  bibliothèques  39000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  33.  —  Sociétés  savantes,  98  000  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  34.  —  Journal  des  savants,  22  000  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  35.  —  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  —  Impressions 

gratuites.  —  Bibliothèques  populaires.  —  Échanges  internationaux, 

232  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  36.  —  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres,  180,000  fr. 

(Adopté.) 

Ghap.  37.  —  Voyages  et  missions  scientifiques,  145,250  fr.  (Adopté.) 
Ghap.  38.  —  Musée  ethnographique.  —  Musée  Guimet,  67,000  fr. 

(Adopté.) 

Ghap.  39.   —  Institut    français   d'archéologie  orientale   au   Gaire, 

71860fr.  (Adopté.) 

Ghap.  40.  —  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France,  145  000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  41.  —  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire,  140  000  fr. 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  au  moment  où  l'on  aborde  les  crédits  relatifs  à 
l'enseignement  secondaire,  je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  le  nouveau  mode 
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qui  s'y  troure  introduit  aujourd'hui  bous  le  nom  d'enseignement  classique  mo- 
derne. 

Je  suis  fort  désintéressé  dans  la  question  ;  car  j'ai  été,  dans  les  lycées,  pro- 
fesseur d'histoire  et  de  géographie,  et  ces  deux  sciences  gardent  la  même  im?- 
portance  dans  l'une  comme  dans  l'autre  section  de  l'enseignement  secondaire. 
Cependant  je  ne  suis  pas  indifférent  à  Tétudp  des  langues  anciennes  et  je  ne 
Youdrais  pas  qu'elles  fussent  trop  légèrement  sacrifiées. 

C'est  une  très  bonne  idée  que  d'étendre  davantage  l'étude  des  langues  mo- 
dernes, et  ce  qu'il  faudrait  surtout,  ce  serait  de  réformer  cet  enseignement  et 
de  le  mettre  plus  en  valeur.  Mais  c'est  une  erreur  de  croire  que  Ton  puisse 
remplacer  dans  l'éducation  l'étude  des  langues  anciennes  par  l'étude  des  lan- 
gues modernes. 

Le  français,  comme  l'anglais  et  l'allemand,  sont  des  langues  d'une  autre 
nature  que  le  latin  et  le  grec.  La  traduction  du  français  en  allemand  ou  en 
anglais  ou  de  ces  deux  langues  en  français  n*a  pas  du  tout  la  même  influence 
dans  l'éducation  que  la  traduction  du  latin  et  du  grec.  Les  langues  anciennes 
et  les  langues  modernes,  en  effet,  sont  de  nature  toute  différente.  Les  langues 
anciennes  sont  synthétiques,  les  langues  modernes  analytiques,  et  c'est  cette 
différence  de  nature  qui  fait  de  la  traduction  de  l'une  en  l'autre  cette  gymnas- 
tique intellectuelle  où  réside  la  véritable  force  de  l'éducation.  C'est  pourquoi 
dans  tous  les  pays,  même  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  les  langues  anciennes 
sont  la  base  de  renseignement  classique. 

En  France,  nous  avons  bien  plus  de  raisons  encore  pour  les  prendre  comme 
base  de  notre  éducation.  L'allemand  et  l'anglais  n'ont  avec  le  latin  qu'une  pa- 
renté éloignée,  pas  plus  rapprochée  que  celle  du  sanscrit.  Notre  langue  à  nous 
est  sortie  du  latin.  C'est  dans  le  latin  que  le  français  a  ses  origines. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  qu'il  faille  commencer  par  apprendre  le  latin. 
Il  est  clair  que  le  latin  ne  doit  pas  faire  la  base  de  l'enseignement  primaire. 
Même  parmi  ceux  qui  doivent  se  livrer  aux  études  classiques,  l'enseignement 
du  latin  ne  commence  que  plus  tard.  Mais  si  l'on  donne  un  certain  nombre 
d'années  à  l'éducation  littéraire,  il  faut  que  plusieurs  de  ces  années  associent 
l'étude  du  latin  à  celle  du  français,  non  pas  pour  arriver  k  écrire  en  latin 
comme  Cicéronou  à  faire  des  vers  comme  Virgile,  mais  pour  connaître  les  mots 
qui  sont  racines  des  nôtres  et  les  méthodes  de  la  grammaire  qui  les  combine  ; 
c'est  là,je  crois,  ce  qui  est  véritablement  la  base  d'un  bon  enseignement  classique. 

L'enseignement  moderne,  comme  on  l'appelle,  comprend  six  ans;  par  con- 
séquent, on  y  peut  faire  place  au  latin.  Je  sais  qu'avec  l'étude  des  langues  nH>- 
Cernes  on  y  donne  aux  élèves  une  connaissance  de  la  littérature  ancienne.  Ainsi, 
dans  la  classe  de  première,  on  doit  traduire  Vlliade  et  V Enéide,  Comment  cela  ! 
Du  grec  et  du  latin?  Non,  de  l'allemand.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  programme  de 
la  classe  supérieure,  au  nombre  des  auteurs  allemands  prescrits  :  Voss,  Hniers 
IliaSf  VirgiVs  jEneide, 

Des  modifications  ont  été,  à  plusieurs  reprises,  introduites  dans  l'enseigne- 
ment classique.  M.  Duruy  a  établi  l'enseignement  spécial  qui  a  échoue,  peut-- 
être parce  qu'on  l'a  fait  dévier  de  son  véritable  esprit.  M.  Fortoul  avait  aupat 
ravant  créé  ce  qu'on  a  appelé  la  bifurcation,  bien  critiquée,  bien  bafouée,  dont 
je  n'ai  jamais  été  partisan  et  qui  cependant  me  parait  un  système  préférable  à 
celui  qui  vient  d'être  introduit  dans  les  lycées  ;  car,  au  moins,  on  commençait 
par  faire  des  études  de  latin  jusqu'à  la  troisième. 

Aujourd'hui,  c'est  dès  le  premier  pas  dans  la  carrière  qu'il  faut  qu'un  enfant 
se  décide  pour  l'un  ou  l'autre  terme  où  il  doit  arriver;  je  sais  bien  qu'il  y  a  un 
baccalauréat  spécial,  et  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ne  désespère  pas 
d'obtenir  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (qu'est-ce  qu'un  ministre 
n'obtient  pas  de  ce  conseil  ?). 

M.  le  Ministre.  —  Pas  toujours,  M.  Wallon  ! 

M.  Wallon...  que  ce  baccalauréat  ouvre,  comme  l'autre,  les  portes  des 
écoles  de  droit  et  de  médecine. 
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Mais  donnorez-Toas  à  tos  nouveaux  docteurs  en  droit  et  en  médecine  cette 
forte  éducation  classique  qui  a  fait  l'honneur  de  notre  barreau  et  de  notre  corps 
médical?  Pour  l*art  médical,  ce  n'est  pas  seulement  le  latin  qu'il  faudrait,  c'est 
«ussi  le  grec,  comme  pour  Thistoiro  naturelle.  Vous  ne  pouvez  pas  lire  un  rap- 
port à  Tacadémie  do  médecine  ou  un  livre  de  sciences  naturelles,  sans  être 
obligés  de  recourir,  non  pas  au  dictionnaire  de  l'Académie,  —  vous  n'y  trou- 
veriez rien  —  mais  au  dictionnaire  grec.  Impossible  de  rien  comprendre  à  la 
langue  de  la  médecine  ou  des  sciences  naturelles  aujourd'hui,  si  on  ne  recourt 
pas  au  grcci 

L'expérience  tentée  aujourd'hui  me  parait  dangereuse  appliquée  ainsi  à 
tout  notre  enseignement  secondaire,  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
rappeler  à  ce  sujet  un  souvenir. 

En  1875,  un  ancien  élève  de  l'école  normale,  agrégé  de  rUniversité,  vint 
trouver  le  ministre,  et  lui  dit  :  «  Je  me  propose  d'essayer  un  nouveau  mode 
d'enseignement,  —  c'était  le  fondateur  do  l'école  alsacienne,  —  je  me  propose 
de  fonder  un  nouvel  euseigncment,  mais  je  voudrais  ne  pas  rompre  avec  l'Uni- 
uersité  et  je  vous  demande  de  me  conserver  le  traitement  d'agrégé  comme  un 
lien  qui  me  rattache  toujours  à  la  famille  universitaire. 

Le  ministre  s'empressa  de  le  lui  accorder,  bien  que  le  traitement  d'agrégé 
soit  absolument  réservé  aux  professeurs  de  l'Université^  et  il  lui  dit  :  «  Vous 
quittez  l'Université,  mais  vous  allez  travailler  pour  elle,  et  c'est  très  justement 
qu'on  vous  maintiendra  votre  traitement  d'ag^gé.  Votre  idée  me  parût-elle 
juste,  je  ne  voudrais  pas  l'établir  dans  tous  les  lycées.  Vous  voulez  cette  expê> 
rience  au  dehors  ;  si  vous  réussissez,  TUniversité  en  profitera.   » 

L'Université,  messieurs,  en  a  profité  d'une  autre  manière.  La  tentative  n'a 
pas  été  heureuse;  mais  elle  a  été  faite  et  l'Université  en  a  tiré  son  profit  en  ne 
la  suivant  pas. 

Mais  ici,  que  fait-on?  lorsque  M.  Duruy  a  institué  l'enseignement  spécial,  il 
ne  l'a  psfs  introduit  dans  tous  les  lycées;* il  a  commencé  par  l'établir  dans  un 
seul  collège,  celui  de  Mont-de-Marsan.  Vous,  au  contraire,  que  faites-vous? 
Vous  établissez  cet  enseignement  nouveau  en  même  temps  dans  tous  les  col- 
lèges de  France ,  de  telle  sorte  que  si  le  système  est  mauvais,  c'est  une  géné- 
ration complète,  ce  sont  même  plusieurs  générations  qui  vont  être  ainsi  frap- 
pées. 

Messieurs,  je  suis  véritablement  effrayé  de  ce  danger.  J'appelle  sur  ce  poiut 
la  surveillance  de  M.  le  Ministre,  et  je  déclare  que  ce  sera  chose  bien  difficile, 
car  l'abaissement  des  études  sera  lent  et  progressif,  et  le  mal  sera  peut-être 
irréparable  quand  on  voudra  y  porter  remède.  , 

M.  le  Ministre.  —  Messieurs,  je  ik>us  demande  la  permission  de  répondre 
en  quelques  mots  au  discours  que  vous  venez  d'entendre.  J'ai  hâte,  en  effet,  de 
rassurer  immédiatement  l'honorable  M.  Wallon  et  le  Sénat. 

A  entendre  l'honorable  sénateur  qui  descend  de  cette  tribune,  il  semblerait 
qu'on  n'enseigne  plus  le  grec  et  le  latin  dans  nos  lycées  et  dans  nos  collèges; 
U  semblerait  que  nous  en  soyons  réduits  à  regretter  ce  qu'on  a  appelé  du  vilain 
mot  de  bifurcation.  L'honorable  M.  Wallon  en  déplore  la  disparition;  je  suis 
sûr  que  l'Université  pas  plus  que  son  chef  ne  partage  ses  regrets. 

L'honorable  M.  Wallon  semble  désirer  que,  par  un  mouvement  en  quelque 
sorte  rétrograde,  nous  tendions  à  revenir  en  deçà  des  réformes  de  1880,  dont 
j'ai  eu  l'occasion  de  parler  dans  une  autre  enceinte  et  qui  ont  marqué  un  réel 
progrès  dans  l'organisation  classique  de  ce  pays. 

Il  n'est  pas  naturel  d'admettre  que  toutes  les  générations  taillent  leur  sys-. 
tème  scolaire  sur  le  même  patron.  Elles  ont  chacune  à  répondre  à  des  besoins 
différents,  c'est  seulement  après  des  tâtonnements  considérables  et  de  longues 
hésitations,  que  l'honorable  M.  Wallon  connaît  mieux  que  personne,  qu'on  s'est 
décidé  à  l'innovation  dont  vous  vencfz  d'entendre  la  critique. 

Les  programmes  nouveaux  ont  créé,  parallèlement  à  l'enseignement  qui, 
jusqu'alors  avait  été  en  possession  de  la  qualification  de  «  classique  »,  un  sys^ 
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tème  qui,'  sous  lo  nom  d'enseignement  classique  moderne,  satisfait  à  d'autres 
besoins,  à  d'autres  tendances.  Et  ce  n'est  pas  parce  qu'à  la  tribune  du  Sénat 
un  homme  aussi  considérable  que  mon  éminent  prédécesseur  aura  prononcé  : 
VirgiVs  Eneid,  au  lieu  de  V Enéide  de  Virgile,  que  les  létudes  modernes  se  por- 
teront moins  bien* 

Je  me  permettrai  de  relever  dans  le  discours  du  précédent  orateur  une  lé- 
gère erreur  qui  aurait  une  grande  portée  venant  d'une  telle  bouche.  L'honorable 
M.  Wallon  disait  tout  à  1  heure  qu'il  refusait  le  caractère  classique  aux  lettres 
modernes  parce  que  ces  lettres  s'expriment  dans  des  langues  analytiques, 
tandis  que  les  langues  anciennes  seraient,  d'après  lui,  d^s  langues  synthétiqyes. 
Ëst-d6  qu'il  n'y  a  pas  là  une  erreur?  Est-ce  que  l'allemand  a  jamais  passé  pour 
•une  langue  analytique  ?  Si  Teffort  de  l'esprit  qui  est  nécessaire  pour  traduire  du 
latin  en  français  est  considérable,  est-ce  qu'il  n'est  pas  au  moins  aussi  consi- 
dérable et  aussi  capable  d'exercer  la  puissance  d'attention  et  les  facultés  de 
l'esprit,  le  travail  qui  consiste  à  faire  passer  Tallemand  dans  le  français? 

Au  surplus,  ces  anciens  dont  on  parle  toujours  et  pour  le  génie  desquels 
nous  professons  une  admiration  que  j'appellerai  filiale,  faisaient-ils  ce  qu'on 
nous  demande  de  faire,  ce  qui  viendrait  gêner  notre  système  d'enseignement? 

Est-ce  que  les  Orecs,  ces  merveilleux  ouvriers,  ces  merveilleui^  littérateurs, 
ces  merveilleux  artistes,  ont  éprouvé  le  besoin  de  traduire,  par  exemple,  de 
l'égyptien  en  grec  ou  du  grec  en  égyptien? 

Est-ce  qu'ils  faisaient  des  thèmes  ou  des  versions  scythes  ou  perses? 

Est-ce  qu'ils  ne  se  contentaient  pas  d'être  des  autochtones,  se  bornant  à 
leur  propre  langue,  n'en  connaissant  pas  d'autres  et  admettant  tout  juste  les 
divers  dialectes  que  la  diversité  des  occupations  commerciales  faisait  naitre 
dans  la  langue  elle-même? 

Est-ce  qu'ils  n'ont.pas  été  purement  et  simplement  des  Grecs,  appelant  tous 
ceux  qui  vivaiei^t  autour  d'eux  des  barbares  et  leur  donnant  les  plus  beaux  mo- 
dèles que  jamais  le  génie  d'un  peuple  ait  donné  aux  autres  nations? 

Eh  bien,  je  ne  vois  pas  en  quoi  on  pourrait  tirer  argument  de  la  pratique 
des  anciens  contre  la  pratique  des  modernes. 

L'honorable  M.  Wallon,  avec  quelque  ironie,  me  disait  :  Oh  I  nous  savons 
bien  où  vous  voulez  aller  ;  vous  êtes  un  ennemi  des  études  classiques,  et  vous 
viendrez,  un  de  ces  quatre  matins   proposer,  —  je  crois  même  qu'il  a  dit,  «  à  , 
votre  conseil  supérieur  »,  je  me  contente  de  dire  au  conseil  supérieur,  qui  n'ap- 
partient à  personne  autre  qu'à  son  devoir... 

M.  Wallon.  —  Je  n'ai  pas  dit  :  «  A  votre  conseil  supérieur  ». 

M.  le  Ministre.  ...et  à  sa  dignité.  Vous  allez  lui  proposer  d'accorder  à 
l'enseignement  secondaire  moderne  les  sanctions  de  faveur;  vous  allez  permettre 
qu'un  jeune  homme  pourvu  du  baccalauréat  correspondant  à  cet  enseignement 
puisse  devenir  ou  avocat,  ou  médecin. 

Mais  vraiment,  où  serait  le  mal?  Lorsqu'on  me  dit  qu'il  faut  du  grec  ou  du 
latin  pour  être  médecin,  je  me  demande  si  nos  médecins,  et  les  plus  grands, 
n'ont  pas  gagné  plus  à  lire  dans  le  texte  des  œuvres  comme  celles  de  Lister  et 
de  Virchow  au  lieu  d'ànonner  le  grec  d'Hippocrate  ou  le  latin  de  Galien  ;  pour 
moi,  je  suis  persuadé  qije,  soit  au  point  de  vue  de  la  culture  profonde  de  l'es- 
prit, soit  au  point  de  vue  professionnel,  les  langues  modernes  enseignées  avec 
un  véritable  sentiment  littéraire  et  non  pas  seulement  en  philologue  ou  en 
grammairien,  peuvent  être  un  véritable  instrument  de  culture  classique. 

Mais  la  question  n'est  pas  là,  car  nous  n'avons  pas  proscrit  l'enseignement 
classique  proprement  dit;  nous  les  avons  placés,  l'ancien  et  lo  nouveau,  tous 
les  deux  l'un  à  côté  de  l'autre,  avec  un  profond  respect  pour  l'ancien  enseigne- 
ment et  de  grandes  espérances  pour  le  nouveau;  j'espère  bien  réaliser  ces 
espérances  en  accordant  aux  deux  enseignements  la  même  sanction  :  car  je 
sens,  et  le  Sénat  le  sent*  comme  moi,  que  tant  que  l'enseignement  moderne 
n'aiÂa  pas  les  sanctions  auxquelles  il  peut  avoir  droit,  tant  que  le  père  de  fa^ 
mille  ne  pourra  pas  se  dire  :  Moi\  fils,  au  sortir  de  l'enseignement  moderne, 
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arrivora  aux  situations  enviées  de  contrôleur  de  l'enregistrement,  d*avocat,  de 
médecin,  —  ce  même  enseignement  restera  par  cela  même  abaissé  et  déprécié. 

Nous  avons  une  telle  foi  dans  la  vertu  éducative  de  notre  langue  nationale 
et  des  littératures  contemporaines  que  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  aboutir 
à  ces  sanctions  que  nous  considérons  comme  nécessaires.  Mais  j'espère  que  le 
culte  des  études  dites  classiques  ne  sera  pas,  pour  cela«  diminué  dans  ce  pays; 
il  aura  une  clientèle  moins  nombreuse  ;  mais  ce  sera  une  clientèle  plus  sûre  et 
mieux  choisie. 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  suis  bien  loin  d'avoir  dit  que  l'enseignement 
classique  était  supprimé  dans  nos  lycées.  Je  suis  heureux  de  reconnaître  qu'il 
y  tient  eucore  la  plus  grande  place,  et  j'ai  la  confiance  qu'il  la  gardera.  Je  tiens 
aussi  à  ce  que  le  ministre  ne  pense  pas  que  j'aie  été  jamais  partisan  de  la  bifur* 
cation.  C'est  au  point  de  vue  de  l'enseignement  moderne  que  j'«i  dit  que  la  bifur- 
cation valait  mieux,  car  le  système  comprenait  un  peu  de  latin.  Mais  je  répète 
que  c'est  une  chose  fâcheuse  de  vouloir  entraîner  une  partie  de  la  jeunesse,  en 
donnant  à  ce  genre  d'enseignement  un  nom  attrayant  qui  semble  la  détacher  du 
passé,  lui  ouvrir  l'avenir. 

On  a  cherché  ce  nom  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  on  a 
cherché  beaucoup,  et  comme  il  fallait  garder  à  l'enseignement  classique  son  an- 
cien nom,  on  a  imaginé  d'appeler  l'enseignement  nouveau»  enseignement  clas- 
sique moderne.  Le  mot  n'est  pas  exact  et  le  nom  véritable,  —  il  eût  été  moins 
séduisant  pour  les  familles,  —  c'est  l'enseignement  classique  bâtard. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41,  dont  je  donne 
une  nouvelle  lecture  :  Ghap.  41.  —  Frais  généraux  de  l'instruction  se- 
condaire, HOOOO  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  42.  —  Lycées  nationaux,  10592260  francs.    (Adopté.) 

Ghap.  43.  —  Remises  et  exemptions  dans  les  lycées  de  garçons  et 
de  filles,  874  600  francs.    (Adopté.) 

Ghap.  44.  — Gollèges  communaux  de  garçons,  3  462  950  francs. — 
(Adopté.) 

Ghap.  45.  —  Enseignement  secondaire  de  jeunes  filles,  1  782259  fr. 
—  (Adopté.) 

Ghap.  46.  —  Bourses  nationales  et  dégrèyements,  2  966  879  francs. 
(Adopté.) 

Ghap.  47.  —  Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.  —  Écoles  ma- 
ternelles. —  Inspectrices  générales,  2  245  650  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  48.  —  Écoles  normales  primaires.  —  Écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire,  8  865  000  francs.    (Adopté.) 

Ghap.  49.  —  Écoles  nationales  de  Vierzon,  Voiron  et  Armentières, 
271  000  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  50.  —  Enseignement  primaire,  supérieur  et  professionnel  de 
France,  moins  les  villes  de  100000  âmes,  1  770000  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  51.  -r-  Bourses  d'enseignement  primaire  supérieur,  864000  fr. 
(Adopté.) 

Ghap.  52.  —  Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  moins 
les  villes  de  100000  âmes,  101  471  796  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  53.  —  Gréation  d'écoles  et  d'emplois,  600000  fr.  (Adopté.) 

Ghap.  54.  —  Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'en- 
seignement primaire  élémentaire  et  supérieur  dans  les  villes  de  pins 
de  100000  âmes,  4  315  000  francs.  (Adopté.) 

Ghap.  55.  —  Allocations  diverses,  1  million  694  800  francs.  Adopté») 

Ghap.  56.  —  Subventions  facultatives,  424000  francs.   (Adopté.) 
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Chap.  57,  —Enseignement  prini aire.  — Cours  d'adultes.  —  MatérieL 
—  Encouragements.  —  Bibliothèques  scolaires,  660000  fr.  —  (Adopté.) 

Chap.  58.  —  Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allocations, 
1 924200  francs.  (Adopté.) 

Chap.  59.  —  Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes 
destinées  à  faire  face  au  payement  de  parties  des  annuités  dues  par 
eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés 
pour  la^  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire, 
5  704  681  francs.  (Adopté.) 

Chap.  60.  —  Services  des  constructions  scolaires  (lycées,  collèges) 
faites  par  l'État  sans  la  participation  des  départements  et  des  villes.  — 
Payement  en  capital.  1  million  de  francs.  (Adopté.) 

Chap.  6i.  —  Avance  remboursable  au  collège  Sainte-Barbe,  150000  fr. 
(Adopté.) 

Chap.  62.  —  Avance  remboursable  à  l'école  Monge,  130000  francs. 
(Adopté.) 

Chap.  63.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. (Mémoire.) 

Chap.  64.  —  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

Chap.  65.  —  Exposition  de  Chicago,  55000  francs.  (Adopté.) 


SEANCE     DU    29    MARS 

Discussion  de  Vart.  7^  de  la  loi  des  finances. 

Art. 72,  —  Le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  Facultés  de 
l'État  dans  un  même  ressort  académique  est  investi  de  la  personnalité 
civile. 

Il  est  représenté  par  le  Conseil  général  des  facultés. 

II  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  ses  recettes,  ses  dépenses  et  sa 
comptabilité,  aux  prescriptions  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Il  continuera  d'être  fait  recette,au  budget  spécial  de  chaque  Faculté, 
des  crédits  alloués  parle  ministre  de  l'instruction  publique,sur  le  cha- 
pitre 8,  pour  le  matériel  des  facultés. 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Guibourd  de  Luzinais. 

H.  Guibourd  de  Luiinais.  —J'ai  Thoaneur  do  demaaderau  Sénat  de  ne  pas 
Toter  Tarticle  72  de  la  loi  de  finances  dont  il  peut  .être,  ce  semble,  fait  un  usage 
dangereux  pour  les  prérogatives  du  Parlement. 

Cet  article  est  ainsi  conçu,  —  je  n'en  lis  que  les  deux  premiers  paragraphes  : 

«  Le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés  de  l'État  dans  un  même 
ressort  académique  est  investi  de  la  personnalité  civile. 

«  11  est  représenté  par  le  conseil  général  des  facultés.  » 

Messieurs,  à  considérer  la  disposition  en  elle-même,  TefTet  direct  qu'elle  est 
susceptible  de  produire,  je  crois  que  les  avantages  qui  en  peuvent  résulter  ne 
sont  pas  importants;  mais  en  revanche,  cette  disposition  me  parait  infiniment 
dangereuse,  car,  si  vous  la  votez,  je  crains  qu'il  soit  possible  un  jour  ou  l'autre 
à  un  ministre  de  l'instruction  publique  de  résoudre  la  question  des  universités 
sans  le  concours  du  Parlement. 

Si  vous  voulez,  messieurs,  apprécier  les  avantages  directs  de  la  disposition 
et  ce  que  Ton  en  peut  attendre,  je  vous  prierai  de  vous  reporter  par  le  soave- 
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nir  an  discours  que  l'honorable  M.  de  Rotière  prononça  à  œtte  tribune  Ion  d« 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  Universités. 

H.  la  marquis  da  rAngla-Baaonuinoir.  —  C'est  un  des  plus  remarquables 
discours  que  nous  ayons  entendus  ici  ! 

H.  Gnibourd  da  Lminait.  —  Je  rappelle  au  Sénat  avec  quelle  dialectique 
IncisiTe,  avec  quel  esprit  si  français  l'honorable  M.  de  Rosières  mit  à  mal  le 
projet  déposé  par  M.  le  ministre  Bourgeois,  à  tel  point  qu'on  peut  dire,  après 
ce  discours  et  après  celui  qui  avait'étè  prononcé  par  notre  honorable  président, 
M.  Challemcl-Lacour,  qu'il  restait  encore  un  grand  maître  de  rUniversité,  mais 
qu'il  ne  restait  rien  du  projet  sur  les  universités  qui  avait  été  présenté  pu 
M.  le  ministre.  Le  projet  disparut  pour  ne  plus  reparaître. 

Lorsque  M.  de  Rosière  s'expliquait  sur  la  personnalité  ciTÎle  qu'il  s'agissait 
de  conférer  à  ce  moment,  non  pas  au  Conseil  des  Facultés, —  on  l'appelait âce 
moment  le  Conseil  de  l'université,  M.  de  Rosière  —  disait  ceci  : 

<«  J'arrive  à  la  personnalité  civile  c'est  le  dernier  point  que  je  me  propose  de 
traiter... 

a  J'en  suis  partisan  en  théorie  plus  qu'en  pratique.  Oh  !  soyes  tranquilles.jc 
Tais  m'expiiquer;  je  ne  biaise  pas.  Dans  la  pratique,  c'est  aux  Facultés  surtout 
qu'il  fallait  accorder  la  personnalité  civile  ou  du  moins  c'était  en  leur  faveur  qu'il 
fallait  non  pas  l'accorder,  puisqu'il  parait  qu'avant  1807  elles  la  possédaient 
déjà,  mais  qu'il  fallait  la  faire  revivre.  Pourquoi?  parce  que  ce  sondes  (acui- 
tés qui  ont,  je  n'ose  pas  dire  la  certitude,  mais  la  plus  grande  chance  de  rece- 
voir des  donations,  des  testaments,  des  subventions  de  la  part  des  départemeots. 
des  villes  ou  des  particuliers. 

«  Quand  un  jurisconsulte  qui  aura  passé  sa  vie  sur  le  siège  du  magistrat,  à  U 
barre  do  l'avocat  ou  dans  la  chaire  du  professeur,  viendra  à  mourir  dans  un 
état  de  fortune  honorable  et  dans  un  état  de  famille  qui  lui  permette  d*en  dis- 
poser c'est  à  la  faculté  de  droit  où  il  aura  été  élevé,  c'est  à  la  Faculté  où  il  aura 
professé...  qu'il  léguera  la  portion  disponible  de  sa  fortune.  » 

M.  de  Rosière  faisait  le  même  raisonnement  pour  la  Faculté  de  médecine,  cl 
il  terminait  simplement  par  cette  phrase  :  «  Je  crois  donc  donc  que  ce  n'est  pas 
à  l'ensemble,  aux  groupes  des  Facultés  que  les  donations  seront  faites. 

«  Cependant,  je  reconnais  qu  il  suffirait  qu'un  seul  cas  de  cette  nature  se  pro- 
duisit pour  que  nous  puissions  mettre  les  établissements  donatairas  en  mesure 
d'accepter  ces  libéralités...  » 

Vous  le  voyes,  messieurs,  voilà  ce  que  M.  de  Rosière  attendait  de  la  dispo- 
sition conférant  au  groupe  des  facultés  qu'il  s'agissait  à  ce  moment  d'appeler 
universités,  la  personnalité  civile.  Ce  résultat  était  tout  accidentel  et  excep- 
tionnel, très  rare  par  conséquent. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  conférer  la  personnalité  civile,  non  plus  à  une 
collection  do  facultés  réunies  sous  le  nom  attrayant  d'université,  mais  à  un 
corps  innommé  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés  dans  un  même 
ressort  «  académique  »,  que  vous  pouvex  espérer  voir  ces  donations  se  mul- 
tiplier. 

Il  est  évident  que  ce  corps,  que  vous  ne  nommes  pas,  exercera  encore  moins 
d'attraction  vis-à-vis  des  donateurs  que  les  universités  dont  parlait  M.  de 
Rosière. 

Voilà  à  quels  résultats  insignifiants  se  réduisent  les  avantages  que  vooi 
pouvex  attendre  do  l'article  72  qui  vous  est  proposé. 

Maintenant  envisageons  quels  dangers  en  peuvent  résulter  le  jour  où  vous 
aures  conféré  la  personnalité  civile  au  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs 
facultés.  Je  crains  qu'il  ne  devienne  possible  pour  un  ministre  de  l'instruction 
publique  de  décider,  uû  jour  donné,  que  tel  groupe  de  facultés  qui  réunira  les 
conditions  répondant  à  la  conception  qu'il  se  sera  formée  des  univertités 
portera  désormais  le  titre  d'université  et  de  prendre  cette  décision  sans  le 
concours  du  Parlement 

Veuilles  vous  souvenir,  messieurs,  de  ce  qui  s'est  passé  an  1883  et  de  ce  qa< 
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M.  Qoblet,  ministre  do  Tlnstruction  publique,  a  pu  faire,  par  simple  décret  -^ 
très  bien  inspiré  cette  fois,  j'en  conyicns. 

Qu'a-t-il  fait? 

Quandfpar  le  décret  de  1885,  il  a  établi  des  liens  entre  les  différentes  facultés 
siégeant  au  mémo  lieu,  de  quoi  s'cst-il  servi?  qu'est-ce  qi^i  lui  a  permis  d'ac- 
complir cette  œuvre?  Il  a  profité  de  ce  que  les  facultés  étaient  armées  indivi- 
duellement de  la  personnalité  civile  pour  décréter  à  leur  profit  cet  ensemble  de 
dispositions  qui  ont  établi  des  liens  entre  elles,  des  délibérations  communes, 
des  services  communs,  en  un  mot  presque  tout  ce  que  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  Thonorable  M.  Bourgeois,  attendait.des  universités. 

Quand  vous  aurez  donné  au  groupe  des  facultés  la  personnalité  civile  qui 
jusqu'ici  n'appartient  qu'à  chaque  faculté  «individuellement,  je  crains  qu'une 
trop  grande  facilite  ne  soit  laissée  à  un  ministre  de  Tiastruction  publique  pour 
compléter  l'œuvre  de  1885  et  régler  par  décret  la  question  des  universités. 

Je  veux  bien  admettre  que  ce  ne  sera  pas  le  ministre  que  nous  avons  l'hon- 
neur d'avoir  en  ce  moment  devant  nous  qui  usera  ainsi  de  ces  facilités.  Il  va, 
sans  doute,  même  en  prendre  l'engagement  devant  vous.  Mais  ses  successeurs 
ne  seront  pas  liés,  e^  je  me  demande,  lorsque  la  personnalité  civile  existera, 
comment  il  sera  interdit  à  un  ministre  de  venir  dire  :  Les  groupes  de  facultés 
qui  comptent  tant  de  facultés,  ou  qui  comptent  tant  d'élèves,  seront  distingués 
des  autres  par  un  titre  qui  répondra  à  leur  importance^  celui  d'université.  Tant 
que  la  personnalité  civile  n'est  pas  conférée,  le  Parlement  reste  maître  de  la 
question  ;  il  ne  peut  rien  se  faire  de  semblable  en  dehors  de  lui.  Mais  après,  on 
pourra  procéder  par  décret  comme  en  1885. 

Ici  j'en  appelle  à  tous  nos  collègues  :  qu'ils  se  souviennent  combien  la  ques- 
tion des  conditions  à  remplir  pour  constituer  une  université  paraissait  grave, 
délicate,  et  combien  elle  éveillait  de  susceptibilités  au  sein  de  l'Assemblée, 
combien  il  y  avait  d'intérêts  froissés  et  lésés  par  les  propositions  de  M.  le 
ministre.  Celui-ci  ne  put  s'y  tromper,  et  le  projet  dut  être  retiré, 

Admettrez-vous  <yie  la  question  puisse  être,  un  jour  donné,  tranchée  indi- 
rectement «t  sans  vous,  par  la  seule  initiative  d'un  ministre?  Lui  sera-t-il 
permis  de  qualifier  d'université  seulement  les  groupes  qui  comptent  quatre 
facultés,  —  les  facultés  complètes,  comme  on  les  appelait?  Se  rencontrer  a- t-il, 
au  contraire,  un  ministre  qui,  comprenant  les  choses  encore  autrement,  décidera 
que  dorénavant  on  se  contentera  de  trois  facultés  et  d'une  école  de  plein  exer- 
cice, ou  de  trois  facultés  seulement?  Que  sais-je?  En  un  mot,  la  question  vous 
échappe  du  jour  où  vous  vous  serez  dessaisi  de  la  personnalité  civile.* 

J'estime  qu'il  est  de  la  dignité  du  Parlement  de  rester  toujours  maître  de 
régler  l'importante  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'établir  des  univer- 
sités régionales,  et  dans  quelles  conditions. 

Que  pèse,  à  côté  de  cela,  l'avantage  tout  accidentel  et  exceptionnel  de  per- 
mettre au  corps  susnommé,  formé  par  le  groupe  des  facultés,  de  recevoir,  grâce 
à  la  personnalité  civile,  des  dons  et  legs? 

Eh  bien,  je  demande  au  Sénat  de  ne  pas  se  désarmer,  de  ne  pas  voter  une 
disposition  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  à  sa  place  dans  le  budget. 

S'il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  ces  groupements  ad  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion publique,  j'estime  que  tout  au  moins  il  conviendrait  do  présenter  un  projet 
de  loi  spécial  où  M.  le  ministre  indiquerait,  dans  la  forme  ordinaire,  ses  motifs, 
ferait  des  déclai*ations,  consignerait  ses  dires  et  qu'à  aucun  point  de  vue  une 
disposition  qui  peut  avoir  pour  conséquence  de  désarmer  le  parlement  n'est  à 
sa  place  dues  la  loi  budgétaire.  Je  propose  au  Sénat  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. —  Messieurs,  je  serai  très  bref.  Je 
remercie  l'honorable  orateur  d'avoir  bien  voulu  peser  la  question  daiis  les 
termes  très  précis  où  il  l'a  fait,  parce  qu'il  me  permet,  à  mon  tour,  de  lui 
répondre  d'une  manière  très  nette  et  qui,  je  l'espère,  le  rassurera  lui-même  et 
rassurera  le  Sénat  tout  entier. 

L'honorable  M.  Guibourd  de  Luzinais  n'a  point  contesté  le  bien  fondé  de 
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Tarticle  que  noua  présentons.  Il  a  reconnu  avec  l'honorable  M.  de  Rozière,  — 
dont  je  regrette  l'absence  en  ce  moment,  car  il  se  serait  certainement  joint  à 
moi  ainsi  qu'il  l'a  fait  devant  la  commission  des  finances,  —  Thonorable 
M.  Ouibourd  de  Luzinais  a  reconnu,  dis-jc,  qu'il  y  a  là  pour  les  facultés  une  | 

source  d'avantages  dont  on  peut  contester  l'importance  en  ce  momeut,  mais 
dont  l'avenir  se  chargera  de  prouver  l'importance.  I 

J'arrive  tout  de  suite  à  ce  qui  préoccupe  l'honorable  sénateur  :  «  Lorsque 
nous  aurons  accordé  la  personnalité  collective  pour  les  groupes  de  facultés, 
nous  dit-il,  vous  serez  armé  du  droit  de  créer  à  votre  volonté,  presque  k  votre 
fantaisie,  des  universités  et  vous  en  mettrez  là  où  il  vous  plaira.  » 

Messieurs,  cela  est  impossible.  D'abord,  en  ce  qui  me  concerne  personnel- 
lement, je  ne  le  ferai  pas  ;  et  j'ajoute  qu'aucun  ministre  ne  pourra  le  faire. 

La  meilleure  preuve  qu'aucun  ministre  ne  pourra  s'arroger  ce  droit  qui  sous- 
trairait en  effet  la  question  à  l'examen  du  Parlement,  ce  sont  précisément  les 
tentatives  diverses  qui  ont  été  faites  par  mes  prédécesseurs  pour  se  faire  armer 
par  la  loi  elle-même  du  droit  en  question. 

H.  L«lièTra.  —  La  question  est  do  savoir  si  l'on  n*y  revient  pas  subrepti- 
cement ! 

H,  la  minittra.  —  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans  un  projet  que  voos 
connaissez  bien,  qui  fut  présenté  par  M.  Jules  Ferry  en  1879,  il  se  trouvait  un 
article  IV  qui  avait  précisément  pour  but  d'investir  le  Gouvernement  de  ce 
droit. 

Cet  article  disait  :  <i  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  d'enseignement 
supérieur:  1*  Les  écoles  du  groupe  d'écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes ou  l'État  et  qui  prennent  le  nom  d'Universités,  de  Facultés  ou  d'Écoles 
publiques;  . 

«  2*  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  particuliers  ou  associations 
et  qui  ne  peuvent  prendre  d'autre  nom  que  celui  d'écoles  libres.  » 

Pourquoi  le  ministre  d'alors  présentait-il  un  pareil  texte  au  Parlement? 

C'est  parce  que,  sans  aucun  doute,  il  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  créer 
lui-même  et  par  sa  volonté  des  Facultés  et  des  Universités. 

H.  Guibourd  da  Luiinais.  —  Il  ne  voulait  pas  leur  donner  la  personnalité! 

H.  le  ministra.  —  Eh  bien,  cette  loi  n'a  pas  été  votée  ;  il  en  reste  simple- 
ment le  souvenir  d'une  tentative  faite  par  le  Gouvernement  représentant  l'État, 
pour  obtenir  un  droit  qu^l  n'avait  pas.  Ce  droit,  on  le  lui  a  refusé. 

Il  est  donc  naturel  qu'un  ministre  de  l'Instruction  publique,  quelque  envie 
qu'il  en 'ait,  ne  puisse  songer  à  user  d'un  droit  qu'aucun  texte  écrit  ne  loi 
eonfère. 

Je  voudrais  maintenant  expliquer  en  deux  mots  quelle  a  été  l'intention  du 
Gouvernement  en  vous  soumettant  l'article  qui  se  discute  à  cette  heure.  On  a  peut- 
être  un  peu  trop  lié  dans  cette  question  l'intention  du  ministre  précédent  et  celle 
du  ministre  actuel.  J'ose  dire  que  mon  ambition  est  un  peu  plus  modeste  et  que, 
tout  en  ayant  souhaité  moi-même,  alors  que  je  n'était  pas  au  Gouvernement 
le  succès  de  ce  grand  projet  sur  les  universités,  cependant,  après  un  examen 
tout  à  fait  personnel  et  approfondi  de  la  question,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  se  res- 
treindre et  que  la  seule  chose  que  je  fusse  en  droit  de  faire  et  d'espérer,  c'était 
que  le  Sénat  voulût  bien  me  permettre,  par  un  article  parfaitement  clair  et 
raisonnable,  de  prendre  acte,  en  quelque  sorte,  du  résultat  le  plus  certain  de 
cette  magnifique  discussion  à  laquelle  tout  à  l'heure  faisait  allusion  M.  Guibourd 
de  Luzinais. 

Il  est  impossible,  au  moment  où  une  législature  se  termine,  qu'il  ne  soit  pas 
fait  quelque  chose  pour  consolider  ce  résultat.  C'est  un  minimum  ;  c'est  le  seul 
point  —  veuillez  vous  en  souvenir  —  sur  lequel  aient  été  d'accord  tous  les  ora- 
teurs  qui  se.  sont  fait  entendre  dans  le  débat. 

L'honorable  président  de  cette  Assemblée  et  l'honorable  M.  de  Rosière,  qui 
l'un  et  l'autre  combattaient  le  projet,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
M.  Bardoux  et  le  Gouvernement  lui-même,  M.  Thézard  et  l'honorable  M.  Ber* 
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nard,  parlant  au  nom  d'un  groupe  de  facultés  modestes,  les  facultés  de  Poitiers 
et  de  Besançon,  comme  je  pourrais  parler,  moi,  au  nom  des  facultés  de  Cler- 
mont  qui  sont  afussi  modestes,  tous  ont  été  d'accord  sur  ce  point. 

Il  n  y  a,  en  réalité,  qu'une  pensée  qui  soit  commune  à  tous,  c'est  qu'il  faut 
mettre  fin  à  cette  anomalie  singulière  qui  fait  que  chacune  des  facultés,  prise 
isolément,  jouit  de  la  personnalité  civile,  et  que  le  corps  tout  entier  n'en  jouit 
pas.  C'est  absolument  comme  si  chacune  des  cinq  classes  de  l'Institut  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  l'Institut  tout  entier  n'en  jouissait  pas^ 

Nous  TOUS  demandons  simplement  de  faire  cesser  cette  anomalie,  et  nous 
vous  demandons  de  le  faire  par  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  courte.  Quant 
au  droit  que  le  ministre  aurait  d'usurper  sur  le  Parlement,  en  admettant  même 
que  ce  droit  existe,  je  n'en  userai  pas  ;  mais  comme  aucune  loi  ne  confère  ce 
droit,  aucun  ministre  no  peut  en  user,  et  l'honorable  sénateur  doit  se  trouvera 
cet  égard  pleinement  rassuré. 

H.  Léopold  Tbèiard.  —  Messieurs,  je  ne  viens  ni  attaquer,  ni  défendre  la 
disposition  dé  l'article  72  ;  mais,  en  deux  mots,  je  viens  demander  au  Sénat  de 
la  disjoindre  de  la  loi  de  finances. 

H.  le  ministre.  *-  Cela  fera  quatre  disjonctions! 

H.  Lelièvre.  —  Vous  avez  bien  raison  de  demander  la  disjonction,  monsieur 
Thésard. 

H.  Léopold  Thésard.  —  Ma  première  raison,  c'est  que  cette  disposition  ne 
présente  aucun  caractère  budgétaire.  Elle  n'intéresse  aucune  recette  ni  aucune 
dépense  du  Trésor.  Or,,  si  nous  regrettons  souvent  qu'on  vote,  par  voie  budgé- 
taire, des  dispositions  relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  du  Trésor  quand 
elles  présentent  des  innovations  et  qu'elles  demandent  une  discussion  appro- 
fondie; si  nous  avons  disjoint  dans  ces  conditions  certaines  réformes,  à  plus 
forte  raison  devons-nous  le  faire  quand  il  s'agit  d'une  disposition  qui  ne  touche 
pas  au  budget  et  qui  mérite  également,  par  son  importance,  de  faire  l'objet  d'une 
discussion  sérieuse. 

Voilà  une  première  raison.  La  seconde,  c'est  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  72  se  rattache  au  projet  de  loi  sur  les  universités.  Elle  en  est  le  diminutif, 
et  une  commission  du  Sénat  est  toujours  saisie  de  ce  projet. 

Il  y  a  plus  :  la  disposition  de  l'article  72  est  analogue  à  une  disposition  for- 
melle dont  la  commission  du  Sénat  sur  les  universités  est  spécialement  saisie. 

La  commission-  du  Sénat,  nous  n'en  pouvons  douter,  en  fera  un  examen 
complet  et  réfléchi,  au  lieu  de  cet  examen  rapide  auquel  nous  serions  aujour- 
d'hui exposés,  et  à  ce  point  de  vue,  votre  impatience  très  légitime  d'en  finir 
avec  le  budget  est  un  argument  de  plus  pour  prononcer  la  disjonction. 

C'est  dire  que  je  n'ai  ni  l'intention  ni  la  possibilité  d'entrer  dans  l'examen  des 
difficultés  que  peut  soulever  l'article  72  lui-môme.  On  vous  a  déjà  indiqué 
une\rès  grave  question  que  cette  disposition  peut  soulever;  il  en  est  d'autres 
qu'elle  peut  faire  naître;  je  vais  en  signaler  une  seulement. 

Je  ne  veux  pas,  je  ne  peux  pas  la  discuter,  car  il  y  aurait  impossibilité  ab- 
solue à  le  faire,  à  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  mais  je  vais  l'indiquer. 

Le  projet  dont  il  s'agit  laisse  en  dehors  tout  un  groupe  d'établissements 
d'enseignement  supérieur;  ce  sont  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Est-ce  à  tort  ou  à  raison?  Je  n'ai  pas  à  le  dire  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'une  des  considérations  invoquées  à  l'appui  de  l'article  72  s'ap- 
pliqXie  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  comme  aux  fa- 
cultés. Dans  les  motifs  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  l'ariicle  72,  on  a  dit 
qu'à  Montpellier,  par  exemple,  il  existe  un  jardin  botanique  servant  à  la  fois  à 
la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  de  médecine  et  qu'il  y  aurait  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  créer  une  personne  morale  plus  compréhensive,  qui  embrasse- 
rait, les  deux  corps  pour  le  bien  de  ce  service  commun. 

Eh  bienl  cet  intérêt  existe  également  pour  les  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  quand  elles  se  trouvent  placées  auprès  d'une  faculté  des  sciences. 
Il  y  aurait  à  discuter  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  garanties  les  écoles 
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M/  \ê  ^éfUtort.  —  M.  Tri'-xar'i,  voi*  n  ia«i«tez  pas  rar  la  disjonction? 

M.  LéOpold  Thésard.  —  Par  ion.  iij'>ri«:»ar  1^  |>rv*«ideni.  j'm5iste. 

M.  1#  ^éi^dMlt.  '»  Je  m'TU  aux  T'ux  ta  di4)«>QcuoDde  l'article  72  demandée 
|/*r  M.  Th'î/.ard. 

VoiU  U:  r'^'HijItatdîi  scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Thézard  : 

Nombre  d#;s  votants   268 

Majorit/î  absolue  135 

Pour   56        , 

Contre  212 

l/e  S/;n/it  n'a  pa«  adopté. 

Vt'vnonuf*,  ne  demande  la  parole  sur  Tarticle  72?.., 

Je  ie  metft  aux  voix. 

L'article  72  est  adopté. 
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UNE  RECTIFICATION 

A    PROPOS    DB    l'article    7 

Dans  notre  article  sur  M.  Jules  Ferry,  nous  avons  publié  le  texte  de 
Tarticle  7  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  TEnseignement  supé- 
rieur, présenté  à  la  séance  du  15  mars  1879,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  public  ou 
privé  de  quelque  ordre  qu*il  soit,  ni  à  enseigner,  s'il  appartient  à  une 
congrégation  non  autorisée.  »  Nous  ne  nous  étions  pas  aperçus  que  ce 
texte  avait  été  précisément  noté  par  nous  comme  inexact  dans  la  bro- 
chure du  Père  Félix  :  V Article  7  devant  la  Raison  et  le  Bon  Sens  (librairie 
catholique,  1880). 

Le  texte  original  que  nous  avons  reproduit,  dans  le  tirage  à  part  de 
notre  étude,  doit  être  rétabli  ainsi  :  «  Nul  n'est  admis  à  participer  à 
l'enseignement  public  ou  libre,  ni  à  diriger  un  établissement  d'ensei- 
gnement de  quelque  ordre  que  ce  soit,  s'il  appartient  à  une  congrégation 
religieuse  non  autorisée  (1).  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, M.  Spuller,  proposa  cette  rédaction,  un  peu  différente  de  la 
première  :  «  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  public  ou  privé, 
de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  appartient 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée.  » 

C'est  ce  nouveau  texte  voté  par  la  Chambre,  et  devenu  la  base  de  la 
discussion  au  Sénat,  qui  est  reproduit  à  tort,  selon  nous,  dans  l'article 
«  France»  du  Dictionnaire  de  pédagogie  et  aussi,  ce  qui  s'explique  mieux, 
par  Ed.  Laboulaye,  dans  sa  brochure  sur  la  Liberté  d'enseignement. 
M.  Francisque  Bouillier  commet  une  autre  erreur. 
A  la  rédaction  primitive,  il  ajoute  ces  mots  :  «  ou  à  y  donner  l 'ensei- 
gnement »  empruntés  au  rapport,  sans  s'apercevoir  que  dans  le  texte 
remanié  par  la  commission  de  la  Chambre,  on  a  supprimé  le  commen- 
cement du  texte  original  :  «  Nul  n'est  admis  à  participer  à  renseigne- 
ment public  ou  libre  (2).  » 

En  somme,  le  texte  vraiment  historique  de  l'article  7  est  celui  de  la 
distribution  parlementaire  du  15  mars  1879,  et  cependant  il  n'est  cité 
exactement  dans  aucun  des  ouvrages  qui  seront  consultés  plus  tard 
par  les  historiens. 

E.  D.-B. 

(1)  Projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  présenté  au 
nom  de  M.  Jules  Grévy,  président  de  la  République  française,  par  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (séance  du  15  mars 
1879). 

(1)  V Université  sous  Af.  Ferry  (page  89). 
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H.  TAINE   JUat  PAR   M.  BOUTMY 

M.  Boatmy  a  publié  sur  M.  Taine,  son  intime  ami,  une  remarquable 
étude  dans  les  Annales  de  VÉcole  libre  des  sciences  politiques  ^liTraîson 
du  15  avril  1893).  Nous  reproduisons  ici  quelques  extraits  de  ce  beau 
travail. 

Taine  se  survit  par  une  œuvre  considérable  qui  ne  le  représente  pas 
tout  entier.  Il  la  dépassait  par  sa  curiosité  universelle,  par  nombre  de 
compétences  très  solides  qu'il  ne  jugeait  pas  assez  bien  assises  pour  en 
faire  directement  usage.  Que  d'espaces  il  avait  mondés  ou  au  moins 
reconnus  autour  de  ceux  qu'il  a  mis  en  culture  !  De  là  venait  ce  reflux 
incessant  d'idées  et  de  termes  de  comparaison,  cette  richesse  dans  les 
suggestions  et  les  hypothèses,  cette  largeur  dans  les  vues  d'ensemble 
qui  forment  le  caractère  commun  de  tous  ses  écrits.  A  se  borner  aux 
li\Tes  publiés,  quelle  œuvre  que  celle  où  figurent  ensemble  presque 
toutes  les  grandes  époques,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la  période  con- 
temporaine, presque  tons  les  pays  dirigeants  depuis  la  Grèce  et  Rome, 
jusqu'à  la  France,  l'Italie,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas;  presque  tous  les 
genres,  philosophie,  politique,  histoire,  critique  littéraire,  critique 
d'art,  notes  de  voyage,  etc.  ! 

TAINE    PHILOSOPHE 

...Il  faut  définir  d'un  peu  plus  près  cette  philosophie.  Taine  était  par 
goût  un  psychologue;  il  était  par  nature  d'esprit  un  logicien,  il  avait 
une  tête  de  savant.  Tout  se  ramène  là.  Psychologue,  le  spectacle  de 
l'àme  humaine  l'a  toujours  attiré,  captivé,  entraîné  ;  il  l'a  aimée,  cette 
âme,  avec  passion;  il  en  a  montré  avec  âpreté  les  bassesses,  les  misères 
et  les  souillures;  il  Ta  glorifiée  dans  ses  sublimités  et  dénoncée  dans 
ses  défaillances.  Il  l'a  analysée  avec  une  curiosité  sans  cesse  renais- 
sante. Il  l'a  cherchée  partout  et  à  travers  tout  et  ne  s'est  au  fond  inté- 
ressé qu'à  elle.  La  philosophie,  la  politique,  la  relipon,  l'histoire,  la 
littérature  n'ont  été  pour  Taine  que  des  études  auxiliaires,  destinées  i 
éclairer  ou  à  contre-éprouver  sa  psychologie.  Son  histoire  de  la  littéra- 
ture anglaise  est  moins  ce  qu'indique  son  titre  qu'une  analyse  de  Tâme 
et  de  l'esprit  anglais  à  travers  les  siècles. 

Taine  a  été  aussi  un  logicien.  H  a  été  un  logicien  à  outrance.  Il  n'a 
épargné  aucune  des  entités  métaphysiques  régnantes,  substance,  causes» 
forces,  personne  spirituelle.  11  a  commencé  par  en  faire  table  rase.  La 
plupart  des  intelligences  ne  peuvent  se  passer  de  ces  dessous  consis- 
tants, il  les  leur  faut  pour  servir  de  supports  aux  attributs,  de  points 
d'attache  pour  les  rapports  entre  les  choses.  L'esprit  de  Taine  n'en 
éprouvait  à  aucun  degré  le  besoin.  Ayant  purgé  de  ces  chimères  sa 
conception  de  l'univers,  il  n'y  laissait  subsister  que  des  phénomènes, 
des  événements,  et,  entre  ces  événements,  des  relations  de  dépendance 
où.  il  voyait  la  seule  matière  de  toute  science  positive.  Il  se  mouvait  à 
l'aise  dans  ce  qui  paraîtrait  à  d'autres  un  monde  de  fantômes.  C'est  à 
cela  qu'il  ramenait  la  métaphysique.  Car  on  l'a  traité  à  tort  de  positi- 
viste. Taine  n'a  jamais  renoncé  à  la  recherche  des  premiers  principes, 
à  une  explication  scientiQque  de  l'Univers.  Jusque  dans  ses  dernières 
semaines,  il  agitait  dans  son  esprit  une  hypothèse  mécanique  sur  la 
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constitution  de  la  matière  et  la  nature  des  corps.  Au  début,  et  de  tout 
temps,  il  a  rêvé  de  résoudre  le  jeu  complexe  des  lois  en  la  simplicité  de 
propositions  de  moins  en  moins  nombreuses  et  de  s'acheminer  ainsi 
vers  l'axiome  unique  et  premier,  moteur  et  clef  du  monde.  Il  avait  donc 
une  métaphysique.  Mais  elle  n'était  pour  lui  qu'un  prolongement  de  la 
physique  et  de  la  logique  ;  elle  se  réduisait  à  des  dépendances  entre  les 
mouvements  et  à  des  identités  de  plus  en  plus  étendues  entre  les  idées. 
Pareillement,  dans  l'homme,  la  terrible  analyse  qui  avait  fait  évanouir 
le  moi  substantiel,  ne  laissait  à  la  place  qu'un  écoulement  de  phéno-* 
mènes  plus  ou  moins  rapides  ou  retardés.  Là  aussi,  Taine  n'estimait 
solide  et  scientifique  que  la  connaissance  des  rapports.  Sa  psychologie» 
purifîée  d'êtres  de  raison,  affectait  les  formes,  employait  les  procédés 
d'une  physique  et  d'une  logique. 

La  dialectique  était  une  des  vocations  intellectuelles  de  Taine;  la 
capacité  de  logicien  une  de  ses  facultés  maltresses.  Il  aimait  d'amour  la 
preuve.  Il  y  excellait;  il  s'y  délectait... 

Ce  logicien  abondail  en  vues  générales.  Des  vues  générales  sont  le 
point  de  départ  et  la  fin  de  toutes  ses  spéculations.  Mais,  par  une  évolu- 
tion caractéristique,  la  langue  idéologique  lui  était  devenue  de  plus  en 
plus  suspecte  ;  elle  lui  faisait  l'eiïet  d'une  langue  algébrique,  moins  la 
précision  de  l'algèbre.  En  psychologie,  en  histoire,  en  politique,  une 
suite  un  peu  longue  de  propositions  abstraites  lui  causaient  une  sorte 
de  malaise,  comme  si  on  l'eût  tenu  trop  longtemps  en  l'air  et  loin  du 
sol  ferme.  11  avait  un  besoin  impatient  de  les  retraduire  en  langage 
concret,  d'accompagner  chaque  idée  d'une  sensation,  de  l'éclairer  psur 
une  de  ces  comparaisons  lumineuses,  admirablement  tenues  jusqu'au 
bout  et  rigoureusement  parallèles  dont  il  avait  le  secret,  de  la  confirmer 
par  une  file  serrée  de  petits  faits  où  il  mettait  de  la  couleur  et  de  la  vie. 
11  croyait  n'être  pas  sûr  d'être  compris  ou  de  se  bien  entendre  lui-même, 
tant  qu'il  n'avait  pas  saisi  les  sens  et  intéressé  l'imagination  en  même 
temps  que  l'intelligence. 

De  là  ce  style  qui  n'est  qu'à  lui.  Sous  une  riche  diversité,  sous  une 
décoration  changeante,  la  structure  en  est  invariable  et  rigide.  Le  lec- 
teur en  reçoit  une  impression  singulière,  il  a  comme  l'hallucination  de 
voir  monter  autour  de  lui  les  murs  d'une  prison  dialectique.  D'abord 
une  suite  de  blocs  réguliers  exactement  alignés.  C'est  le  théorème  sous 
forme  abstraite  par  lequel  s'ouvre  l'alinéa.  Sur  cette  première  assise, 
l'auteur  entasse  une  épaisseur  énorme  de  petits  matériaux  nuancés 
qu'il  noie,  mélange,  relie,  comprime  dans  un  moule  puissant  avec  un 
mortier  indestructible.  Ce  sont  les  petits  faits  particuliers  et  sensibles. 
A  cette  masse  hétérogène,  il  donne  la  consistance,  la  densité,  la  soli- 
dité d'un  mur  romain... 

TAINE    ARTISTE 

Taine  ji 'était  pas  seulement  un  raisonneur  puissant.  Il  avait  la  vision 
d'un  peintre  et  l'imagination  d'un  poète.  Si  ce  don  et  cette  vocation  ne 
lui  ont  pas  été  comptés  au  même  degré  que  les  autres,  c'est  que  l'ar- 
tiste qu'il  était  s'astreignait  à  ne  travailler  que  sur  la  commande  du 
psychologue  et  dans  les  cadres  fournis  par  le  logicien.  Un  paysage 
exquis  comme  celui  de  la  Champagne,  qui  ouvre  VEssai  sur  La  Fontaine^ 
un  tableau  puissant  comme  celui  de  la  Hollande,  en  tête  de  la  PhilosO' 
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phie  de  Cart  dans  les  Pays-Bas,  ne  sont  pas  là  de  leur  droit  d'œuvres 
d'art  réussies.  L'écrivain  ne  se  les  permet  que  parce  qu'ils  servent  à 
prouver  quelque  chose,  à  expliquer  le  caractère  d'un  individu  ou  d'un 
peuple.  A  y  bien  regarder,  néanmoins,  on  distingue  un  courant  d'images 
qui  circule,  abondant  et  caché,  sous  la  bande  unie  et  serrée  de  la  dé- 
monstration. L'image  affleure  çk  et  là,  se  trahit  dans  un  mot  abstrait 
par  un  reste  de  couleur,  dans  la  phrase  par  une  métaphore  étroitement 
condensée;  elle  se  déploie  à  la  fin  de  l'argument  en  une  comparaison 
plus  ample  qui  le  traduit  par  les  sens.  La  poésie  est  là  comme  une  nappe 
souterraine  prèle  à  sourdre  par  toutes  les  fissures.  Ce  n'est  que  par 
exception  que  la  source  s'étale  un  peu  largement,  mais  alors  avec  quelle 
splendeur  sombre,  quel  bleu  intense  d'eau  profonde!  Je  ne  connais 
aucun  poème  plus  émouvant  que  les  premières  pages  de  l'article  sur 
saint  Odile.  C'est  orphique  et  homérique,  épique  et  lyrique.  Par  ins- 
tants, on  croit  entendre  un  écho  du  Centaure  de  Maurice  de  Guérin; 
mais  non,  le  centaure  n'est  qu'à  une  génération  de  distance  de  l'homme. 
'  Taine  remonte  plus  loin  et  plus  haut;  il  recule  jusqu'à  Tàge  minéral,  il 
se  fait  contemporain  de  la  jeunesse  du  granit  et  du  porphyre.  G«  n'est 
pas  l'hymne  à  Demeter;  c'est  plutôt  l'hymne  à  Cybèle.  Le  poète  célèbre 
les  deux  grands  luminaires  du  monde  ;  il  chante  la  naissance  des  monts, 
des  fleuves  et  enfin  des  arbres.  Il  sent  descendre  en  lui  la  paix  de  ces 
créatures  éternellement  impassibles  ou  patientes.  II  les  reconnaît  pour 
ses  pères  et  ses  frères.  «  Ici,  dit-il,  l'àrae  rentre  aisément  dans  sa  patrie 
primitive,  dans  l'assemblée  silencieuse  des  grandes  formes,  dans  le 
peuple  des  êtres  qui  ne  pensent  pas.  »  Aucun  morceau  ne  mériterait 
mieux  le  beau  nom  d'Élévation  sur  les  mystères,  les  grands  et  les  réels, 
non  pas  les  artificiels  et  les  puérils;  aucun  ne  témoigne  d'une  âme  plus 
naturellement  et  plus  profondément  ouverte  sur  l'au-delà... 

LE  STYLE   DE    TAINK 

Le  style  de  Taine  porte  la  trace  de  la  môme  riche  et  féconde  con- 
tradiction. L'écrivain  a  le  goût  de  traits  durs,  redoublés,  multipliés,  il 
aime  les  tons  vigoureux,  les  reliefs  rapprochés,  il  dédaigne  les  teintes 
neutres,  les  intervalles  vides,  les  repos  fréquemment  ménagés.  Le  ré- 
sultat est  quelque  chose  de  plein,  dense,  soutenu,  qui  fait  bloc.  D'au- 
tre part,  chacun  de  ces  traits  est  étonnamment  précis  et  distinct,  cha* 
cun  est  à  sa  place  dans  la  gradation;  tout  l'ensemble  est  construit; 
rien  n'en  est  laissé  au  hasard  ;  tout  y  est  réglé,  composé,  ordonné  avec 
une  rigueur  extraordinaire.  Le  génie  de  Taine  m'a  souvent  fait  pensera 
sa  forêt  natale,  à  une  forêt  immense  et  foisonnante  qu'un  ingénieur  au- 
rait enclose,  aménagée  en  coupes  réglées,  où  il  aurait  tracé  au  cordeau 
tout  un  réseau  de  larges  voies  de  circulation.  Pénétrez  un  peu  avant 
dans  le  taillis,  vous  retrouverez  la  végétation  de  la  forêt  primitive  ;  la 
futaie  est  magnifique,  la  verdure  abondante,  les  branches  s'entrelacent; 
il  y  a  des  sous-bois  profonds,  des  fuites  devant  le  regard.  Mais  cette 
exubérance  de  vie  est  exactement  cantonnée  et  renfermée  dans  des  mas- 
sifs réguliers.  Entre  ces  massifs,  témoins  de  l'originelle  fécondité  du 
sol,  les  routes  s'allongent  libres,  la  perspective  est  dégagée,  le  pied  sûr, 
la  direction  infaillible.  Taine  avait  une  imagination  germanique  admi- 
nistrée et  exploitée  par  une  raison  latine. 
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TAINE    HISTORIEN 

Dans  la  science  politique^  qu'il  a  abordée  tard,  il  a  rassemblé  et  maî- 
trisé plus  de  faits  peut-être,  et  de  plus  variés,  que  dans  tout  le  reste  de 
son  œuvre.  La  partie  positive  etd'informalion  des  Origines  de  la  France 
contemporaine  est  eu  ce  genre  une  sorte  d'encyclopédie.  Il  faudra  tou- 
jours s'y  reporter,  fût-ce  même  pour  en  tirer  d'autres  conclusions.  Le 
volume  sur  l'Ancien  régime,  est  peut-être  l'œuvre  de  psychologie  histori- 
que la  plus  profonde,  Tune  des  œuvres  littéraires  les  plus  amples  et 
les  plus  grandioses  que  notre  siècle  ait  produites.  Les  deux  derniers 
chapitres  publiés,  l'Eglise  et  l'École,  sont  égaux  à  tout  ce  que  Taine  a 
écrit  de  plus  pénétrant.  On  ne  les  lit  pas  sans  une  émotion  presque  tra- 
gique. Quel  amour  de  la  liberté  de  l'esprit,  quel  intérêt  passionné  pour 
les  grands  essors  de  l'âme  respirent  dans  ces  pages  1  Quelle  logique 
impitoyable  y  chemine,  enchaînant  à  chaque  pas  de  terribles  consé- 
quences! —  On  a  trouvé  des  longueurs  dans  les  volumes  intermédiaires, 
le  récit  des  désordres  et  des  crimes  s'y  répèle  avec  quelque  monoto- 
mie.  Taine  avait  sans  doute  ses  raisons.  Il  croyait  voir  l'intelligence 
historique  prisonnière  et  inerte  dans  l'obscurantisme  d'un  préjugé  dé- 
vot à  l'égard  de  la  Révolution  française;  il  estimait  que  ce  n'était  pas 
trop  du  contact  aigu  de  tous  ces  petits  faits,  défilant  à  l'infini  et  se  for- 
mant ensuite  en  masses  profondes,  pour  réveiller  l'esprit  public,  trou- 
bler sa  foi,  inquiéter  son  parti  pris,  l'enhardir  &  poser  de  nouveau  la 
question,  l'obliger  à  changer  son  siège.  Ajoutez  que  si  un  vent  de  colère 
fait  parfois  trembler  la  voix  du  narrateur,  c'est  toujours  l'émotion  du 
patriote  et  de  l'honnête  homme,  jamais  celle  du  partisan  ou  du  sec- 
taire; si  ses  conclusions  sont  1res  tranchées  en  un  sens,  elles  ne  jettent 
pas  Tombre  d'une  ombre  sur  la  probité  du  penseur  et  le  scrupule  du  sa- 
vant. Cest  pourquoi  aucun  livre,  plus  que  celte  grande  œuvre  sincère  et 
passionnée,  n'aura  contribué  à  faire  sortir  la  Révolution  françuise  de.la 
phase  religieuse  et  oratoire,  où  l'esprit  de  parti  s'etforçait  de  l'attarder 
et  à  la  faire  entrer  dans  la  période  positive  et  documentaire,  où  les  con- 
tradicteurs de  Taine  seront  forcés  de  le  suivre.        • 

Que  retiendra  l'avenir  des  appréciations  et  des  conclusions  de 
l'auteur?  Je  crois  que  toutes  ses  inductions  sur  les  causes  et  les  carac- 
tères profonds,  sur  la  portée  morale  des  événements  seront  conservées 
en  substance,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  les  compléter  plutôt  que  de  les 
modifier.  La  pénétrante  analyse  de  l'esprit  classique,  par  exemple,  la 
,  psychologie  du  Jacobin,  les  jugements  sur  le  principe,  la  génération  et 
les  effets  de  la  terrible  œuvre  napoléonienne,  ont  conquis  dans  l'histoire 
une  place  qui  ne  leur  sera  plus  retirée.  C'est  une  contribution  définitive 
à  la  science.  11  faudra  seulement  compliquer  un  peu  plus  le  jeu  des 
forces  que  Taine  n'a  eu  loisir  ou  goût  de  le  faire,  s'étant  donné  pour 
tâche  de  dégager  deux  ou  trois  moteurs  principaux;  il  faudra  faire 
intervenir  et  s'entre-croiser  plus  de  causes  secondaires,  matérielles, 
occasionnelles  :  tradition  de  l'ancien  régime,  fortune  de  la  guerre, 
embaiTtis  d'argent,  nécessités  politiques  urgentes,  et  surtout  vues  pra- 
tiques d'hommes  d'État,  rendues  méconnaissables  par  le  jargon  idéo- 
logique dont  on  se  croyait  obligé  de  les  envelopper;  ces  hommes  sont 
souvent  les  derniers  qu'il  faille  croire  sur  les  mobiles  qui  les  ont 
déterminés.  —  Les  théories  politiques  de  Taine,  par  exemple  le  remar- 
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quable  exposé  du  rôle  dévolu  à  l'État,  sont  présentées  parfois  sous  une 
forme  absolue  qui  a  donné  lieu  au  reproche  de  raisonner,  lui  aussi,  en 
classique  et  d'élaborer  des  règles  pour  un  État  abstrait,  qui  n'existe 
pas.  Mais  Taine,  je  le  sais^  n'entendait  nullement  récuser  l'historien  ni 
faire  la  loi  au  politique.  Il  voulait  simplement  indiquer  au  second 
Talignement  qu'on  ne  devrait  jamais  franchir  sans  de  fortes  et  valables 
raisons,  la  direction  qu'il  faut  toujours  tendre  à  regagner,  autant, 
bien  entendu,  que  le  poids  du  passé  et  les  nécessités  du  présent  souf- 
frent qu'on  s'en  rapproche.  —  Quaut  aux  jugements  sur  les  acteurs 
du  drame,  ils  demanderont  sans  doute  quelque  atténuation,  s'adouci- 
ront d'un  peu  de  fatalisme.  A  aucune  époque,  en  effet,  la  domination 
de  V Inconscient  ne  s'est  exercée  plus  puissamment  à  travers  les  hommes, 
par  des  actes  auxquels  ils  ne  semblaient  pas  préparés,  par  des  motifs 
dont  leurs  déclarations  ne  rendent  pas  compte. 

En  somme,  cette  œuvre  capitale  aura  marqué,  pour  l'histoire  con- 
temporaine et  la  science  politique,  une  halte  et  un  nouveau  départ.. 

l'homme 

Faut-il  enfin  parler  de  l'homme?  J'y  ai  plus  de  scrupule  qu'un  autre, 
étant  du  petit  nombre  de  ceux  auxquels  il  avait  permis  de  le  bien 
connaître.  1/amitié  a  sa  pudeur,  mais  elle  se  défend  mal  du  désir  de 
faire  aimer  ce  qu'elle  aime.  Au  reste,  les  sentiments  mêmes  de  Taine 
suffiraient  pour  la  détourner  d'en  trop  dire.  Curieux  de  tous  les  petits 
faits  intimes  par  où  l'âme  se  trahit  mieux  que  par  des  actes  accomplis 
au  grand  jour,  il  condamnait  sans  réserve  les  indiscrétions  de  légèreté 
du  d'ostentation  qui  alimentent  ce  genre  de  documents.  Certes,  cette 
nature  forte  et  simple,  cette  intelligence  supérieure  étaient  exemptes 
de  toute  vaine  susceptibilité.  Mais  il  avait,  sur  le  secret  dû  à  la  vie 
privée,  des  délicatesses  de  fond  presque  infinies  qui  étaient  comme 
autant  de  points  vulnérables,  et  ces  délicatesses  se  tournaient  en  sévé- 
rités décidées,  lorsqu'on  les  offensait  d'une  certaine  manière.  Taine 
reconnaissait  au  public  les  droits  les  plus  étendus  sur  les  œuvres  que 
l'auteur  lui-même  livre  à  la  discussion  en  les  imprimant; il  ne  s'étonnait 
d'aucune  critique,  il  n'était  troublé  que  par  la  mauvaise  foi.  Pour  le 
reste,  il  vivait  retranché   derrière  un  mur  percé  d'une  seule   porte 
étroite,  par  où  ne  passaient  que  quelques  amis  sûrs.  Ce  seuil  franchi, 
on  trouvait  une  âme  d'une  qualité  rare  :  une  vie  tout  unie,  une  sim- 
plicité de  goûts  absolue,  un    amour   de    l'ombre  et  du  silence,  un 
bonheur  fait  de  tendresse  pour  les  siens,  de  quelques  affections  viriles 
et  d'un  labeur  incessant;  une  candeur  presque  juvénile,  â  côté  de 
l'esprit  le  plus  averti  et  le  plus  sagace,  le  plus  nourri  d'observations  et 
d'expériences  morales;  une  humilité  qui  commençait  toujours  par  se 
récuser,  une  foi  touchante,  et  sans  doute  excessive,  dans  la  supériorité 
de  l'homme  spécial,  du  praticien;  une  sincérité  parfaite  envers  soi- 
même,  l'impatience  de  l'éloge,  l'empressement  à  rechercher  les  objec- 
tions qui  pouvaient  l'aidera  voir  plus  clair  et  à  dire  plus  juste.  Lui-même 
Se  croyait  tenu  de  dire  toute  la  vérité  à  ses  amis  sur  leurs  ouvrages  ou 
leurs  actes  ;  il  leur  faisait  le  crédit  de  penser  qu'ils  sauraient  l'entendre 
virilement.  Personne  n'a  eu  plus  d'art  pour  l'exprimer  en  conscience  et 
sans  blesser  ;  personne  n'a  usé  plus  à  propos  et  plus  bravement  de 
cette  franchise  et  n'a  mieux  servi  par  là  ceux  qu'il  en  honorait.  Pour 
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les  indifférents  et  les  médiocres,  surtout  quand  il  s'agissait  d'œuvres 
d'imagination,  il  se  permettait  une  courtoisie  légère  et  uniforme  qui 
ne  trompait  que  les  sots.  Il  s'attachait  à  un  point  unique  qu'il  pouvait 
louer  sincèrement  et  n'en  sortait  point;  c'était  assez  dire.  Il  avait 
d'ailleurs  une  indulgence  et  une  bonne  grâce  de  toutes  les  heures.  Il 
n'était  sévère  que  pour  trois  choses.  L'indiscrétion,  je  viens  de  le  dire 
]ui  était  odieuse;  il  avait  un  profond  mépris  pour  les  gens  qui  se 
servent  de  grands  mots  sai\s  substance  et  de  grandes  phrases  sans 
idées;  enQn,  s'il  plaisantait  volontiers,  il  ne  pouvait  souffrir  rien  qui 
ressemblât  à  l'immodestie  des  pensées  et  du  langage. 

Bien  qu'ils  ne  méconnût  pas  les  grands  dons  et  les  grandes  joies 
qui  formaient  son  lot  en  ce  monde,  sa  conception  de  la  vie  était  plutôt 
sombre.  11  a  pu  lui  échapper  de  dire  qu'il  était  un  homme  naturelle- 
ment triste  qui  avait  cherché  un  alibi  dans  la  lumières  des  hautes 
spéculations  pour  se  dérober  au  noir  de  ses  pensées  de  fond.  La  vérité 
est  qu'il  avait  été  entraîné,  poussé,  porté  vers  son  œuvre  par  des 
facultés  puissantes  de  savant  et  d'écrivain,  par  une  singulière  passion 
d'apprendre,  d'embrasser,  d'étreindre,  d'expliquer,  de  persuader,  de 
bien  dire,  qui  impliquent  après  tout  un  certain  optimisme.  En  tout 
cas,  le  pessimisme  n'a  jamais  atteint  la  vaillance  de  ce  sain  et  robuste 
esprit. 


HOMMAGE   A    M.    PASTEUR 


Une  délégation  de  maîtres  de  conférences  et  d'élèves  de  l'École 
normale  supérieure  s'est  reudue  à  l'Institut  de  la  rue  Dutot,  afin  d'offrir 
à  M.  Pasteur  un  vase  de  Galle,  que  le  public  pourra  admirer  au  Ghamp- 
de-Mars. 

M.  Georges  Perrot,  directeur  de  l'École,  après  avoir  prié  l'illustre 
savaut  d'accepter  ce  souvenir  de  ses  camarades,  jeunes  et  vieux,  a  pré- 
senté, en  ces  termes,  M.  Galle  à  l'illustre  savant  : 

«  Un  artiste  original  et  charmant  qui  a  ressussité  chez  nous  les  tra- 
ditions des  plus  célèbres  maîtres  de  la  Renaissance  a  bien  voulu  se  charger 
de  traduire  notre  pensée,  de  façonner  l'œuvre  que  nous  voulions  vous 
offrir.  Si  nous  ne  vous  la  présentons  qne  longtemps  après  qu'elle  vous 
avait  été  promise,  c'est  que  l'imagination  de  l'artiste,  moins  heureuse 
que  celle  du  poète,  est  obligée  de  compter  avec  les  lenteurs  de  l'exé- 
cution et  avec  les  résistances  de  la  matière.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  vanter  notre  cadeau  ;  mais  il  nous  semble  que  l'auteur  de  ce 
vase  a  compris  ce  que  nous  attendions  de  lui,  quand  il  a  tiré  un  si 
heureux  parti  décoratif  des  instruments  â  l'aide  desquels  vous  avez  fait 
vos  admirables  recherches  et  de  ces  êtres  redoutables  et  mystérieux 
qu'il  a  semés,  sous  d'étincelants  rayons  de  lumière,  dans  le  champ  du 
microscope. 

u  Cette  inscription,  qu'il  a  empruntée  à  un  grand  poète  et  qu'il  a 
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f^ravée  sur  la  panse  de  son  vase,  résume  merveilleusement  tout  le  tra^ 
vail  de  votre  noble  vie  : 

Je  vais 
Méditant,  et  toujours  un  instinct  me  ramène 
A  connaître  le  fond  de  la  misère  humaine  I 

«  En  choisissant  cette  épigraphe,  M.  Galle  a  bien  senti  pourquoi 
nous  sommes  si  fîers  de  vous  et  pourquoi  nous  vous  aimons  tant.  » 

M.   GalIé  a  remis  à  M.  Pasteur  une  lettre  écrite   sur  vélin,  où  il 
explique  son  œuvre. 


Collège  de  France.  —  Par  décret  du  29  avril,  M.  Philippe  Berger, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  est  nommé  pro- 
fesseur de  la  chaire  de  langues  et  littératures  hébraïques,  chaldaîques  et 
syriaques. 

M.  Ghavannes  (Emmanuel-Edouard),  agrégé  de  philosophie,  attaché 
à  la  légation  de  France  à  Pékin,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de 
langues  et  littératures  chinoises  et  tartares-mandchoues. 

M.  Ghuquet  (Arthur-Maxime],  maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  langues  et  litté- 
ratures d'origine  germanique. 


ExposUion  de  Chicago.  —  La  délégation  chargée  de  représenter  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  à  l'Exposition  universelle  colom- 
bienne de  Ghicago  (États-Unis)  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Jules  Steeg,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire, 
directeur  du  Musée  pédagogique;  D.  Gharnay,  explorateur;  G.  Gom- 
payré,  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers;  Haller,  professeur  de  chimie 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy;  Ghevrillon,  chargé  des  cours  de 
langue  et  littérature  anglaises  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille;  M"«  Du- 
gard,  professeur  de  lettres  au  lycée  Molière;  M.  Benjamin  Buisson, 
directeur  du  collège  Alaoui,  à  Tuais;  M**«  Viaud,  directrice  de  l'École 
normale  d'institutrices  de  Douai  ;  M.  Henri  Martin,  directeur  de  l'École 
primaire  supérieure,  à  Hirson  (Aisne). 


La  419*  livraison  de  la  Gran,de  Encyclopédie  (1)  renferme  une  étude  de 
M.  G.  CoupAYRE  sur  l'emploi  du  Fouet  en  pédagogie  et  les  biographies  de 
Fouché  par  M.  Aulard,  du  philosophe  Fouillée  par  M.  H.  Marion,  des  sa- 
vants Fourcroy  et  Fourier  par  M.  Léon  Sagnet,  de  Nicolas  Fouquet  et  du 
philosophe  socialiste  Fourier  par  M.  H.  Monin  qui  a  donné  en  même 
temps  un  exposé  du  Fouriérisme. 

(1)  H.  Lamirault  et  C^*,  61,  rue  de  Rennes,  Paris. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Circulaire  du  27  mars  relative  an  Concours  flânerai 
des  lycées  et  collèges  des  départements  en  1803. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  voas  adresser  un  tableau 
indiquant,  pour  les  classes  de  mathématiques  spéciales,  de  philosophie, 
de  rhétorique,  de  première-sciences,  de  seconde  et  de  troisième  d'en- 
seignement moderne,  les  dates  des  compositions  du  concours  général 
entre  les  lycées  et  collèges  des  départements. 

Conformément  au  vœu  émis  par  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  j'ai  décidé  que,  cette  année,  à  titre 
d'essai,  les  trois  compositions  du  concours  général  de  l'enseignement 
classique,  donnant  lieu  aux  prix  d'honneur,  auraient  une  durée  de 
huit  heures.  Pour  ces  compositions,  les  élèves  seront  autorisés  à  ap* 
porter  avec  eux  des  provisions  de  bouche. 

D'autre  part,  par  ma  circulaire  du  11  février  dernier,  je  vous  ai  fait 
savoir  qu'il  ne  m'avait  pas  paru  possible  d'admettre,  dès  cette  année, 
les  élèves  de  la  classe  de  première-lettres  au  concours  général  de  l'en- 
seignement moderne.  J'ai  décidé,  toutefois,  que  les  élèves  appartenant 
à  cette  classe  pourront  être  admis  à  concourir  avec  leurs  camarades 
de  la  classe  de  philosophie  pour  la  dissertation  française  et  pour  l'his-^ 
toire  naturelle  (si  cette  dernière  composition  est  désignée  par  le  sort), 
sous  la  réserve  qu'ils  rempliront  les  conditions  d'âge  et  de  scolarité 
exigées  par  le  règlement.  Il  n'y  aura  pas,  pour  ces  élèves,  de  récom- 
penses distinctes  ;  ils  seront,  s'il  y  a  lieu,  nommés  à  leur  rang  dans  la 
liste  des  élèves  couronnés  en  philosophie,  avec  la  mention:  élève  de 
première-lettres  d'enseignement  moderne. 

Vous  voudrez  bien  notifier  sans  retard  ces  décisions  à  MM.  les  in- 
specteurs d'Acadén^ie,  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort  acadé- 
mique, et  leur  rappeler  en  même  temps  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire précitée  du  1 1  février  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  du  concours,  vous  aurez  à  vous 
conformer  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  lO.mai  1882, 
ainsi  qu'au  règlement  pour  le  concours  entre  les  lycées  et  collèges  de 
la  Seine  et  de  Versailles.  Ce  règlement  vous  sera  transmis  ultérieure- 
ment. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir,  dès  le  20  mai,  pour  chacun 
des  lycées  et  collèges  de  votre  ressort,  la  liste  des  élèves  proposés  pour 
le  concours  avec  l'attestation  du  chef  de  l'établissement  certifiant  que 
tous  les  candidats  remplissent  les  conditions  réglementaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assumnce  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Dupdy. 
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Carenlaire  du  80  mars  relatlva  aux  professeurs  des  cosrs  ac 
cessoires  dans  les  établissements  secondaires  libres. 

Monsieur  le  Recteur,  à  la  suite  de  Tenquéte  prescrite  par  mon 
Administration  au  sujet  de  la  situation  des  étrangers  exerçant  dans  les 
établissements  libres  d'enseignement  secondaire,  j'ai  été  consulté  sur 
les  deux  points  suivants  : 

1*  Les  professeurs  de  musique  et  des  autres  cours  dits  accessoires 
doivent-ils  être  inscrits  sur  le  registre  du  personnel? 

L'affirmative  ne  me  paraît  pas  douteuse. 

La  loi  du  17  mars  1850,  les  règlements  et  les  circulaires  qui  s*y 
rattachent  ne  font  aucune  distinction  entre  les  divers  professeurs,  en  ce 
qui  concerne  Tinscription  au  registre  et  les  conditions  imposées  aox 
étrangers. 

D'autre  part,  Tinscription  du  17  février  1851  dit  :  «  Le  règlement  da 
5  décembre  1850,  en  soumettant,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  les 
étrangei-s  qui  veulent  enseigner  en  France  à  l'autorisation  préalable, 
s'est  uniquement  proposé  de  protéger  les  établissements  publics  ou 
particuliers  contre  ces  aventuriers  sans  patrie  qui  n'oseraient  pas 
rendre  compte  de  leurs  antécédents.  » 

Dans  ces  conditions,  les  professeurs  des  cours  accessoires,  bieo 
qu'ils  n'aient  pas  avec  les  élèves  un  commerce  aussi  prolongé,  ni  aussi 
susceptible  de  conséquences  morales  que  les  professeurs  chargés  des 
enseignements  principaux,  n'eu  doivent  pas  moins  présenter  les  plus 
sûres  garanties  d'honorabilité.  Si,  pour  un  étranger,  ces  garanties 
consistent,  avant  tout,  dans  la  nécessité  de  «  rendre  compte  de  ses 
antécédents  »  et  de  fournir  ainsi  les  moyens  d'une  enquête  sérieuse,  il 
est  naturel  de  soumettre  à  cette  enquête  les  professeurs  des  cours 
accessoires,  au  même  titre  que  les  autres  professeurs  et  surveillants. 

Il  convient  d'ailleui^  d'ajouter,  si  l'on  sort  un  moment  du  domaine 
propre  à  l'enseignement,  que  l'obligation  imposée  aux  étranfjers, 
chargés  d'enseignements  accessoires,  d'obtenir  l'autorisation  dVnsei- 
gner,  en  écartant  ceux  qui  ne  voudraient  pas  faire  les  démarches  né- 
cessaires à  cet  effet,  constitue  une  protection  légitime  pour  le  travail 
des  nationaux  et  peut  même,  en  certains  cas,  être  une  précaution 
politique. 

Pour  ces  divers  motifs,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  que,  dans  les 
établissements  libres  d'instruction,  les  professeurs  de  musique*  de 
dessin,  d  escrime  ou  autres  cours  dits  accessoires^  figurent  au  registre 
du  personnel,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  étrangers  soient  munis 
de  l'autorisation  d'enseigner  en  France. 

Je  vous  serai  obligé  d'inviter  MM.  les  inspecteurs  d'Académie  i 
veiller  tout  spécialement,  dans  l'avenir,  à  ce  que  ces  prescriplioos 
soient  rigoureusement  observées. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes. 

Charlks  Dcput. 
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l'auteur  ;  ou  bien,  lorsqu'ils  parlent  de  l'histoire  de  Home,  ils  méconnais- 
sent (avec  les  meilleures  intentions  du  monde)  le  rôle  des  institutions 
juridiques  dans  la  vie  du  peuple,  et  l'influence  qu'elles  ont  eue  sur  la 
formation  du  caractère  des  Romains.  Le  volume  de  MM.  May  et  Hecker, 
produit  de  la  collaboration  intelligente  d'un  juriste  érudit  et  d'un  lettré 
résolu  à  voir  clair  dans  un  grand  nombre  de  passages  d'auteurs  latins, 
est  un  exposé  élémentaire  des  institutions  du  droit  civil  de  Rome.  Bien 
que  très  sommaire,  ce  livre  me  parait  écrit  cependant  pour  des  esprits 
déjà  mûrs,  et  il  renferme,  en  somme,  à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  savoir  pour  bien  comprendre  les  auteur  latins.  —  Les  deux  col- 
laborateurs ont  certainement  rempli  avec  talent  leur  programme  :  leur 
exposition  est  toujours  claire  et  leur  style  toujours  précis.  Ils  ont  eu  soin 
d'appuyer  leur  exposé  des  règles  du  droit  civil,  de  citations  exclusive- 
ment empruntées  aux  auteurs  classiques  (ce  qui,  par  parenthèse,  rend  ce 
livre  utile  même  aux  professeurs  de  droit).  Ge  petit  ouvrage  me  parait 
aussi  très  propre  à  montrer  comment  la  pratique  du  langage  immuable 
des  lois  et  l'usage  des  formules  rigoureuses  de  la  procédure  a  contribué 
à  donner  à  la  langue  des  Romains  quelques-unes  de  ^es  qualités  princi- 
pales. L'esprit  des  écrivains  latins  a  été  envahi  par  le  langage  du  Forum 
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et  c'est  pourquoi  le  rapport  intime  de  l'art  littéraire  et  de  la  science  ja« 
ridique  peut  être  regardé  comme  Tan  des  caractères  essentiels  de  l'es- 
prit romain  lui-môme. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  le  précis  un  peu  sec  de  MM.  May  et 
Becker  donnera  à  ceux  qui  s'en  contenteront  une  intelligence  com- 
plète du  droit  romain.  Il  rendra  du  moins  beaucoup  plus  facile  pour 
eux  la  lecture  d'ouvrages  plus*  approfondis.  Et  parmi  ces  ouvrages  je  re- 
commanderai les  excellents  £/émen^s  du  droit  romain  de  M.  May,  dont 
une  seconde  édition  a  paru  récemment.  Pour  venir  après  beaucoup  de 
manuels  analogues, et  ressembler  un  peu  à  ceux  qui  l'ont  précédé,  celui- 
ci  n'en  est  pas  moins  digne  d'une  mention.  C'est,  à  mon  avis,  le  meilleur 
à  indiquer  aux  candidats  à  la  licence  et  les  candidats  au  doctorat  s'en 
serviront  eux-mêmes  avec  profit.  Je  féliciterai  M.  May  d'avoir  renoncé 
plus  franchement  que  ses  devanciers  à  la  méthode  exégétique,  et  d'a- 
voir su  donner  à  son  exposé  plus  de  vieiet  de  mouvement;  il  a  cherché, 
avec  un  soin  dont  on  lui  saura  gré,  à  retracer  l'évolution'  de  chacune 
des  institutions  dont  il  parle.  Il  n*est  personne,  fût-il  même  étranger  au 
droit),  qui  ne  lise  avec  intérêt  les  passages  relatifs  à  l'organisation  de  la 
famille  (p.  66)  ou  de  la  propriété  (p.  430);  loute  la  partie  consacrée  à 
l'organisation  judiciaire  et  aux  actions  est  fort  bien  traitée.  L'auteur 
s'est  largement  inspiré  des  travaux  de  Ihering  et  de  Summer  Maine  qui 
ont  exercé  une  influence  si  salutaire  sur  notre  jeune  école;  il  ne  se 
contente  pas  de  mettre  en  lumière  l'art  consommé  avec  lequel  les  juris- 
consultes romains  maniaient  l'outil  de  la  déduction,  et  le  sens  pratique 
avec  lequel  ils  corrigeaient  au  besoin  l'œuvre  de  la  logique,il  est  aussi  de 
ceul  qui  savent  montrer  comment  le  droit  construit  la  charpente  des 
sociétés,  règle    l'épanouissement  de  la  vie,  et  ressuscite  le  passé  aussi 

sûrement  que  l'histoire. 

Georges  Blondel. 

VEnseignement  Su  droit  et  des  sciences  politiques  dans  les  Universités 
d^ Allemagne,  par  Eugène  Dutoit  (1  vol.  in-12,  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, 1893).  —  Les  deux  premiers  chapitres  du  mémoire  de  M.  Dutoit  sont 
consacrés  à  un  exposé  général  de  l'organisation  du  haut  enseignement 
en  Allemagne,  qui  pour  être  exact  n'en  est  pas  moins  dépourvu  de 
nouveauté.  Les  travaillejurs  qui,  après  avoir  étudié  quelque  temps  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  se  proposent  de  communiquer  leurs  impressions 
au  public,  devraient  cependant  se  rendre  compte  que  les  méthodes  et 
les  systèmes  adoptés  chez  nos  voisins  commencent  à  être  connus  en 
France  et  qu'il  est  inutile  de  revenir  à  satiété  sur  des  particularités  qui 
ont  déjà  fourni  la  matière  de  maint  mémoire  détaillé.  Les  68  premières 
pages  de  ce  livre  auraient  donc  pu  être  fort  abrégées,  sans  que  l'exposé 
qui  les  suit  perdît  quelque  chose  de  sa  clarté.  Il  est  vrai  qu'il  devenait 
alors  difficile  de  faire  un  livre  de  format  suffisamment  respectable  (1). 
Cette  remarque  faite,  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  seconde  partie 
du  volume,  plus  particulièrement  consacrée  à  l'enseignement  juridique. 


(1)  C'est  probablement  pour  le  même  motif  que  nous  trouvons  à  la  fin  du  vo- 
lume plusieurs  appendices  qui,  n'ayant  qu'un  rapport  éloigné  avec  le  suJBt 
même  du  mémoire,  auraient  pu  être  supprimés  sans  inconvénient,  par  exemple 
le  discours  rectoral  de  Munich  déjà  publié  ici  mémo,  en  1892. 
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est  intéressante  et  qu'elle  renferme  un  certain  nombre  d'observations 
judicieuses.  L'auteur,  qui  est  professeur  de  droit  à  la  Faculté  libre  de 
Lille,  connaît  bien  son  domaine.  Il  signale  avec  jastesse  la  part  des  juris- 
consultes dans  le  mouvement  historique  de  l'Allemagne  contemporaine 
et  montre  le  rôle  considérable  que  le  droit  romain  continue  de  jouer 
dans  l'éducation  juridique  des  étudiants  allemands.  Après  avoir  passé 
en  revue  les  différentes  branches  de  la  science  du  droit,  en  indiquant 
les  tendances  générales,  l'esprit  et  les  méthodes  qui  président  à  l'ensei- 
gnement de  chacune  d'elles,  il  examine,  dans  un  chapitre  particulier 
l'importante  question  des  examens  et  insiste  ensuite  avec  raison  sur 
Torganisation  des  études  économiques  qui  occupent  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  universités  une  place  si  considérable.  Le  dernier  chapitre 
traite  des  différents  séminaires  juridiques  et  économiques  que  M.  Dutuit 
a  visités.  Il  fait  un  grand  éloge  de  celui  que  dirige  à  Berlin  M.  Eck,  pro- 
fesseur de  droitromain,  et  s'efforce  de  mettre  en  relief  les  nombreux  avan- 
tages que  présentent  ces  sortes  d'institutions.  Il  n'y  a  rien  de  bien  original 
dans  ces  remarques,  mais  il  est  aisé  de  voir,  par  certaines  comparai- 
sons faites  au  passage  par  l'auteur,  qu'il  ne  faut  point  perdre  l'occasion 
de  les  renouveler.  Les  conférences  instituées  depuis  quelques  années 
dans  nos  Facultés  de  droit  n'ont,  assure-t-il,  aucun  rapport  appréciable 
avec  les  séminaires  d'ontre-Rhin.  «  Elles  ont  pour  but  essentiel  la 
préparation  aux  nombreux  examens  qui  sont  échelonnés  sur  toute 
la  durée  des  études  juridiques.  Tout  se  borne  en  général  à  la  revision 
des  cours  et  à  la  repasse  des  principales  matières,  par  le  système  des 
interrogations.  Très  efficaces  pour  la  préparation  des  examens,  ces  con- 
férences peuvent  développer  le  facile  langage,  la  précision  et  l'énergie 
de  la  pensée,  mais  elles  ne  contribuent  que  très  indirectement  à  la  for- 
mation scientifique  et  au  développement  de  l'effort  personnel.  »  S'il  en 
est  ainsi,  les  observations  de  M.  Dutuit  sont  bonnes  à  méditer,  et  il 
n'y  a  plus  lieu  de  se  plaindre  qu'il  les  ait  faites  même  après  d'autres.  Il 
est  à  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  cru  devoir  donnera  son  travail  une 
allure  plus  vivante,  et  plus  variée.  Quelques  silhouettes  de  professeurs 
eussent  été  les  bienvenues  :  elles  auraient  contribué  à  animer  ces  pages 
trop  imprégnées  de  statistiques.  Constatons  en  passant,  avec  plaisir, 
que  la  Revue  a  fourni  à  ce  mémoire  de  nombreux  et  utiles  éléments 
d'information,  ainsi  que  Fauteur  s'est  plu  lui-même  à  le  reconnaître. 

La  Femme  aux  Etats-Unis,  par  G.  de  Varigny  (1  vol.  in-18  jésus,  Paris, 
Armand  Colin,  1893).  —  Il  y  a  dans  ce  livre  bien  des  anecdotes  piquantes 
et  des  réflexions  pleines  de  justesse.  C'est-à-dire  qu'il  a  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  instruire  en  amusant  et  que  M.  de  Varigny  a  su  éviter 
l'écueil  qui  se  présentait  à  lui,  en  se  gardant  de  tout  exposé  pédant  et 
doctrinaire.  L'auteur  indique  d'abord,  dans  une  rapide  esquisse  des  com- 
mencements de  la  république  américaine,  comment  le  rôle  et  l'influence 
de  la  femme  ont  grandi  progressivement  sur  ce  sol  nouveau.  Nous  assis- 
tons ainsi  à  la  formation  du  type  particulier  dont  l'étude  fera  l'objet  des 
pages  qui  suivent,  type  qui  se  trouve  constitué  dès  le  commencement 
de  ce  siècle.  Dans  les  femmes  de  cette  époque,  aïeules  de  celles  d'aujour- 
d'hui, nous  pouvons  déjà  noter  les  traits  caractéristiques  de  leurs  des- 
cendantes :  les  libres  allures,  la  prudence  instinctive,  puis  raisonnée, 
l'art  de  se  conduire,  la  conscience  de  leurs  avantages,  de  même  que 
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chez  les  hommes  d'alors  nous  constatons  le  respect  de  la  femme  appris 
de  bonne  heure  dans  l'éducation  commune,  aussi  bien  que  les  senti- 
ments chevaleresques  qu'inspirent  sa  faiblesse  physique  et  ses  charmes. 
Dès  le  début,  par  la  force  des  choses,  par  l'émigration  lointaine,  par 
les  souffrances  et  les  luttes  partagées,  elle  s'est  trouvée  la  compagne  et 
l'égale  de  l'homme.  A  aucune  époque,  elle  n'a  été  considérée  comme 
son  inférieure  ainsi  qu'elle  le  fut  en  Europe.  Rapidement  même,  son 
ambition  s'est  élevée  plus  haut  et  elle  a  aspiré  &  la  prépondérance. 
A  mesure  que  la  civilisation  s'étend,  il  se  trouve  que,  dans  un  champ 
d'activité  plus  rémunérateur  et  plus  vaste,  la  tâche  de  l'homme  est  pins 
absorbante,  pendant  que  celle  de  la  femme  devient  pluslégère.  Affranchie 
des  pénibles  travaux  qui  incombaient  aux  premières  émigrantes,  elle  n'a 
plus,  comme  elles,  à  pétrir  et  à  cuire  le  pain,  à  confectionner  les  vêtements 
de  la  famille,  à  faire  œuvre  de  servante  ;  elle  a  des  loisirs  pour  cultiver 
son  esprit,  pour  élargir  le  cercle  de  ses  connaissances,  et,  dans  le  do- 
maine intellectuel  que  l'homme  est  contraint  par  un  labeur  incessant 
d'abandonner  trop  tôt,  elle  va  régner  sans  conteste  et  sans  rivaux.  Aux 
charmes  de  son  sexe  elle  unira  ceux  d'une  supériorité  de  culture  et  de 
savoir  que,  de  longtemps,  l'homme  ne  pourra  lui  disputer.  Là  est  le  secret 
de  la  suprématie  que  la  femme  américaine  a  su  conquérir  et  qu'elle 
ne  semble  pas  près  d'abandonner.  11  est  juste  de  reconnaître  cependant 
que  cette  toute-puissance  ne  va  pas  pour  elle  sans  quelques  inconvé- 
nients. Trop  souvent,  les  hommages  dont  x>n  l'entoure  légitiment  à  ses 
yeux  ses  exigences  et  ses  fantaisies.  Sûre  du  respect  de  tous,  certaine 
de  conférer  une  faveur  en  demandant  un  service,  elle  se  meut  à  l'aise 
dans  cette  atmosphère  de  galanterie  qui  s'adresse  à  son  sexe  plus  qu'à 
sa  personne  et  qui  devient  banale  par  son  développement  même.  En 
somme,  un  fait  ft*appe  à  tout  instant  l'observateur  le  moins  attentif, 
c'est  que,  dans  tous  les  endroits,  publics  ou  privés,  au  théâtre  et  dans 
les  hôtels,  dans  les  chemins  de  fer  et  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,  dans 
les  restaurants  et  dans  les  magasins,  dans  la  rue  comme  au  parc, 
dans  les  salons  et  dans  la  maison  paternelle,  la  femme  est  reine.  Après 
nous  avoir  ainsi  exposé  les  privilèges  et  les  droits  du  sexe  faible,  l'au- 
teur entreprend  de  nous  montrer  l'usage  qu'en  fait  ce  dernier,  dans 
les  principales  phases  de  l'existence.  Nous  assistons  d'abord  à  la  flirta- 
tion,  dont  les  dangers  et  les  abus  ne  sont  pas  passés  sous  silence. 
La  question  des  procès  pour  refus  de  mariage  donne  naturellement 
lieu  à  une  énumération  d'exemples  amusants.  Cependant,  la  campagne 
matrimoniale  se  poursuit,  conduite  avec  un  art  surprenant  et  le  ma- 
riage est  enfin  conclu.  C'est  ici  que  l'auteur  nous  trace  de  la  vie  de  la 
femme  mariée,  de  ses  obligations,  de  son  genre  de  vie,  du  rôle  de 
l'argent  et  des  préjugés  aristocratiques  dans  les  relations  mondaines,  un 
tableau  vraiment  coloré.  Mais  les  meilleures  pages  du  livre,  en  tout  cas 
celles  qui  ont  peut-être  le  plus  de  portée,  sont  relatives  à  la  question  du 
divorce  aux  Etats-Unis.  On  comprend  parfaitement,  grâce  à  cet  exposé, 
comment  il  se  fait  que  les  liens  du  mariage,  qu'on  pourrait  supposer  plus 
solides  et  plus  respectés  dans  ce  pays  que  dans  tout  autre,  y  deviennent 
de  plus  en  plus  lâches.  La  cause  principale  de  cet  état  de  choses  glt  pour 
M.  de  Varigny  dans  la  multiplicité  des  lois  relatives  au  mariage  et  au 
divorce.  A  propos  des  déclassées,  l'auteur  nous  conte  la  curieuse  histoire 
de  Bell  Starr  et,  à  propos  du  rôle  de  l'argent,  celle  non  moins  instructive 
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de  Jay  Gould,  le  roi  de  Tor.  Il  nous  trace  ensuite  une  intéressante  bio- 
graphie d'Elisabeth  Patterson,  et  conclut  en  affirmant  que  si  l'Union 
américaine  est  aujourd'hui  l'un  des  premiers  pays  du  monde,  elle  le  doit 
en  grande  partie  à  la  femme  américaine  qui  fut  et  qui  est  encore  un 
important  facteur  de  son  étonnante  prospérité. 

Études  et  leçons  sur  la  Révolution  française^  par  F.-A.  Aulard  (i  vol. 
in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1893).  —  M.  Aulard  a  réuni  dans  ce  volume 
un  certain  nombre  de  leçons  professées   à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  de   1886  à   4892.  La  leçon   d'ouverture,  prononcée  lors  de  la 
création  du  cours,  forme  le  premier  morceau  de  ce  recueil.  L'auteur  y 
expose  de  la  manière  la  plus  précise  la  méthode  et  l'esprit  qui  doivent 
présider  à  son  enseignement.  On  sait  que  cette  franchise  n'a  pas  eu  le 
don  de  plaire  à  tout  le  monde,  mais  les  attaques  dont,  dès  le  début 
des  cours,  son  programme  s'est  trouvé  l'objet,  n'ont  point  arrêté  ce 
travailleur  convaincu.  Il  a  continué  de  parcourir  d'un  pas  assuré  le 
chemin  qu'il  se  proposait  d'explorer,  persuadé  que  ses  travaux  démon* 
tre raient  un  jour  mieux  que  toute  discussion  la  légitimité  de  son  entre- 
prise. Aujourd'hui,  il  peut  se  dire,  non  sans  quelque  fierté,  que  sa  cause 
est  définitivement  gagnée.  L'étendue  et  la  solidité  de  ses  recherches, 
l'ingéniosité  de  sa  critique  ont  conquis  au  savant  professeur  une  auto*!- 
rite  que  l'on  ne  songe  plus  à  mettre  en  question,  dans  les  milieux  éclairés. 
L'histoire  de  la  Révolution  est  entrée,  grâce  à  lui,  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  et  elle  y  restera.  Parmi  les  études  qui  composent  le  recueil 
de  M.  Aulard,  nous  signalerons  plus  particulièrement  celles  relatives  au 
serment  du  Jeu  de  paume,  à  André  Ghénier  homme  politique,  et  à  la 
proclamation  de  la  République  en  1792.  L'auteur  a  su»  au  moyen  d'in- 
vestigations habiles,  renouveler  des  sujets  qu'on  pouvait  croire  épuisés. 
Les  pages  relatives  à  Danton  forment  le  morceau  de  résistance  du 
Volume.  C'est  une   apologie  non  déguisée,  dont  on  n'est  pas  obligé 
d'accepter  toutes  les  conclusions,  mais  dont  plusieurs  parties  impor- 
tantes sont  vraiment  probantes.  La  passion  n'est  pas  absenté  de  ces 
pages,  il  faut  le  reconnaître,  mais  on  comprend  qu'en  présence  des 
attaques  excessives  dont  la  probité  du  ministre  de  la  justice  de  1792  a 
été  l'objet,  le  ton  de  son  défenseur  se  hausse  un  peu.  L'article  intitulé  : 
K  Les  responsabilités  de  Garnot  »  fait   bonne  justice  d'une  légende 
grâce  à  laquelle  Vorganisateur  de  la  victoire  passe  pour  être  demeuré 
totalement  étranger  aux  violences  de  la  Terreur.  M.  Aulard  se  refuse  À 
voir  en  lui  l'honnête  homme  neutre  que  l'on  a  voulu  séparer  de  ses 
contemporains.  Les  textes  qu'il  accumule  montrent  que    Garnot  fut 
bien  de  son  temps  et  qu'il  fut  à  son  heure  un  révolutionnaire  ardent, 
obéissant  aux  passions  de  son   cœur,  aux    colères  de  sa  raison.  Les 
études  suivantes  sont  consacrées  â  une  gazette  militaire,  à  l'art  et  à  la 
politique,  en  l'an  H,  â  la  presse  officieuse  sous  la  Terreur.  D'énergiques 
pages  s*ur  les  apologistes  de  Robespierre  et  sur  le  gendarme  Méda  ter- 
minent le  recueil.  11  est  assez  curieux  de  constater  combien  cette  question 
du  suicide  de  Robespierre  est  obscure  et  malaisée  â  résoudre.  On  peut 
voir,  par  cet  exemple,  à  quelles  difficultés  se  heurte  la  critique,  quand 
elle  procède  d'un  scepticisme  de  bon  aloi,  et  quand  elle  veut  faire  la 
lumière  sans  arrière-pensée  d'apologie  ou  de  dénigrementi 
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Englands  œffentliche  Schulen  von  der  Ae/'ormotton  bis  zur  Gegenwart, 

Ein  BeUrag  zur  Culturgesichkhle,  von  Athanasics  Zimmermann  S.  J.  (i  vol. 
in-8«,  Fribourg  en  B.,  Herder,  1892).  —  Le  travail  du  P.  Zimmennann 
mérite  d'être  signalé,  parce  qu*il  renferme  beaucoup  de  faits  et  que, 
composé  avec  soin,  il  trace,  sous  une  forme  concise,  un  tableau  d'en- 
semble des  destinées  de  l'enseignement  secondaire  en  Angleterre,  depuis 
la  Réformation  jusqu'à  nos  jours,  tableau  qui  faisait  défaut  jusqu'à  pré- 
sent. L'auteur  a  constaté  avec  raison  que  leç  études  préparatoires,  sans 
lesquelles  il  n'est  pas  possible  d'entreprendre  une  histoire  complète 
de  l'enseignement,  analogue  à  celle  que  le  D'  Paulsen  a  composée 
pour  TAllemagne,  manquaient  encore  en  Angleterre.  Il   se  propose 
donc  de  fournir  une    esquisse  qu'il  n'a  nullement  la  prétention  de 
croire  définitive.  Après  avoir  exposé  rapidement  la  situation  des  écoles 
moyennes  à  la  veille  de  l'avènement  d'Henri  VIII,  il  affirme  que  sous 
le  règne  de  ce  roi  la  décadence  de  ces  établissements  et,  d'une  ma- 
nière générale,  de  la  culture  classique  s'accentua  rapidement.  On  con- 
çoit que  le  P.  Zimmermann  ne  soit  pas  porté  à  manifester  à  l'égard 
de  ce  règne  une  bienveillance  excessive.  Par  contre,  il  insiste  sur  les 
services  rendus  par  Edouard  VI  à  la  cause  des  écoles  moyennes.  Après 
avoir  passé  rapidement  sur  le  règne  de  Marie,  il  montre  combien  le 
long  gouvernement  de  la  reine  Elisabeth  fut  favorable  à  l'extension  de 
l'enseignement  public.  De  1558  à  1602,  un  nombre  considérable  d'écoles 
furent  fondées.  Le  mouvement  qui  s'était  diéjà  manifesté  sous  le  gou- 
vernement de  Marie  en  faveur  de  ces  sortes  de  fondations  put  alors  se 
développer  dans  des  circonstances  plus  favorables.  Le  besoin  d'éta- 
l)lissements  de  ce  genre  se  fit  si  vivement  sentir  que  les  bourgeois 
d'une  foule  de  villes  demandèrent  à  des  souscriptions  publiques  et  à 
la  générosité  des  citoyens  les  ressources  que  l'on  se  contentait  jus- 
qu'alors de  solliciter  de  la  munificence  des  rois,  des  évêques  ou  des 
couvents.  Dans  certains  endroits  l'administration  municipale  s'occupa 
officiellement  de  constituer  ces  fondations.  Elisabeth  elle-même  s'in- 
téressa beaucoup  à  cette  question.  Plusieurs  écoles  supprimées  sous 
Edouard  VI  ou  sous  Henri  VIH,  comme  celles  de  Penrith,de  Tamworth, 
de  Feversham,  furent  rétablies.  La  reine  fonda  directement  vingt-deux 
écoles  et  donna  son  nom  à  un  plus  grand  nombre  d'autres  encore.  Un 
agréable  chapitre  est  consacré  à  une  esquisse  générale  de  la  vie  sco- 
laire au  xvi«  siècle.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ses  intéressants 
développements  sur  le  régime  des  écoles  tant  au  xvii*  et  au  xviii»  siècle, 
que  dans  celui-ci.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  côté  actuel  et  pra- 
tique n'est  nullement  laissé  de  côté  dans  cette  étude,  que  les  plus 
graves  questions  de  l'éducation  morale  et  physique  y  sont  traitées  et 
qu'on  trouve,  au  cours  de  ces  pages,  à  côté  d'une  partie  historique 
élaborée  avec  soin,  des  aperçus  sur  la  situation  présente  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  Angleterre  qui,  tout  en  provoquant  la  discussion 
sur  certains  points,  n'en  méritent  pas  moins  d'attirer  l'attention. 

A.  L. 
Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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UN   LIVRE  DE  M.   GRÉARD 


NOS  ADIEUX  A  LA  VIEILLE  SORBOJ^NE  (i) 


Nous  avons,  depuis  celte  année ,  la  bonne  fortune  de  posséder 
une  Histoire  de  Tancienne  Sorbonne  écrite  par  celui  qui  préside 
aux  destinées  de  la  nouvelle.  Ce  livre  est  du  petit  nombre  de  ceux 
dont  on  peut  dire  qu'il  y  a  étroite  harmonie,  et  presque  identiû- 
cation,  entre  l'œuvre  et  Tauteur.  Plus  qualifié  que  personne  pour 
traiter  un  pareil  sujet,  M.  Gréard  a  voulu  mettre  ici,  au  service 
d'une  science  étendue  et  toujours  exacte,  Télégance  et  la  délica- 
tesse de  son  talent  d'écrivain.  De  là  l'originalité  de  cet  ouvrage, 
où  l'art  n'est  jamais  gêné  par  l'érudition,  où  le  document  soutient 
la  pensée,  sans  la  retarderai  l'alourdir.  Une  annotation  abondante 
et  d'aspect  sévère  fait  d'autant  mieux  ressortir,  par  effet  de 
contraste,  l'agrément  du  récit,  des  anecdotes  et  des  portraits  tra- 
cés de  cette  main  fine  et  alerte  qui  met  tout  en  relief.  L'auteur 
aura  résolu  ce  problème  difficile  de  plaire  au  public  lettré,  tout 
en  donnant  satisfaction  aux  légitimes  exigences  des  savants. 

Pour  réussir  aussi  bien,  il  ne  suffit  pas  de  posséder  son  sujet,  il 
faut  l'aimer.  M.  Gréard  se  plaît  évidemment  dans  ce  domaine  de 
Richelieu  et  de  Robert  Sorbon,  qui  est  devenu  le  sien  :  il  en  parle 
avec  une  tendresse  émue  et  mélancolique.  Ne  dirait-on  pas  qu'il 
regrette  ces  vieux  bâtiments  dont  les  derniers  débris  vont  dispa- 
raître ?  Il  y  trouve  une  «  grandeur  sereine  »  et  comme  une  poésie, 
dont  lui-même  s'inspire  très  heureusement  :  «  Je  n'ai  jamais  mieux 
compris,  —  dit-il  quelque  part,  —  le  charme  austère  de  la  vieille 

(1)  Paris,  Hachette  et  C^»,  1893,  1  vol.  iri-8',  illustré  de  5   gravures  et  de 
14  plans. 
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Sorbonne,  que  le  soir,  après  que  ractivité  du  jour  a  cessé,  alors 
qu*au  loin  les  bruits  de  la  ville  commencent  à  s'éteiodre  et  qu'avec 
le  calme  de  la  nuit  qui  s'annonce,  la  paix  de  cette  solitude,  peuplée 
de  tant  de  souvenirs,  enveloppe  la  pensée,  la  repose  et  Télève.  > 
Il  Taimc  aussi  quand  elle  est  animée  et  vivante,  sous  Taspeciqua 
saisi  le  pinceau  de  Lansyer,  «  le  jour  de  nos  grandes  fêtes  scolai- 
res, lorsque,  au  soleil  de  thermidor,*  les  robes  des  Facultés  flam- 
boient, et  que  maîtres,  familles  et  élèves  se  mêlent  dans  un  joyeui 
tumulte  'de  félicitations,  dont  on  croit  entendre  les  éclats  ».  U 
Taime,  enûn,  cette  Sorbonne  d'autrefois,  même  dénudée  et  vide 
et  surtout  la  grande  cour  intérieure  «  avec  son  orientation  si  exacte 
que  le  soleil  y  vient  en  un  jour  toucher  les  trois  méridiens,  avec 
sa  belle  ordonnance  dont  les  pavillons  en  saillie  interrompent,  sans 
la  briser,  la  4igne  harmonieuse;  avec  son  perron,  qui  forme  aVé- 
glisê  une  sorte  de  parvis  et  en  recule  si  heureusement  la  perspec- 
tive ».  On  voit  que  M.  Gréard  ne  se  contente  pas  de  parler  de  li 
Sorbonne,  et  qu'au  besoin  .il  sait  la  peindre.  Ce  mot  convient  ici 
de  toutes  façons  :  car  l'auteur  s'est  défendu  de  faire  une  histoire; 
il  a  voulu,  dit-il,  présenter  un  «  simple  tableau  ».  Soit  :  mais  dans 
ce  tableau  se  déroule  la  destinée  entière  de  la  Sorbonne,  depuis 
la  fondation  de  l'humble  collège  légué  par  Robert  aux  <c  pauvres 
étudiants  »  jusqu'à  la  transformation  somptueuse  qui  achève  de 
s'opérer  aujourd'hui,  en  passant  par  le  palais  que  Richelieu  édiûa 
à  la  gloire  de  la  théologje,  par  le  Musée  des  arts  qu  y  installa  TEm- 
pire,  par  la  grande  école  d'enseignement  oratoire  où  s'illustrèrent 
les  professeurs  de  la  Restauration.  Tout  l'essentiel  est' dit  et  sur 
preuves.  Qu'aurait  fait  de  plus  un  histqrien  ? 

On  ignore  la  date  précise  de  la  fondation  de  Vhospitium  Sor- 
honx^  mais  on  connaît  bien  son  auteur,  un  chanoine  de  TÉglise  de 
Paris,  théologien  et  prédicateur  en  renom,  qui  a  beaucoup  écrit 
et  surtout  beaucoup  parlé.  Très  en  faveur  à  la  cour  de  saint  Louis, 
Robert  Sorbon  fut  pourtant  le  contraire  d'un  courtisan  ;  il  avait 
Tesprit  libre  et  la  langue  rude.  Ce  clerc  déteste  les  bigots  et  les 
hypocrites  u  çhauves-souris  qui,  selon  l'heure,  montrent  les  pattes 
ou  les  ailes*,  papelards  qui  disent  onctueusement:  Priez  pour  moi, 
font  le  coq  mouillé  et  contrefont  la  Madeleine,  se  moquent  des 
béguins,  jettent  la  grande  'soutane  ronde  aux  larges  manches  et 
revêtissent  le  manteau  de  brunète  ouvert  par  devant  et  par  der- 
rière, à  manches  étroites  et  fourré  de  raie  ».  Ce  théologien  ne  veut 
pas  qu'on  abuse  de  la  théologie  ;  il  se  moque  avec  esprit  «  des  grands 
docteurs  qui,  tout  le  long  de  l'année,  poussent  leurs  raisonnements 
et  ne  gagnent  pas  une  âme  à  Dieu  ».  Universitaire  de  goût  et  de 


I 

•  I 


UN    LIVRE   DE   M.   GRÉARD.  507 

profession ,  mais  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  voir  les  défauts  du 
grand  corps  dont  il  est  membre,  il  reconnaît  que  «  si  un  maître 
donnait  une  bonne  prébende  cathédrale  à  chacun  de  ses  écoliers, 
fût-il  ignorant  entre  tous,  il  aurait  bientôt  classe  pleine  ».  On  se 
plaignait  donc  déjà,  dans  la  primitive  Université  que  l'amour  dés- 
intéressé de  la  science  ne  fût  pas  la  vertu  de  l'étudiant? 

Robert  Sorbon  est  encore  moins  tendre  pour  le  chef  officiel  de 
rUniversité,  le  chancelier  de  Notre-Dame.  Il  lui  reproche,  sans 
ambages,  de  distribuer  la  licence  au  gré  de  ses  intérêts,  dispen- 
sant les  grands  de  l'examen,  laissant  môme  fléchir  sa  conscience 
de  juge  devant  les  sollicitations  et  les  cadeaux.  Qu'on  ne  s'étonne 
pas  d'une  accusation  aussi  grave.  Selon  l'heureuse  formule  de 
M.  Gréard,  «  l'Université,  à  l'origine,  ne  fut  autre  chose  qu'un 
syndicat  de  défense  contre  les  abus  d'autorité  du  chancelier  »  : 
syndicat  des  écoliers  d'abord,  puis  des  maîtres,  enfin  des  maîtres 
et  des  écoliers  réunis.  Ces  syndiqués  firent  beaucoup  de  bruit,  et 
abusèrent,  comme  toujours,  de  leur  union  :  mais  ils  avaient  au 
moins  le  mérite  de  mener  une  vie  plus  que  simple  et  de  savoir  se 
contenter  de  peu.  Ils  professaient  et  étudiaient  dans  des  conditions 
déplorables.  Leurs  grandes  rues  universitaires  ne  seraient  pour 
nous  que  d'infectes  ruelles.  Les  cours  se  faisaient  souvent  dans 
des  bouges,  le  maître  lisant' sur  un  escabeau,  l'étudiant,  assis  sur 
la  paille,  prenant  des  notes,  à  côté  ou  au-dessus  d'établissements 
innommables.  L'écolier  logeait  où  il  pouvait,  «  dans  les  caves,  dans 
les  greniers,  dans  les  échoppes  construites  à  son  usage  »,  tristes 
logis  que  le  bon  bourgeois  parisien  faisait  payer  très  cher,  si  cher 
qu'on  dut  réprimer  cette  exploitation  scandaleuse  et  imposer  aux 
propriétaires  une  taxe  des  loyers. 

Quand  les  ordres  monastiques  et  surtout  les  ordres  mendiants 
commencèrent,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  à  prendre  part  au 
mouvement  scolaire  et  se  firent  place  (un  peu  par  force  et  grâce  à 
la  protection  du  roi)  au  sein  de  l'Université,  leurs  professeurs  et 
leurs  étudiants,  nourris  et  logés  aux  frais  de  la  congrégation,  se 
trouvèrent  infiniment  mieux  traités  que  les  pauvres  clercs  isolés. 
Ceux-ci,  en  attendant  un  bénéfice,  mouraient  de  faim,  et  souf- 
fraient, en  outre,  de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  candi- 
dats moines,  non  moins  âpres  que  les  autres  à  la  poursuite  des 
situations  bien  rentées.  Robert  Sorbon  s'inspira  donc  à  la  fois 
d'une  idée  charitable  et  d'une  pensée  de  réaction  contre  l'invasion 
de  l'Université  par  l'élément  monastique.  Il  fallait  donner  un 
asile  aux  maîtres  et  aux  étudiants  sans  ressources,  à  ceux  du 
moins  qu'attiraient  les  sévères  jouissances  de  la  carrière  théolo- 
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gique.  Il  était  nécessaire  aussi  de  prévenir  raccaparement  de  la 
théologie  par  les  ordres  religieux,  et  de  lui  rendre  le  caractère 
d'étude  libre,  la  hauteur  de  vues  et  la  sérénité  scientifique  qu'elle 
avait  perdus  ou  était  exposée  à  perdre  dans  les  couvents.  Après 
cette  fine  analyse  des  mobiles  qui  incitèrent  le  fondateur  de  la 
Sorbonne,  M.  Gréard  le  montre  à  Toeuvre,  demandant  pour  sa 
maison  le  patronage  des  rois  et  des  papes,  appelant  sur  elle  les 
libéralités  de  ses  amis,  et  lui  faisant,  avec  une  générosité  sans 
réserve,  le  sacrifice  de  sa  propre  fortune.  Ce  théologien  était  heu- 
reusement doublé  d'un  homme  d'affaires.  M.  Gréard  a  compté, 
de  1245  à  1274,  cent  quarante  et  un  contrats  d'acquisitions  ou 
d'échanges  signés  de  Robert  Sorbon.  Ainsi  fut  constituée,  grâce 
à  Tabnégation  et  à  la  persévérance  infatigable  d'un  homme  de 
bien,  une  des  écoles  les  plus  célèbres  du  moyen  âge,  à  qui  échut 
cette  fortune  singulière  de  faire  oublier  la  Faculté  de  théologie 
dont  elle  n'était  qu'un  élément,  et  de  personnifier,  aux  yeux  de 
l'étranger,  toute  la  gloire  et  toutes  les  forces  actives  de  l'Univer- 
sité de  Paris. 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est,  avant  tout, 
un  moraliste  et  un  psychologue.  Il  voit,  avec  une  rare  justesse  de 
coup  d'oeil,  la  forme  extérieure  des  institutions  ;  mais  l'esprit  et 
la  vie  morale  qui  les  animent,  l'intéressent,  encore  davantage. 
L'âme  de  la  Sorbonne,  aux  difi'érentes  époques  de  son  existence, 
voilà  ce  qu'il  a  voulu  saisir  et  nous  montrer.  Dès  sa  fondation 
môme,  la  maison  de  Robert  apparaît  avec  le  double  caractère 
qu'elle  conservera  fidèlement  à  travers  les  siècles.  «  Faite  pour  les 
pauvres,  elle  doit  rester  pauvre,  »  dit  M.  Gréard.  Ceux  qui  y  vi- 
vront auront  le  nécessaire,  rien  de  plus.  Le  luxe  en  est  banni,  et  la 
seule  richesse  qui  s'y  développera,  sera  d'ordre  intellectuel  :  la 
bibliothèque.  De  plus,  elle  est  et  restera  indépendante  des  pou- 
voirs établis.  La  Sorbonne  ne  ressemble  pas  au  collège  de  Navarre, 
sa  rivale  théologique  :  elle  n'est  pas  née  et  alimentée  d'une  dona- 
tion royale,  soutenue  et  subventionnée  par  l'État  :  elle  doit  son 
origine  et  son  développement  à  l'initiative  privée,  à  la  générosité 
de  quelques  particuliers.  Gréée  libre,  elle  ne  cessera  jamais  de 
s'appartenir.  Les  pouvoirs  généraux  du  siècle,  la  royauté  et  la 
papauté,  n'ont  aucun  droit  d'intervention  dans  ses  affaires  propres 
et  dans  son  organisation  intérieure.  L'autonomie  des  Sorbonistes 
est  absolue. 

Entrons,  à  la  suite  de  M.  Gréard,  dans  cette  Sorbonne  du 
XVI*  siècle  que  Luther  proclamait  la  plus  illustre  c(  et  la  plus 
excellente  école  »  du  monde,  «  le  lieu  le  plus  agréable  de  la  ville  ». 
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Nos  théologiens  sont  bien  chez  eux,  car  la  rue  actuelle  de  la  Sor- 
bonne,  qui  s'appelait  primitivement  la  rue  Coupe-Gueule,  est 
devenue,  dès  le  temps  de  la  fondation,  leur  propriété  exclusive. 
Ils  Tont  fermée  aux  deux  bouts  «  pour  protéger  la  retraite  des 
pauvres  maîtres  contre  les  entreprises  ou  le  tapage  des  mauvais 
garçons  »  :  d'où  son  nom  nouveau  de  rue  des  Deux-Portes.  Le  long 
de  cette  voie  se  développe  Tensemble  des  bâtiments  du  collège  : 
«  la  maison  de  Robert  d'un  aspect  monumental,  une  sorte  de  for- 
teresse, la  série  des  maisons  des  hôtes  et  des  sociétaires,  la  cha- 
pelle avec  ses  trois  tours  octogones  et  rentrée  du  collège  de  Galvi  : 
à  rintérieur,  deux  cours  séparées  Tune  de  Tautre  par  des  degrés 
et,  dans  la  partie  supérieure,  un  jardin;  au  delà,  d'une  part,  les 
deux  bibliothèques  dans  un  bâtiment  isolé  et  entourées  de  leur 
portique;  d'autre  part,  se  rattachant  à  l'extrémité  du  collège  de 
Calvi,  le  logis  des  bénéficiaires,  des  clercs  ou  des  étudiants  hos- 
pitalisés dans  la  Maison  :  par  derrière  et  fermant  l'enceinte,  un 
autre  jardin  plus  étendu  ».  Dans  cet  asile  de  la  théologie  vivent 
trois  catégories  de  personnes  :  les  hôtes  et  les  associés,  l'élément 
essentiel  de  la  maison,  élus  par  cooptation,  après  enquête  et  exa- 
men, et  les  bénéficiaires,  étrangers  admis  temporairement  ou  étu- 
diants assistés.  L'égalité  la  plus  stricte  règne  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté,  qui  mènent  la  môme  vie,  jouissent  des 
mêmes  droits,  et  font  les  mêmes  exercices;  mais  les  associés, 
soeii,  ont  le  privilège  de  nommer  et  de  fournir  des  administrateurs 
du  collège.  A  leur  tête  est  le  proviseur,  nommé  à  vie,  «  chargé 
d'embrasser  l'ensemble  des  intérêts  généraux,  de  traiter  les  affaires 
du  dehors  et  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  questions  de 
discipline  ».  Au-dessous,  viennent  les  fonctionnaires  élus  pour 
un  an,  le  prieur,  sorte  de  sous-directeur  qui  garde  les  clefs  de  la 
Maison  et  veille  à  la  régularité  des  études  et  des  examens  ;  le  pro- 
cureur, économe  chargé  du  temporel,  le  bibliothécaire  et  le  gref- 
fier. Trois  sortes  de  conseils  restreints,  fonctionnant  en  perma- 
nence, et  des  assemblées  particulières  et  générales,  décident,  à  la 
plurahté  des  voix,  sur  les  affaires  d'intérêt  commun,  et  représen- 
tent le  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  appartient  à  la 
communauté  tout  entière. 

Ainsi  organisée,  la  Sorbonne  apparaît  comme  une  société 
jalouse  de  son  indépendance,  possédée  au  plus  haut  degré  de 
l'esprit  de  self  govemment,  et  qui  n'obéit  qu'à  la  loi,  c'est-à-dire 
à  la  règle  donnée  par  le  fondateur.  Dans  l'ordre  matériel,  cette 
règle  ordonne  la  communauté  des  repas  et  l'uniformité  du  cos- 
tume, tout  en  laissant  au  sociétaire  la  jouissance  d'un  mobilier 
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et  d*une  chambre  spéciale  ;  elle  écarte  de  là  maison  les  étrangers 
elles  femmes  ;  mais,  pour  entretenir  le  sentiment  de  solidarité 
entre  les  membres,  elle  permet  les  repas  de  bienvenue,  les 
agapes  solennelles,  à  Toccasion  de  la  réception  d'un  hôte,  d'un 
associé  ou  de  certains  examens.  Dans  Tordre  intellectuel,  elle 
prescrit  les  exercices  qui  ont  pour  but  de  préparer  et  de  fournir 
un  personnel  d*élite  à  la  prédication  et  au  professorat.  Ces  exer- 
cices consistent  surtout  dans  la  lecture  et  le  commentaire  de  la 
Bible  et  des  écrits  théologiques,  la  dispute  et  le  sermon.  Les  pro- 
fesseurs ne  viennent  pas  du  dehors  :  on  les  prend  exclusivement 
dans  la  maison,  parmi  les  hôtes  et  les  associés  qui  ont  les  grades 
et  la  capacité  nécessaires.  Leur  enseignement  ne  s'adresse  pas 
seulement  aux  membres  de  la  communauté  :  la  Sorbonne  a  ses 
écoles  extérieures  et  publiques  oh  se  pressent  les  auditeurs 
bénévoles. 

Les  travaux  des  maîtres  et  des  élèves  sont  surtout  théolo- 
giques, ainsi  que  le  veut  la  spécialité  de  l'établissement;  et  les 
études  de  théologie  y  ont  pris  le  caractère  qu'elles  avaient  par- 
tout au  moyen  âge.  Elles  sont  surtout  une  application  de  la 
dialectique  aux  textes  des  livres  saints  et  des  Pères.  M.  Gréard 
remarque  cependant  que  le  fondateur  de  la  Sorbonne  semble 
avoir  voulu  réagir  contre  la  stérilité  de  l'esprit  scolastique,  en 
s'attachant  aux  choses  plus  qu'aux  mots,  et  en  donnant  pour 
base  à  la  théologie  «  une  philosophie  particulièrement  tournée 
vers  la  morale  ».  C'est  dans  cet  esprit  que  se  développa,  par  la 
suite,  l'enseignement  des  mattres  sorbonniens,  gens  instruits 
d'ailleurs  et  pourvus,  pour  la  plupart,  de  leurs  diplômes  de  droit 
et  de  médecine.  Leurs  connaissances  avaient  un  caractère  ency- 
clopédique qui  est  la  marque  du  temps  ;  nulle  part  «  l'éducation 
littéraire  n'était  aussi  prisée  que  chez  eux».  Un  prieur  de  la 
Sorbonne  écrira  ces  lignes  que  M.  Gréard  relève  avec  raison  : 
«  L'exercice  et  la  profession  des  lettres  sont  la  principale  cause 
de  la  grandeur  et  de  la  conservation  de  la  Société  ;  c'est  par  la 
profession  des  lettres  humaines  et  de  la  philosophie  que  nous 
avons  trouvé  des  hommes  capables  de  remplir  les  chaires  de 
théologie.  »  11  ne  faut  donc  pas  voir,  dans  les  Sorbonistes.  de  la 
période  ancienne,  des  esprits  exclusifs  et  étroits,  uniquement 
attachés  à  la  tradition  scolaire,  fermés  aux  influences  extérieures 
et  au  progrès  de  la  pensée.  M.  Gréard  défend,  sur  ce.  point,  la 
Sorbonne  du  moyen  âge,  avec  la  même  vivacité  qu'il  mettra  plus 
tard  à  écarter  de  celle  des  temps  modernes  le  reproche  d'intolé- 
rance et  de  fanatisme.  Il  veut  que  la  Maison  ait  été  «  profondé- 
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ment  »  pénétrée  de  Tesprit  de  la  Renaissance.  «  On  n'appréciait 
pas  seulement^  ajoute- t-il,  T  utilité  supérieure  de  la  connaissance 
de  Tantiquitéy  on  en  goûtait  16  charme.  Certains  procès-verbaux 
l'attestent  :  ces  Sorbonistes  tournaient  agréablement  les  vers  la- 
tins, se  piquaient  dans  leur  prose  d'élégance  classique  et  citaient 
couraïAment  Virgile,  Ovide,  Sénèque.  A  la  table  commune,  ils 
devisaient  de  littérature  profane.  Ëlle^ contribuait  à  entretenir  les 
bons  rapports  et  la  gaieté.  » 

Certains  critiques,  à  qui  le  moyen  âge  et  ses  corps  privilégiés  ' 
inspirent  peu  de  sympathie,  seront  moins  favorables  que 
M.  Gréar^  aux  habitants  du  docte  collège.  Peut-être  lui  repro- 
cheront-ils de  mettre  surtout  en  lumière  les  beaux  côtés  de 
l'institution.  N'est-ce  pas  son  droit?  Il  dépeint  la  Sorbonne  en 
ami  de  la  maison,  mais  aussi  en  juge  équitable,  qui  ne  se  éroit 
pas  tenu  de  dissimuler  les  taches*  et  de  jeter  un  voile  sur  les 
défauts.  Si  bien  choisis  qu'ils  fussent  par  les  électeurs,  les  Sorbo* 
nistes  étaient  de  leur  temps.  Ils  vivaient  à  une  époque  de  tempé- 
raments emportés,  d'esprits  excessifs  et  processifs,  de  mœurs 
brutales  et  grossières.  L'historien,  de  la  Sorbonne  laisse  voir 
qu'elle  ne  fut  pas  toujours  ce  temple  de  la  science  et  de  la  paix, 
où  l'âme  repliée  sur  elle-même,  à  l'abri  des  agitations  du  dehors, 
ne  songe  qu'au  perfectionnement  moral  et  aux  sereines  jouis- 
sances de  l'étude.  On  ne  faisait  pas  que  discuter  dans  la  maison 
de  Robert;  on  s'y  disputait  haut  et  ferme;  parfois  môme  on  s'y 
battait.  M.  Gréard  cite  de  nombreux  procès-verbaux  d'assemblées 
où  il  est  question  des  querelles  de  ces  clercs,  des  injures  et  des 
coups  qu'ils  échangeaient.  Les  cojuteaux  même  entraient  en  jeu, 
Que  les  élèves,  jeunesse  ardente,  en  vinssent  à  ces  extrémités, 
passe  encore  :  mais  il  arrivait  trop  souvent  que  les  maîtres, 
cédant  aux  passions  batailleuses,  donnaient  le  plus  fâcheux 
exemple.  Je  serais  étonné/  bien  que  le  livre  ne  le  dise  pas,  que 
les  élections  des  fonctionnaires  de  la  Maison  n'aient  pas  été  plus 
d'une  fois  l'occasion  de  troubles  profonds,  de  scissions  éclatantes 
et  de  démêlés  violents.  Toutes  les  communautés  autonomes  du 
moyen  âge  ont  souffert  de  ce  mal  intérieur.  Les  théologiens 
d'alors  n'étaient  guère  moins  exposés  que  les  autres  hommes  aux 
orages  de  la  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  tranquille  ou  non,  la  Sor- 
bonne demeura,  pendant  les  trois  siècles  qui  ont  suivi  la  mort  , 
•  de  son  fondateur,  l'objet  d'une 'admiration 'universelle,  que  jusli-  . 
fièrent  les  succès  de  ses  disciples  et  sa  prospérité  croissante. 
Établissement  cosmopolite  au  début,  comme  l'Université  de  Paris 
elle-même,  ouverte  aux  seuls   Français  depuis  le  xv®  siècle,  la 
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maison  de  Robert  servit  de  modèle  à  la  plupart  des  collèges  que 
a  charité  privée  multiplia  au  quartier  Latin.  Elle  survécut  à  leur 
décadence,  et  quand  beaucoup  d'entre  eux  disparurent,  elle  n'en 
devint  elle-même  que  plus  grande.  Le  nom  d*associé  était  un 
titre  d'honneur  ;  on  briguait  longtemps  d'avance  les  chambres 
fournies  aux  résidents;  on  se  disputait  même  l'avantage  d'être 
locataire  dans  un  des  immeubles  de  la  Sorbonne.  Bref,  il  semblait 
que  dans  ce  coin  du  vieux  Paris,  compris  entre  le  cloître  Saiat- 
Benoit,  la  rue  Saint-Jacques,  la  rue  de  la  Sorbonne  et  la  me  des 
Poirées,  se  fussent  concentrés  le  foyer  de  lumière  qui  éclairait 
l'Europe  et  toute  la  splendeur  intellectuelle  de  la  capitale  et  de 
la  nation. 

Ce  fut  précisément  pour  prendre  sa  part  de  cette  gloire, 
comme  il  touchait  à  tout  ce  qui  se  faisait  de  grand  dans  le  pays, 
que  le  cardinal  de  Richelieu  />rdonna,  en  1627«  la  reconstruction 
de  la  Sorbonne  sur  les  plans  de  l'architecte  Lemercier.  Alors  s'é- 
levèrent les  b&timents  et  l'église  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
œuvre  que  les  contemporains  trouvèrent  grandiose,  digne  en  tous 
points  de  l'homme  d'État  qyi  personnifiait,  mieux  que  le  roi,  la 
puissance  royale.  Richelieu  n'en  vit  pas  la  fin,  mais  il  s'y  attacha 
avec  passion.  Il  voulut  que  sa  dépouille  mortelle  reposât  dans  ce 
sanctuaire  de  la  théologie  somptueusement  réédifié.  La  transfor- 
mation matérielle  du  vieux  collège  de  Sorbon  ne  paraissait  pas 
devoir  en  changer  le  caractère.  La  Société  prétendit  rester  fidèle  à 
ses  traditions  ;  elle  refusa  la  dotation  royale  qui  lui  fut  offerte  et 
qui  semblait  cependant  nécessaire  pour  rétablir  Tordre  dans  ses 
finances.  Richelieu  n'avait  pas  prévu  que  Targent  lui  manquerait, 
si  bien  que  la  Sorbonne  sortit  appauvrie  et  endettée  de  cette  bril- 
lante métamorphose.  On  peut  croire,  à  certains  indices,  qu'elle 
aurait  préféré  être  moins  magnifiquement  logée  et  voir  son  bud- 
get rester  en  équilibre.  Elle  continua  néanmoins  à  vivre  de  ses 
ressources  propres  ;  mais  bien  qu'aucun  lien  financier  ne  la  mit 
sous  la  dépendance  de  l'Ëtat,  et  qu'en  théorie  son  autonomie  de- 
meurât entière,  le  bienfait  de  Richelieu  fut  pour  elle  le  point  de 
départ  d'une  situation  de  fait  qui  l'éloigna  de  plus  en  plus  de  la 
liberté  du  moyen  âge. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'une  institution  de  cette  nature 
entre  en  contact  avec  le  pouvoir  absolu.  La  monarchie  des  Bour- 
bons, qui  absorbait  tout  à  son  profit,  assujettit  la  Sorbonne,  puis- 
sance religieuse  et  morale,  comme  elle  régnait  sur  l'Académie,  puis- 
sance intellectuelle.  Gomment  pouvait-il  en  être  autrement? 
Certains  faits  cités  par  M.  Gréard  nous  montrent  dans  quelle  mesure 
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encore  assez  grande  Tautorité  royale  se  faisait  sentir,  au  sein  du 
collège,  en  matière  d'élections.  Il  s'en  faut  qu'elle  intervint  tou- 
jours; mais  quand  elle  le  jugeait  à  propos,  elle  employait  la  can- 
didature officielle,  parfois  même  l'injonction  impérative,  et  con- 
traignait «  Messieurs  de  Sorbonne  »  comme  elle  imposait  ses 
choix  et  ses  décisions  à  «  Messieurs  du  Parlement  ».  La  pression 
venue  d*en  haut  s'exerça  assez  souvent  pour  donner  lieu  à  une 
procédure  devenue  presque  régulière,  et  dont  M.  Gréard  nous  fait 
connaître  la  formule.  «  Le  roi  demandait  tantôt  de  différer  Télec* 
tion,  tantôt  de  la  faire  à  mains  levées  (à  la  place  du  scrutin  se- 
cret) ;  parfois  môme  il  indiquait  les  candidats  qui  avaient  sa  pré- 
férence. En  présence  de  ces  messages,  la  Société,  avant  de  procéder 
au  vote,  commençait  par  établir  qu'elle  avait  la  main  forcée.  La 
lettre  du  roi  était  lue,  transcrite  au  procès- verbal,  et  la  délibéra- 
tion portait  :  «  L'assemblée  n'a  qu'à  obéir,  censuit  obediendum.  » 

La  Sorbonne  obéissait,  mais,  comme  tous  les  grands  corps  po- 
litiques et  judiciaires  qui  fonctionnaient  à  côté  d'elle,  elle  obéis- 
sait en  protestant  et  conservait,  à  défaut  de  liberté  électorale,  la 
liberté  du  franc  parler.  En  1765,  émue  d'une  expression  malson- 
nante que  contenait  un  message  royal,  elle  écrivit  au  premier 
ministre  qu'elle  était  résolue  «  de  faire  à  Sa  Majesté  les  plus  vives 
remonti'ances,  afin  qu'elle  pût  jouir  de  la  plénitude  du  droit  qui 
lui  était  accordé  par  les  lettres  patentes,  confirmatives  du  testament 
du  cardinal  Mazarin  ».  Le  ministre  lui  répondit  en  l'engageant  à 
ne  pas  donner  suite  à  cette  voNéité  parce  que  «les  représentations 
quiseraient  faites  à  Sa  Majesté  dans  laconjoncture  actuelle  seraient 
déplacées  et  ne  pourraient  lui  être  agréables  ».  La  Sorbonne  n'en 
persista  pas  moins  à  charger  son  proviseur  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  assurer  la  jouissance  de  son  privilège. 

Elle  se  dédommageait  de  son  impuissance,  à  l'égard  du  roi, 
en  le  prenant  de  haut  avec  tous  ceux  qu'elle  n'était  pas  obligée  de 
craindre,  notamment  avec  le  recteur,  chef  de  l'Université.  Fiers 
de  leur  situation  prépondérante.  Messieurs  de  Sorbonite  oubliaient 
volontairement  qu'ils  ne  constituaient  qu'un  collège,  une  fraction 
du  grand  corps  universitaire,  et  qu'ils  ne  formaient  même  pas,  à 
eux  seuls,  la  Faculté  de  théologie.  Se  croyant  encore  au  xiii'^  siè- 
cle, ils  persistaient  à  ne  voir  dans  le  recteur  que  le  premier  digni- 
taire de  la  Facilité  des  Arts,  et  ne  lui  reconnaissaient  pas  le  droit 
d'inspection.  M.  Gréard  raconte  en  termes  piquants  le  confiit  de 
1666,  où  l'on  vit  le  recteur,  avec  tout  son  cortège  académique, 
venir  se  heurter  à  la  grande  porte  da  la  Sorbonne,  hermétique- 
ment fermée  pour  lui.  Le  chef  de  l'Université  se  vengea,  comme 
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îl  pouvait.  Il  écrivit  au  prieur  que  l'inspection  n'aurait  peut-être 
pas  été  inutile,  «  les'  professeurs  de  Sorbonne  manquant  leurs 
cours  quelquefois,  et  ne  donnant  pas  toujours  Texemple  de  l'assi- 
duité aux  examens  ».  Peu  touchée  de  Tépigramme,  la  Sorbonne 
resta  mattresse  de  son  terrain.  Quelque  temps  auparavant,  elle 
avait  battu  les  Jéspites,  maîtres  du  collège  de  Clermont,  dans  un 
procès  de  voirie.  Elle  fut  moins  heureuse,  en  revanche,  dans  un 
démêlé  héroï-comique  avec  la  corporation  des  maîtres  savetiers, 
à  qui  le  roi  donna  raison. 

Quoi  qu'elle  fît,  et  malgré  le  soin  qu'elle  prenait  de  rappeler  en 
toutes  circonstances  les  souvenirs  dp  son  indépendance  passée,  la 
célèbre  Société  n'en  était  pas  moins  devenue  à  certains  égards  un 
organe  du  pouvoir  central,  obligée,  plus  souvent  qu'elle  n'aurait 
voulu,  de  mettre  sa  science  et  ses  décrets  au  service  des  intérêts 
gouvernementaux.  L'importance  de  la  Sorbonne  dans  cette  so-  • 
ciélé  monarchique  du  xvn"  et  du  xvni"  siècle  se  manifeste,  avant 
tout,  sous  deux  aspects  que  M.  Gréard  a  fait  ressortir  avec  la  clarté 
et  l'agfément  qu'il  sait  répandre  sur  toujtes  choses. 

La  maison  de  Robert  reste  plus  que  jamais  le  théâtre  des  dis- 
cussions éclatantes  et  des  examens  retentissants,  véritables  tour- 
nois de  dialectique  où  apparaissent,  comme  combattants,  les  plus 
hauts  seigneurs  de  France  à  côté  des  sommités  d'un  clergé  d'élite. 
La  licence  et  le  doctorat  en  Sorbonne  sont  deâ  spectacles  de 
grande  attraction,  auxquels  il  est  de  bon  ton  d'assister  ;  les  dames 
de  haut  parage  veulent  entendre  îes  soutenances  comme  elles 
tiennent  à  voir  les  carrousels  du  grand  roi.  Derrière  les  jalousies 
des  écoutes,  sortes  de  tribunes  fermées,  elles  suivent  avec  une  at- 
tention méritoire  les  interminables  débats  du  Grand  ordinaire, 
de  la  Vespérie  et  surtout  de  la  Sorbofiique,  Nos  candidats  au  doc- 
torat se  plaignent  aujourd'hui  de  rester  cinq  ou  six  heures  devant 
une  demi-douzaine  de  juges  qui  les  harcèlent  d'objections  plus  ou 
moins  prévues.  Au  temps  du  grand  Condé,  l'examen  de  Sorbo- 
nique  duraft  douze  heures,  parfois  quatorze.^  Le  candidat,  en  robe 
rouge,  tête  nue,  isolé  devant  une  petite  table,  devait  répondre  à 
tout  venant,  docteurs  et  bacheliers,  sans  intermission  ni  assi^ 
tance.  »  La  lutte  se  prolongeait,  pour  lui,  toute  la  journée.  «  Vers   . 
midi,  il  prenait  un  léger  repas  d'un  quart  d'heure  à  peine,  dans 
la  salle,  caché  derrière  une  draperie,  l'oreille  fendue  à  l'argu- 
mentation qui  se  poursuivait.  Puis  il  rentrait  dans  l'arène.  Il 
n'était  pas  rare  qu'au  sortir  de  la  séance,  il  fût  obligé  de  prendre 
le  lit.  » 

M.-  Gréard  remarque  que  la  comparaison  de  ces  solennités 
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théologiques  avec  les  Jeux  olympiques  de  la  Grèce  ne  paraissait 
pas  exagérée.  «  On  offrait  aux  souverains  étrangers  qui  venaient 
visiter.Ia  Maison  une  soutenance  de  Sorboniciue,  comme  k  la  cour 
une  représentation  de  gala.  La  période  d^s  examens,  qui  (furait 
de  la  Saint-Pierre  à  la  Sainte-Catherine  (juillet  à  décembre),  s'ou- 
vrait en  grande  pompe  sous  la  présidence  du  prieur.  La  maré- 
chaussée était  convoquée  pour  garder  les  deux  grandes  portes 
d'entrée  et  fournir  dans  la  cour  une  haie  d'honneur.  La  haute 
magistrature,  l'Église,  les  ducs  et  pairs  avaient  dans  la  salle  leur 
place  marquée.  Louis  XIV  se  faisait  rendre  compte  de  la  séance, 
Saint-Simon |ne  dédaignait  pas  d'en  peindre  le  tableau.  »  Un  inci- 
dent soulevé  en  1650  par  un  jeune  abbé  de  vingt-trois  ans,  qui, 
au  cours  de  sa  soutenance,  refusa  de  remplir  envers  le  prieur  de 
Sorbonne  une  formalité  qu'il  jugeait  contraire  à  sa  dignité  d'élève 
du  collège  de  Navarre,  fournit  à  M.  Gréard  l'occasion  de  mettre 
spirituellement  en  relief  la  rivalité  des  deux  écoles  de  théologie 
et  aussi  le  tempérament  déjà  autoritaire  et  entier,  de  celui  qui 
devait  être  le  grand  Bossuet. 

Ami  sincère  de  la  Maison,  avons- nous  dit  de  M.  Gréard  ;  il  l'est 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent.  La  tâche*  n'en  devient  pour 
lui  que  plus  délicate,  lorsqu'il  s'agit  de  montrer  la  Sorbonne  pre- 
nant parti  dans  les  querelles  religieuses  de  l'époque,  sévissant,  par 
ordre  supérieur,  contre  les  adversaires  de  la  bulle  UnigenituSy 
prêchant  l'orthodoxie  gouvernementale,  etjexerçant  sur,  ou  plutôt 
contre  les  livres,  ce  pouvoir  censorial  dont  la  rigueur  scandaleuse 
n'a  eu  d'égale  que  l'impopularité.  L'historien  de  la  Sorbonne 
n'éprouve  ici  pourtant  aucun  embarras.  Il  ne  tente  pas  une  jus- 
tification difficile.  11  analyse  lui-même  le  fameux  jugement  de 
V Emile  qui  comprenait  «  soixante  chefs  d'accusation,  subdivisés 
en  erreurs  de  premier  ou  de  second  ordre  et  développés  en  cent 
trente-sept  colonnes  in-folio  ».  Il  cite  les  paroles  du  rapporteur 
qui  excommunie  le  livre  de  Rousseau,  «  d'autant  plus  criminel 
que  nos  petits-maîtres  et  nos  demi-savants  en  font  leurs  délices  : 
chacun  veut  l'avoir  avec  soi,  la  nuit  comme  le  jour,  à  la  prome- 
nade comme  dans  son  cabinet,  à  la  campagne  comme  à  la  ville  ; 
point  d'école  aujourd'hui  plus  fréquentée  que  celle  àfi  ce  pré- 
tendu philosophe  ».  Il  rappelle  enfin  l'arrêt  rendu,  Rousseau  acca- 
blé sous  les  métaphores,  comparé  à  Diogéne  le  cynique,  au  sacri-  ' 
lège  Ërostrate,  à  Gatilina,  à  Néron,  iet  voué  «  aux  foudres  des  pou- 
voirs publics  ». 

Qu'importe  à  M,  Gréard?  Sa  conviction  est  faite  et  la  thèse 
ingénieuse  et  originale  qu'il  soutient  doit  être  admise  par  ses  lec^ 
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leurs,  tant  qu'une  démonstration  en  sens  contraire  ne  sera  pas 
venue  ébranler  la  sienne.  Pour  lui,  la  Sorbonne  n*a  pas  besoin 
d'être  justifiée,  car  elle  n'est  pas  responsable  des  faits  d'intolé- 
rance et  de  fanatisme  qu'on  lui  a  si  longtemps  reprochés.  Elle  a 
été  victime  d'une  confusion  séculaire,  celle  qui  consiste  à  l'iden- 
tifier avec  la  Faculté  de  théologie.  Or  la  Faculté  de  théologie  se 
composait  d'autres  éléments  que  ceux  que  lui  fournissait  la 
Société  fondée  par  Robert  Sorbon  :  un  certain  nombre  de  ses 
membres  provenaient  du  collège  de  Navarre,  et  des  communau- 
tés régulières  des  Bernardins  et  des  Mendiants.  Le  jury,  que  les 
rois  ont  chargés  de  la  censure,  n'est  pas  le  tribunal  de  la  Sorbonne, 
bien  qu'il  se  réunisse  dans  les  bâtiments  de  Richelieu,  mais  un 
jury  mixte  présidé  par  la  Faculté,  composé  d'un  grand  nombre 
de  personnes  dont  les  Sorbonistes  ne  formaient  que  le  tiers. 
Mais,  si  la  Sorbonne  n'avait  que  deux  voix  sur  six,  elle  est 
responsable,  pour  sa  part,  des  jugements  incriminés.  —  Non, 
répond  M.  Gréard;  la  Société  a  précisément  représenté,  dans  le 
jury,  la  minorité  opposée  aux  idées  de  violence  et  de  réaction.  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  ce  tribunal,  tout  se  passât  avec  la 
sérénité  et  la  gravité  qui  conviennent  à  des  théologiens  et  à  des 
juges.  Les  séances  étaient  bruyantes,  désordonnées,  tumultueuses; 
on  y  bavardait,  on  y  riait,  on  s'y  injuriait,  on  s'y  battait  même 
(i  à  la  façon  des  gymnasiens  et  des  polissons  des  basses  classes  o, 
dit  un  témoin  digne  de  foi.  Un  autre  témoin,  sortant  de  la  discus- 
sion de  la  bulle  Unigenitus,  écrit  â  son  frère  :  «  Je  sors  de  l'enfer  : 
la  salle  de  la  Sorbonne  était  aujourd'hui  l'enfer.  »  Il  résulte  des 
textes  que  la  Société  de  Sorbonne  inclinait  aux  mesures  de  tolé- 
rance et  soutenait  la  cause  de  la  liberté.  Elle  osait  proclamer  par 
la  bouche  d'un  de  ses  résidents  «  que  nul  n'avait  le  droit  de  se 
faire  juge  de  la  conscience  d'autrui  o . 

La  conclusion  de  M.  Gréard  est  fort  nette.  «  Â  prendre  la  Mai- 
son dans  la  suite  et  l'ensemble  de  son  histoire,  elle  fut  profondé- 
ment janséniste  et  gallicane.  »  Dans  les  question?  d'interprétation 
de  dogme,  tant  que  la  soumission  n'était  pas  devenue  inévitable, 
tant  que  la  volonté  du  roi  et  du  pape  ne  s'imposait  pas,  elle  discu- 
tait et  résistait.  Plusieurs  associés  de  Sorbonne  eurent  même  l'hon- 
neur, notamment  dans  l'afifaire  de  la  bulle  Unigenitus,  de  pousser 
la  résistance  jusqu'au  bout.  Ils  payèrent  de  leurs  biens  et  de  leur 
liberté  l'opiniâtreté  qu'ils  mirent  à  écouler  la  voix  de  leur  con- 
science, et  furent  les  premières  victimes  du  mouvement  qu'ils 
désapprouvaient.  L'histoire  de  la  Sorbonne  au  xvin*  siècle  amène 
à  reconnaître  un  autre  fait  :  c'est  que  l'esprit  réformateur  et  phi- 
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losophique,  qui  transformait  la  société  de  ce  temps,  ne  resta  pas 
étranger  à  la  Maison.  Ici  encore  la  thèse  de  M.  Gréard  est  de  nature 
à  déconcerter  Topinion  vulgaire  ;  mais  il  a  pu  invoquer,  pour  la 
défendre,  des  noms  comme  ceux  de  Fauteur  des  Lettres  sur  la  tolé- 
rance, et  de  Fauteur  du  Manuel  de  V Inquisition,  En  1750,  Turgot 
était  prieur  de  Sorbonne,  et  Morellet,  Sorboniste  aussi,  discutait 
avec  lui  et  avec  Tabbé  de  Brienne,  à  Tombre  du  tombeau  de  Riche- 
lieu, dans  la  maison  du  chanoine  Robert  et  de  saint  Louis,  c<  la 
grande  question  de  la  tolérance  civile  et  de  la  tolérance  ecclésias- 
tique ».  Et  par  tolérance  ecclésiastique  ces  hardis  théologiens 
entendaient  «  Tindifférence  professée  entre  toutes  les  religions, 
Topinion  que  toutes  sont  également  bonnes  ou  également  fausses». 
N'est-il  pas  inattendu  de  voir  la  Sorbonne  fournir  des  recrues  à 
TEncyclopédie?  Les  hommes  de  la  Révolution  ne  lui  en  eurent 
qu'une  médiocre  reconnaissance;  par  décret  du  5  avril  1792,  la 
Société  fut  supprimée.  Il  est  vrai  que  ses  membres  se  dispersè- 
rent sans  que  leurs  personnes  eussent  été  inquiétées. 

M.  Gréard  clôt  cette  pénétrante  étude  sur  la  Sorbonne  de  Tan- 
cien  régime  par  quelques  pages  d  oraison  funèbre,  où  Téloge,  selon 
la  tradition  du  genre,  remporte  de  beaucoup  sur  la  critique.  Con- 
sidérant la  Sorbonne  comme  une  personne  morale  qui  aurait 
vécu  six  siècles,  laissant  sur  chacun  d'eux  l'empreinte  de  son 
activité  pratique  et  des  sentiments  de  désintéressement,  de  sim- 
plicité et  de  modération  qui  semblent  avoir  été  le  fond  de  sa  na- 
ture, réminent  auteur  ne  lui  connaît  qu'un  défaut^  «  c'est  de 
n'avoir  pas  établi  elle-même  ses  doctrines,  et  laissé  un  témoi- 
gnage irrécusable  de  son  esprit;  c'est  de  n'avoir  pas  suscité  un 
écrivain,  ni  produit  une  œuvre  ».  Grave  reproche,  en  définitive, 
pour  une  société  d'enseignement  et  d'étude  vouée  par  défini- 
tion à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  la  vérité,  destinée  non 
seulement  à  faire  la  lumière  mais  à  la  répandre  1  Néanmoins, 
M.  Gréard  pardonne  beaucoup  aux  Sorbonistes,  parce  que,  s'ils 
ont  peu  écrit,  ils  ont  en  revanche  beaucoup  parlé  et  beaucoup  agi 
pour  l'édification  morale  de  leurs  contemporains.  Il  résume  la  psy- 
chologie et  les  destinées  de  la  Sorbonne  en  une  phrase  de  magni- 
fique envergure  qu'il  faut  citer,  parce  qu'elle  donne  l'essence  de 
tout  son  livre,  et  qu'on  la  dirait  empruntée,  tant  elle  se  déroule 
majestueusement,  à  un  orateur  sacré  du  grand  siècle.  «  De  l'effort 
de  quelques  esprits  généreux  et  clairvoyants  une  société  est  née, 
au  milieu  du  trouble  et  de  la  confusion  du  moyen  âge,  qui,  dès 
l'origine,  ne  cherchant  sa  force  qu'en  elle,  n'acceptant  aucun  sub- 
side qui  l'engage,  aucune  autorité  qui  la  subordonne,  se  recru- 
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tatit  par  un  libre  choix,  n'admettant  pas  les  vœux  et  repoussant 
les  privilèges,  ne  promettant  à  ceux  qui  recherchent  Téducation 
dont  elle  dispose  ni  honneurs  ni  bénéfices,  n'usant  de  son  cré- 
dit auprès  des  puissances  que  pour  servir  les  humbles,  plus  sou- 
vent dans  la  détresse  que  dans  Taisance,  prête  à  tous  les  sacrifices, 
hormis  à  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  son  indépendance,  tra- 
verse les  siècles,  fidèle  à  elle-même,  par  la  seule  force  de  la  cou- 
tume, attachée  aux  doctrines  religieuses  les  plus  libérales  et  péné- 
trée du  sentiment  national,  mais  étrangère  à  toute  ingérence 
politique,  retenue  par  l'élévation  de  ses  principes  sur  la  pente  des 
entraînements  dangereux  et  ouverte  aux  idées  de  perfectionnement 
social  et  de  progrès,  profondément  humaine  en  un  mot,  simple  et 
aimable,  laissant  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  goûté  l'intimité  de 
son  commerce  une  gratitude  impérissable,  dans  l'esprit  de  tous  le 
sentiment  d'une  autorité  fortement  acquise  et,  le  jour  où.  s'ouvrait 
tin  monde  nouveau,  se  retirant  avec  honneur  ;  n'est-ce  pas  là  un 
souvenir  qui  porte  en  lui-même  sa  moralité  et  sa  noblesse  ?  » 

Il  semble  que  la  tâche  de  M.  Gréard  soit  terminée.  En  6fi*et,  les 
deux  chapitres  qui  suivent  sont  plutôt,  comme  le  reconnaît  l'au^ 
teur,  des  appendices  nécessaires  que  des  parties  intégrantes  du 
livre  lui-môme.  Et  cependant  à  peine  pourrait-on  dire  qu'ils  com- 
prom^tent  l'unité  de  l'œuvre,  parce  que  le  développement  moral 
de  l'institution  n'est  pas  tout,  et  que  l'histoire  n'a  jamais  cessé  de 
s'intéresser  à  cette  unité  matérielle  qui  résulte  de  l'emplacement 
même  et  de  la  perpétuité  des  bâtiments  où  l'évolution  s'est  dérou- 
lée. Ces  murs,  ces  jardins,  cette  église  ont  leur  vie  propre.  On  veut 
savoir  ce  qu'ils  sont  devenus  et  à  quoi  ils  ont  servi,  depuis  que 
l'âme  de  l'antique  Sorbonne  s'en  est  retirée. 

Sous  la  Révolution,  peu  s'en  fallut  que  l'incurie  et  la  mala- 
dresse administratives  n'aient  laissé  s'effondrer,  par  le  dépérisse- 
ment naturel  des  choses,  l'édifice  que  Richelieu  avait  élevé,  et  qui 
tenait  une  si  grande  place  dans  l'opinion  des  hommes  d'autrefois. 
On  revint  à  des  idées  plus  saines,  et,  en  1801,  s'opéra  une  nouvelle 
métamorphose,  qui  fit  du  sanctuaire  de  la  théologie  un  prytanée 
consacré  à  l'art.  Plus  de  cent  familles^  de  sculpteurs,  de  peintres 
et  de  graveurs,  y  reçurent  successivement  l'hospitalité.  L'église 
elle-même,  laïcisée  au  profit  d'une  de  nos  gloires  nationales,  de- 
vint un  gigantesque  atelier  divisé  en  neuf  compartiments.  Rien  de 
plus  curieux  et  de  plus  animé  que  le  tableau  tracé  par  M.  Gréard 
de  cette  sorte  de  phalanstère  artistique,  où  les  niaris  travaillaient, 
où  les  mères  et  les  filles  se  réunissaient  le  soir  autour  d'une  table 
commune,  où  la  cohabitation  amenait  forcément  des  querelles 
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comiques,  entremêlées  de  quelques  tragédies,  comme  le  jour  «  où 
M*^'  Mayer,  Télève  de  Prudhon,  se  coupait  la  gorge,  désespérée 
de  ne  pouvoir  définitivement  associer  sa  vie  à  celle  du  maitre' 
qu'elle  adorait».  Ces  Sorbonistes  du  çenre  profane  se  disputaient 
comme  les  clercs  de  Tancien  régime,  et  peut-être  davantage,  les 
artistes  n*étant  pas  tenus  précisément  à  la  sagesse  des  théologiens. 
Ceux-là  pourtant  étaient  des  philosophes  à  leur,  manière  ;  car  ils 
savaient  se  contenter  de  peu,  et  restaient  fidèles,  par  là,  aux  habi- 
tudes de  la  maison.  Dîos  peintres  et  nos  sculpteurs  d'aujourd*huî, 
habitués  au  hall  somptueux,  boçdé  d'objets  d'art,  qu'ils  daignent 
appeler  encore  leur  atelier,  n'en  croiront  pas  leurs  yeux,  en  lisant 
cette  page  du  livre  de  M.  Gréard,  qu'on  recommande  à  leurs  mé- 
ditations :  «  Le  petit  atelier  dont  jouit  M.  Stouf  est  sous  un  ram- 
pant de  comble  où  Ton  monte  par  un  escalier  de  meunier  et  qui 
n'est  éclairé  que  par  un  œil-de-bœuf.  Pajoux  a  le  sien  au  rez-de- 
chaussée,  sur  la  rue  de  la  Sorbonne  ;  à  peine  peut-il  y  travailler 
deux  heures,  à  cause  de  l'ombre  portée  par  les  maisons  d'en  face, 
sans  compter  les  épais  grillages  des  fenêtres  qui  laissent  à  peine 
.  passer  la  lumière.  Bridan,  qui  n'a  reçu  en  partage  qu'un  coin  hfu- 
mide  et  obscur  dans  un  des  angles  de  l'église,  se  résigne  à  faire 
des  esquisses  dans  sa  chambre,  en  attendant  mieux.  Petit,  un  pay- 
sagiste en  renom,  a  tout  à  la  fois  pour  chambre  et  atelier  un  loge- 
ment lambrissé  de  sept  pieds  et  demi  de  hauteur:  impossible  d'y 
développer  une  toile.  » 

En  1821,  dernière  incarnation  de  la  Sorbonne,  rendue  cette 
fois  à  sa  destination  primitive,  à  l'enseignement.  La  Théologie 
revient  prendre  possession  de  son  ancien  domaine  ;  mais  elle  n'est 
plus  seule,  et  elle  apparaît  quelque  peu  déchue  de  sa  splendeur 
d'autrefois.  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  sont  admises 
à  habiter  sous  le  même  toit;  l'administration  académique  créée 
par  Napoléon  est  établie  dans  ce  qui  reste.  Installation  médiocre 
pour  tout  le  monde  ;.mai6  le  haut  enseignement  de  cette  époque, 
ayant  peu  de  besoins  matériels,  s'adressant  au  ^rand  public  plutôt 
qu'aux  étudiants,  se  résigne,  lui  aussi,  à  un  logis  modeste.  Les 
préoccupations  sont  ailleurs.  Les  sciences  et  les  lettres,  laissant 
leur  sœur  aînée  dans  Tombre,  s'imposentà  l'opinion  parles  décou- 
vertes du  laboratoire  et  l'éclat  do  l'enseignement  historique,  philo- 
sophique et  littéraire.  Trois  noms  illustres  dominent  cette  période, 
Cousin,  Yillemain,  Guizot.  Pour  les  entendre  la  jeunesse  libérale 
s'étouffe  aux  portes  de  la  Sorbonne,  et  les  pouvoirs  publics,  offus- 
qués de  cette  lumière  trop  vive,  rendent  aux  professeurs,  en  leur 
fermant  la  bouche,  le  plus  magnifique  hommage  dont  la  science 
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et  la  liberté  pusi>ent  s'enorgueillir.  M.  Gréard  a  trouvé,  dans  les 
pa^es  consacrées  à  cette  brillante  renaissance  de  renseignement 
supérieur,  une  occasion  toute  naturelle  de  tracer  des  portraits 
littéraires,  où  l'exactitude  du  peintre  qui  fait  ressemblant,  s'unit 
à  la  délicatesse  et  au  charme  de  celui  qui  sait  pénétrer  les  âmes  et 
exprimer  la  vie.  On  n  oubliera  pas  surtout  ce  qull  dit  de  Cousin 
«  toujours  impartial  dans  son  éclectisme  naissant  et  sincèrement 
épris  sur  le  moment  de  Tidée  qu'il  soutenait,  soit  qu*il  exposAt 
didactiquement  une  doctrine  avec  son  art  consommé,  soit  qu  il 
la  reprit,  comme  il  excellait  à  le  faire  dans  des  conversations  d'un 
jet  familier  et  superbe,  orateur  partout,  dans  son  étroit  cabinet 
de  travail  comme  dans  sa  chaire,  aussi  jaloux  de  frapper  ou  de 
séduire  un  seul  interlocuteur  que  d'entraîner,  la  foule ,  portant 
dans  ses  moindres  propos  une  verve  que  relevaient,  avec  le  feu  du 
regard,  la  spirituelle  solennité  du  geste,  je  ne  sais  quel  air  d'inspi- 
ration prophétique  et  d'impérieuse  conviction  ». 

Un  livre  de  la  valeur  et  de  l'importance  de  celui-ci  méritait 
mieux  que  le  compte  rendu  sommaire  que  les  Revues  accordent 
d'ordinaire  aux  publications  nouvelles.  On  voit  que  le  sujet  traité 
par  M.  Gréard  est  d'un  vif  intérêt  pour  nos  lecteurs  comme  pour 
le  corps  enseignant  tout  entier.  Par  les  qualités  de  la  forme,  la 
profondeur  des  recherches  et  la  nouveauté  des  aperçus,  son  œuvre 
ne  peut  rester  indifférente  à  quiconque  est  persuadé  que  la  France 
n'est  pas  née  d'hier  et  qu'elle  n'a  rien  à  répudier  de  ses  gloires 
d'autrefois.  C'est  pourquoi  nous  avons  voulu  donner  de  cet  ou- 
vrage une  analyse  étendue,  et  même  emprunter  le  plus  possible 
à  l'auteur  l'expression  littérale  de  sa  pensée.  Nous  ne  craignons 
pas  qu'on  nous  le  reproche.  M.  Gréard  est  de  ces  écrivains  dont  on 
ne  saurait  parler  à  la  légère  et  qu'on  peut  citer  impunément,  avec 
la  certitude  de  ne  lasser  jamais. 

Achme  LUCHAIRE. 


ROBERT  BURNS* 


Voici  un  livre  plein  de  science,  et  écrit  sans  la  moindre  pédan- 
terie, quoique  ce  soit  une  thèse  en  Sorbonne.  Rarement  un  sujet 
a  été  fouillé  et  retourné  avec  un  tel  soin,  avec  une  telle  envie  de 
tout  savoir,  de  tout  pénétrer  et  de  porter  partout  la  lumière.  Il 
est  à  peine  besoin  de  dire  que,  pour  s'attacher  ainsi  à  un  travail, 
il  faut  plus  que  de  la  patience,  et  Ton  voit  d*abord  que  ce  qui  a 
soutenu  M.  Angellier,  c'est  une  sympathie  profonde  pour  la  per- 
sonne de  son  auteur,  à  tel  point  que  Ton  se  demande  si,  dans 
certains  passages  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressants,  ce  sont 
ses  propres  impressions  ou  celles  du  poète  écossais  qu'il  se  plaît 
à  analyser.  Les  thèses  en  Sorbonne  sont  ordinairement  plus  en 
dehors,  plus  froidement  conçues,  mais  le  contraire  n*est  pas  un 
défaut.  Ne  faut-il  pas,  pour  comprendre  un  poète,  être  un  peu 
poète  soi-même,  et,  pour  décrire  les  sentiments  d'un  autre,  les 
avoir  soi-même  connus  dans  une  certaine  mesure? 

Au  reste,  la  vérité  historique  ne  perd  rien  aux  développements 
psychologiques  qui,  dans  ce  livre,  s'enroulent  incessamment 
autour  des  faits,  et  qui  forment  comme  un  roman  ou  une  série 
de  romans  à  côté  de  l'histoire.  Pour  la  première  fois,  même  en 
tenant  compte  des  travaux  anglais,  la  vie  de  Robert  Burns^  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  formé  son  génie,  les  dif- 
férents aspects  de  son  œuvre,  sont  présentés  dans  un  tableau 
complet.  C'est  un  curieux  phénomène  que  ce  laboureur  qui,  en 
plein  xvHi®  siècle,  retrouve,  presque  sans  s'en  douter,  la  simple 
et  franche  poésie  de  la  nature,  et  il  y  a  un  charme  naïf  dans 
la  manière  dont  il  raconte  comment  il  eut  pour  la  première  fois 
conscience  de  son  talent.  Une  jeune  fille,  sa  compagne  pendant 
la  moisson,  lui  chanta  une  chanson  qui  avait  été  composée  par 
le  ûls  d'un  petit  propriétaire  du  voisinage;  elle  avait  quatorze  ans, 
un  an  de  moins  que  lui;  c'était  une  «  ensorcelante  créature  »,  et 
elle  chantait  à  ravir.  Burns  n'était  pas  assez  présomptueux  pour 

(1)  Robei't  Burns,  par  Auoustb  Anqbllibr,  2  vol.  Hachette,  1893. 
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s'imaginer  qu'il  ferait  jamais  des  vers  «  comme  les  vers  imprimés, 
inventés  par  des  gens  qui  savent  le  grec  et  le  latin  »  ;  mais  il  ne 
voyait  pas  pourquoi  il  ne  rimerait  pas  aussi  bien  que  son  jeune 
voisin,  qui,  pour  les  travaux  des  champs,  n'était  pas  plus  habile 
que  lui.  Et  il  fit  sa  première  chanson,  pour  laquelle,  toute  «  pué- 
rile et  sotte  »  qu'elle  était,  il  garda  toujours  une  tendresse  secrète. 
N'est-ce  pas  à  peu  près  ainsi  que  la  poésie  a  dû  naître  aux  pre- 
miers âges  du  monde  ? 

D'ordinaire,  l'art  est  enfant  du  loisir  :  il  n'en  fut  pas  ainsi  chez 
Burns.  Son  père,  après  s'être  marié  tard,  avait  loué  une  feriup. 
dont  les  revenus  nourrissaient  à  peine  sa  famille,  et  dans  laquelle 
il  finit  par  se  ruiner.  Usé  par  l'âge  et  les  soucis,  il  mettait  se' 
enfants  au  travail,  à  mesure  qu'ils  grandissaient,  et  Robert,  i 
st^ize  ans,  n'avait  encore  connu  que  «  la  besogne  d'un  galérien  et 
la  tristesse  d'un  ermite  ».  Plus  tard,  il  exploita  lui-même  une 
ferme  avec  son  frère  Gilbert,  et  ils  ne  furent  pas  plus  heureui 
que  ne  l'avait  été  leur  père.  Dans  de  telles  conditions,  la  poésie 
ne  pouvait  être  que  Taccompagnement  du  travail  journalier,  ouïe 
résultat  d'un  moment  de  loisir  forcé.  Burns  composait  souvent  en 
labourant.  «  Tenir  la  charrue,  dit  Gilbert,  était  chez  lui  une  atti- 
tude favorite  pour  ses  compositions  poétiques.  »  Le  soir,  rentré 
dans  son  galetas,  il  écrivait  ce  qu'il  avait  médité  le  long  de  la 
journée;  mais  parfois  sa  pauvre  muse,  ennuyée  et  lasse,  refusait 
de  répondre  à  son  appel  : 

«  Excédée,  endolorie,  les  jambes  lasses  —  d'avoir  jeté  le  blé 
par-dessus  les  sillons —  ou  distribué  aux  bidets  —  leur  picotin  de 
dix  heures,  —  ma  pauvre  muse  plaide  tristement  et  demande  - 
que  je  n'écrive  pas. 

«  Ses  sottes  excuses  me  mettent  en  colère  :  —  Sur  ma  foi. 
dis-je,  petite  sotte,  —  j'écrirai  et  j'écrirai  un  bon  coup,  —  celte 
nuit  môme  :  —  ainsi  tâche  de  ne  pas  faire  affront  à  notre  métier 
—  et  de  rimer  droit. 

«  Et  j'ai  pris  mon  papier  en  un  clin  d'œil,  —  et  crac  !  ma  plume 
plonge  dans  l'encre,  —  et  je  dis  :  Avant  que  je  ferme  l'œil,  —je 
fais  vœu  de  finir  mon  épître.  —  Et  si  tu  ne  veux  pas  la  tinter  en 
cliquetis,  —  par  Jupiter,  je  l'écrirai  en  prose.  » 

La  plupart  de  ses  chansons  lui  furent  inspirées  par  les  femmes 
qu'il  aimait,  et  la  galerie  en  est  longue,  depuis  la  campagnarde 
ingénue  NellyKilpatrick  jusqu'à  la  bourgeoise  émancipée  mistress 
Mac  Lehose,  sans  oublier  sa  femme  légitime  Jane  Ârmour,  un 
modèle  de  fidélité  et  de  patience,  et  cette  touchante  Jessy  Lewars, 
qui  vint  le  soigner  à  son  lit  de  mort.  M.  Angellier  a  fait  revivre 
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toutes  ces  figures  dans  leur   individualité»  en  profitant  de  la 

correspondance  du  poète  et  des  témoignages  contemporains. 

Quand  ce  fut  le  tour  de  mistrcss  Mac  Lehose,  ou  Clarinda,  Burns 

avait  quitté  sa  ferme  de  Mossgiel,  et  il  vivait  en  pleine  célébrité 

à  Edimbourg;  il   était  reconnu  comme    le   poète  national  de  1 

l'Ecosse.  Mais,  dans  Torigine,  son  ambition  n'allait  pas  si  loin.  Il  1 

ne  songea  d'abord  qu'à  chanter  le  canton  qu'il  habitait  et  à  faire  | 

redire  ses  chansons  par  ses  compagnons  de  labour.  Et  c'est  à  i 

cela  sans  doute  qu'il  doit  la  grande  sincérité  qui  est  sa  marque 

distinctive.  Peut-ÔJtre  est-ce  la  condition  de  la  vraie  poésie  de  ne 

s'adresser  d'abord   qu'à  un  public  très  restreint,  et  peut-être 

VIliade  n'a-t-elle  été  que  l'organe  d'un  petit  clan,  avant  d'être  le 

poème  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations. 

Burns  n'aurait  jamais  dû  quitter  cette  côte  d'Ayr  qui  formait 
'  le  cadre  naturel  de  sa  poésie.  On  ne  se  le  représente  pas  dans  les 
salons  d'Edimbourg,  quoique  M.  Angellier  assure  qu'il  n'y  était 
point  déplacé.  Il  fut  d'abord  fêté,  choyé,  adulé,  puis  négligé,  à 
mesure  que  la  première  curiosité  fut  satisfaite,  et  enfin  dédaigné. 
Mais,  pendant  quelque  temps,  toute  la  société  fut  à  ses  pieds,  et 
il  parait  qu'il  reçut  ces  hommages  sans  en  être  trop  troublé.  «  On 
gâtera  cet  homme,  écrivait  mistress  Cockburn,  s'il  y  a  moyen  de  le 
gâter,  mais  il  conserve  ses  façons  simples  et  demeure  tout  à  fait 
calme.  Sans  doute,  il  sera  au  bal  des  chasseurs  demain,  ce  qui 
tourne  la  tête  à  toutes  les  femmes  et  à  toutes  les  modistes  ;  plus 
un  bonnet  de  gaze  à  moins  de  deux  guinées.  »  Tandis  que,  dans 
les  salons,  le  poète  campagnard  faisait  monter  le  prix  des  coif- 
fures, il  prenait  peu  à  peu  ses  habitudes  dans  d'autres  sociétés 
plus  conformes  à  ses  goûts  et  à  ses  manières.  «  Toute  l'Angle- 
terre, dit  Rogers,  depuis  le  prince  jusqu'au  mendiant,  buvait 
alors  avec  excès.  »  C'était  le  temps  où  Fox  venait  au  Parlement 
la  tête  enveloppée  de  serviettes  mouillées  pour  dissiper  les 
vapeurs  du  vin,  et  où  Robert  Walpole,  lorsqu'il  se  servait  un 
verre,  commandait  à  son  fils  Horace  d'en  prendre  deux,  parce 
qu'il  n'était  pas  convenable  qu'un  fils  vit  son  père  en  état  d'ivresse. 
Edimbourg  était,  par  excellence,  la  ville  des  tavernes  ;  blotties 
au  fond  des  cours  ou  au  sous-sol  des  hautes  maisons,  elles  étaient 
le  rendez-vous  des  hommes,  qui  venaient  y  prendre  les  nouvelles 
du  jour,  ou  même  des  nobles  ladies,  qui  s'y  délassaient  de  la 
gène  des  bienséances  mondaines.  Il  parait  que  des  avocats  et  des 
médecins  y  donnaient  môme  leurs  consultations.  Burns  perdit 
dans  ces  bouges  ce  que  les  privations  de  sa  jeunesse  lui  avaient 
laissé  de  force  physique,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  il  y  perdit  son 
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naïf  et  vigoureux  bon  sens,  la  flamme  chaude  et  *pure  de  sod 
génie.  II  prit  Thabitude  de  trôner,  de  dominer  la  conversation, 
d*ètre,  comme  dit  un  de  ses  biographes,  le  coq  de  la  société. 
Pris  enfin  de  lassitude,  il  revint  à  la  campagne,  où  il  acheva  de 
s*éteindre.  Il  n'avait  que  trente-six  an$  quand  il  mourut,  et,  même 
dans  cette  courte  carrière,  il  n*avait  eu  qu'un  moment  de  vraie 
fécondité.,  On  a  remarqué  que  presque  toute  son  œuvre  date  des 
deux  années  1785  et  1786  :  c'est  là  un  moment  unique  dans  la 
littérature,  sans  lien  avec  ce  qui  précède  et  avec  ce  qui  suit,  mais 
profondément  original  en  lui-même,  et  qui  méritait  bien,  après 
avoir  occupé  les  historiens  anglais,  d'attirer  Tattention  de  la 
critique  française.  Jusqu'ici  nous  ne  connaissions  guère  Robert 
Burns  que  pa^  un  beau  chapitre  de  Taine  et  par  la  traduction  un 
peu  libre  de  Léon  de  Wailly;  désormais  nous  pourrons  Tétudier 
tout  à  notre  aise,  grâce  à  ces  deux  volumes  très  nourris  et  très 
compacts,  et  nous  n'aurons  que  l'embarras  du  choix  dans  raboo- 
dance  des  informations  et  des  documents  qu'ils  renferment. 

A.  BOSSERT. 


lE 


GYMNASE  ET  LE  SÉMINAIRE  PÉDAGOGIQUE 


DE  GIESSEN 


m 

«  Vous  partez  pour  rAIIemagne?  me  demandait-on  quelques 
jours  avant  mon  départ  pour  Giessen.  Où  allez-vous  donc?  — 
•A  Giessen,  répondis-je.  —  A  Giessen!  repartit  mon  interlo- 
cuteur étonné.  Qufe  comptez-vous  faire  dans  ce  trou?  —  Dans 
ce  trou?...  repris-je  avec  non  moins  de  surprise.  Je  ne  connais 
pas,  il  est  vrai,  Giessen;  je  crois  bien  que  je  n'y  retrouverai  ni  la 
charmante  ville  de  Bonn,  ni  «  le  petit  Paris»  de  Gœthe,  où  j'ai 
passé  deux  années;  mais  j'y  verrai  Schiller,  le  grand  pédagogue 
Jiessois  ;  je  le  verrai  à  l'œuvre  dans  son  séminaire  pédagogique  et 
dans  son  gymnase,  et,  à  en  juger  plir  ses  publications  et  la  répu- 
tation dont  il  jouit,  je  n'aurai  qu'à  me  féliciter  de  mon  voyage.  » 

Mes  espérances,  j'ai  hâte  de  le  dire,  se  sont  pleinement  réali- 
sées. Je  suis  revenu  enchanté  de  mon  séjour  dansla  ville  hessoise. 

Giessen,  qui  compte  21  000  âmes,  est  situé  sur  la  Lahn  dans 
le  grand-duché  de  Hesse,  État  d'environ  un  million  d'habitants, 
dont  la  capitale  est  Darmstadt.  La  ville  n'offre  rien  de  remar- 
quable. La  partie  ancienne  renferme  des  rues  étroites  et  des  mai- 
sons d'un  jaune  foncé,  aux  petites  fenêtres  ;  la  partie  nouvelle, 
située  hors  des  promenades,  a,  au  contraire,  des  rues  fort  larges, 
tirées  au  cordeau  et  de  grandes  maisons  d'une  architecture  mono- 
tone, précédées  de  jardins.  Tout  autour  de  la  ville  s'élèvent  des 
collines  boisées,  en  sorte  qu'elle  se  trouve  coquettement  entourée 
d'une  ceinture  de  verdure. 

L   l'université. 

Dans  la  partie  moderne  de  la  ville,  on  rencontre  à  chaque  pas 
des  bâtiments  universitaires.  On  voit  que  le  Gouvernement  hessois 
n'oublie  pas  l'Université  qu'a  illustrée  Liebig,  et  qu'il  veut  qu'elle 
figure  avec  honneur  au  ^liIieu  de  ses  nombreuses  et  puissantes 
rivales  de  l'Allemagne.  La  ville,  étant  paisible,  doit  être  favorable 
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aux  études,  à  moins  que  les  étudiants,  qui  n*y  trouvent  pas  damo- 
sements,  ne  boivent  et  ne  cultivent  plutôt  Gambrinus  que  les 
Muses.  Ce  n*est  guère  probable,  et  j*aime  à  croire  que,  s'il  s'en 
trouve,  ils  sont  une  faible  minorité.  Je  n'ai  pu  voir  TUniversité  en 
activité.  Les  cours  ne  sont  en  Allemagne,  comme  on  dit,  que  des 
interruptions  des  vacances:  ils  étaient  déjà  terminés.  Les  «fils des 
Muses  »  avaient  repris  le  chemin  du  foyer  paternel  :  il  ne  restait 
plus  que  quelques  jeunes  gens  deGiessen.  Je  me  trompe.  D'autres 
encore,  en  petit  nombre,  étaient  là,  un  peu  malgré  eux;  moins 
heureux  que  leurs  condisciples,  ils  avaient  à  subir  un  examen,  ce 
mal  nécessaire  qui  gâte  les  plaisirs  de  la  vie  d'étudiant.  M.  Schil- 
ler, désireux  de  me  montrer  tout  ce  qui  pouvait  m'intéresser,  n  a 
pas  manqué  de  me  conduire  à  T Université.  J'y  ai  assisté  à  des 
interrogations  en  histoire  et  en  pédagogie.  Ici,  comme  partout, 
le  tapis  vert  et  le  verre  d*eau  ;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  les  patients  sont  en  habit  noir,  en  cravate  blanche 
et  en  gants  gris-de-perle.  Ils  sont  six,  tous  assis  devant  la  terrible 
table.  Le  professeur,  M.  Oncken,  qui  m'invite  .à  prendre  place 
près  d'eux,  questionne,  les  mains  dans  les  poches  de  son  veston: 
tout  en  se  balançant  tour  à  tour  sur  le  pied  droit  et  sur  le  pied 
gauche,  il  se  promène  et  lance  ses  questions,  tantôt  regardant  la 
fenêtre,  tantôt  l'étudiant  désigné.  Sa  demande  reste-t-elle  sans 
réponse,  M.  Oncken  s'adresse  à  un  autre  récipiendaire,  comme  s'il 
faisait  une  classe.  L'histoire  tout  entière  faisait  les  frais  de  cet 
examen  :  au  moment  où  j'entrais,  on  parlait  d'Alexandre  le  Grand; 
quand  je  sortais,  on  avait  épuisé  la  guerre  franco-allemande  et  la 
politique  de  Bismarck.  Le  professeur  attache  une  grande  impor- 
tance aux  dates  :  il  s  agissait,il  est  vrai, d'événements  considérables- 
Pour  l'histoire  contemporaine,  il  ne  se  contente  pas  de  l'année  :  il 
veut  le  mois  et  le  jour.  En  outre,  il  fait  indiquer  et  discuter  les 
sources.  En  peu  de  temps,  il  avait  revu,  avec  beaucoup  de  netteté 
et  de  précision,  les  faits  les  plus  saillants  de  toute  l'histoire. 

Les  deux  jours  suivants,  j'ai  entendu  des  examens  faits  par 
M.  Schiller  sur  l'histoire  de  la  pédagogie  et  sur  la  méthodologie. 
M.  Schiller  distribue  trois  questions  à  chacun  des  étudiants  assis 
devant  lui.  Nous  procédons  autrement.  Nous  n'appelons  devant  le 
tapis  vert  qu'un  seul  étudiant,  et  nous  l'interrogeons,  sans  l'aver- 
tir préalablement  de  la  série  des  questions  que  nous  nous  pro- 
posons de  lui  faire.  Le  procédé  suivi  à  Giessen  est  plus  avantageux 
pour  le  récipiendaire.  L'étudiant  a  le  temps  de  réfléchir,  de  peser 
ses  réponses,  de  disposer  l'ensemble  de  chacune  d'elles;  s'il 
ignore  ou  ne  connaît  qu'imparfaitement  l'une  des  trois  questions, 
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il  ne  se  décourage  pas,  car  il  sait  qu'il  compensera  cet  échec  par- 
tiel par  son  succès  dans  les  deux  autres  réponses.  Les  questions 
de  M.  Schiller  étaient  fort  intéressantes.  En  voici  quelques  échan- 
tillons. Je  remplace  naturellement  par  des  chiffres  les  noms  des 
récipiendaires.  —  1. 1/humanisme  en  Italie.  Francke  (en  général). 
La  perception.  —  2.  L'humanisme  dans  la  Basse-Allemagne.  Le 
paedagogium  de  Francke.  L'attention.  —  3.  L'humanisme  dans  la 
Haute-Allemagne.  Francke  et  la  préparation  pédagogique  des 
professeurs.  La  mémoire.  —  4.  Érasme.  Rousseau.  La  concentra* 
tion.  —  5.  Sturm.  Gesner.  L'induction  et  la  déduction.  —  6.  Les 
Jésuites.  Spilleke.  L'unité  méthodique.  —  7.  Ratichius.  Pestalozzi. 
La  méthode.  —  8.  Goménius.  La  psychologie  de  Herbart.  Les 
formes  d'enseignement;  questions  etréponses,  etc. 

Il  en  était  un  peu  de  cet  examen  comme  de  tous  les  examens 
en  général.  Tantôt  les  réponses  étaient  satisfaisantes,  tantôt  mé- 
diocres. Le  règlement  renferme  une  disposition  étrange  :  il  autorise 
tout  récipiendaire  qui  n'a  pas  complètement  réussi  dans  Texamen 
d'ensemble,  à  se  représenter  successivement  pour  les  branches 
dans  lesquelles  il  a  été  déclaré  insuffisant.  Ce  morcellement  d'un 
examen  n*est  pas  à  approuver. 

IL    LE    GYMNASE. 

Ce  n'était  pas  l'Université  qui  m'attirait  à  Giessen  ;  c'était  le 
gymnase  et  son  séminaire,  dont  on  parle  tant  dans  le  monde  pé- 
dagogique, en  Allemagne  et  hors  de  l'Allemagne.  Nombreux,  en 
effet,  sont  les  Allemands  et  les  étrangers  qui  vont  en  étudier  l'or- 
ganisation. Le  programme  de  chaque  année  indique  les  noms  des 
visiteurs  et  la  durée  de  leur  séjour.  J'étais  le  seizième  et  dernier 
de  ceux  qui,  en  une  année,  y  étaient  accourus  de  tous  les  points 
de  l'Allemagne,  de  la  Finlande,  de  la  Hongrie,  de  la  France,  de 
la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  l'Angleterre. 

Le  gymnase,  construit  en  1878,  s'élève  en  face  des  promenades 
du  Sud,  au  coin  de  la  rue  Bismarck,  dans  un  quartier  tranquille, 
où  l'on  respire  bon  air.  La  construction  en  est  très  simple  :  c'est 
une  déception  pour  l'étranger  qui  s'attend  à  quelque  chose  de 
grandiose  et  de  somptueux  dans  un  établissement  fort  renommé. 

A  l'intérieur,  les  escaliers  et  les  corridors  sont  larges.  Les 
classes  sont  claires,  bien  chauffées  et  ventilées.  Les  murs  sont 
généralement  nus  :  pas  de  cartes,  pas  de  tableaux.  Ces  collections 
sont,  en  effets  réunies,  autant  que  possible,  dans  la  salle  de  con- 
férence; ce  qui  présente  plus  d'un  avantage.  Tout  d'abord,  les 
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élèves  ne  sont^pas  disiraits  en  classe  par  les  cartes  et  les  lablcaoi 
qui  tapissent  les  murs,  et  ils  ne  s'habituent  pas  à  les  voir  duo 
œil  indifférent,  à  les  observer  sans  méthode.  Ensuite,  les  profes- 
seurs des  différentes  classes  peuvent  les  prendre  plus  facilement: 
ils  les  ont  sous  la  main;  ils  ne  sont  pas  forcés  de 'courir  tantôt 
dans  une  classe,  tantôt  dans  une  autre.  Enfin,  les  objets  d'intuition 
se  conservent  mieux  et  se  détériorent  moins,  quand  ils  sont  roulés 
ou  enveloppés. 

La  direction  du  gymnase  est  entre  les  mains  de  M.  H.  Schiller. 
Né  à  Wertheim  dans  le  grand-duché  de  Bade,  il  a  suivi  les  cour> 
des  Universités  de  Heidclberg  et  d*Erlangen.  Après  avoir  enseigné 
k  Wertheim  et  à  Carlsruhe,  il  a  dirigé  le  gymnase  de  Constance 
pendant  quatre  ans.  Depuis  1876,  il  est  à  Giessen,  directeurdu 
gymnase  et  professeur  de  pédagogie  à  TUniversité. 

M.  Schiller  est  à  la  fois  un  historien  et  un  pédagogue.  Comme 
historien,  il  a  publié  une  savante  histoire  de  l'empire  romain  et 
un  beau  manuel  des  antiquités  politiques,  juridiques  et  militaires 
de  Rome.  Comme  pédagogue,  il  est  Tauteur  de  deux  grands  ou- 
vrages, rhistoire  de  la  pédagogie  et  un  manuel  de  la  pédagogie 
pratique,  qui  jouissent  d'une  grande  et  légitime  réputation,  et  il 
a  écrit,  à  différentes  reprises,  sur  la  préparation  pédagogique  des 
professeurs  de  gymnase.  En  un  mot,  savant  historien,  il  est,  par 
son  passé  et  par  ses  études,  un  des  maîtres  de  la  pédagogie  all^ 
mande.  Aussi  l'Empereur  l'avait-il  appelé  dans  la  Commission 
chargée  d'étudier  les  réformes  de  l'enseignement  moyen. 

Le  corps  professoral  de  Giessen  comptait,  lors  de  ma  visite. 
21  membres.  Dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  le  directeur. 
qui  est  chargé  de  treize  heures  de  leçon,  les  deux  instituteurs  de 
la  section  préparatoire,  les  trois  professeurs  de  religion  et  le  pro- 
fesseur de  chant.  Les  professeurs  ont  33  ou  S4  heures  de  leçon; à 
la  section  préparatoire,  ils  ont  même  27  ou  28  heures.  Ils  sont 
jeunes,  instruits,  remplis  d'enthousiasme  pour  leur  tâche,  très 
soucieux  du  succès  de  leurs  efforts. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  1891-1892,  le  gymnase  avait  une 
population  de  367  élèves.  De  ces  367  élèves,  76  appartenaient  à  la 
section  préparatoire,  qui  comprend  trois  classes.  Dans  legjmnase 
proprement  dit,  la  seconde  inférieure  et  la  seconde  supérieure 
avaient  dû  être  dédoublées.  De  la  6*  à  la  3%  le  nombre  des  élèves 
oscillait  entre  35  et  38,  et,  dans  les  classes  supérieures,  entre  16  et 
19,  sauf  pour  une  seconde  inférieure,  qui  avait  29  élèves,  et  pour 
la  première  supérieure,  qui  n'en  avait  que  12. 

Le  Hessois,  au  dire  de  Schiller,  conçoit  lentement  et  manie 
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difficilement  la  parole;  mais  il  est  studieux,  appliqué,  fort  con- 
sciencieux: En  classe,  les  élèves  font  très  bonne  impression  :  ils 
sont  polis,  respectueux,  très  attentifs;  ils  prennent  un  vif  intérêt 
aux  leçons,  et  ils  possèdent  bien  leurs  matières. . 

L!état  sanitaire  des  élèves  est  excellent.  Tout  Thoraire  répond, 
du  reste,  aux  exigences  de  Thygiène.  Le^intervalles  de  repos  sont 
bien  ménagés,  et,  pendant  la  récréation  de  10  heures,  chaque 
classe  fait  de  la  gymnastique  une  ou  deux  fois  par  semaine. 

Le  gymnase  de  Giessen  a  été  soumis  jusqu'ici  au  programme 
officiel  de  1884.  Les  matières  obligatoires  sont  la  religion,  l'alle- 
mand, le  latin,  le  grec,  le  français,  Thistoire,  la  géographie,  les 
mathématiques,  les  sciences  naturelles,  le  dessin,  récriture,  la 
gymnastique  et  le  chant.  Des  dispenses  peuvent  être  accordées 
pour  la  gymnastique  et  le  chant.  L'anglais  est  facultatif,  et  Thébreu 
s'enseigne  aux  futurs  étudiants  en  théologie. 

L'importance  relative  de  chaque  Branche  ressort  du'  tableau 
suivant,  qui  donne  la  somme  d'heures  attribuées  à  chacune  d'elles* 
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IV 


m     II 


Religion 

Allemand 

2 
4 

2 
4 

2 
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2 
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2 
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Latin 
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Grec 
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7 

6 

Français 

» 

» 
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Bistoire  

» 
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2  ( 
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Géographie 

Mathématiques 
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2 
3 
2 

3 
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2  \ 

4 

2 

3 

4 
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3 

4 
2 

3 

4 
2 

Dessin 

Écriture , 

2 
3 

2 
2 

2 

1 

27       28       30      30      30      30 

« 

En  dehors  du  plan  d'études,  on  donne  deux  heures  de  gymnas- 
tique et,  en  moyenne,  deux  heures  de  chant. 

Le  programme  a  été  revisé  au  mois  de  février  dernier.  On  a 
diminué  quelque  peu  les  heuresde  latin  et  de  grec,  pour  augmen- 
ter celles  d'allemand  et  de  français.  En  effet,  en  seconde,  le 
nombre  des  heures  d'allemand  est  porté  de  2  à  3,  et,  à  partir  de 
la  troisième,  l'enseignement  du  français  comprend  une  heure  de 
plus.  Par  suite  de  cette  augmentation,  le  latin  perd  une  heure 
dans  les  quatre  classes  supérieures  ;  le  ^rec  en  perd  unç  aussi  en 
seconde. 

L'easeignement  présente  à  Giessen  une  unité  qui  frappe  tous' 
les  visiteurs.  Si  l'unité  est  indispensable,  elle  est  grosse  de  diffi- 
cultés. Ce  qui  a  permis  à  Schiller  de  réussir  dans  ce  point  déli; 
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cat,  c*est,  d'une  part,  le  mode  de  recrutement  de  son  personnel; 
d'autre  part  la  rédaction  de  programmes  spéciaux. 

A  son  arrivée  à  Giessen,  Scliiller  s'est  trouvé  en  présence  de 
professeurs  de  tout  âge  et  de  valeur  fort  diverse,  qui  ignoraient, 
pour  ainsi  dire,  la  pédagogie.  QuVt-il  fait?  Il  s*est  bien  gardé 
de  vouloir  tout  réformer,  et  de  violenter  les  vieux  ;  il  s'est  contenté 
de  gagner  à  ses  idées  les  jeunes,  qui  ne  demandaient  pas  mieux, 
et,  chaque  fois  qu'un  vide  se  produisait,  il  a  fait  entrer  dans  son 
corps  professoral  d'anciens  séminaristes.  C'est  ainsi  qu'il  a  intro- 
duit peu  à  peu,  avec  une  grande  prudence,  mais  aussi  avec  une 
rare  persévérance,  un  esprit  un  et  nouveau. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  hâter  cette  unité,  pour  l'asseoir  sur  de 
solides  bases,  Schiller  a  fait  discuter  et  rédiger  par  ses  professeurs 
les  principes  généraux  de  la  méthode  et  les  règles  à  suivre  dans 
la  discipline,  ainsi  que  des  programmes  spéciaux  pour  l'enseigne- 
ment de  chaque  branche.  Ces  programmes,  faits  avec  un  soin  re- 
marquable, souvent  revisés  et  améliorés,  sont  fort  détaillés  :  ils 
précisent  la  méthode^  le  genre  d'exercices  et  la  matière  à  ensei- 
gner dans  chaque  classe. 

Tout  l'enseignement  est  donné  dans  le  même  esprit,  confor- 
mément aux  mômes  principes  ;  mais  chaque  professeur  reste  lui- 
même,  conserve  son  caractère  propre  et  garde  une  grande  liberté 
d'allure.  «  Chacun  d'eux,  dit  Schiller,  a  sa  manière  propre;  ce  ne 
sont  point  des  pantins  automatiques  qui  dansent  au  son  d'une 
même  flûte.  »  Il  a  raison.  Comment,  en  effet,  l'accord  sur  les 
principes  généraux  aurait-il  pour  conséquence  d'entraver  toute 
liberté,  de  tuer  toute  initiative,  d*annihiler  toute  individualité,  de 
faire  en  un  mot  des  professeurs  de  «  simples  machines  incon- 
scientes »?  Cette  unité,  qui  n'est,  aux  yeux  de  Schiller, que  la  fidé- 
lité à  quelques  règles  bien  précises,  laisse  de  la  mai^e  à  la  liberté 
et  admet  une  grande  variété  dans  la  pratique  ;  mais,  grâce  à 
l'action  bienfaisante  de  cette  unité,  la  liberté  et  la  variété  ne 
courent  aucun  risque.  «  L'unité,  comme  le  dit  quelque  part 
M.  Marion,  empêche  que  la  variété  ne  soit  dispersion  et  la  Hberté 
inconsistance.  » 

Cette  unité  se  résume,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  daus 
le  triple  but  que  poursuivent  les  différents  professeurs.  Chacun 
d'eux  se  propose,  en  effet  :  1°  de  donner  un  enseignement  élémen- 
taire; 2**  de  provoquer  constamment  en  classe  l'activité  intellec- 
tuelle des  élèves;  3®  de  rattacher  autant  que  possible  entre  elles 
d'abord  toutes  les  branches  d'une  seule  classe,  ensuite  les  bran- 
ches enseignées  dans  toutes  les  classes  elles-mêmes,  de  manière 
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que  chaque  classe  présente  une  unité  qui  se  développe  à  travers 
tout  le  gymnase. 

Quelques  détails  sur  ces  trois  points  en  préciseront  toute  la 
portée. 

1^  Avant  tout,  chaque  enseignement  est  simple,  élémentaire, 
réduit  aux  notions  strictement  nécessaires.  Quand  nous  nous  plai- 
gnons de  rinsufûsance  des  connaissances  de  nos  élèves  en  gram- 
maire latine  et  en  grammaire  grecque,  ne  sommes-nous  pas  cou- 
pables, la  question  de  méthode  laissée  de  côté,  parce  que  nous 
avons  été  trop  exigeants,  parce  que  nous  avons  accablé  nos  élèves 
de  règles  et  d*exceptions  inutiles,  de  formes  qui  n*existent  pas 
dans  les  auteurs,  ou  qu'ils  ne  verront  jamais,  ou  qu  ils  verront 
tout  au  plus  une  seule  fois?  Nous  leur  remettons  entre  les  mains 
une  grammaire  latine  et  une  grammaire  grecque  de  350  pages 
chacune,  comme  s'il  s'agissait  de  parler  et  d'écrire  le  latin  et  le 
grec  ou  d'éditer  un  savant  commentaire  critique  et  exégétique 
d'un  auteur.  Au  milieu  de  ce  dédale  de  règles  minutieuses, 
d'exceptions  isolées,  de  formes  extrêmement  rares,  le  pauvre 
élève  se  perd,  confond  le  principal  et  l'accessoire  et  finit  par  ne 
plus  rien  savoir.  Une  réforme  s'impose  :  la  grammaire  latine  et  la 
grammaire  grecque  doivent  être  réduites  et  épurées  ;  elles  doivent 
seulement  renfermer  ce  qui  est  indispensable  pour  comprendre 
les  auteurs  qu'on  lit  au  collège,  et  encore  convient-il  qu'elles  re- 
jettent les  particularités  rares  de  ces  auteurs.  A  Giessen,  la 
grammaire  latine  employée  ne  compte  que  144  pages,  et  la 
syntaxe  grecque  figure  résuinée  sur  7  pages.  Après  avoir  biffé 
impitoyablement  des  deux  grammaires  ce  qui  est  inutile,  rédui- 
sons aussi,  comme  à  Giessen,  le  vocabulaire  et  contentons-nous 
de  demander  aux  élèves  de  retenir  les  mots  qui  se  rencontrent 
le  plus  souvent  dans  les  auteurs  lus  en  classe.  Nous  oublions 
qu'outre  le  grec  et  le  latin,  nos  élèves  ont  à  apprendre  un  grand 
nombre  de  mots  d'une  ou  de  deux  langues  vivantes. 

Ce  qui  est  vrai  du  latin  et  du  grec,  l'est  des  autres  branches 
d'enseignement.  «  L'érudition,  dans  nos  classes,  dit  M.,Gréard  (1), 
doit  être  comme  le  soleil  des  Champs  Ëlysées  de  Fénelon,  qui,  de 
ses  rayons  adoucis  et  voilés,  pénètre  sans  offusquer  les  yeux. 
Aussi  bien  fût-il  loisible  au  mattre  de  tout  enseigner,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  qu'il  fût  possible  à  l'élève  de  tout  apprendre,  {ia 
capacité  de  l'élève  a  ses  limites.  Dès  que  la  mesure  est  pleine,  on 
peut  verser  tout  ce  que  l'on  veut,  a-t-on  dit  avec  une  malicieuse 


(1)  0.  Grbàrd,  Éducation  et  insit^uction.  Enseignement  secondaire,  Il f  p.  158. 
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fr/inchise  :  c*est  un  tonneau  sans  fond.  Et  cependant  ce  tonneau 
fatigue  et  s'use  à  recevoir  même  ce  qu'il  ne  garde  pas.  La  sobriété, 
la  mesure,  le  choix  dans  l'enseignement  ne  répond  pas'seulement 
à  des  convenances  supérieures  d'ordre  et  de  goût;  c'est  une  né- 
cessité de  bon  sens.  Le  mattre,  le  vrai  maître,  se  fait  connûtre 
moins  encore  peut-être  &  ce  qu'il  dit  qu'à  ce  qu'il^ie  dit  pas.  » 

Le  moyen  le  plus  sûr,  le  plu^  efflcace  de  contenir  chaque  en- 
seignement dans  de  sages  et  justes  limites,  de  ne  pas  dépasser  la 
mesure  imposée  par  les  capacités  de  l'élève  et  les  exigences  légi- 
times de  chaque  enseignement,  c'est,  comme  je  le  montrerai  plus 
loin,  de  renoncer  le  plus  possible  aux  maîtres  spéciaux.  Dès  lors, 
l'élève  est  moins  Surchargé,  le  travail  mieux  équilibré  et  exécuté 
avec  plus  de  calme.  On  a  beau  dire  «que  le  programme  est  là  pour 
déterminer  la  juste  distribution  et  l'exacte  proportion.  «  Le  véri- 
table allégement  résulte  de  la  fnanière  dont  le  programme  est 
interprété  et  appliqué...  Le  programme  est  quelque  chose,  disent 
les  Instructions  *  françaises,  l'esprit  est  bien  plus  encore;  car  c'est 
l'esprit  qui  crée  la  méthode  et  qui  fixe  la  mesure.  » 

2^  En  classe,  l'enseignement  provoque  constamment  l'activité 
mentale  des  élèves  et  constitue  une  véritable  gymnastique  intel- 
lectuelle. On  Ta  très  bien  dit  :  «  Ce  que  fait  le  maître  par  lui- 
même,  est  peu  de  chose;  ce  qu'il  fait  faire  est  tout.  »  Aussi, 
pendant  la  leçon  d'un  mattre  qui  comprend  son  rôle,  l'élève  est 
un  agent  actif  :  il  pense,  il  parle,  il  agit  en  un  mot,  et  le  mattre 
se  garde  bien  de  se  mettre  seul  en  scène,  de  parler  à  un  auditoire 
passif,  de  Hre  ou  de  dicter;  il  s'efface  dans  la  mesure  du  possible 
pour  faire  travailler  ses  élèves,  pour  les  faire  trotter  devant  lui, 
selon  l'expression  de  Montaigne  :  ce  .sont  eux  qui  voient,  obser- 
vent, tirent  parti  de  leurs  connaissances  antérieures,  jugent, 
raisonnent  et  découvrent  les  vérités  cherchées.  Ils  sont,  comme 
le  dit  Diesten\'eg,  au  centre  de  la  classe,  tandis  que  le  maître  est 
à  la  circonférence. 

Les  avantages  de  ce  système,  qui  fait  jouer  à  l'élève  un  rôle 
actif  dans  Tp^uvrc  de  sa  propre  éducation,  sautent  aux  yeux.  Un 
tel  procédé  répand  la  vie  dans  une  leçon,  d*éveloppe  les  facultés 
d  observation,  de  réflexion  et  de  raisonnement,  donne  satisfaction 
à  la  mobilité  naturelle  de  Tenfant,  tient  son  attention  en  éveil, 
prpvoque  l'effort  de  sa  volonté  et  exerce  une  heureuse  influence 
sur  son  caractère  ;  lui  donne  des  connaissances  pjus  sûres,  plus 
solides,  plus  durables;  lui  apprend  à  parler  avec  ordre,  clarté  e^ 
simplicité;  permet  au  maître  de  mieux  connaître  ses  élèves  et  de 
se  rendre  mieux  compte  de  leur  force,  et  lui  impose  une  marche 
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toujours  rationnelle  et  bien  graduée.  Tels  sont^  rapidement  énu- . 
mérés,  les  fruits  des  méthodes  dites  actives;  mais  si  le  professeur, 
oublieux  de  ses  devoirs  d'éducateur,  pérore  ou  dicte,  que  reste- 
t-il  à  l'enfant  «  de  ce  que  ses  oreilles  ou  ses  yeux  ont  recueilli  au 
passage,  de  ce  que  sa  main  a  machinalement  retenu  »  (1)? 

Pour  réussir  à  faire  une  classey  il  faut  que  le  maître  possède 
bien  non  seulement  ce  qu'il  enseigne,  mais  encore'  l'art  d'inter- 
roger ;  il  faut  aussi  que  la  classe  ne  soit  pas  trop  nombreuse  et 
qu'elle  soit  suffisamment  homogène  (2). 

L'art  d'interroger  est  de  la  plus  grande  valeur.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  avec  raison  :  Celui-là  seul  sait  bien  enseigner,  qui  sait  bien 
interroger.  «  Pour  ma  part,  dit  M.  Vessiot  (3),  je  ne  connais  pas  de 
plus  sûr  critérium  de  la  valeur  pédagogique  d'un  maître,  que  sa 
manière  d'interroger;  je  n'en  connais  pas  qui  révèle  mieux  et 
plus  vite  ce  qu'il  peut  avoir  de  jugement,  de  méthode  et  de 
science.  En  un  mot,  savoir  interroger,  c'est  savoir  enseigner.  » 

On  ne  peut  guère  apprécier  cet  art  à  sa  juste  valeur,  que  si  o;i 
l'a  vu  pratiquer  par  un  maître  habile.  On  se  figure  en  effet  diffi- 
cilement ces  interrogations  vives,  nettes  et  précises  qui  partent 
de  la  chaire  et  qui,  comme  un  feu  roulant,  parcourent  tous  les 
bancs  et  les  mettent  en  mouvement;  ces  quelques  secondes  de 
profond  sijence  pendaht  lesquelles  tout  le  petit  monde,  sur  le 
qui-vive,  réfléchit  et  prépare  sa  réponse;  cet  œil  scrutateur  qui 
passe  en  revue,  toute  la  troupe  et  cherche  les  distraits  ou  les  hési- 
tants ;  ces  enfants  qui,  à  l'appel  de  leur  nom,  glissent  hors  de 
leur  banc,  donnent  à  haute  voix  leur  réponse  et  se  rasseyent 
immédiatement.  Dès  les  premières  leçons  que  j'avais  le  plaisir 
d'entendre  à  Giessen,  je  ne  me  lassais  pas  de  faire  l'éloge  de  cet 
entrain,  (fe  cette  animation  que  les  maîtres  savaient,  grâce  à  leurs 
interrogations,  répandre  dans  les  classes.  «  N'en  doit-il  pas  être 
ainsi?  me  demandait  un  professeur  d'Université.  Bismarck  n'a-t-il 
pas  dit  :  Il  faut  un  brochet  au  milieu  des  carpes.  »  Non,  certes, 
personne  ne  dort  dans  les  classes  de  Giessen;  tout  le  monde  se 
débat  de  son  mieux,  et  c'est  le  maître  qui  provoque  tout  ce  mou- 
vement intellectuel.  Le  succès  est,  du  reste,  à  ce  prix.  «  Dans  une 
classe  bien  faite,  dit  M.  Yessiot  (4),  il  ne  faut  que  des  acteurs  et 
pas  de  public;  chacun  y  doit  jouer  son  rôle,  rôle  plus  ou  moins 
important,  suivant  la.  pièce  «et  suivant  les  aptitudes.  Ou  bien 

(1)  Grkard,  Éducation  et  instruction^  Enseignement  secondaire,  II,  p.  152. 

(2)  Marion,  L'éducation  dans  VUniversit(fj  p.  344. 

(3)  Vbssiot,  De  V enseignement  à  V école,  p.  391. 

(4)  Id.,  Wid.,  p.  384. 
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encore,  si  l'on  me  permet  une  seconde  comparaison,  une  classe 
doit  être  comme  un  orchestre  ;  or,  dans  un  orchestre,  il  n'y  a  que 
des  exécutants.  La  variété  des  instruments  représente  la  variété 
des  aptitudes.  Chaque  musicien  ne  joue  pas  d*un  bout  à  l'autre 
du  morceau;  mais  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  joue,  ne  fût-ce  qu'un 
instant,  ne  fût-ce  que  pour  donner  à  point  une  note,  un  coup  de 
tam-tam  ou  de  grosse  caisse  ;  tous  suivent,  attentifs  au  moment 
d'entrer  en  jeu,  et  de  faire  leur  partie.  Les  solos  sont  réservés  aux 
meilleurs  musiciens,  et  le  chef  d'orchestre  (c'est  vous,  monsieur 
le  professeur)  dirige  les  exécutants,  se  tournant  tantôt  vers  Tud, 
tantôt  vers  l'autre,  et  le  désignant  du  bout  de  son  bâton,  quand 
le  moment  est  venu  d'entrer  dans  le  concert  ;  réglant  les  mouve- 
ments du  geste,  du  regard,  et  ne  prenant  son  instrument  que  lors- 
qu'il sent  faiblir  les  exécutants,  et  qu'il  veut  enlever  l'orchestre. 

«  Ainsi,  dans  la  classe,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  des  partiesiner- 
tes  ou  mortes,  comme  il  arrive  trop  souvent;  la  vie  doit  courir  de 
bancs  en  bancs,  réveiller  les  dormeurs,  secouer  les  engourdis, 
stimuler  les  indifférents,  et  entraîner  tout  ce  petit  monde  dans  un 
môme  courant.  » 

Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  travail- 
ler ainsi  une  classe  qui  serait  trop  nombreuse  ou  qui  serait  com- 
posée d'élèves  trop  inégaux.  Les  Allemands  reconnaissent  de 
nos  jours  la  nécessité  d'abaisser  les  chiffres  de  leurs  classes,  qui 
sont  souvent  fort  élevés,  et  ils  veulent  en  outre  que  chaque  classe 
fasse  un  tout  dont  les  différentes  parties  marchent  autant  que 
possible  de  front;  partant  ils  surveillent  surtout  les  faibles,  les 
plus  distraits,  et  ils  ne  s'assignent  pas  un  but  qui  soit  hors  d'at- 
teintes pour  les  forces  moyennes  (1).  Nos  concours,  voire  ménae 
nos  distributions  de  prix  nous  poussent  à  élever  trop  haut  le  niveau 
de  notre  enseignement,  à  prodiguer  nos  soins  aux  bons,  à  négli- 
ger les  traînards.  Loin  de  moi  le  désir  de  voir  disparaître  les 
concours  et  les  distributions  de  prix;  mais  ce  que  je  voudrais, 
c'est  qu'en  profitant  des  avantages  qu'ils  présentent,  on  s'attachât 
à  en  diminuer  les  inconvénients. 

On  devine,  je  pense,  la  conséquence  toute  naturelle  d'une 
méthode  qui  fait  des  heures  de  classe  des  heures  d'application 
vive,  de  concentration  d'esprit,  d'efforts  personnels  :  c'est  le  ca- 
ractère particulier  que  prend  Tétude  à  domicile,  simple  travail  de 
préparation,  de  répétition  et  de  contrôle,  et  la  diminution  des 
devoirs  écrits. 

(!)  G.  DuMESNiL,  La  pédagogie  dans  C Allemagne  du  Nord^  Paris,  1885,  p.  60 
et  suIt. 
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AGiessen,  les  devoirs  écrits  à  domicile  ne  sont  connus  dans 
les  classes  inférieures  que  pour  les  mathématiques,  et  encore 
est-ce  bien  peu  de  chose  ;  dans  les  classes  moyennes  et  supé- 
rieures, ils  sont  réduits  à  des  rédactions  allemandes  et  à  des  de- 
voirs de  mathématiques.  «  Pour  toutes  les  autres  branches,  c'est 
un  abus,  dit  Schiller,  de  donner  des  devoirs  écrits.  »  Donc,  à  do- 
micile, ni  thèmes  ni  versions  pour  le  latin,  le  grec,  Tanglais  et 
le  français;  aucun  devoir  écrit  pour  Thistoire,  la  géographie,  la 
physique,  les  sciences  naturelles,  le  dessin  et  la  religion. 

Mais,  dira-t-on,  les  élèves  n'écrivent  pas?  Pardon,  ils  écrivent 
non  chez  eux,  mais  au  gymnase.  Ils  y  sont  fréquemment  appelés 
au  tableau,  et  ils  font,  dans  les  classes  inférieures,  des  dictées  et 
des  rédactions  allemandes;  dans  les  classes  supérieures,  des  ver- 
sions écrites  ;  dans  toutes,  des  thèmes  écrits,  des  extemporalia  et 
des  travaux  libres,  freie  Arbeiteriy  sortes  de  compositions  roulant 
sur  toutes  les  matières  de  la  classe. 

M  Ce  n'est  pas,  dit  Schiller  (1)  en  parlant  du  latin,  sans  avoir 
mûrement  réfléchi  que  nous  avons  supprimé  les  devoirs  à  domi- 
cile ;  car  ils  passaient  et  ils  passent  encore  aujourd'hui  aux  yeux 
de  bien  des  professeurs  pour  indispensables.  Maintenant  pas  un 
de  nos  professeurs  ne  désirerait  les  voir  rétablis,  parce  que  cha- 
cun reconnaît  non  seulement  que  cela  va  bien  sans  devoirs,  mais 
que  cela  va  mieux  et  plus  agréablement  qu'autrefois.  »0n  objec- 
tera peut-être  que  les  résultats  en  latin  sont  inférieurs  à  ceux 
qu'on  obtenait  auparavant.  C'est  à  tort,  répond  Schiller,  et  il 
donne  (2)  comme  preuves  de  son  affirmation  un  certain  nombre 
de  travaux  faits  en  1882,  en  1884,  en  1886  et  en  1888  dans  les 
examens  de  sortie.  Les  travaux  de  1886  et  de  1888  ont  été  faits  par 
des  élèves  qui  n'ont  pas  connu  les  devoirs  écrits.  Quoique  plus 
difficiles,  ils  sont  tout  aussi  bien  réussis. 

Si  le  niveau  des  études  n'a  pas  baissé,  la  suppression  des  de- 
voirs à  domicile  a  eu  pour  effet  de  diminuer  considérablement  le 
nombre  des  myopes.  Pendant  neuf  années  de  professorat  à  Gies- 
sen,  von  Hippel  (3),  actuellement  professeur  à  Kônigsberg,  s'est 
dévoué  à  examiner  les  yeux  des  élèves  du  gymnase,  et  il  a  publié 
en  1889  le  résultat  de  ses  observations.il  constate  que  la  myopie 
était  dans  les  cinq  dernières  années  en  décroissance  considérable, 
et  qu'elle  atteignait  la  dernière  année  une  proportion  si  peu  éle- 

(1)  Schularbeit  und  HauMaràeit,  p.  26. 

(2)  On  les  trouvo  dans  Die  einheitliche  Geslaltung,  etc.,  p.  129  et  saW. 

(3)  Von  Hippbl,  Ueber  den  Einflusf  hygieniscker  Massregeln  auf  der  Schul- 
myopie,  Giessen,  1889. 
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vée,  qu*on  ne  Ta  guère  observée  dans  un  autre  établissement 
d'instruction  moyenne.  Von  Hippel  n'hésite  pas  à  attribuer  cette 
décroissance  à  la  diminution  des  devoirs  écrits. 

Contester  les  résultats  de  Schiller  serait  impossible.  Les  con- 
naissances des  élèves  sont  des  plus  satisfaisantes,  et  la  myopie, 
cette  plaie  des  écoles,  est  éloignée  autant  que  possible  du  g}'innase. 
«  Nous  reconnaissons  volontiers  vos  succès,  lui  dira-t-on  ;  mais 
ces  raresdevoirs,  qui  équivalent  à  une  suppression,  nous  effraient. 
Vous  créez  à  vos  élèves  des  loisirs  dangereux.  Ne  craigoez-vous 
pas  l'oisiveté,  mère  de  tous  les  vices?»  —  «  Vos  craintes,  répon- 
drait Schiller,  ne  sont  pas  fondées.  Nos  élèves  n'ont  guère  à' écrire 
chez  eux,  j'en  conviens;  mais  ils  ont  à  apprendre  des  leçons, 
à  préparer  leurs  auteurs,  à  faire  des  recherches  et  des  lectures. 
Dans  les  classes  inférieures,  nous   leur  imposons  à   domicile  un 
travail  de  répétition;  dans  les  classes  supérieures,  nous  faisons 
aussi  appel  à  leur  initiative.  Tous  sont  occupés  dans  les  limites 
légales  ;  car,  pour  prévenir  la  surcharge,  le  Gouvernement  a  pris  le^ 
me$uressuivantes(l)  :  pour  les  écoliers  de6à  9  ans  (section  prépa- 
ratoire) le  travail  à  domicile  ne  peut  excéder  40  minutes  par  jour, 
soit  4  heures  par  semaine  ;  pour  les  élèves  de  9  à  1 1  ans  (6*  et  5'], 
une  heure  par  jour  ou  6  heures  par  semaine;  pour  ceux  de  il  à  13 
ans  (4*  et  3*»  inférieure),  2  heures  par  jour  ou  12  heures  par  se- 
maine; pour  ceux  de  13  à  15  ans  (  3^  supérieure  et  seconde  infé- 
rieure), 2  heures  et  demie  par  jour  ou  15  heures  par  semaine; 
enfin  pour  ceux  de  15  à  18  ans  (seconde  supérieure  et  les  deux 
premières), 3  heures  par  jour  ou  18  heures  par  semaine.  Convenez, 
ajouterait  Schiller,  que,  si  Ton  y  ajoute  27,  28  ou  30  heures  de 
leçon,  sans  compter  les  2  heures  de  g}'mnastiquBetles2  heuresde 
chant,  nos  élèves  ne  sont  pas  des  rentiers,  et  qu*il  ne  reste  pas  trop 
de  temps  pour  le  repos,  les  études  libres  et  les  arts  d'agrément.  » 
Gomment  expliquer  le  succès  de  Schiller?  En  d'autres  termes, 
comment  peut-on  réussir  sans  devoirs  écrits  à  domicile?  Com- 
ment peut-on  obtenir  en  particulier  que  .les  élèves  possèdent  très 
bien  le  latin  et  le  grec,  qu'ils  fassent  de  très  bons  exiemporalia 
grecs  et  latins,  sans  écrire  une  seule  ligne  chez  eux?  G*est  une 
question  d'habitude  pour  l'élève,  de  méthode  pour  le  professeur. 
'  Il  faut,  d'une  part,  que  l'élève  s'habitue  à  travailler  mentalement, 
sans  se  servir  de  la  plume,  et  qu'il  se  persuade  cfue  ce  travail  est 
tout  au  moins  aussi  important  que  le  travail  écrit.  Il  faut,  d'autre 
part,  que  le  professeur  reporte  dans  sa  classe  tout  le  poids  de  son 

(1)  Règlement  du  23  férrier  1883. 
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enseignement,  qu'il  y  provoque  la  recherche  et  Teffort,  y  multi- 
plie les  exercices  jusqu'à  ce  que  Télève  puisse  prouver  qu'il  sait 
appliquer  sans  hésitation  les  connaissances  qu'il  a  acquises.  En 
outre,  il  faut  que  le  professeur  fasse  nattre  et  encourage  le  goût 
de  la  lecture. 

En  supprimant  les  devoirs  écrits  pour  le  latin,  Schiller  a  suivi 
le  courant  de  l'opinion.  L'Allemagne  n*a  jamais  été  tendre,  que 
je  sache,  pour  le  devoir  écrit;  elle  l'a  toujours  banni  le  plus  pos- 
sible. Dans  la  plupart  des  établissements,  le  devoir  écrit  en  latin 
ne  se  fait  que  tous  les  quinze  jours,  souvent  même  toutes  les 
quatre  semaines,  et  il  est  aboli  dans  les  classes  inférieures  et 
moyennes.  De  là,  à  la  suppression  radicale  faite  par  Schiller,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  ;  ce  pas  était  d'autant  plus  facile  à  franchir, 
que  son  gymnase  a  une  organisation  si  forte,  qu'il  peut  tenter  ce 
que  d'autres  ne  pourraient  faire. 

Chez  nous,  la  question  se  présente  sous  un  autre  aspect.  Le 
devoir  écrit  a  pris  longtemps  et  prend  encore  parfois  la  place 
prépondérante.  Les  études  en  commun  des  internats  et  de  certains 
externats  (i)  en  sont  la  cause  :  plus  les  élèves  sont  occupés,  plus 
ils  sont  faciles  à  observer.  Une  réaction  s'est  produite  ;  mais  nous 
sommes  loin  encore  du  système  allemand.  Faut-il  dans  notre 
réaction  aller  jusque-là?  A  mon  avis,  le  devoir  écrit,  s'il  n'a  pas 
droit  à  tous  les  honneurs  que  nous  lui  avons  faits,  ne  mérite  pas 
les  dédains  dont  on  l'accable  de  nos  jours.  «  Le  devoir  écrit  n'est 
pas  un  exercice,  dit  Schiller;  c'est  pour  le  maître  un  simple  con- 
trôle de  l'efficacité  de  son  enseignement  ;  c'est  pour  l'élève  un 
moyen  de  prouver  qu'il  sait  appliquer  ce  qu'il  a  appris.  Le  devoir 
écrit  présuppose  donc  de  nombreuses  applications  en  classe 
même.  Gomme  il  n^est  point  un  exercice,  il  ne  peut  être  fréquent.  » 
Je  reconnais  volontiers  que  le  devoir  écrit  est  avant  tout  un  con- 
trôle, puisque  je  n'admets  un  devoir  que  sur  une  matière  suffi- 
samment expliquée  en  classe  ;  mais  je  pense  qu'il  est  en  même 
temps  un  exercice  bien  différent  des  exercices  oraux  et  écrits  de 
la  classe,  et  par  conséquent  très  nécessaire.  Tout  d'abord,  il  n'est 
pas  bon  que  l'élève  soit  toujours  sollicité,  talonné,  poussé,  ni 
contrôlé  à  chaque  pas,  remis  à  chaque  instant  dans  la  bonne  voie  : 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  parfois  abandonné  à  ses  propres  forces, 


(1)  a  Un  cercle  vicieux,  que  Thabitudo  nous  empêche  d'apercevoir,  a  fait 
multiplier  les  devoirs  pour  remplir  l'étude,  et  allonger  l'étude  pour  faire  les 
devoirs.  Une  fois  que  cotte  fabrication  sera  enrayée,  l'étude  pourra  prendre  son 
vrai  caractère,  qui  est  de  repasser  et  de  préparer  le  travail  de  la  classe.  » 
M.  Bréal,  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France,  p.  200. 
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qu'il  apprenne  à  se  passer  de  Taide  d'un  maître,  et  que  sur  ce 
point,  comme  sur  les  autres,  l'école  soit,  comme  on  Ta  dit, 
l'apprentissage  de  la  vie.  Ensuite,  le  devoir  à  domicile  est  l'œuvre 
personnelle  de  chacun  ;  l'exercice  oral  ou  écrit  au  tableau  est,  au 
contraire,  une  œuvre  collective  à  laquelle  tous,  à  condition  d^ètre 
interrogés,  participent  à  tour  de  rôle,  mais  dont  se  désintéressent 
plus  d'une  fois  pendant  la  leçon  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  à 
résoudre  personnellement  une  difBculté.  Enfin,  comme  le  dit  très 
bien  M.  Gréard,  «  c'est  dans  la  méditation  du  travail  écrit  qu'on 
apprend  à  classer  les  idées,  à  les  coordonner,  à  en  peser  la  valeur, 
à  les  rendre  avec  la  précision  d'un  esprit  attentif  à  ne  dire  que  ce 
qu'il  faut  et  à  le  dire  comme  il  faut  ».  Aussi  Schiller  a-t-il  intro- 
duit sur  toutes  les  matières  les  travaux  libres  que  j*ai  rappelés 
plus  haut. 

3^  Cet  enseignement,  qui  reste,  autant  que  possible,  élémen- 
taire, et  qui  fait  toujours  travailler  l'élève  en  classe,  est  soumis  au 
principe  de  la  concentration. 

La  concentration  peut  s'entendre  de  l'enseignement  soit  d'une 
branche,  par  exemple,  le  latin,  soit  d'une  classe,  soit  de  toutes  les 
classes  du  gymnase.  Ces  trois  genres  de  concentration  sont  étroi- 
tement unis  :  ils  se  supposent  ou  s'appellent  réciproquement. 

Le  problème  de  la  concentration  préoccupe  depuis  longtemps 
Schiller  et  son  corps  professoral.  Schiller  a  publié  toute  une  bro- 
chure dans  laquelle  il  rend  compte  minutieusement,  classe  par 
classe,  de  la  façon  dont  le  problème  est  compris  et  résolu  à 
Giessen  (i).  Trois  de  ses  professeurs  ont  développé,  sur  des  points 
particuliers,  le  travail  d'ensemble  de  leur  directeur.  M.  Hûter  (î) 
s'est  occupé  de  la  concentration  dans  la  troisième  inférieure; 
M.  Matthaei  (3)  du  rôle  du  dessin  dans  la  question  de  la  concen- 
tration, et  M.  Maurer  (4)  des  fables  de  Phèdre  en  quatrième,  au 
point  de  vue  de  la  concentration. 

Voici,  aussi  brièvement  que  possible,  comment  Schiller  com- 
prend le  problème  de  la  concentration. 

L'enseignement  du  gymnase  poursuit  un  double  but  :  il  se 
propose  d'un  côté  de  développer  chez  le  jeune  homme  des  senti- 

(1)  H.  ScHiLLKR,  Die  einheitliche  Gestaltung  und  Vereinfachung  des  Gym- 
nasialunterrichts  unter  Vorattssetzung  der  ùestehenden  Lehrverfassungt  Halle, 
1890.  Voyez  aussi  SchularàeitundHattsarbeitfp.  38  et  suIt. 

(2)  L.  HiiTER,  Konzentralion  des  sprachlich-historichen  und  geographischen 
Unterrichts  in  der  Unter-Tertia,  Oiessen,  1889. 

(3)  Dr  A.  Matthabi,  Der  Zeichen  unterricht  am  humanistisehen  Gymnasium 
und  sein  VerhûUniss  zu  den  Ubrigen  Unterrichts fdchem,  Oiesten,  1890. 

(4)  D'  K.  Maurbr,  Die  Fabeln  des  Phxdrus  innerkalb  der  Konzentration, 
Oiesten,  1891. 
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ments  moraux  et  religieux;  d'un  autre  côté,  de  lui  faire  connaître 
et  compVendre  son  pays  et  son  époque. 

On  n'apprend,  dit  Schiller,  les  langues  anciennes  que  pour 
bien  comprendre  son  époque  et  son  pays.  Partant,  la  patrie  est  le 
centre  autour  duquel  pivote  tout  renseignement  ;  en  recherchant 
les  rapports  que  les  difîérentes  matières  ont  avec  ce  centre  géné- 
ral, on  trouve  les  liens  étroits  qu'elles  ont  entre  elles. 

Cette  connaissance  approfondie  de  son  pays  et  de  son  époque, 
du  milieu  donc  où  l'on  vit,  a  pour  objet  les  points  suivants  :  i®  le 
pays  proprement  dit;  2**  l'homme;  3^  les  institutions  politiques; 
4^  la  civilisation;  S""  le  commerce;  6®  les  institutions  militaires; 
7"*  les  idées  religieuses  et  morales. 

Chaque  classe  apporte  sur  chacun  de  ces  points  un  ceitain 
nombre  de  connaissances,  qui  forment  autant  de  groupes  ou  plus 
exactement  de  secteurs.    , 

Ces  secteurs  qui,  réunis,  forment  un  cercle  parfait  et  complet, 
sorti  d'une  seule  idée,  sont  conservés  à  travers  les  classes  :  ils  se 
développent  et  s'élargissent  chaque  année;  à  partir  de  la  troisième 
inférieure,  ils  en  admettent  même  d'autres,  qui  embrassent  la 
culture  du  sentiment  de  la  nature,  le  domaine  des  langues  et  de  la 
littérature,  et  l'étude  des  œuvres  d'arts  Ce  développemeat  de  cercles 
concentriques  aboutit  à  une  connaissance  complète  et  approfondie 
de  notre  patrie  et  de  notre  époque. 

Schiller  ne  présente  son  travail  de  concentration  que  comme 
un  essai.  Le  but  assigné  à  l'étude  des  langues  anciennes  est,  à 
mon  avis,  trop  restreint  et  trop  exclusif,  quoiqu'on  ne  puisse  trop 
louer  la  préoccupation  constante  de  rattacher  l'étude  du  passé  à 
celle  du  présent.  Schiller  me  paraît  faire  à  l'histoire  la  part  du 
lion,  et  tout  le  reste  semble  en  devenir  l'humble  suivante.  Je  me 
trompe  peut-être;  mais  je  crains  fort  que,  sous  la  tyrannie  de  ces 
secteurs,  que  les  Allemands  désignent  sous  le  nom  de  cercles  ou 
idées  centrales,  les  œuvres  littérajres  ne  jouent  un  rôle  effacé  et 
souvent  réduit,  qu'elles  ne  soient  étudiées  à  un  point  de  vue 
exclusif,  qui  en  diminue  la  valeur,  qu'elles  ne  s'adressent  unique- 
ment à  l'esprit  et  ne  parlent  pas  au  cœur  et  au  sentiment.  Peut- 
être  cependant  suffit-il  de  signaler  ce  danger  à  un  bon  maître, 
pour  qu'il  n'y  tombe  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'applaudis  au  travail  de  concentration  de 
plus  d*une  classe  :  Schiller  é'entend  merveilleusement  à  rattacher 
les  unes  aux  autres  les  diverses  matières,  et  à  découvrir  entre 
elles  mille  liens  intimes. 

Il  est  certainement  parti  d'une  idée  très  juste.  Ce  qui  écrase 
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DOS  élèves,  c*est  le  nombre  et  la  diversité  des  matières  enseignées. 
Comme  on  ne  peut  songer  à  en  supprimer  Tune  ou  rautrè,lescul 
moyen  de  remédier  au  mal,  c*est  de  chercher  à  mettre  de  FuDité 
dans  cette  masse. 

Le  problème  de  la  concentration,  qui  s'impose  de  nos  jours 
comme  une  nécessité,  soulève  une  question  de  programme,  une 
question  de  méthode  et  une  question  de  personnel. 

1.  Pour  qu'on  puisse  réunir  autour  d*un  centre  commun  ren- 
seignement d*une  classe,  d'abord,  celui  du  gymnase  tout  entier, 
ensuite,  il  faut  que  le  programme  s'inspire  du  principe  de  la  con- 
centration en  poursuivant  à  la  fois,  par  une  habile  distribution  des 
matières  de  chaque  classe,  leur  affinité  et  leur  développement  pro- 
gressif. Ainsi,  k  Giessen,  en  cinquième,  le  centre  de  l'enseignement, 
c'est  la  patrie.  En  géographie,  on  apprend  la  Hesse  et  rAUemagne; 
l'histoire  est  fusionnée  avec  l'étude  de  la  langue  allemande  :  les 
exercices  de  lecture,  de  rédaction  et  de  mémoire  se  rapportent  à 
la  mythologie  et  h  l'histoire  de  l'Allemagne,  présentées  en  huit 
tableaux.  Les  sciences  naturelles  marchent  de  pair  avec  l  alle- 
mand et  la  géographie;  car  elles  ne  s'occupent  que  des  animaui 
et  des  plantes  de  l'Allemagne.  Dans  les  leçons  de  dessin,  on  des- 
sine ces  animaux  et  ces  plantes,  ou  bien  une  maison  fraiique  ou 
saxonne,  un  pilum,  une  hasta.  Le  chant  contribue  pour  sa  part  à 
cette  étude  de  la  patrie,  grâce,  aux  chœurs  et  aux  chants  patrio 
tiques  qu'on  étudie.  La  bibliothèque  des  élèves  de  cinquième  ne 
renferme  que  des  livres  d'histoire,  de  géographie  et  de  sciences 
naturelles  qui  ont  trait  à  la  patrie. 

L'enseignement  du  latin  se  rattache  à  tout  cet  enseignement 
d'abord,  au  point  de  vue  de  la  forme,  par  l'étude  de  la  grammaire 
en  allemand  et  en  latin,  ensuite,  au  point  de  vue  du  fond,  par  l'op- 
position qui  s'établit  entre  l'histoire  de  l'Allemagne  et  1  histoire 
de  l'antiquité,  et  qui  fait  mieux  comprendre  l'histoire  nationale. 
Si  IjB  livre  de  lecture  employé  dans  les  leçons  de  latin  comprenait 
des  morceaux  sur  les  anciens  Germains,  sur  les  guerres  entre  les 
Romains  et  les  Germains,  sur  les  émigrations,  la  concentration 
n'en  serait  que  plus  grande. 

Tel  est  le  travail  de  la  concentration  dans  la  cinquième.  Les 
autres  classes  procèdent  de  même  plus  ou  moins  heureusement, 
de  façon  que  le  noyau  des  connaissances  des  élèves,  tout  en  res- 
tant un  dans  chaque  classe,  va  sans  cesse,  de  la  sixième  à  la  pre- 
mière supérieure,  grossissant  et  élargissant  ses  contours.  On  peut 
donc  dire  du  gymnase  de  Giessen  ce  qu'on  a  dit  de  notre  ensei- 
gnement primaire  :  il  ressemble  à  une  rosace  formée  de  cercles 
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concentriques  qui  répondent  aux  différentes  classes.  Toutefois^ 
ce  qui  distingue  le  système  de  Schiller,  en  fait  Foriginalité  et  la 
difficulté,  c'est  que  les  secteurs  comprennent  ici,  non  pas  les 
branches  d'enseignement,  comme  à  Técole  primaire  belge,  mais 
les  diverses  connaissances  dans  lesquelles  se  résume  Tétude  com- 
plète d'un  pays  et  d'une  époque. 

La  rédaction  d'un  programme  conforme  au  principe  de  la  con- 
centration, est  extrêmement  difûcile  :  elle  sera  l'œuvre  de  l'avenir, 
et  il  faudra  le  concours  de  tous  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
entreprise.  On  courrait  cependant  devant  un  échec  certain,  si  l'on 
voulait  chercher  comme  centre  une  idée  abstraite  qui  résumât 
tout  l'enseignement.  Il  faudra  bien,  quoi  qu'on  fasse,  se  contenter 
d'une  concentration  non  pas  absolue,  mais  relative.  Un  grand  pas 
serait  déjà  fait,  si,  en  entrant  dans  cette  voie,  on  diminuait  la  dif- 
férence des  branches,  si  l'on  faisait  mieux  ressortir  ce  qu'elles  ont 
de  commun,  et  si  l'on  rejetait  au  second  plan  ou  même  tout  à  fait 
ce  qu'elles  ont  de  trop  particulier  ou  de  peu  important.  Pour  rat- 
tacher entre  eux  deux  groupes  qui  sont  nettement  séparés  de  nos 
jours,  les  langues  et  l'histoire  d'un  côté,  les  mathématiques  et  les 
sciences  naturelles  de  l'autre,  on  devra,  abstraction  faite  de  l'en- 
seignement religieux^  qui  présente  de  précieuses  ressources  au 
point  de  vue  de  la  concentration  (1),  tirer  profit  avant  tout  des 
morceaux  à  lire  dans  toutes  les  langues,  de  l'histoire,  de  la  géo- 
graphie, et  du  dessin,  qui  offrent  de  fréquentes  occasions  de  pas- 
ser d'un  groupe  à  l'autre. 

Schiller  prévoit  déjà  quelques  conséquences  du  remaniement 
des  programmes.  Ainsi  certaines  œuvres  grecques  et  latines 
seront  ou  supprimées  ou  réduites.  On  sacrifiera  peut-être  Corné- 
lius Népos,  plus  d'un  discours  ou  plus  d'une  œuvre  philosophique 
de  Cicéron,  une  partie  de  la  lecture  de  Xénophon,  Lysias,  une 
grande  partie  d'Ovide  et  de  Virgile;  mais  on  lira  davantage  Thu- 
cydide et  Démosthéne.  N'est-qe  pas  aller  trop  loin,  exagérer  le 
principe  de  la  concentration,  amputer  beaucoup  trop  et  renfermer 
les  connaissances  des  élèves  dans  un  cercle  trop  étroit  ? 

2.  La  rédaction  du  programme  ne  suffit  pas  :  la  méthode  est 
encore  nécessaire. 

Même  quand  le  programme  n'est  pas  inspiré  par  le  principe 
de  la  concentration,  le  professeur  peut  beaucoup  dans  toutes  les 
parties  qui  lui  laissent  une  certaine  latitude  :  ainsi,  dans  le  choix 

(l)  Schiller  voudrait  supprimer  le  professeur  spécial  de  religion  et  confier 
l'enseignement  de  la  religion  au  professeur  de  la  classe;  mais  il  reconnaît  que 
sa  demande  n'a  aucune  chance  de  succès. 
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4es  morceaux  qu'il  fait  lire  dans  la  langue  maternelle,  il  peut 
s'inspirer  de  renseignement  de  Thistoire  ou  de  la  géographie; 
dans  une  rédaction,  il  peut  utiliser  les  connaissances  acquises 
dans  l'un  ou  l'autre  enseignement.  Toutefois,  nous  ne  voudrions 
à  aucun  prix  qu'il  fût  exclusif,  au  point  de  se  laisser  guider  par 
cette  seule  préoccupation  d'unité  matérielle,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi  :  à  cdté  de  morceaux  qui  enrichissent  l'esprit  de  con- 
naissances positives,  il  faut  des  morceaux  qui  s'adressent  au  cœur, 
à  l'àme,  qui  inspirent  à  l'enfant  des  sentiments  religieux,  moraux  et 
patriotiques,  qui  développent  chez  lui  le  goût  littéraire,  lui  fassent 
connaître  les  différents  genres  littéraires  et  les  auteurs  les  plus 
remarquables.  Schiller  lui-même  en  fait  la  recommandation  (1). 
Dans  l'application  d'un  programme  dicté  parla  concentration, 
le  professeur  ne  perdra  pas  de  vue  que  plus  les  rapprochements  sont 
naturels^  plus  ils  ont  de  valeur.  Tout  ce  qui  est  forcé  doit  être 
banni  soigneusement.  En  tout  état  de  cause,  quel  que  soit  le  pro- 
gramme, c'est  un  devoir  pour  les  professeurs  de  ne  plus  se  can- 
tonner dans  chaque  enseignement,  de  faire  ressortir  constamment 
les  points  de  contact,  et,  par  ces  rapprochements  ou  répétitions^ 
unir  les  conhaissances,  les  affermir,  les  fortifier. 

3.  L'application  du  principe  de  la  concentration  entraine  la 
suppression  des  maîtres  spéciaux. 

-  Qepuis  longtemps,  on  a  reconnu  en  théorie  les  inconvénients 
des  maîtres  spéciaux;  mais,  en  pratique,  on  a  peu  fait  pour  en  ré- 
duire le  nombre,  surtout  dans  les  classes  supérieures.  «  Il  n'est 
pas  rare,  dit  Schiller  (2),  de  trouver  en  première  huit  à  dix  pro- 
fesseurs. »  Que  peut-on  attendre,  demande-t-il,  d'un  enseignement 
fractionné  entre  huit  ou  dix  maîtres,  qui  se  succèdent  dans  une  ' 
classe  sans  se  soucier  les  uns  des  autres,  qui,  sans  se  préoccuper 
du  but  et  de  l'économie  de  l'enseignement,  ne  voient  que  leur 
branche  et  font  leurs  leçons  sans  les  rattacher  à  celles  de  leurs 
collègues?  Dans  de  telles  conditions,  le  gymnase  devient  une 
sorte  de  petite  Université  (3). 

Dans  les  classes  inférieures,  il  ne  devrait  y  avoir  régulière- 
ment, pense  Schiller,  que  deux  professeurs,  l'un  chargé  des 
branches  littéraires  et  historiques,  l'autre  des  mathématiques  et 
des  sciences  naturelles.   La  géographie  devrait  alterner  chaque 

(y  Ouyrage  cite,  p.  43. 

(Z)  Schularbeit,  p.  13  et  suiv.  et  Die  einkeiiliche  Gestallung^  etc.,  p.  15  et  suit. 

(3)  tt  Chacun  s'efforce,  avec  un  soin  jaloux,  de  défendre  les  prérogatives  de 
sa  chaire;  le  travail  du  voisin  ne  Tintéresse  pas;  il  déclare  avec  satisfaction  que, 
pour  les  autres  sciences,  il  est  profane.  Et  ^écolle^?  Chacun  l'exhorte  en  sa 
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année  entre  les  deux  professeurs  ;  car  elle  se  prête  merveilleuse- 
ment à  établir  un  lien  entre  les  deux  groupes  (1). 

Pour  la  sixième  et  la  cinquième,  pour  la  quatrième  et  les  deux 
troisièmes,  pour  les  sections  de  la  seconde  et  pour  celles  de  la 
première,  Schiller  voudrait  voir  les  bons  professeurs  suivre  les 
mêmes  élèves  pendant  deux  ans,  ou,  selon  le  cas,  pendant  trois 
ans.  Ils  mettraient  plus  facilement  leur  enseignement  au  niveau 
de  Tintelligence  et  des  connaissances  des  élèves  :  la  concentration 
même  y  gagnerait,  en  ce  sens  que  le  professeur  élargirait  plus 
aisément  et  plus  sûrement  la  seconde  année  le  cercle  qu'il  a 
obtenu  la  première  année. 

Dans  les  classes  supérieures,  la  concentration  de  renseigne- 
ment  dans  la  personne  du  maître  n'a  pas  la  môme  importance; 
mais  elle  ne  peut  cependant  être  complètement  négligée.  Schiller 
demande  que  les  branches  principales  soient  réunies  dans  les 
mains  d'un  seul.  Il  propose  de  confier  à  un  seul  et  même  profes- 
seur le  latin,  le  grec,  l'allemand,  l'histoire,  le  français,  l'anglais  et 
la  religion.  Si  ce  n'est  pas  possible,  on  en  retranchera  le  latin  ;  mais 
le  grec  doit  être  maintenu  avec  le  reste,  à  cause  des  ressources 
qu*il  présente  au  point  de  vue  de  la  concentration.  La  question  est 
ici  complexe.  Peut-on  imposer  à  un  seul  et  même  professeur  un 
travail  si  considérable?  Les  langues  vivantes,  le  français  et  l'an- 
glais, ne  doivent-elles  pas  être  enseignées  par  des  spécialistes,  si 
Tonne  se  contente  pas  d'une  connaissance  fort  superficielle?  Ainsi 
amendée,  la  proposition  de  Schiller  est  acceptable  :  les  professeurs 
auraient  19  heures  de  leçon  ou,  avec  le  cours  de  religion,  21. 

Personne  ne  soutiendra  qu'on  ne  puisse  trouver  pour  les 
classes  inférieures  des  maîtres  capables  d'enseigner  les  branches 
littéraires  et  historiques  ;  et  à  ceux  qui  en  douteraient  pour  les 
classes  supérieures,  Schiller  répond  que  la  méthode  du  travail 
scientifique  n'est  pas  si  différente  entre  les  branches  d'un  même 

langue;  à  chaque  leçon  il  doit  jouer  un  autre  rôle,  porter  un  autre  masque; 
quoi  d*ëtonnant  si,  onâu,  lui-même  ne  sait  plus  ce  qu'il  est,  et  s*il  devient  indif- 
férent à  ce  qu'on  lui  présente  et  à  ce  qu'on  exige  de  lui?  ».  0.  Willmann,  /m 
Éiudes  préparatoires  à  l'enseignement  en  Allemagne  et  en  Autriche,  dans  la  Revue 
internationale  de  fEnseionement,  1881,  t.  I,  p.  371. 

(i)  Voyez  Grbard,  Education  et  instructiony  Enseignement  secondaire,  II, 
p.  145  :  «  On  est  généralement  d'avis  aujourd'hui  de  rendre,  en  cinquième  et  en 
sixième,  l'enseignement  de  la  géographie  et  de  l'histoire  au .  professeur  de  la 
classe,  à  Vordinarius,  comme  on  dit  en  Allemagne,  et  de  réunir  tout  l'enseigne- 
ment des  sciences  entre  les  mêmes  mains.  Ce  que  l'enfant  gagne  à  cette  concen- 
tration, ce  n'est  pas  seulement  une  meilleure  répartition  du  travail,  —  chaque 
professeur,  dans  son  intervention  isolée,  tendant  naturellement  à  placer  l'étude 
qu'il  représente  au-dessus  de  toutes  les  autres, —  c'est  le  sentiment  de  confiance 
que  lui  donne  la  certitude  d'une  direction  suivie  et  réglée.  » 
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groupe,  pour  qu'un  maître  intelligent  et  travailleur  ne  puisse  se 
familiariser  avec  ces  branches,  et  qu'il  ne  les  enseigne  avec  succès, 
étant  données  les  facilités  que  présentent  de  nos  jours  les  nom- 
breux ouvrages  qu'on  publie. 

Les  maîtres  spéciaux  présentent  sans  aucun  doute  de  nombreux 
inconvénients  :  ils  exagèrent  l'importance  de  leur  branche  et 
détruisent  l'équilibre  qui  devrait  exister  entre  toutes  les  matières; 
ils  donnent  un  enseignement  trop  isolé  des  autres,  et  sont  une 
entrave  à  l'unité;  ils  perdent  de  vue  l'étude  de  la  langue  maternelle, 
et,  par  leur  négligence  sur  ce  point,  ils  nuisent  souvent  à  cette 
étude  ;  enfin  ils  exercent  difficilement  une  véritable  action  édu- 
cative :  comment  le  pourraient-ils  avec  deux  heures  par  semaine  ? 

Les  maîtres  spéciaux  sont-ils  supprimés,  l'enseignement  est 
simplifié,  mieux  équilibré,  plus  concentré,  le  temps  de  l'élève 
plus  utilement  employé^  ses  forces  ménagées,  l'ennui  plus  d'une 
fois  écarté,  et  la  langue  maternelle  a  la  place  d'honneur.  QuMlme 
sois  permis  d'insister,  à  la  suite  de  Schiller,  sur  ce  point  trop 
négligé.  Toutes  les  leçons  devraient  être  des  leçons  d'aliemandou 
de  langue  maternelle.  Malheureusement  il  n'en  est  rien  ou  presque 
rien.  Le  professeur  de  latin  et  de  grec,  qui  maltraite  très  souvent 
la  langue  maternelle  dans  le  mot  à  mot  ou  dans  l'exercice  de 
construction,  le  docteur  en  sciences  naturelles,  qui  n'a  ni  le  temps, 
ni  l'envie  de  s'occuper  de  littérature,  le  professeur  de  mathéma- 
tiques et  de  physique,  pour  qui  la  concision  signifie  tout,  l'histo- 
rien qui  se  contente  de  dates  et  de  batailles  ou  qui  remplit  la  tète 
de  ses  élèves  de  menus  détails,  se  soucient  peu  de  l'expression  et 
de  l'orthographe  :  c'estpour  eux  chose  secondaire  ou  négligeable. 
Si  la  réponse  écrite  ou  orale  est  exacte,  ils  se  déclarent  satisfaits 
et  passent  fort  légèrement  sur  la  forme,  quand  ils  veulent  bien  y 
prêter  quelque  attention.  «  Je  ne  suis  pas,'.dira  l'un  d'eux,  pro- 
fesseur d'allemand,  mais  bien  professeur  de  latin.  Je  doism'occu- 
per  avant  tout  de  mon  enseignement.  Les  heures  d'allemand  sont- 
elles  donc  là  pour  que  le  titulaire  se  croise  les  bras  ?  Dois-je  faire 
la  besogne  de  mon  collègue?  »  Et  quand  on  voit  des  professeurs 
négliger  ainsi  la  langue  maternelle,  peut-on  s'étonner  de  ce  que 
les  élèves  écrivent  et  parlent  mal? 

{A  suivre.)  F.  GOLLARD, 

Professeor  à  l'Uni veraitë 
do  Louvain. 


HOMMAGE  A  CHARLES  BIGOT 


I 

Il  semble  qu'on  ait  tout  dit  sur  Bigot,  dès  Theure  prévue,  hélas  I 
bien  que  prématurée,  où  se  ferma  la  tombe  de  cet  homme  de  bien, 
de  ce  «  bon  travailleur  ».  «  Les  amis  de  sa  jeunesse,  ceux  dont  la 
fidélité,  plus  forte  que  la  mort,  témoigne,  mieux  que  toutes  les 
paroles,  de  sa  valeur  morale  »  (1),  ont  loué  en  lui  Thonnête  homme, 
fidèle  à  ses  convictions  comme  à  ses  affections,  le  citoyen  intègre, 
défenseur  obstiné  des  idées  libérales,  le  journaliste  consciencieux 
et  brillant,  le  critique  avisé,  le  professeur  enfin!  Car  Bigot  fut  pro- 
fesseur jusqu'à  son  dernier  souffle;  il  avait  servi  TUniversité,  — 
avec  combien  de  talent,  on  Ta  dit  et  nous  le  savons  tous  !  —  dans 
la  chaire;  il  la  servit  plus  et  mieux  peut-être  après  Tavoir  quittée. 
«  11  était  resté,  écrit  un.  de  ses  biographes,  son  ami  dévoué, 
M.  A.  Rambaud,  «  un  professeur  dans  Tâme  »,  <c  un  fils  de  VAlma 
mater  »  (2).  M.  Gaston  Deschamps,  à  son  tour,  nous  le  montre, 
poussé  par  «  Tirrésistible  instinct  »  en  vertu  duquel  «  les  profes- 
seurs qui  ont  quitté  l'enseignement  pour  le  journalisme  cher- 
chent tôt  ou  tard  à  rassembler  des  élèves  et  à  reprendre  leur  cours 
interrompu  »  (3). 

Les  biographes  du  regretté  Bigot  ont  raison  :  il  fut  toute  sa  vie 
un  professeur  :  quelque  heureuses  et  multiples  excursions  qu'il 
ait  faites  au  dehors,  son  domaine  propre  fut  la  pédagogie.  Il  l'avait 
prouvé  dès  ses  débuts  comme  publiciste,  dans  une  série  d'articles 
parus  dans  le  Siècle  (octobre  1872),  sur  lesquels  nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  ;  il  le  prouva  mieux  encore  par  son  excellent  livre  : 
les  Questions  d'enseignement  secondaire.  Aussi  le  meilleur  hommage 
qu'on  lui  puisse  rendre,  —  celui  qu'on  lui  a  le  moins  rendu  jus- 
qu'ici, et  dont  pourtant  il  eût  été  certainement  le  plus  fier,  — 


(1)  M.  Gaston  Descuauph,  Revue  universitaire  du  15  mai  1893,  pp.  560  et  sq. 
Voir  aussi  dans  le  n**  du  1 5  mai  de  la  Bévue  pédagogique  un  remarquable  article 
de  M.  Marion  sur  Go»  Bigot. 

(2)  A.  Rambaud,  Revue  Blette,  22  avril  1893,  pp.  492  et  sq. 

(3)  Deschamps,  toc.  cit. 
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c'est  de  faire  revivre  quelques  traits  de  Tœuvre  magistrale  dont 
nous  venons  de  rappeler  le  titre. 

On  dirait  que  les  auteurs  des  notices  publiées  par  la  Revm 
Bleue  et  par  la  Revue  universitaire,  —  bien  qu'écrivant  l'un  dans 
le  recueil  même  où  parurent  naguère,  par  articles  séparés,  les 
Questions  univei*sitaires ,  et  l'autre  dans  une  publication  où  la 
pédagogie  occupe  la  place  d'honneur,  —  aient  éprouvé  quelque 
scrupule  à  insister  sur  le  caractère  nettement  réformiste  des  opi- 
nions universitaires  de  Bigot.  Non  que  l'on  ait  nié  l'action  puis- 
sante du  livre  de  Bigot  sur  les  changements  introduits  depuis 
treize  ans  dans  l'enseignement  secondaire  :  oserai-je  dire  que 
cette  action  a  été  quelque  peu  exagérée  dans  un  des  articles  aux- 
quels je  fais  allusion,  de  telle  sorte  qu'il  apparaît  au  lecteur  que 
les  idées  de  Bigot  ont  passé  en  bloc  dans  les  programmes  d'au- 
jourd'hui, et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  fermer  son  livre  après  avoir 
chanté  le  Cantique  de  Siméon? 

Ces  louanges  trop  absolues  sont-elles  dictées  par  le  touchant 
optimisme  d'un  ami,  ou  par  le  respect  de  cette  consigne  du  silence 
que  proclamait  récemment  un  ministre  de  Tinstruction  publique? 
On  sait  quelle  est  désormais,  en  matière  de  réformes  de  rensei- 
gnement secondaire,  l'attitude  préconisée  par  les  hautes  autorilés 
universitaires  :  laisser  le  temps  faire  9on  œuvre  et  les  réformes 
porter  en  paix  leurs  fruits.  De  là  peut-être  la  préoccupation,  en 
présentant  Bigot  comme  un  précurseur,  —  et  c'est  là  une  Tue 
juste,  —  de  laisser  entendre  que  tout  est  accompli,  et  que  le  livre 
du  maître  a  fait  son  temps.  «  Les  efforts  de  Charles  Bigot,  dit 
expressément  M.  Rambaud  (1),  ont  atteint  le  but  souhaité  :  c'est 
lui-même  qui  a  réussi  à  faire  vieillir  ces  quelques  pages;  elles  ont 
vieilli  comme  l'obus  qui  a  fait  son  trou.  » 

L'image,  assurément,  est  ingénieuse  et  vive.  Nous  oserons 
toutefois,  en  quelques  lignes,  montrer  que  l'obus  n'a  point  percé 
toute  l'épaisseur  de  la  muraille;  que,  si  les  ouvrages  avancés 
(parlons  toujours  en  artilleurs  I)  sont  culbutés,  le  corps  de  place 
n'est  pas  entamé  sérieusement  :  et  nous  comptons,  pour  faire  la 
preuve,  citer  Bigot  lui-même,  au  lieu  de  louer  son  livre  par  voie 
de  prétention,  en  l'étouffant  sous  les  fleurs. 

Qu'on  l'entende  bien  pourtant  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  soutenir 
un  paradoxe,  et  nous  ne  prétendons  pas  nous  approprier,  pour 
justifier  notre  thèse,  le  A7/  actum  reputans,  si  quid  superes$et 
agendum  du  poète.  Il  y  a  eu,  —  qui  le  nie?  —  d'excellente  besogne 

(1)  Rambaud,  loc.  cit. 
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de  faite,  et,  très  certainement,  les  idées  de  Bigot  ont  eu  gain  de 
cause  dans  une  large  mesure.  Il  demandait  un  enseignement 
français;  nous  l'avons:  c'est  l'enseignement  secondaire  moderne. 
Sera-t-il,  ce  nouveau  venu,  conforme  au  tableau  qu'imaginait 
Bigot?  Je  ne  saisi  II  est  prématuré  de  se  prononcer.  Ce  qu'on  doit 
dire,  c'est  que  notre  auteur  ne  se  dissimulait  ni  l'urgence  de  la 
réforme  qu'il  préconisait,Jni  la  gravité  des  suites  (1)  qu'on  en 
devait  attendra. 

«  S'iV  fallait  choisir,  dit-il,  fàt-ce  pour  tous,  entre»  le  profit 
résultant  de  l'étude  exclusive  des  modernes  au  point  de  vue  du 
progrès  de  l'intelligence  et  de  la  culture  morale,  nous  n'hési- 
terions pas  à  déclarer  que  la  bonne  part  appartiendrait  à  ceux  qui 
auraient  choisi  les  modernes.  »  Il  ne  craignait  pas  d'ajouter  que 
l'enseignement  français,  qu'il  voulait  philologique,  grammatical 
et  littéraire,  appuyé  d'un  côté  sur  les  sciences,  de  l'autre  sur  les 
langues  vivantes,  pour  lequel  il  réclamait  des  sanctions  absolu- 
ment pareilles  à  celles  des  études  classiques,  «  deviendrait 
bientôt  par  la  force  des  choses  le  type  général  de  l'enseignement 
secondaire  »  (2).  On  fera  bien  de  se  rappeler  ces  paroles,  que  nous 
ne  craignons  point  de  qualifier  de  prophétiques  et  qui  prennent 
un  poids  considérable,  si  l'on  réfléchit  qu'elles  sortent  de  la  plume 
d  un  normalien  fervent  et  d'un  fin  lettré,  épris  et  pénétré  de  la 
plus  pure  substance  de  l'antiquité. 

Que  demandait  encore  Bigot?  Une  refonte  de  l'enseignement 
^réco-latin.  Dès  1872,  applaudissant,  avec  un  entrain  remarquable- 
ment cçurageux  pour  l'époque,  à  la  circulaire  fameuse  de  M.Jules 
Simon  qui,  la  première,  mit  la  cognée  au  pied  dç  l'arbre  plusieurs 
fois  séculaire,  il  saluait  ce  ces  réformes  qui  auront  pour  effet  une 
véritable  régénération  de  l'instruction  française.  Nous  sortirons, 
s'écriait-il,  de  l'ornière  et  de  la  routine  jésuistiques,  perpétuées 
des  collèges  d*avant  89  dans  les  lycées  d'après  la  Révolution  ; 
nous  reprendrons  la  véritable  tradition  de  l'éducation  française... 
On  renoncera.à  abêtir  l'esprit  de  la  jeunesse  à  ces  jeux  de  patience 
qui  s'appellent  la  prosodie  latine  ou  les  élégances  du  thème 
latin...  On  développera  les  esprits  par  des  travaux  qui  éveillent 
l'intelligence,  au  lieu  de  ne  surexciter  que  la  mémoire  ».  {Siècle 
du  2  octobre  1872.)  Le  publiciste  a  repris  et  développé  ces  idées 
avec  plus  de  maturité  et  de  suite  dans  son  livre  ;  nous  avons  tenu 
à  en  donner  le  premier  jet  et  comme  la  juvénile  efflorescence,  ne 

(1)  BiooT,  Questions  d'enseignement  secondaire,  p.  63. 

(2)  Ibid.,  p.  95.  Lire,  sur  toute  cette  question,  les  pa^es  71  à  96.  Il  faudrait 
tout  citer  I 
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fût-ce  que  pour  montrer  Bigot  toujours  fidèle  à  lui  môme,  vif  dans 
Tattaque,  persévérant  dans  la  poursuite  du  succès.  «  Une  réforme, 
écrivait-il  dans  le  même  article,  en  amène  une  autre  :  Ce  qui  fait 
partie  d'un  système  condamné,  alors  même  qu^on  le  laisse  sub- 
sister momentanément,  disparaît  bientôt  par  la  force  des  choses.  » 

Ici,  nous  le  craignons,  il  y  a  un  peu  d'utopie.  On  a  refondu,  il 
est  vrai,  les  programmes  et  les  méthodes  de  renseignement 
secondaire  classique  ;  on  s'y  est  môme  repris  à  plusieurs  fois,  pour 
mieux  faire,  sans  doute.  Bigot  voulait  cet  enseignement  plus  litté- 
raire et  plus  grammatical  à  la  fois,  moins  encombré  d'exercices 
d'élégance,  presque  uniquement  orienté  vers  la  lecture  et  Texpli- 
cation  des  auteurs,  cherchant  à  pénétrer  dans  l'âme  môme  des 
civilisations  et  de  l'art  antiques  ;  plus  attentif,  en  un  mot,  à  l'idée 
qu'à  la  forme  (1).  Tel  il  le  rêvait  ;  son  rêve  est-il  réalisé?  On  nous 
assure  que  oui. 

Nous  en  doutons  un  peu,  s'il  faut  tout  dire.  Nous  possédions  les 
germes  et  comme  les  rudiments  d'un  tel  enseignement  après  la 
réforme  de  1880  ;  mais  quoi?  ceux  qui  avaient  pour  devoir  et  pour 
fonction  d'appliquer  la  réforme  se  sont  mis  en  travers  de  la 
route  :  il  a  fallu  rétrograder.  La  contre-réforme  de  1885,  cou- 
ronnée par  les  programmes  définitifs  (?)  de  1891,  a  ramené 
doucement  l'enseignement  classique,  —  autant  du  moins  que  ces 
sortes  de  réactions  sont  désormais  possibles,  —  à  l'ornière  du 
thème  latin,  aggravé  du  thème  grec.  Il  faut  attendre  de  la  u  force 
des  choses  »  dont  parlait  Bigot  le  retour  aux  principes  libéraux 
des  réformateurs  de  1880. 

Voici  enfin  une  partie  des  vœux  du  maître  qui  a  été  comblée; 
lui-môme  a  pu  s'en  convaincre  ;  car  il  a  eu  la  joie  de  collaborer  à 
la  mise  en  pratique  de  l'œuvre  dont  il  avait  souhaité  l'avènement. 
11  s'agit  .de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Grâce  à 
l'infatigable  persévérance  de  M.  Camille  Sée,  cet  enseignement 
a  vu  le  jour;  il  vit  et  prospère,  poursuivant  sa  marche  en  avant 
sans  bruit,  sinon  sans  cahots,  toléré  et  subi  d'abord  par  le  Parle- 
ment et  l'Administration,  sérieusement  soutenu,  depuis  le  jour  où 
l'homme  énergique  et  dévoué  qui  présidait  aux  destinées  de  l'en- 
seignement secondaire,  le  regretté  et  à  jamais  regrettable 
M.  Zévort,  adopta  et  résolut  de  faire  triompher  ce  dernier  né  des 
rejetons  de  l'antique  Université. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Bigot  avait  plaidé  pour  «  Téquilibre 
des  nerfs  et  des  muscles^  qui  peut  seul  assurer  à  l'intelligence  le 

(i)  Bigot  a  traité  magistralement  de  la  reforme  de  renseignement  classique 
dans  les  pages  94  à  152  de  ses  Questions  d'enseignement  secondaire. 
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commandement  de  Têtre  humain  ».  Ici  aussi  satisfaction  lui  fut 
donnée.  Nous  possédons  officiellement  la  gymnastique  obliga- 
toire, et  les  jeux  physiques...  très  facultatifs.  Ne  vienl-onpas,  il 
y  a  quelques  jours  à  peine,  de  proclamer  à  son  de  trompe  le 
triomphe  du  «  champion  des  écoles  »  au  dernier  Lendit  ?  Qui  donc 
oserait  soutenir  qu'on  ne  joue  pas  dans  nos  lycées,  et  qu'on  fait 
semblant  d'y  exercer  son  cerveau,  pour  se  dispenser  de  remuer 
ses  bra3  et  ses  jambes? 

Voilà  le  bilan  des  progrès  réalisés  dans  l'enseignement  secon- 
daire, sous  l'impulsion  des  Bréal,  des  Jules  Simon,  qui  furent 
parmi  les  premiers  à  signaler  le  mal  ou  à  y  porter  remède,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  dont  Bigot  s'était  fait  l'éloquent 
porte-paroles;  réalisés  aussi,  il  faut  le  rappeler  à  l'honneur  de 
la  Direction  de  l'enseignement  secondaire,  grâce  à  l'initiative  per- 
sévérante, à  la  bonne  volonté  jamais  lassée  d'une  administration 
supérieure  qui  se  montra,  —  une  fois  n'est  pas  coutume  !  —  plus 
libérale  que  la  majorité  de  ses  subordonnés.  La  réforme  est  donc 
faite,  dira-t-on,  ou  du  moins  si  bien  amorcée  qu'il  n'y  a  plus 
qu'à  laisser  les  choses  suivre  leur  cours  naturel. 

Accordons,  si  l'on  veut,  qu'elle  est  faite  dans  les  plans  d'é- 
tudes et  les  méthodes,  bien  qu'il  faille  entourer  cette  conces- 
sion des  plus  expresses  réserves.  Mais  alors,  comment  expliquer 
l'avertissement  grave,  donné  dans  cette  Revue  même,  par  un  ob- 
servateur du  dehors,  compétent,  à  n'en  point  douter,  et  sûrement 
ami  de  notre  enseignement  secondaire  :  «  Si  l'Université  persévère 
dans  la  voie  où  elle  est  entrée,  elle  deviendra  une  vaste  adminis- 
tration sèche  et  languissante  ;  et  elle  n'aura  qu'à  s'en  prendre  à 
elle-même  si  les  populations  préfèrent  à  une  éducation  soi-disant 
nationale,  mais  flottante,  transmise  sans  ardeur  et  sans  conviction 
par  des  gens  faisant  de  l'enseignement  une  carrière  administra- 
tive, une  éducation  organisée  par  un  parti,  aux  tendances  contes- 
tables, dangereuses  même,  si  Ton  veut,  mais  donnée  du  moins 
par  des  hommes  chez  lesquels  on  sent  l'âme  et  la  vie  (1).  » 

Bigot,  dont  nous  ne  nous  sommes  écartés  qu'en  apparence, 
voyait  bien  le  danger.  «  Une  réforme  surtout,  dit-il,  hâterait 
toutes  les  autres  :  une  organisation  du  corps  enseignant,  laissant 
à  chaque  maître  tout  ce  qui  peut  lui  être  laissé,  faisant  dé- 
cider en  commun,  par  un  conseil  de  professeurs,  dans  chaque 
établissement,  ce  qui  est  d'ordre  commun,  et  peut  être 
décidé  par  les  intéressés.   »  Et  il   concluait  :   «  Les  recteurs, 

(l)  L.  W.  pROFF,  Revue  internationale  de  r Enseignement,  n'du  13déc.  1892. 
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les  proviseurs,  les  censeurs,  les  inspecteurs  généraux,  les 
ministres,  les  chefs  de  division  du  ministère,  plus  encore 
les  plumitifs  des  bureaux  :  tels  ont  été  jusqu'ici  les  véri- 
tables maîtres  de  TUniversité  et  de  la  jeunesse...  Les  professeurs 
en  savent  sur  leur  métier  un  peu  plus  que  ces  messieurs,  con- 
naissent mieux  la  jeunesse,  Taiment  davantage.  Nous  sommes 
absolument  convaincus  qu'ils  se  tireront  en  général  fort  bien 
d'une  besogne  dont  jusqu'ici  les  autres  se  sont  tirés  fort  mal(i).  » 
Relisez  maintenant  le  chapitre  X  des  Questions  d'enseignement 
secondaire  :  le  ton  en  est  à  peine  moins  âpre,  et  les  conclusions 
toutes  pareilles.  Nous  en  donnerons  quelques  extraits,  et  encore 
en  faisant  nos  réserves  sur  la  sévérité  de  certains  jugements;  car 
nous  vivons,  et  Bigot  aussi  visait  une  situation  générale^  non  des 
personnes  individuellement  respectables.  Relisez  ensuite  l'article 
tout  récent  de  M.  ProfT;  force  sera  d'avouer  que  le  plus  hardi,  le 
plus  dur  même  dans  sa  critique,  ce  n'est  pas  l'auteur  étranger, 
mais  le  publiciste  français.  Si,  de  1886,  date  de  l'édition  définitive 
des  Questions,  à  1892,  rien  n'a  changé  —  ou  peu  de  chose,  —  si  la 
pression  de  la  machine  administrative,  loin  de  se  détendre,  n'a 
fait  que  devenir  plus  intense,  si  l'uniformité  absolue  est  toujours 
*  la  règle,  si  l'enseignement  donné  par  le  professeur  est  toujours 
imposé,  contrôlé,  endigué  par  le  bureaucrate,  que  dire  enfin, 
sinon  que  «  Tobus  n'a  décidément  pas  fait  tout  son  trou  »,  et  que 
le  livre  de  Bigot  n*est  pas  aussi  vieilli  qu*on  voulait  bien  le  croire? 

II 

«  L'enseignement  en  France  est  hiérarchisé  avec  une  subtilité 
de  distinctions  digne  de  la  Chine.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Profif  dans 
l'article  cité  plus  haut.  La  remarque  est  malheureusement  banale; 
mais  tel  est  chez  nous  l'empire  de  la  tradition,  pour  ne  pas  dire 
de  la  routine,  qu'au  nombre  des  réformes  sollicitées  et  obtenues 
par  l'enseignement  secondaire,  nul  n'a  songé  ou  osé  proposer  la 
réforme  de  la  hiérarchie  en  question. 

Que  l'administration  ne  se  soit  pas,  de  son  plein  gré,  offerte 
en  holocauste  sur  l'autel  du  progrès,  il  serait  naïf  d'en  témoigner 
de  la  surprise  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  corps  enseignant 
ait,  en  aucun  temps,  ni  souffert  des  liens  étroits  où  il  est  enserré, 
ni  sollicité  son  affranchissement.  La  voix  de  Bigot  est  la  seule  qui 
se  soit  élevée,  avec  une  véritable  hardiesse,  pour  dénoncer  ce 

(1)  Journal  le  Siècle,  octobre  1872. 
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quMl  ne  craignait  pas  d'appeler  «  la  plaie  douloureuse  et  secrète 
de  Tinstruction  publique  »  (1). 

Cette  plaie,  c'est  Tantinomie  en  vertu  de  laquelle  le  proviseur 
d*un  lycée,  chef  naturel  du  pensionnat,  et  responsable  comme  tel 
envers  les  familles  et  TÉtat,  est  institué  en  même  temps  chef  de 
l'enseignement.  Si  nous  n'étions,  en  France,  façonnés  par  une 
longue  habitude  à  ne  point  apercevoir  l'absurdité  d'une  telle  con- 
ception, nous  nous  serions  demandé  depuis  longtemps,  avec  une 
véritable  stupeur,  par  quelle  opération  secrète  de  magie  admi- 
nistrative un  même  homme  peut  se  trouver  capable  de  veiller  à 
la  santé,  à  la  moralité,  aux  études  et  aux  jeux  de  plusieurs  cen- 
taines d'élèves,  et  d'apprécier  la  manière  dont  sont  professées 
l'histoire,  les  sciences,  les  lettres,  la  philosophie  et  la  grammaire. 
Notez  que  ce  même  et  unique  fonctionnaire  est  tenu  en  outre  de 
fournir  un  travail  absorbant  de  bureau  :  notes,  rapports,  statis- 
tiques qui  vont,  à  des  dates  fixes,  s'amonceler  dans  les  cartons 
des  recteurs  et  du  directeur  de  l'enseignement  secondaire  ;  ce  qui 
ne  le  dispense  pas  de  sacrifier  plusieurs  heures  du  jour  à  recevoir 
les  pères  et  les  mères  de  famille  —  surtout  les  mères  î  —  dont  la 
sollicitude  trop  naturelle  ne  laisse  pas  parfois  d'être  un  peu 
indiscrète.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  expliquer  la  cause 
essentielle  qui  a  produit  cet  état  de  choses  regrettable  à  tous  les 
points  de  vue  :  aussi  bien;tout  le  monde  l'aperçoit  :  c'est  l'insti- 
tution sacro-sainte  de  l'internat,  le  «  mal  nécessaire  »,  dont  nous 
n'avons  pas  charge,  à  vrai  dire,  d'enseigner  le  remède;  mais 
contre  la  prétendue  nécessité  duquel  nous  ne  cesserons  de  nous 
élever. 

Ainsi,  pour  des  raisons  que  les  historiens  ont  souvent  déduites, 
rÉtat  s'est  fait  mattre  de  pension;  il  le  fallait  d'ailleurs,  sous 
peine  de  voir  la  jeunesse  française  affluer  tout  entière  dans  les 
pensionnats  religieux  ou  laïques,  sur  lesquels  l'État  n'a  guère  de 
prise  :  au  reste,  la  concurrence  l'effrayait  tant  que,  de  1808 
à  1850,  il  a,  par  toutes  sortes  de  lois  restrictives^  entravé  la 
liberté  des  congrégations  et  des  particuliers,  pour  se  réserver  le 
monopole  de  l'enseignement,  et  le  quasi-monopole  de  la  pension. 
Dès  lors  que  l'État  lui-même  se  donnait  un  tel  rôle,  il  devait  être 
amené,  une  fois  le  monopole  universitaire  renversé,  à  vouloir 
posséder  plus  d'élèves  que  les  pensionnats  rivaux.  Il  y  a  pourvu 
par  la  multiplicité  des  boursiers,  —  les  pires  ou  les  meilleurs  de 
ses  élèves  ;  car  il  n'y  a  guère  de  milieu;  —  et  aussi  par  la  modi- 

(1)  Siècle  du  15  octobre  1872. 
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cité  du  prix  de  rinternai,  modicité  décourageante  pour  les  con- 
currents, même  ecclésiastiques. 

Que  s*ensuit-il  de  là  ?  C'est  que  le  meilleur  proviseur  sera 
toujours,  au  regard  du  ministre,  celui  dont  le  lycée  sera  le  plus 
peuplé  et  dont  la  population  baissera  le  moins  par  suite  d'exclu- 
sions que  pourrait  prononcer  un  pédagogue,  que  le  représentant 
de  l'Ëtat-chcf  de  pension  ne  peut  se  permettre  qu'à  la  dernirre 
extrémité.  Voit-on  dans  ce  tableau,  dont  nous  défions  que  ron 
conteste  la  réalité,  un  seul  trait  qui  permette  aux  administrateurs 
des  lycées  d'ôlre  les  chefs  de  l'enseignement? 

Ils  auraient  beau  le  vouloir,  —  et  nous  affirmons  que  beaucoup 
le  veulent  et  seraient  fort  capables  de  Tètre,  —  la  nature  mèm^  de 
leur  fonction  s  y  oppose.  Et  voici  les  conséquences,  telles  queBi^r^t 
les  exposait  en  1872  avec  une  netteté  impitoyable,  osons  dire 
trop  impitoyable;  mais  il  fallait  parler  haut  pour  être  entendu; 
encore  ne  Ta-t-il  été  qu'à  demi!  «  C'est  dans  renseignement 
surtout  que  le  proviseur  a  la  prétention  de  commander...  11  dit 
volontiers  :  «  Le  lycée,  c'est  moi  !  »  Mais,  tandis  que  romnipih 
tence  du  ministre  est  éloignée,  la  tyrannie  du  proviseur  est  toute 
proche.  Les  inspecteurs  généraux  ne  viennent  qu'une  fois  Tan; le 
proviseur  est  présent  tous  les  jours...  Malheur  au  professeur 
assez  osé  pour  contredire  son  proviseur,  ne  pas  tenir  compte  de 
ses  avis,  ne  pas  accepter  sa  façon  de  faire  la  classe!  11  peut 
attendre  son  changement  pour  la  fin  de  l'année  ;  car  à  tous  :ie> 
privilèges  le  proviseur  ajoute  celui  de  donner  des  notes  admi- 
nistratives sur...  ses  subordonnés,  (i)  »  Ce  jugement  est  sévère. 
dira-t-on;  et  puis  les  choses  ont  changé  depuis  vingt  ans!  Les 
choses,  peu;  les  hommes,  oui. 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  le  dire  bien  haut  :  s'il  y  a  eu  - 
et  il  y  en  a  eu  —  jadis  des  proviseurs  tracassiers,  durs  et  dédai- 
gneux pour  le  personnel  enseignant,  policiers  avant  tout,  el 
méritant  souvent,  en  fait  de  qualification  honorifique,  celle  de 
«  Son  Incompétence  »,  nous  n'en  connaissons  plus  de  tels. 

Bigot,  que  son  humeur  franche  et  son  libéralisme  avoué  ren- 
dirent sans  doute  plus  d'une  fois  la  bête  noire  de  certains  adminis- 
trateurs ou  pusillanimes  ou  malfaisants,  n'a  pu  leur  pardonnerde 
l'avoir  contraint  à  quitter  sa  chaire  pour  retrouver  la  liberté  de 
penser  tout  haut.  Il  a  d'ailleurs,  et  dans  ses  articles  virulents  du 
Siècle  et  dans  son  livre,  proclamé  hautement  son  estime  pour 
certains  proviseurs,  et  il  n'était  pas  l'homme  des  savantes  circon- 
locutions ni  des  précautions  oratoires. 

(1)  Siècle  du  15  octobre  1872. 
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Mais,  plus  le  corps  des  proviseurs  et  censeurs  d^aujourd'hui 
est  respectable  dans  son  ensemble,  plus  les  personnes  dont  il  est 
composé  ont  été  recrutées  avec  tact  et  scrupule,  plus  la  situation 
qui  leur  est  faite  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  éclate  dans 
toute  sa  fausseté. 

Parodiant  le  mot  fameux  de  Sieyès,  Bigot  s*écriait  dans  les 
Questions  d'enseignement  secondaire  {\):  «Qu'est-ce  que  le  corps  en- 
seignant dans  un  lycée?  Tout,  puisque  c'est  lui  qui  enseigne,  et  lui 
seul.  Qu'y  est-il?  Rien,  ou  à  peu  près.  Partout,  dans  les  cérémo- 
nies officielles,  universitaires  et  autres,  il  ne  vient  qu'après  Tadmi- 
nistration...  Les  professeurs  doivent  des  comptes  au  proviseur,  et 
lui  ne  leur  en  doit  pas.  Il  est  leur  colonel,  et  eux  sont  ses  sous-lieu- 
tenants. C'est  à  eux  de  subir  à  Toccasion  sa  mauvaise  humeur  et 
ses  frasques,  sans  avoir  le  droit  de  lui  rendre  la  pareille,  et,  quand 
un  inspecteur  général  entre  dans  une  classe,  il  n'y  entre  jamais  sans 
que  le  proviseur  ait  commencé  par  lui  dire  ce  qu'il  doit  penser 
des  qualités  et  des  défauts  du  maître...  Le  proviseur  n'est  pas  un 
égal,  il  est  un  chef.  De  là  résulte  une  situation  toujours  humiliée 
du  corps  des  professeurs  en  face  de  l'administration.  Ceux  qui 
instruisent  ont  été  faits  par  le  règlement  les  inférieurs  et  comme 
les  hommes  liges  du  chef  de  l'internat...  Mais  on  n'abaisse  jamais 
impunément  personne  ici-bas,  et  le  pire  effet  de  toute  humiliation 
morale  est  d'abaisser  d'abord  à  leur  propres  yeux  ceux  qui  la  su- 
bissent. »  Nous  ne  pouvons  nous  résigner  à  suivre  ici  Bigot  dans 
les  exemples  qu'il  apporte  de  cet  abaissement  de  certains  maî- 
tres. 11  y  a  partout  des  complaisants  et  des  poltrons;  que  Ton  se 
reporte  au  texte  de  l'auteur,  si  l'on  tient  à  faire  connaissance  avec 
ces  laids  spécimens  de  l'espèce  enseignante.  A  notre  extrême  con- 
fusion, ou  plutôt  à  la  honte  d'un  système  qui  a  permis  de  telles 
platitudes,  nous  n'avons  jamais  ouï  dire  qu'on  se  fût  inscrit  en 
faux  contre  les  assertions  de  Bigot.  Concluons  avec  lui  :  «  Affran- 
chissez le  corps  enseignant  et  aux  yeux  du  public  et  à  ses  propres 
yeux:  en  lui  donnant  l'indépendance,  vous  lui  aurez  en  même 
temps  assuré  la  dignité.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  est  contraire  à  la  jus- 
tice que  le  chef  d'un  pensionnat  soit  le  maître  d'un  établissement 
qui  reçoit  à  la  fois  des  élèves  de  toute  origine,  par  cette  seule  rai- 
son qu'il  est  le  chef  du  pensionnat  officiel.  11  est  contraire  à  la  rai- 
son qu'un  administrateur  soit  maître  de  l'enseignement  plus  que 
ceux-là  mêmes  qui  le  donnent.  On  finira  bien  par  comprendre 
cette  double  vérité  (<). 

(1)  BiooT,  p.  186  et  suiv. 

(2)  BiQOT,  p.  203. 
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Eh  bien!  cette  vérité,  nous  craignons  qu'on  ne  l'ait  pas  com- 
prise ;  ou,  si  vraiment  elle  a  frappé  les  yeux  de  tant  de  bons  es* 
prits,  de  tant  d*hpmmes  vraiment  distingués  qui  président  aujour- 
d'hui aux  destinées  de  notre  enseignement,  elle  a  dû  leur  paraître 
d'une  application  singulièrement  difficile.  On  ne  voit  pas,  en  effet 
que  rien  de  sérieux  ait  été  tenté  pour  mettre  toutes  choses  en  leur 
place,  l'administration  aux  seules  mains  des  administrateurs,  l'en- 
seignement aux  seules  mains  du  corps  enseignant. 

Il  y  a  eu  quelques  palliatifs  essayés.  M.  J.  Simon  avait  institué, 
à  côté  des  proviseurs,  des  assemblées  de  professeurs  chargées 
d'imprimer  à  renseignement  une  direction  concertée  et  uniforme, 
et  d'étudier  les  améliorations  souhaitables.  Ces  assemblées  ont 
vécu  ou  végété,  suivant  les  lieux,  un  certain  nombre  d'années; 
elles  existent  toujours  «  en  puissance  »  ;  elles  n'existent  plus  «  en 
acte  »,  car  on  ne  les  convoque  qu'à  titré  tout  à  fait  exceptionnel. 

Au  reste  cette  institution  a  péri  de  ses  propres  mains.  Trop 
souvent  ces  réunions,  par  une  sorte  de  fatalité  inhérente  à  la  na* 
ture  même  de  toutes  les  assemblées,  ont  voulu  se  rendre  souve- 
raines, et  tenaient  sur  la  sellette  leur  infortuné  président,  qu'elles 
harcelaient  d'interpellations  et  ahurissaient  de  critiques.  C'était 
là  ce  qui  se  passait  dans  les  établissements  où  le  corps  ensei- 
gnant était  jeune,  par  conséquent,  un  peu  exubérant,  et  le  pro- 
viseur conciliant  ou  timide.  Ailleurs,  le  personnel  vieilli  se  réu- 
nissait sans  entrain  et  ne  discutait  que  pour  la  forme;  ailleurs 
encore,  si  le  proviseur  était  versé  dans  tous  les  détours  de  l'admi- 
nistration, sûr  de  son  autorité  et  sûr  aussi  de  ses  appuis,  c'était 
lui  qui  menait  l'assemblée  et,  pour  user  d'un  terme  vulgaire,  la 
mettait  dans  sa  poche.  Aussi  ne  reste-t-il  des  assemblées  de  profes- 
seurs que  le  souvenir...  et  des  procès- verbaux  fort  intéressants, 
au  dire  de  M.  Jules  Simon,  qui  tenait  à  cœur  de  les  étudier  quand 
il  était  ministre . 

Depuis,  une  autre  expérience  a  été  instituée.  Au  lieu  de  sépa- 
rer l'administration  de  l'enseignement,  on  a  voulu  rapprocher  les 
deux  éléments,  et  intéresser  le  corps  professoral  au  gouvernement 
général  de  la  maison.  De  là  la  création  des  «  Conseils  de  disci- 
pline »,  corps  électifs,  peu  nombreux,  chargés  d'assister  le  provi- 
seur dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  disciplinaires,  et  de  con- 
naître officiellement,  tous  les  trois  mois,  la  situation  morale  de  la 
maison.  Nous  ignorons  quel  avenir  est  réservé  à  ces  conseils; 
l'idée  en  est  louable  et  intéressante.  Au  reste,  c'est  dans  le  do- 
maine disciplinaire  qu'ont  été  tentés,  dans  ces  derniers  temps, 
les  efforts  les  plus  hardis  et  les  plus  respectables  de  l'Université. 
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Mais,  encore  une  fois ,  ces  essais  de  rapprochement  entre  des 
éléments  incompatibles  ne  sont  pas  une  solution.  Bigot  voulait 
mieux:  que  le  corps  enseignant,  subdivisé  en  professeurs  de  lettres 
et  de  sciences,  eût  des  doyens  comme  en  ont  les  Facultés  ;  que  le 
doyen  réglât,  de  concert  avec  ses  pairs,  tout  ce  qui  touche  à  ren- 
seignement ;  que  Tadministrateur  restât  chargé  de  la  lourde  tâche 
de  surveiller  Tinternat,  tel  était  son  plan.  Nous  estimons  qu'il  est 
réalisable  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'on  ait  songé  d'une  manière 
effective  à  le  réaliser.  On  assure  que  La  question  a  été  agitée  en 
haut  lieu,  et  devait  fournir  matière  à  une  enquête.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  bruits  sans  consistance,  et  toutes  les  enquêtes, 
d'ailleurs,  n'aboutissent  pas  ;  surtout  lorsqu'il  est  question  de  re- 
médier à  un  abus  rendu  sacré  par  une  longue  possession.  On  doit 
seulement  souhaiter  que  la  question  reste  ouverte,  et  que  les  uni- 
versitaires de  tout  rang  veuillent  bien  y  réfléckir. 

Il  est  temps  de  conclure.  Sans  doute  nous  pourrions  encore,  en 
feuilletant  l'œuvre  de  Bigot,  signaler  plus  d'une  question  que  ce 
critique  sagace  de  notre  enseignement  secondaire  a  soulevée,  dis- 
cutée, résolue  parfois  dans  un  esprit  à  la  fois  sage  et  progressif, 
et  qui  semble  pourtant  être  restée  étrangère  aux  préoccupations 
des  protagonistes  de  la  réforme.  Mais  à  quoi  bon  insister?  L'espoir 
nous  reste  de  n'avoir  pas  fait  mentir  notre  titre.  Nous  voulions 
rendre  un  dernier  hommage  au  vaillant  lutteur  qui  attaqua  de 
front  tous  les  préjugés  universitaires,  pensant  que  la  meilleure 
manière  de  régénérer,  de  sauver  l'enseignement  qu'il  avait  tant 
aimé  était  d'en  montrer  les  vices  et  d'en  indiquer  les  remèdes. 
Nous  n'avons  pas  craint  de  rendre  la  parole  à  ce  disparu  d'hier, 
afin  qu'il  proclamât  une  dernière  fois  que  tout  n'est  pas  dit,  et 
que  l'œuvre  réformatrice  n'est  pas  achevée.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il 
faille  accepter  la  sévère  sentence  du  critique  étranger  que  nous 
avons  plusieurs  fois  cité:  «  Votre  Université  est  un  grand  corps 
sans  âme,  et  qui  ne  peut  pas  en  avoir  (1)1  »  Cette  âme  était  incar- 
née en  Bigot,  et  —  nous  en  avons  l'assurance  —  elle  n'est  pas  . 
morte  avec  lui. 

Hugnes-G.  LOUIS* 


(1)  L.-W  Propf,  Revue  internationale^  loc.  cil.^  p,  257. 
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DES  OUVRAGES    DE   L'ENSEIGNEMENT 


INSTRUCTION  PUBLIQUE  (1) 

(Extrait  du  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  Jean-Matv 
Roland,  ministre  de  Plntérieur,  te  6  janvier  de  Van  deuxième  de  lu 
République  française.) 

A  parler  rigoureusement,  la  France  est  sans  instruction  publique. 
Cette  situation  prolongée  anéantirait  la  République  et  dissoudrait  la 
société. 

D'anciens  établissements  subsistent  encore  sous  les  noms  dVrofes, 
de  collèges,  A*universiU^s,  d*académie8,  leurs  revenus  particuliers  et  près 
d'un  million  fourni  par  le  Trésor  public  acquittent  les  dépenses  à^ 
leur  entretien.  On  trouve  donc  çà  et  là  des  maîtres  payés  pour  instruire 
la  jeunesse,  mais  nulle  part  la  jeunesse  ne  reçoit  des  leçons  républi- 
caines. • 

S'il  est  vrai  que  le  compte  d'aujourd'hui  rendu  par  le  pouvoir 
exécutif  aux  représentants  de  la  nation  doit  se  borner  uniquement  aa 
tableau  de  ce  qui  existe,  j'aurai  tout  dit  en  peu  de  mots,  sur  ce  qui 
concerne  l'instruction  publique  :  l'ancienne  est  nulle.  Les  jeunes  gens 
rassemblés  dans  les  collèges  ont  participé  à  l'efrervescence  qui  bouilloa- 
nait  près  des  enceintes  de  leurs  études;  ils  ont  aspiré  le  patriotisme 
avec  autant  d'ardeur  que  la  plupart  de  leurs  maîtres  Font  repoussé 
avec  orgueil.  Dès  lors  les  liens  de  la  confiance  entre  les  instituteurs  et 
les  disciples  se  sont  rompus;  l'ordre  et  l'assiduité  des  études  en  ont 
souffert;  le  régime  interne  s'est  trouvé  déchiré,  la  dissipation  apiissa 
place,  le  jeune  patriote  est  devenu  insubordonné  :  dans  ce  sens  oa 
pourrait  dire  qu'il  a,  comme  les  autres,  sacrifié  à  la  révolution,  liilt^ 
lui  aura  coûté  deux  ou  trois  de  ses  plus  belles  années,  mais,  hélas!  en 
pure  perte  pour  lui,  pour  elle  et  pour  la  société. 

Tel  est  à  peu  près  le  tableau  des  faits.  Vous  allez  bientôt,  législa- 
teurs, changer  les  études  de  la  jeunesse,  et  par  là  embellir  et  Oxerles 
destinées  de  ce  vaste  empire.  Cette  tâche  est  si  grande  que  vous  w 
pardonnerez  quelques  réflexions  qui  tiendront  plus  à  l'avenir  qu'an 
passé  et  au  présent  dont  peut-être  je  devrais  seulement  vous  park. 

11  me  semble  que  l'instruction  doitêtre  la  plus  simple  possible; il  nie 
semble  que  la  République  doit  offrir,  à  cet  égard,  les  mêmes  avantagea 

(1)  Ce  document,  intéressant  pour  l'histoire  des  Écoles  Centrales^  doit  être 
rapproché  du  discours  prononcé,  le  24  décembre  1792,  à  la  ConventioD.  p^ 
Bancal,  l'ami  du  ministre  de  l'Intérieur  et  de  M»*  Roland. 


REVUE   RÉTROSPECTI.VE.  3o7 

à  tous  ses  membres.  Nulle  localité  ne  doit  être  plus  avantagée  qu'une 
autre.  Nulle  classe  de  citoyens  ne  doit  être  privilégiée. 

En  admettant  ces  principes,  je  ne  trouve  que  deux  degrés  admis- 
sibles d'instruction  dans  l'enseignement  public  et  salarié  par  la  nation, 
je  ne  vois  de  vraiment  utiles  que  des  écoles  primaires  et  des  secondaires. 

Dans  les  unes,  l'universalité  des  citoyens  recevra  les  connaissances 
que  chaque  individu  de  la  République  doit  acquérir  pour  èlre  pleine- 
ment instruit  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  pour  être  en  état  de  rem- 
plir avec  intelligence  une  des  professions  simples  et  si  multipliées  de 
la  vie  commune.  Les  autres  lui  offriront  une  masse  d'instruction  telle 
qu'au  sortir  de  ces  écoles,  riche  en  principes  sur  toutes  les  sciences  et 
sur  les  arts,  il  pourra,  s'il  vise  à  d'autres  progrès,  s'il  aspire  à  s'élever 
•au  niveau  des  grands  artistes  ou  des  premiers  savants,  s'attacher  à 
quelque  homme  éminent  en  ce  genre,  étudier  les  beaux  modèles, 
compulser  les  bibliothèques  parcourir  les  collections  scientifiques,  en 
un  mot  se  porter,  par  ses  propres  efforts  et  par  son  industrie  person- 
nelle, sur  le  théâtre  auquel  il  sera  propre. 

Je  crois  que  la  nation  ne  peut  trop  multiplier  ses  bibliothèques,  ses 
museunij  ses  collections  d'histoire  naturelle,  ses  cabinets  d'études  de 
toute  espèce.  Chaque  département  doit  avoir  ses  richesses  en  ce  genre. 
Mais  à  tous  ces  établissements  je  propose  des  gardiens  et  non  des  dé- 
monstrateurs. Je  me  défie  de  l'homme  qui  peut,  à  l'aide  de  quelques 
leçons  monotones  et  négligées,  gagner  de  commodes  appointements. 

Assez  de  cours  libres  se  formeront,  professés  par  des  hommes  riches 
en  connaissances  acquises,  et  qui  spéculeront  sur  le  bénéfice  qu'ils  pour- 
ront trouver  aies  transmettre  à  leurs  concitoyens.  Leur  science  sera  leur 
richesse,  et  travaillant  tous  émulativement  à  obtenir  une  préférence 
honorable  et  lucrative  par  le  concours  de  leurs  disciples,  ils  n'éprouveront 
pas  la  redoutable  concurrence  d'un  professeur  gagé  par  le  Trésor  pu- 
blic vers  lequel  les  étudiants  seront  conduits  naturellement  par  l'appât 
d'une  légère  économie. 

En  un  mot,  en  toute  matière,  et  en  instruction  comme  en  autre  chose, 
un  gouvernement  doit  administrer  le  moins  possible.  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  doit  former  des  corporations  d'hommes  savants,  leur 
choix  est  trop  difficile.  Les  Académies  ont  pu  servir  dans  l'adolescence 
des  sciences,  comme  les  Universités  dans  leur  enfance;  mais,  dans  leur 
âge  mûr,  tout  doit  être  laissé  à  l'émulation  naturelle.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  de  commerce,  on  sait  que  des  peines  ou  des  prohibitions  peu- 
vent le  protéger  dans  ses  premiers  progrès,  tandis  que,  parvenu  à  un 
certain  degré  d'élévation  et  de  grandeur,  une  entière  liberté  lui  devient 
nécessaire,  et  peut  seule  hâter  la  plénitude  de  sa  prospérité. 

Je  ne  dirai  pas  que  Rousseau,  Bacon,  ne  furent  d'aucune  académie  ; 
car  on  me  répondrait  aussitôt  que  Newton,  Euler,  Bernouillietune  mul- 
titude d'autres  savants  célèbres  en  furent;  mais  je  dirai  que  ces  derniers 
ne  furent  pas  savants,  parce  qu'ils  furent  appelés  au  fauteuil  acadé- 
mique. Au  contraire,  c'est  parce  qu'ils  étaient  savants  qu'ils  y  furent 
appelés  avec  beaucoup  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas. 

Établissez  des  instituts  supérieurs  à  vos  écoles  primaires  et  secon- 
daires; formez  des  lycées;  faites  placer  au-dessus  de  tout  cela  une  société 
nationale;  attribuez  surtout  la  nomination  des  places  d'un  établissement 
aux  membres  de  l'établissement  supérieur,  aussitôt  vous  créez  une  im- 
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•mense  aristocratie  professoriale  :  vous  établissez  dans  ]a  République 
un  sacerdoce  scientifique.  La  société  nationale  devient  un  sénat  où  la 
brigue  s'introduit,  dont  la  brifpie  dirige  les  choix,  dont  l'influence 
écrase  l'effort  individuel  de  celuijqui  n'y  trouve  pas  un  protecteur;  l'en- 
seiguement  est  mis  en  privilège  exclusif;  des  hommes  médiocres  occu- 
pent une  multitude  de  places,  et  le  Trésor  public  s'épuise  à  les  salarier. 

En  même  temps,  l'homme  de  génie,  qui  ne  connaît  que  ses  études 
et  ses  livres,  est  oublié.  L'ascendant  de  l'homme  en  place  le  domine 
partout;  il  reste  obscur,  inconnu;  ses  talents  meurent  avec  lui  sans 
avoir  servi  ni  à  leur  possesseur  ni  à  son  pays. 

Tel  serait,  je  pense,  l'effet  pernicieux  d'une  chaîne  d'agrégation^  sa- 
vantes qui  embrasseraient  tous  les  genres  d'instruction,  dont  les  décisions 
seraient  presque  des  décrets,  et  qui,  par  leur  force  irrésistible,  étouffe- 
raient toutes  les  voix  particulières  qui  s'élèveraient  pour  l'enseignement. 

Sans  doute,  en  mille  occasions,  leurs  jugements,  seraient  sains  et 
éclairés  ;  mais  souvent  aussi  ils  seraient  formalistes  comme  ceux  de  tous 
les  corps  en  général;  ceci  est  un  inconvénient  certain  et  les  formes 
tuent  le  génie. 

En  un  mot,  plus  d'académies  constituées,  et  beaucoup  d'associations 
libres;  plus  de  professeurs  titrés  pour  les  hautes  sciences, etbeaucoup de 
maîtres  privés;  point  de  cours  publics,  mais  grand  nombre  de  cours  par- 
ticuliers; que  l'enseignement  soit  ôté  aux  brevets  et  rendu  à  l'émula- 
tion. Voilà  le  précis  de  mes  principes  et  l'opinion  d'un  homme  qui  vote 
contre  les  académies,  sans  cesser  d'être  reconnaissant  envers  celles  qui 
l'ont  honoré  en  l'appelant  dans  leur  sein. 
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Comité  de.  patronage  des  ètadiants  étrangers.  —  Le  Conseil 
général  des  Facultés  de  Paris  a  entendu,  le  30  janvier  dernier,  la  lecture 
d'un  rapport  des  plus  intéressants  et  des  plus  substantiels  sur  le  fonc- 
tionnement des  comités  de  patronage  qui  se  sont  donné  la  tâche  louable 
de  guider  et  d'encourager  les  jeunes  étrangers  venus  en  France  pour  y 
compléter  leur  instruction.  Ce  rapport  est  dût  à  la  plume  élégante  de 
l'honorable  secrétaire  général  du  Comité  de  Paris^  M.  Paul  Melon. 

Durant  l'année  ^802,  le  ?ervice  intérieur  du  comité  a  pris  une 
extension  et  reçu  des  perfectionnements  importants.  Le  service  des 
renseigneroenls,  en  particulier,  a  fonctionné  sans  relâche.  Un  secrétaire 
spécial  se  tient  tous  les  jours  à  la  disposition  des  étudiants  dans  un  local 
de  l'ancienne  Sorbonne,  sans  préjudice  de  la  réception  hebdomadaire 
du  secrétaire  général.  Les  demandes  auxquelles  il  faut  répondre  sont 
de  diverse  nature.  Tantôt  les  étudiants  étrangers  s'enquièrent  d'une 
pension  où  ils  puissent  trouver  une  existence  de  iYimille  et  se  perfec- 
tionner dans  la  pratique  de  la  langue  française;  tantôt  ils  veulent  être 
renseignés  sur  les  questions  d'équivalence  de  grades,  de  dispenses  d'in- 
scriptions; tantôt  encore  ils  ont  besoin  d'être  introduits  auprès  de 
certaines  notabilités  scientifiques  ou  littéraires,  de  pénétrer  dans  les 
bibliothèques  publiques,  d'assister  aux  cours  des  lycées.  Le  Comité  de 
patronage  s^efTorce  de  leur  faciliter  toutes  leurs  démarches.  La  majorité 
des  étrangers  qui  s'adressent  â  lui  sont  Russes,  Scandinaves,  Améri- 
cains; on  a  reçu  aussi  un  certain  nombre  d'Anglais,  de  Hongrois  et 
quelques  Allemands. 

Le  service  des  renseignements  se  complète  peu  à  peu  par  un  ser- 
vice correspondant,  destiné  à  venir  en  aide  à  ceux  de  nos  compatriotes 
qui  se  rendent  à  l'étranger  pour  y  poursuivre  leurs  études.  On  a  réuni, 
dans  ce  dessein,  une  importante  collection  de  documents,  tels  que  pro- 
grammes semestriels  des  Universités  étrangères,  rapports  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  de  la  plupart  des  pays  du  globe,  dus  soit  â  la  com- 
plaisance des  autorités  scolaires  de  l'étranger,  soit  à  la  courtoisie  de 
notre  ministère  des  affaires  extérieures,  soit  à  la  sollicitude  de  l'admi- 
nistration académique  de  Paris. 

Au  reste,  le  cercle  des  relations  que  le  Comité  de  patronage  entre- 
tient au  dehors  tend  à  s'élargir,  grâce  surtout  à  la  bienveillance  avec 
laquelle  un  grand  nombre  de  recteurs  des  Universités  étrangères  ont 
bien  voulu  accueillir  la  circulaire,  d'un  caractère  très  élevé  et  très  scien- 
tifique, que  le  Comité  leur  a  adressée  pour  les  prier  de  recommander  son 
œuvre  à  leurs  nationaux.  Un  succès  très  flatteur  a  été  obtenu  auprès  du 
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gouvetneinent  danois,  notamment,  qui  a  bien  voulu,  à  la  suite  de  l'ini- 
tiative  prise  par  le  Comité  de  Paris,  accorder  des  bourses  d'études  à 
plusieurs  jeunes  docteurs  qui  complètent  aujourd'hui,  à  Paris  et  à  Mont- 
pellier, leurs  études  de  sciences  physiques  et  de  philologie  romane. 

Le  patronage  des  étudiants  étrangers  est  organisé  également  dans 
plusieurs  centres  académiques  de  la  province,  à  Lyon,  à  Montpellier,  à 
Nancy.  A  Montpellier  en  particulier  fonctionne  un  comité  extrêmement 
important  qui  pourvoit  avec  luxe  à  tous  les  besoins  de  ses  protégés,  et  a 
pu  même  instituer  en  leur  faveur  des  cours  gradués  de  langue  française. 

Le  mouvement  s'est  propagé  à  l'étranger.  Edimbourg  a  créé  un  pa- 
tronage local,  qui  subventionne  et  recommande  les  jeunes  Écossais  de 
passage  à  Paris,  et  rêve  de  reconstituer  l'antique  Collège  des  Ecossais 
auprès  de  notre  Université.  En  Amérique,  on  rassemble  des  fonds  pour 
instituer  à  Paris,  un  home  pour  les  étudiants  originaires  des  États-Unis. 
Enfin,  l'attention  de  la  direction  de  l'enseignement  à  Tunis  a  été  appelée 
sur  le  grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  faire  'bénéficier  les  jeunes  gens 
instruits  de  la  Régence  des  ressources  intellectuelles  que  leur  offri- 
raient les  centres  universitaires  du  Midi.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
les  ouvertures  du  Comité  de  Paris,  qui  ont  été  fort  bien  reçues,  seront 
suivies  d'un  heureux  effet. 

AIX-MAR8EILLE 

Travaux  des  Facultés  en  1891-92.  —  La  situation  générale  de 
l'enseignement  supérieur  durant  l'année  scolaire  écoulée  n*a  présenté 
aucune  modification  particulière. 

I.  Droit  (Aix).  —  La  Faculté  de  droit  a  compté  1  051  inscriptions,  soit 
i50  de  plus  que  pendant  l'exercice  précédent.  Le  tableau  des  examens 
n*a  donné  lieu  à  aucune  remarque  spéciale  :  le  chiffre  des  épreuves 
subies  par  les  étudiants  est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  celui  de 
l'an  dernier;  pareille  aussi  la  proportion  des  admissions  (83  p.  100)  et 
des  rejets.  Une  catégorie  d'élèves  a  été  particulièrement  décimée,  c'est 
celle  des  étudiants  en  capacité.  L'honorable  doyen  delà  Faculté  de  droit 
a,  dit-il,  «  la  cruauté  d'ajouter  qu'il  ne  regrette  pas  absolument  ce  ré- 
sultat. » 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  il  faut  noter  l'organisation  des 
cours  dits  à  option,  qui  ont  réuni  un  nombre  suffisant  d'auditeurs,  et 
ont  été  sérieusement  suivis.  On  se  plaint  néanmoins  que  les  étudiants 
ne  se  livrent  pas  à  un  travail  plus  personnel  et  plus  fructueux  que 
l'étude  des  matières  des  examens  et  la  préparation  des  épreuves.  Cette 
observation  a  été  confirmée  par  l'abstention  complète  des  élèves  de 
3"  année  au  concours  général  des  Facultés  de  droit.  Le  motif  d'une  telle 
désertion  a  été  que  le  sujet  proposé,  bien  que  rentrant  dans  le  cadre 
des  études  de  la  3"  année,  n'était  pas  conforme  à  l'ordre  des  matières, 
telles  qu'elles  sont  disposées  dans  les  Codes  ou  présentées  ordinaire- 
ment dans  les  programmes  des  cours. 

Travaux  des  professeurs.  —  3  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix 
ont  fait  paraître  3  publications. 

IL  Sciences  (Marseille).  —  LaFaculté  des  sciences,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  ailleurs,  persiste  à  maintenir  un  certain  nombre  de  cours 
publics. 

L'enseignement  fermé,  réservé  à  la  préparation  des  grades,  a  été 
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donné  à  52  étudiants,  soit  7  de  plus  que  Tannée  précédente.  Doctorat. 
9  élèves  licenciés  ont  terminé  ou  poursuivi  dans  les  laboratoires  de  la 
Faculté  leurs  recherches  en  vue  du  doctorat,  savoir,  5  dans  la  section 
des  sciences  physiques  et  4  dans  celle  des  sciences  naturelles.  Une  thèse 
a  été  reçue,  une  autre  déposée  ;  les  autres,  plus  ou  moins  avancées,  sont 
en  bonne  voie 

Agrégation.  —  10  élèves  ont  suivi  les  cours  ou  conférences  prépara- 
toires à  l'agrégation,  dont  2  pour  les  mathématiques,  4>  pour  la  physique 
et  la  chimie,  2  pour  les  sciences  naturelles,  2  pour  Tagrégation  de  l'en- 
seignement spécial  :  seuls  les  6  candidats  aux  mathématiques  et  à  la 
la  physique  se  sont  présentés.  Un  candidat  a  été  reçu  le  3*  à  l'agréga- 
tion mathématique  ;  2  ont  été  reçus  à  la  physique,  avec  les  numéros 
i  et  3  ;  un  troisième  a  été  admissible. 

La  répartition  des  étudiants  de  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille, 
suivant  le  but  qu'ils  poursuivaient  et  les  catégories  auxquelles  ils  ap- 
partenaient, fournit  le  tableau  ci-dessous  : 


CATÉGORIES. 


Boursiers  de  l'Iiltat 

—  du  département 

—  de  la  ville.  ,  . 
Répétiteurs..  .  . 
Étudiants  libres. 
Maîtres  du  ressort 

Totaux .   . 


DOCTORAT. 


Math. 


» 
n 
» 
» 
n 
» 


Phys. 


» 

n 
» 
\ 
1 

3 


a 


Natur. 


» 
i 
1 
1 


AGREGATION. 


Math. 


» 
i 
i 
2 


Phys. 


2 
» 
» 
i 
» 
1 


Natur. 


» 
1 

M 
» 
» 
1 


LICENCE. 


Math. 


2 

H 

3 
2 

M 


Phy». 


3 
7 
i 


13 


Natur. 


» 

n 

3 
8 
1 


13 


Examens,  i .  Licence.  —  Sur  33  élèves  inscrits,  32  se  sont  présentés  : 
12  seulement  ont  réussi,  et  2  mentions  bien  seulement  ont  été  accordées. 
Les  résultats  sont  donc  médiocres,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  phy- 
sique (2  reçus  sur  13  présentés.) 

Tableau  des  examens  de  licence  : 

Mathématiques,  5  examinés, 3  reçus  ;  physique,  45  candidats, 2  reçus; 
sciences  naturelles,  12  candidats,  7  reçus. 

2.  Baccalauréat.  —  587  candidats  ont  affronté  les  épreuves  des  divers 
baccalauréats  :  ce  nombre,  sensiblement  pareil  à  celui  de  l'année  précé- 
dente, se  décompose  ainsi  :  baccalauréat  complet  41 7  candidats  ;  restreint, 
149;  lettres-mathématiques,  2t.  Ce  baccalauréat  nouveau  a  été  passé 
pour  la  première  fois  en  juillet  1892  ;  sur  les  21  candidats,  8  ont  été 
reçus.  L'honorable  doyen  des  sciences  constate  que  la  proportion 
normale  des  réceptions  n'n  pas  varié  ;  mais  il  regrette  la  faculté  accordée 
aujourd'hui  aux  candidats  de  choisir  entre  trois  sujets  de  compositions, 
faculté  plus  propre,  semble-t-il,  à  gêner  qu'à  secourir  les  élèves.  Quant 
au  livret  scolaire,  cette  innovation  est  très  favorablement  appréciée  par 
la  Faculté  des  sciences  :  plus  d'un  candidat  a  dû  son  salut  aux  notes  du 
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livret;  mais  la  Faculté  regrette  que  le  nombre  des  lirrets  fonmis  ait  k* 
trop  peu  considérables. 

Tableau  des  examens  de  baccalauréat  : 

Complet 417    candidats  ;  159  reçus;  38  p.  lOii. 

Restreint 149  —  79       —     51  p.  K»). 

Lettres-mathématiques.      21  —  8      —    38  p.  100. 

Totaux 587*  ^43  42,32  p.  i •' 

Bâtiments  et  matériel,  —  Grâce  à  Tinitiative  de  MM.  les  professr'Gr^ 
Heckel  et  Vasseur,  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  a  tu  s'agrazkiir 
notablement  une  partie  de  ses  locaux.  L'administration  de  Tinstnirti  : 
publique  et  celle  des  colonies  ont  décidé,  d'un  commun  accord,  dVin- 
ployer  à  la  création  d'un  musée,  d'un  institut  de  recherches  botaniqiH 
et  géologiques  coloniales  la  partie  des  fonds  de  souscription  atlnbucï 
aux  laboratoires  de  géologie  et  de  botanique  de  Marseille.  Le  persooot! 
attaché  aux  nouveaux  instituts  appartient  et  devra  toujours  appart/oira 
l'Université. 

D'un  autre  côté,  grdce  au  concours  de  la  ville,  un  laboratoire^ 
zoologie  annexé  à  la  Faculté  a  été  créé  à  Endonme,  et  a  pris  depob 
dix  ans  un  accroissement  considérable.  Ces  améliorations  et  a^iraniiï- 
sements  permettent  d'attendre,  sans  trop  d'impatience,  la constructi'H. 
toujours  promise  et  toujours  ajournée,  d'une  nouvel  le  Faculté  des  scien*^ 

Travaux  des  professeurs,  —  12  professeurs  ont  fait  paraître  48  tranoi 
auquels  il  convient  de  joindre  11  autres  travaux,  dus  h  10  auteurs,  et  ï\çi- 
rant  aux  Annales  de  la-  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

III.  Lettres  {Aix).  —  La  Faculté  des  lettres  a  gardé,  à  côté  de  ses  con- 
férences fermées,  des  cours  publics  :  ceux-ci  ne  durent  que  jo^qoî 
Pâques.  Ils  ont  été  à  peu  près  désertés  l'hiver  dernier;  mais  la  Faculté 
ne  renonce  point  pour  cela  à  les  recommencer,  et  espère  ramener  i^ 
public  en  1893. 

*28  Étudiants  ont  suivi  les  conférences  préparatoires  à  la  licence  et 
aux  diverses  agrégations,  dont  14  étudiants  libres,  10  répétiteurs, 3  bojr- 
siers  de  l'État  et  un  boursier  départemental.  Le  nombre  des  étudianS 
libres  aurait  été  plus  grand  s'il  eût  été  possible  d'adopter  un  arrran.^^ 
ment  permettant  aux  étudiants  en  droit  de  suivre,  comme  ils  iedésirr- 
raient,  les  cours  de  licence  de  la  Faculté  des  lettres.  Mais  jusqu'à  présent 
on  n'a  pu  trouver  moyen  de  répondre  à  un  vœu  si  intéressant  et  </ 
légitime. 

La  Faculté  des  lettres  d'Aix  renouvelle  ses  doléances  au  sujet  du p^tii 
nombre  de  ses  boursiers  de  licence.  Quant  aux  boursiers  d'agrégation, 
elle  n'en  possède  plus  un  seul,  malgré  les  efforts  qu'elle  consacre  à  U 
préparation  de  ce  concours.  6  candidats  ont  suivi  les  conférences  prépa- 
ratoires à  l'agrégation  de  grammaire  et  à  celle  des  lettres  ;  2  les  conférence? 
d'agrégation  d'histoire. 

Outre  les  cours  publics  et  les  conférences  ordinaires,  la  Faculté  d'An 
a  possédé  des  cours  complémentaires  et  des  cours  libres;  3  cours  com- 
plémentaires (provençal  ancien  et  moderne,  histoire  de  l'art  antique. 
langue  et  littérature  françaises  à  l'usage  des  étudiants  étrangers, et 
deux  cours  libres  (pédagogie,  grammaire  et  poésie  hébraïques)  ont  f^ 
professés. 

Examens.  1.  Licence.  —  24  candidats  ont  subi  les  épreuves;  iO  t>«/ 
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été  reçus,  savoir:  philosophie,  3;  lettres,  7.  Aucun  candidat  n'a  réussi 
à  la  licence  historique. 

2.  Baccalauréat.  —  L'honorable  doyen  signale  l'uniforme  médiçcrité 
des  épreuves  suivies  de  succès.  Quant  aux  ajournements,  ils  sont  dus 
en  piajorité  :  1®  aune  préparation  insuffisante;  2°  à  la  faiblesse  extrême 
des  candidats  en  latin;  3°  à  la  suppression  du  thème  écrit  de  langue 
vivante,  qui  leur  enlève  une  chance  de  compensation.  L'épreuve  du 
thème  oral  est  jugée  dérisoire,  surtout  lorsqu'elle  ne  (peut  pas  être 
dirigée  par  un  spécialiste. 

1  058  candidats  se  sont  présentés  aux  divers  baccalauréats  ;  402  ont 
été  reçus  :  voici  le  détail  des  chiffres  :  1"  partie  [ancien  régime)  ;  12  can- 
didats, 2  reçus;  2*  partie  [ancien  régime)  :  279  candidats,  124  reçus; 
4''°  partie  (noweau  régime),  591  candidats,  194  reçus;  2"  partie  [nouveau 
régime),  120  candidats,  54  reçus;  ba>ccalauréat  moderne  :  56  candidats, 
28  reçus. 

L'examen  du  baccalauréat  de  philosophie  2"  partie  [nouveau  régime) 
a  suggéré  à  la  Faculté  quelques  remarques  utiles  à  relever:  1**  l'unique 
composition  demandée  par  le  programme  ne  donne  de  garanties  suffi- 
santes ni  au  candidat  ni  à  l'examinateur;  2^  dans  le  doute,  ce  dernier 
incline  à  l'indulgence,  et  accorde  l'admissibilité  à  des  candidats  dont  la 
composition  est  inférieure  à  la  moyenne,  mais  qui  apportent  un  livret 
scolaire  suffisant.  L'admissibilité,  pour  ceux  qui  échouent  à  l'oral, 
devient  plutôt  un  piège  et  un  péril.  3^  A  l'oral,  l'examinateur  de  philo- 
sophie, n'ayant  à  sa  disposition  qu'une  note  au  lieu  de  quatre,  ne  con- 
serve plus  une  part  suffisante  d'influence. 

Pour  ce  qui  est  du  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne,  inau- 
guré en  juillet  1892,  la  proportion  élctée  des  succès  (50  p.  100)  ne  doit 
pas  faire  illusion.  Elle  tient  en  grande  partie  à  l'indulgence  [d'un  jury 
appelé  à  juger  un  examen  nouveau. 

Travaux  des  professeurs,  —  12  travaux  originaux  ou  éditions  saVantes 
ont  été  publiés  par  7  professeurs.  M.  le  professeur  Constan s  a  été  honoré 
'du  prix  Lagrange  pour  son  édition  du  Roman  de  Thèbes. 

VL  École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  [Marseille), 
—  L'École  de  médecine  entrera  prochainement  en  possession  du  palais 
du  Pharo,  qui  lui  a  été  attribué  par  un  vote  du  Conseil  municipal  de 
Marseille  et  dont  les  travaux  d'aménagement  sont  en  voie  d'exécution. 
Une  Morgue  devra  être  annexée  aux  bâtiments  nouveaux,  et  formera, 
avec  les  services  d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  médecine 
opératoire  et  de  médecine  légale,  un  véritable  institut.  L'enseignement 
clinique,  dans  les  hôpitaux,  va  s'enrichir  d'une  salle  spéciale  réservée 
aux  maladies  exotiques,  dont  la  situation  géographique  de  la  ville  de 
Marseille  favorise  l'étude.  L'École  de  médecine  tend  donc  à  devenir  un 
centre  d'études  de  plus  en  plus  important  :  dès  ce  jour  elle  a  dû  joindre 
à  son  personnel  enseignant  normal,  devenu  trop  peu  nombreu}^,  un 
appoint  fourni  par  de  jeunes  médecins,  chargés  de  cours  libres.  Cette 
situation  ne  laisse  pas  de  causer  aux  professeurs  suppléants  de  l'École 
quelques  inquiétudes  assez  légitimes,  au  point  de  vue  de  l'influence  que 
les  médecins  dépourv\is  de  titres  universitaires  pour  l'enseignemei>t^ 
ne  manqueront  point  de  prendre  sur  les  étudiants,  au  détriment  du  corps 
enseignant  régulier.  L'attention  des  pouvoirs  compétents  a  été  justement 
appelée  sur  cet  état  de  choses. 


D64     REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Les  cours  de  l'École  de  médecine  ont  été  professés  avec  leur  régula- 
rité ordinaire.  Mais  Thonorable  directeur  se  voit  obligé  de  constater»  en 
revanche,  le  peu  d'assiduité  aux  cours  théoriques  des  étudiants  qui  leur 
préfèrent  avec  excès  les  cours  et  travaux  pratiques.  L'École  ne  partici- 
pant pas,  d'après  la  loi,  aux  examens  de  doctorat,  se  trouve  désarmée 
pour  imposer  l'assiduité. 

Inscriptions.  —  774  inscriptions  ont  été  prises  (contre  781  l'année 
précédente),  savoir  :  doctorat,  200  ;  officiât,  1 93  ;  pharmacie  (  I  '«  cl.)  62  ; 
pharmacie  (2«  c/.),  219. 

Examens.  —  I.  Doctorat  (jury  composé  de  professeurs  de  la  Faculté  de 
Montpellier).  1«'  examen,  25  examinés,  18  admis  (72  p.  100);  2*  examen 
(l**"  partie),  16  candidats,  12  admis;  (%*  partie),  16  candidats,  14  admis 
(respectivement,  75  et  87,50  p.  100).  II.  Officiât.  1*'  examen  :  19  cand., 
il  admis;  2"  examen,  15  cand.,  10  admis;  3*  examen,  12  cand.,  9  admis. 
Sages-femmes  de  2'  classe,  14  présentées,  12  admises.  III.  Fin  d'études. 
Pharmaciens  :  i** examen,  40  candid.,  26  admis  ;  2«  ex.,  35  cand.,  17  admis; 
3* ex.,  25  cand.,  20 admis.  Herboristes  (2° classe),  5  cand.,  4  admis.  IV.  Va- 
lidation de  stage.  Pharmaciens  (1'*  classe),  9  candidats,  tous  admis; 
2«  classe,  19  cand.,  18  admis.  V.  Fin  d'année  :  Officiât.  1*'  examen^ 
19  cand.,  16  admis  ;  2*  ex.,  13  cand.,  tous  admis;  3«  ex.,  3  cand., 
2  admis.  Pharmacie  (!'•  classe),  1«' ea?.,  21  cand.,  11  admis;  2*  e»., 
6  cand,,  5  admis.  (2«  classe),  \*^  examen,  38  cand.,  19  admis;  fl*"  ex., 
24  cand.,  9  admis. 

A  propos  des  examens  de  On  d'année  des  pharmaciens  de  2''  classe, 
l'honorable  directeur  de  l'École  remarque  que  les  insuccès  passent  à 
Tétat  chronique  et  rappelle  ces  jeunes  gens  à  un  travail  plus  sérieux. 

Aucune  indication  n'est  fournie  sur  les  travaux  personnels  de  MM.  les 
professeurs  de  l'École  de  médecine  de  Marseille. 

DIJON 

Travaux  des  Facultés  en  1891-92.  —  La  dernière  année  sco- 
laire a  été  marquée,  pour  le  groupe  universitaire  de  Dijon,  par  un  triste 
événement,  le  décès  du  savant  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  M.  Bou- 
got,  qui  fut  un  philologue  émérite  et  un  professeur  de  la  plus  haute 
valeur.  Le  respect  et  l'afTection  que  ce  maître  sut  inspirer  sont  attestés 
par  une  lettre  fort  touchante,  lue  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée 
des  Facultés  de  Dijon,  et  écrite  par  un  jeune  agrégé  récemment  reçu, 
aujourd'hui  professeur  dans  un  lycée  de  province. Un  tel  témoignage  ne  fait 
pas  moins  d'honneur  au  disciple  qui  le  rend  qu'au  maître  qui  l'a  mérité. 

Les  Facultés  de  Dijon  ont  reçu,  dans  le  courant  de  Tannée,  la  visite 
de  l'honorable  Directeur  de  l'enseignement  supérieur,  qui  a  exprimé  sa 
satifaction  des  preuves  d'activité  scientifique  qu'il  a  pu  constater,  ainsi 
que  de  l'installation  matérielle  de  la  plupart  des  salles  de  cours  et  des 
laboratoires  qu'il  a  minutieusement  visités.  Dijon  offre  d'ailleurs  des 
preuves  de  vitalité  locale  dignes  de  la  plus  sympathique  attention. 

L'association  des  étudiants  de  Dijon  a  envoyé  une  délégation  aux 
fêtes  universitaires  de  Nancy;  elle  a  obtenu  de  la  ville  une  salle  pour  y 
établir  son  siège  social,  et  du  ministère,  une  subvention  de  400  francs. 

La  Société  des  amis  de  l'Université  de  Dijon,  de  concert  avec  le  Con- 
seil général  de  la  Gôte-d'Or  et  la  municipalité  dijonnaise,  a  créé  sept 
cours,  professés  par  des  membres  des  Facultés  de  droit,  des  sciences  et 
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des  lettres,  et  offrant  un  caractère  de  vulgarisation  scientifique.  Grâce 
aux  largesses  venues  des  mêmes  sources,  la  Revue  bourguignonne  de 
l'enseignement  supérieur  a  traversé  heureusement  sa  deuxième  année 
d'existence. 

Statistique  partienliëre  des  Facultés.  I.  Droit.  Enseignement,  — 
Malgré  TinsufAsance  numérique  de  son  personnel  enseignant,  la  Fa- 
culté de  droit  a  été  en  mesure  d'organiser  les  6  cours  semestriels,  dits 
à  option,  attribués  à  la  3*  année;  son  choix  a  porté  sur  les  matières 
suivantes  :  droit  international  privé,  —  procédure  (voies  d'exécution}, 
droit  administratif,  —  législation  financière,  —  législation  industrielle, 
—  législation  commerciale  comparée.  Le  premier  de  ces  cours  existait, 
d'ailleurs,  déjà  à  Dijon  antérieurement  au  décret  de  1889.  Les  étudiants 
se  sont  partagés  assez  également  entre  ces  six  cours,  toutefois  avec  une 
préférence  spéciale  pour  les  matières  pratiques,  voies  d'exécution  et 
droit  administratif. 

La  Faculté,  après  des  vœux  répétés,  a  été  enfin  mise  en  possession 
d'une  chaire  d'histoire  du  droit  ;  elle  souhaite  maintenant  de  pouvoir 
donner,  à  l'exemple  de  Lyon  et  de  Montpellier,  une  plus  grande  exten- 
sion au  cours  si  utile  de  notariat  et  d'enregistrement  que  soutient  la 
ville  de  Dijon, 

Deux  cours  de  vulgarisation,  ayant  pour  objet  l'économie  politique 
et  le  droit'commercial,  ont  été  ouverts  et  subventionnés  par  les  soins 
de  la  Société  des  amis  de  l'Université. 

Étudiants,  —  216  étudiants  ont  suivi  les  cours  en  1891-92  (contre  209 
l'année  précédente);  en  voici  la  répartition  :  capacité,  38;  l'^année.TO; 
2^  année,  43  ;  3"  année,  41  ;  doctorat,  24.  Parmi  ces  étudiants,  176  ont 
fait  acte  de  scolarité,  savoir  :  i^  étudiants  ayant  pris  des  inscriptions 
et  passé  des  examens,  107  ;  2^  étudiants  ayant  pris  des  inscriptions 
sans  passer  d'examens,  33  ;  3°  étudiants  ayant  passé  des  examens  san^ 
prendre  d'inscriptions,  36.  Il  n'y  a  donc  eu  que  40  élèves  en  cours  d'é- 
tudes (au  lieu  de  64)  qui  n'aient  point  fait  acte  de  scolarité. 

Inscriptions,  — Il  a  été  pris  492  inscriptions,  soit  31  de  plus  que  l'an- 
née précédente,  savoir  :  capacité,  41;  l'f  année,  173;  2*  année,  132; 
3*  année,  114;  doctorat,  32.  La  comparaison  détaillée  avec  l'exercice 
antérieur  fournit  une  diminution  de  18  unités  pour  les  inscriptions  de 
capacité,  et  une  augmentation  respective  de  13,  2,  33  et  19  pour  les 
autres  inscriptions. 

En  dehors  des  étudiants  régulièrement  inscrits,  la  Faculté  a  compté, 
parmi  ses  élèves  de  licence  et  de  doctorat,  11  auditeurs  libres,  dont 
4  Luxembourgeois. 

Examens,  —  293  épreuves  ont  été  subies,  et  ont  donné  lieu  à  205  ad- 
missions simples,  17  avec  éloge,  dont  5  avec  éloge  spécial,  et  71  ajour- 
nements. En  voici  le  détail  : 

Capacité  :  18  épreuves,  16  admissions  ;  Baccalauréat  :  1"  examen, 
i'«  partie,  49  épr.,  34  adm.;  2»  partie,  46  épr.,  33  adm.  ;  2*  examen, 
i"  partie,  52  épr.,  40  adm.  ;2«  partie,  52  épr.,  38  adm.  Licence  ;  !'«» partie, 
33  épr.,  26  adm.;  2*  partie,  30  épr.,  24  adm,  Doctorat  :  11  épr.,  9 adm.; 
thèses  :  2  (admises).  Total,  293  épreuves,  222  admissions. 

Il  a  été  subi,  en  1891-92,  35  épreuves  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente ;  la  proportion  des  ajournements  est  tombée  de  27,5  p.  100  à 
24  p.  100  ;  celle  des  éloges  s'est  maintenue  à  8  p.  100. 
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Travaux  des  professeurs.  —  6  professeurs  et  agrégés  de  la  Facull^  : 
droit  ont  fuit  paraître  17  publications. 

II.  SciENCK».  —  Enseignement,  La  Faculté  des  sciences  a  dû  se  lim  -^ 
presque  entièrement  à  la  préparation  aux  examens  de  licenre 
avait,  il  est  vrai,  tenté  de  préparer  à  l'agrégation,  et  réuni  o  candi<i:s 
à  l'agrégation  de  l'enseignenK^nt  spécial  ;  mais  ces*  candidats  s*-  -  l 
découragés,  et  force  a  été  à  la  Faculté  de  renoncer  à  ses  bonnes  inM- 
tions.  Il  ne  se  fait  plus  de  cours  publics  de  sciences  à  Dijon.  Touttf  •. 
cette  lacune  a  été  comblée,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  erra'  n 
d'un  cours  public  de  chimie  appliquée  à  l'agriculture  et  à  lavititui- 
ture,  institué  par  la  Société  des  amis  de  l'Université.  Ce  cours,  qui 
porté  sur  la  fermentation  alcoolique*  a  réuni,. comme  il  était  iiatui<* 
dans  un  pays  de'viticulture,  un  auditoire  nombreux  et  fidèle:  ]esier.> 
ont  été  reproduites  in  extenso  dans  le  Bulletin  du  syndicat  viticoU  'U'. 
Côte  Dijonnaiae, 

Collections,  —  M.  le  professeur  CoUot  a  bien  voulu  enrichir  U  :  - 
leclion  géologique  de  la  Faculté  en  y  versant  d'abord  des  échantillon* 
rapportés  par  lui  de  ses  voyages,  puis  sa  collection  personnelle  ail- 
les meubles  qui  la  renterment.  Ce  don  précieux  ne  compte  pas  nio.Q* 
de  12000  échantillons. 

Étudiants,  —  1^  Faculté  des  sciences  a  compté  45  étudiants  ^n  t 
comprenant  un  élève  non  résidant)  ainsi  répartis  :  boursiers  :  8  Et.i!.»'; 
département,  4,  ville  de  Dijon,  1),  répétiteurs,  5;  préparateurs,  2:  ekfi 
Ubres,  15. 

Au  point  de  vue  des  études,  ces  étudiants  se  divisent  comme  >uil  : 

Licence  mathématique,  7  ;  physique,  25;  —  des  sciencesi  nalurell'*», 
9;  élèves  ne  se  préparant  à  aucun  grade,  3.  Il  importe  de  noter,  [«rni 
les  auditeurs  de  la  Faculté,  les  élèves  de  l'École  préparatoire  de  ni^J^ 
^{iue  et  de  pharmacie  :  27  de  ceux-ci  ont  suivi,  pendant  toute  Tann^^ 
les  cours  de  chimie  or^^anique  ;  12  étudiants  en  médecine  de  !'•  aiin-? 
ont  assisté,  pendant  le  2"  semestre,  à  tous  les  cours  de  chimie  minmi-'. 

Examens.  I.  Licence.  —  Mathématiques,  7  candidats,  2  admis  ;  physi(]r,^ 
17  cand.,  9  admis;  sciences  naturelles,  4  cand.,  2  admis.  Au  tou'. 
28  candidats,  i5  admis.  II.  Baccalauréat,  Complet  :  345  cand.,  loD^dinb 
46  p.  100);  restreint  :  101  cand.,  46  admis  (45,  5  p.  100);  lettres-math.^- 
matiques,26  cand.,  12  admis  (46  p.  100). 

Travaux  des  professeurs,  —  3  professeurs  ont  fait  paraître  16  puMi- 
cations. 

m.  Lettres.  1.  Agrégation,  —  A  la  suite  de  succès  répétés,  la  ptvp^- 
ration  à  l'agrégation  de  grammaire  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  une 
spécialité  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  7  aspirants  ont  suivi  l^> 
conférences  :  3  ont  été  déclarés  admissibles,  1  définitivement  admis, 
avec  le  n"  21 .  2  Licence  :  19  candidats  ont  suivi  les  cours  ;  16  se  sont  yrt- 
sentes,  5  ont  été  reçus.  B'turses  de  licence  :  à  la  suite  du  concours  d^ 
jnin  1892,  deux  candidats  ont  obtenu  chacun  une  bourse  de  licence. 

3.  Baccalauréat,  —  1 .  ancien  régime  :  !»•  partie,  45  candidats,  3(  admis 
2*  partie,  92  candidats,  55  reçus:  2.  nouveau  régime  :  1»«  partie,  308  cand., 
145  reçus;  2«  partie,  9o  cand.,  46  reçus;  3.  *enseignement  moderne: 
51  candidats,  32  reçus. 

Si  Ton  compare  le  baccalauréat  classique  au  moderne,  on  constata' 
1®  que  la  proportion  des  admis  aux  refusés  est  de  51,2  p.  100  pour  le 
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classique,  de  52,  4  p.  100.  pour  le  moderne  ;  2<»  que  la  proportion  des 
mentions  aux  admissions  simples  est  respectivement  de  31  et  de 
64  p.  100. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'admettre  que  l'enseignement  moderne  fournit 
une  élite  plus  brillante  et  plus  nombreuse  que  l'enseignement  classique  ; 
mais,  après  une  première  et  jusqu'à  présent  unique  expérience,  il  serait 
téméraire  de  se  prononcer. 

Travaux  des  professeurs.  —  4  professeurs  (y  compris  feu  M.  Bougot, 
doyen)  ont  fait  paraître  10  publications. 

IV.  École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. — /.  Inscriptions; 
étudiants.  11  a  été  pris  233  inscriptions  (59  de  plus  que  l'année  précédente), 
ainsi  réparties:  doctorat,  76;  offlciat,  32;  pharmacie,  l'«  classe,  24; 
pharmacie,  2°  classe,  101*  Sans  compter  les  élèves  bénévoles,  le  nombre 
des  étudiants  s'est  élevé,  de  49  en  1889,  de  51  en  1890  et  de  53  en  1891, 
à  65;  savoir  :  doctorat,  22;  officiât,  H  ;  pharmacie  de  1"  classe,  6;  phar- 
macie, 2'  classe,  26.  U.  Examens.  Les  examens  ont  donné  des  résultats 
particulièrement  satisfaisants.  En  voici  le  détail  : 

i.  Doctoral  (jury  foriAé  de  professeurs  de  la  Faculté  de  Lyon): 
i^'  examen f  12  candidats,. 8  reçus  (à  joindre  1  candidat,  appelé  à  Alger  • 
par  raison  de  santé,  et  admis  dans  cette  ville);  2*  examen  (f  partie), 
2  candidats  reçus.  2.  Officiât  (fin  d'année)  :  5  candidats  reçus  ;  3.  Phar- 
macie :  1**"  classe,  validation  de  stage  :  14  candidats  reçus;  1'*  classe, 
examens  définitifs,  14  candidats,  13  reçus;  2«  classe,  validation  de  stage: 
22  candidats,  16  reçus  ;  examens  définitifs,26  candidats, 25  reçus.  4.  Sages- 
femmes  ;  14  reçues  sur  15  présentées. 

En  résumé,  l'école  de  -Dijon  a  fait  passer  106  examens,  dont  13  seu- 
lement ont  été  suivis  d'ajournement. 

Le  rapport  de  l'honorable  directeur  se  termine  par  un  juste  hommage 
rendu  à  M.  le  D'  Garnier,*  médecin-directeur  de  l'hospice  des  aliénés, 
qui  continue  pour  les  étudiants  de  Dijon  ses  cliniques  bénévoles  sur  les 
maladies  mentales. 

Aucun  renseignement>n'est  fourni  sur  les  travaux  particuliers  des 
professeurs  de  l'Ecole  préparatoire  de  médecine. 

ALLEMAGNE 

La  première  réunion  des  historiens  allemands  à  Munich.  — 

Pendant  les  dernières  vacances  de  Pâques,  105  professeurs  d'histoire  se 
sont  réunis  dans  la  salle  *de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Munich. 
La  question  posée  à  ce  congrès  était  la  suivante  :  «  Quel  but  doit  pour- 
suivre l'enseignement  de  l'histoire?  »  M.  le  professeur  Martens,  rappor- 
teur, a  résumé  son  opinion  dans  les  thèses  suivantes  : 

«  i'*  L'enseignement  àe  l'histoire,  s'il  doit  avoir  pour  résultat  de 
préparer  les  jeunes  gens  di  la  vie  publique,  est  tenu  de  leur  faire  com- 
prendre que  les  devoirs  envers  l'État  dominent  tous  les  autres  devoirs. 

c<  2°  Ce  résultat  sera  obtenu,  1.  en  donnant  les  connaissances  néces^ 
saires  pour  comprendre  .et  conserver  le  sentiment  du  devoir  envers 
l'État  et  la  capacité  de  s'employer  utilement  pour  lui;  2.  en  mettant 
au  cœur  de  l'élève  le  désir  de  travailler  de  toutes  ses  forces  à  agir  dans  • 
le  sens  des  connaissances  acquises  par  lui.  »  • 

On  remarquera  que  ces  thèses  reproduisent,  sous  une  forme  plus 
scientifique,  le  sentiment  exprimé  par  l'empereur  allemand,  dans  son 
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discours  à  la  conférence  de  décembre,  relativement  à  l'enseignement 
de  l'histoire.  L'orateur  impérial  avait  dit,  à  peu  près  textuellement,  que 
les  écoles  devaient  former  de  petits  Allemands,  non  de  petits  Romains; 
et,  comme  conclusion,  il  voulait  que  Ton  remontât  de  Rosbach  aux 
Thermopyles  :  ce  qui  a  été  réalisé,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
plan  d'études  d'avril  1892.  Le  congrès  des  historiens  n'a  pas  semblé 
disposé  à  donner  son  approbation  à  cette  conception  purement  utilitaire 
de  l'enseignement  historique.  Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  se  sont  trouvés  d'accord,  il  est  vrai,  pour  affirmer  que  l'en- 
seignement de  l'histoire  doit  consolider  dans  les  cœurs  de  la  jeunesse 
l'amour  de  la  patrie  et  l'attachement  au  prince.  Mais,  de  l'avis  de  la 
majorité,  ce  résultat  ne  peut  pas  être  le  but  de  l'enseignement  histori- 
que; ce  but  est  la  recherche  de  la  vérité  dans  le  passé;  une  fois  cette 
vérité  trouvée,  il  n'est  pas  permis  de  l'arranger  ou  de  la  modifier,  fût-ce 
pour  appuyer  les  plus  respectables  opinions.  Voici,  en  effet,  le  texte  de 
la  résolution  adoptée,  sur  la  motion  de  M.  le  professeur  Stieve, de  Munich: 
«  Sons  couleur  de  préparer  à  la  vie  publique,  l'enseignement  de  l'histoire 
ne  peut  ni  ne  doit  se  lier  systématiquement  à  une  tendance  déterminée; 
il  ne  peut  chercher  à  réaliser  ce  but  qu'en  fournissant  à  l'élève  les 
connaissances  nécessaires  à  l'exercice  futur  de  ses  droits  civiques  et  en 
l'y  intéressant.  »  Ainsi  l'assemblée  a  hautement  afÛrmé  les  droits  de 
la  liberté  absolue  de  la  recherche,  ce  qui  ne  doit  pas  surprendre,  puis- 
que ce  droit  est  l'âme  même  de  la  vie  universitaire  allemande. 

Si  Ton  en  croit  une  confidence  de  M.  le  professeur  Kropatschek, 
communiquée  au  correspondant  de  la  Bibliothèque  Universelle  de  Lau« 
sanne,  à  qui  les  principaux  éléments  de  la  présente  analyse  sont 
empruntés,  il  ne  serait  pas  inutile  en  Allemagne  de  rappeler  que  l'his- 
torien, dans  ses  recherches  et  son  enseignement,  doit  être  libre  de 
toute  préoccupation  étrangère  et  de  toute  pression  du  dehors.  On 
aurait  projeté,  en  effet,  en  haut  lieu  <c  l'élaboration  d'un  manuel  pour 
l'enseignement  de  l'histoire  contemporaine,  obligatoire  pour  tous  les 
établissements  secondaires  et  supérieurs.  11  a  fallu  les  protestations  una- 
nimes des  professeurs  appartenant  à  toutes  les  tendances  pour  qu'on 
renonçât  à  cette  idée .  » 

Nous  laissons  naturellement  au  correspondant  allemand  de  laB(6/û>- 
thèque  Universelle  la  responsabilité  de  ce  renseignement,  dont  nous 
avons  reproduit  la  teneur  exacte.  Le  fait  en  lui-même  nous  parait, 
d'ailleurs,  éminemment  vraisemblable. 

Une  circulaire  du  ministère  prussien  sur  Tèprenve  histori- 
que du  certificat  de  maturité.  —  La  résistance  sourde  ou  déclarée 
à  l'envahissement  de  l'histoire  tendancieUe  dans  l'enseignement  s*est 
manifestée  dans  le  domaine  secondaire  par  un  fait  assez  curieux,  que 
l'on  peut,  semble-t-il,  rapprocher  sans  paradoxe  des  déclarations  plus 
haut  résumées  du  congrès  des  historiens  de  Munich.  A  la  date  de 
décembre  1892,  les  collèges  provinciaux  des  écoles  (corps  d'inspecteurs 
de  l'enseignement  secondaire)  du  royaume  de  Prusse  ont  reçu  du 
ministre  compétent  une  mercuriale,  assez  fondée  en  droit,  à  propos  de 
la  manière  dont  se  passe  l'examen  obligatoire,  depuis  la  réforme  de  1892, 
d'histoire  allemande  et  prussienne  dans  l'épreuve  finale  desAbiturienten. 

Il  paraît,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  circulaire,  que  dans  cer- 
tain gymnase,  qui  n'est  pas  nommé,  un  professeur  d'histoire  aurait 
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«   exerce  une  pression  abusive  sur  les  candidats  »,  en  leur  déclarant 
qu'il    lui   fallait  un  bon    trimestre    pour  se  décider  à  interroger, 
dans  répreuve  orale  sur  l'histoire  allemande,  et  que,  par  conséquent, 
ses  questions  porteraient,  en  attendant,  sur  la  revision  de  l'histoire 
ancienne,  comme  annexe  à  l'explication  des  auteurs  classiques.  Or,  les 
instructions  officielles  indiquent  expressément  «  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  d'interrogation  sur  l'histoire  ancienne.  »  On  conçoit  que  le  ministre 
ait  cru  devoir  rappeler  à  l'ordre  le  professeur  qui  se  permettait  d'en- 
freindre ainsi  les  règlements.  Maintenant,   pourquoi  le  faisait-il?  La 
presse  allemande,  qui  s'est  occupée  du  fait  (notamment  le  très  officieux 
journal  Die  Grenzhoten,  n«  52,  année  1892),  explique  de  deux*  manières 
la  répugnance  de  certains  professeurs  d'histoire  des  gymnases  pour 
l'histoire  allemande.  Ou  bien,  il  s'agit  de  maîtres  vieillis  dans  des  tra- 
ditions surannées,  qui  ne  veulent  voir  dans  l'enseignement  historique 
qu'un  exercice  de  mémoire,  et  ne  s'attachent  qu'à  faire  réciter  aux  élèves 
des  catalogues  de  dynasties  et  des  listes  de  batailles;  ou  bien  les  pro- 
fesseurs en  question  sont,  non  pas  des  spécialistes  initiés  à  la  méthode 
historique,  tels  qu'en  possèdent  les  grands  gymnases,  mais  des  philo- 
logues arbitrairement  délégués  à  un  enseignement  auquel  ils  ne  sont 
pas  préparés,  et  qui  se  cantonnent  dans  le  domaine  de  l'antitiuité,  seul 
important  à  leurs  yeux.  Ces  explications  sont  assurément  admissibles; 
maïs  n'y  a-t-il  pas,  au  fond,  chez  les  maîtres  récalcitrants,  un  essai  de 
•protestation,  contre  le  nouveau  système  d'enseignertient  de  l'histoire, 
système  irrévérencieusement  qualifié  ainsi  en  plein  Reichstag  :  «  L'his- 
toire la  tête  en  bas,  et  la  queue  au  plafond?  » 

Les  Universités  allemandes:  tableau  d^ensemble  destiné  à, 
l'Bxposition  de  Chicago.  —  Par  les  soins  de  la  direction  supérieure 
de  l'enseignement  de  Berlin,  un  travail  considérable  a  été  bomposé, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  en  vue  de  présenter  à  l'Exposition  Univer- 
selle de  Chicago  un  tableau  général  de  l'état  de  l'enseignement  supé- 
rieur allemand  à  la  fin  du  xix«  siècle.  Ce  tableau  forme  deux  volumes, 
grand  in-8^,  l'un  de  62S,  l'autre  de  426  pages,  sous  ce  titre  :  «c  Les  Uni- 
versités allemandes...  avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  de 
professeurs  d'Universités,  ouvrage  édité  par  W.  Lexis,  professent*  ordi- 
naire de  science  politique  à  Gôttingen.  »  71  professeurs  ont  apporté  leur 
contribution  à  ce  travail,  qui  est  d'une  extrême  importance,  d'autant 
que  chacune  des  subdivisions  est  l'œuvre  d'un  spécialiste.  Le  professeur 
iLexis  a  joui  d'une  pleine  liberté  dans  le  choix  de  ses  collaborateurs, 
ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même  dans  l'Introduction,  et  s'est  efforcé  de 
coordonner  et  d'équilibrer  les  monographies  qu'ils  lui  ont  fournies. 

L'ouvrage  forme  deux  parties  distinctes  :  1<>  les  généralités,  qui  rem 
plissent  168  pages;  2»  les  spécialités.  La  première  partie  elle-même  se 
subdivise  en  deux  sections  :  historique  et  statistique.  L'histoire  du 
développement  des  Universités  allemandes,  embrassant  la  comparaison 
de  ces  grands  établissements  avec  leurs  similaires  d'Angleterre,  de  France 
et  d'Amérique,  est  due  à  la  plume  autorisée  de  l'honorable  D'  Fr. 
Paulsen,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  de  Berlin.  D'après 
l'éminent  rédacteur,  les  Universités  allemandes  doivent  être  définies  : 
«  à  la  fois  des  laboratoires  d'investigation  scientifique,*  et  des  établisse- 
ments de  haut  enseignement  scientifique,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
la  science  générale  que  les  sciences  particulières  »  ;  d'où  il  suit  que 
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«  suivant  là  conception  allemande,  le  professeur  d'Université  est,  toat 
ensemble,  un  maitre  et  un  investigateur,  ce  dernier  caractère  occupant 
le  premier  rang».  Une  esquisse  de  l'évolution  des  Universités  allemandes 
depuis  le  moyen  ftge  jusqu'à  nos  jours  explique  et  justifie  les  deux  défi- 
nitions précédentes.  Dans  l'époque  moderne,  le  professeur  Paulsen 
distingue  trois  périodes:  1<^  les  Universités  de  caractère  confessionnel, 
2^  celles  du  xviii"  siècle,  3^  les  Universités  du  siècle  actuel.  La  première 
Université  qui  ait  mérité  la  gloire  d'ouvrir  la  voie  à  la  liberté  scienti- 
fique serait,  d'après  l'auteur,  non  pas,  suivant  l'opinion  généralement 
accréditée,  celle  de  Gôttingen,  mais  celle  de  Halle,  qui,  avanttoute  autre, 
proclama  le  principe  de  la  libertas  philosopkandi.  Après  l'exposition  pro- 
prement historique,  nous  trouvons  le  résumé  de  la  situation  des  Univer- 
sités au  regard  des  États,  des  Églises  et  de  la  Société;  la  définition  du 
rôle  des  professeurs,  de  la  nature  de  leur  enseignement,  et  de  l'étatpré- 
sent  des  études.  La  conclusion  de  l'auteur,  sur  ce  point,  est  un  éclatant 
éloge  de  1'  «  unité  de  l'Université  ». 

La  partie  statistique  (2*  section  des  généralités)  est  due  à  M.  le  pro- 
fesseur J.  Conrad  de  Halle  (pages  115-168).  On  y  lit  une  statistique  géné- 
rale des  Universités  allemandes,  dont  les  éléments  sont  empruntés  en 
mtigeure  partie  à  des  documents  antérieurement  publiés.  Il  ressort  de 
cette  statistique  que  le  total  des  maîtres  des  Universités,  abstraction 
faite  des  lecteurs  et  autres  assistants,  s'élève  à  2  275,  ce  qui  donne  un 
maître  pour  12,2  étudiants:  la  proportion,  en  1840,  était  d'un  maître 
pour  9,5  étudiants. 

La  2*  division  de  Fouvrage  qui  nous  occupe  est  consacrée  aux 
facultés  et  branches  spéciales  de  l'enseignement  supérieur.  Les  notices 
sont  ici  d'importance  très  diverse,  soit  quant  à  la  valeur  même  des 
disciplines  qu'elles  décrivent,  soit  quant  à  l'étude  respectivement 
accordée  à  chacune  :  la  clarté  et  l'équilibre  du  plan  ont  un  peu  pâti  de 
la  rapidité  de  l'exécution  ;  d'autre  part,  la  haute  notoriété  de  plusieurs 
rédacteurs,  tels  que  l'illustre  Virchow,  par  exemple,  a  valu  naturelle- 
ment à  certaines  sciences  spéciales  un  développement  privilégié. 

La  division  du  sujet  correspond  à  la  division  classique  des  Universi- 
tés en  quatre  Facultés.  Celle  de  théologie  est  répartie  naturellement  en 
deux  chapitres.  Facultés  catholiques  et  Facultés  protestantes  ;  de  même 
la  Faculté  de  philosophie  comprend  deux  monographies  distinctes,  une 
pour  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  l'autre  pour 
les  matières  historico-philologiques.  On  trouvera  sans  doute,  en  ce  qui 
concerne  les  Facultés  de  philosophie,  que  les  développements  consacrés 
à  l'enseignement  de  l'archéologie  et  des  sources  de  l'histoire,  branches 
si  importantes  de  cette  discipline,  sont  un  peu  écourtés,  tandis  que  des 
spécialités  scientifiques  plutôt  accessoires,  telles  que  la  psychiatrie  et 
l'art  dentaire,  sont  un  peu  trop  favorisées.  Les  monographies  fort  impor- 
tantes des  divers  enseignements  médicaux,  anatomie  pathologique, 
médecine  interne,  chirurgie,  gynécologie,  ont  été  traitées  respective- 
ment par  les  maîtres  les  plus  éminents,  les  savants  professeurs  Virchow, 
de  Ziemssen,  J.  Mikulicz  et  A.  Fritzsch.  Ces  notices,  rédigées  par  de  tels 
auteurs,  ofii*ent  un  intérêt  considérable,  et  dépassent  de  beaucoup  le 
niveau  de  simples  résumés  destinés  à  une  Exposition.  Il  est  à  remar- 
quer que,  sur  les  71  collaborateurs  du  principal  rédacteur,  11  sont  des 
professeurs  de  Gôttingen  ;  tout  ce  qui  touche  aux  Facultés  de  théologie 
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protestante  a  été  traité  uniquement  par  les  professeurs  de  théologie  de 
Halle  ;  cette  Faculté  étant  considérée  comme  représentant  les  tendances 
les  plus  modérées  de  la  théologie  évangélique  allemande.  En  revanche, 
certaines  UnÎTersités  n'ont  fourni  aucun  rédacteur,  ce  qui  ne  laisse  pas 
d'inspirer  quelques  regrets. 

En  résumé,  l'œuvre  que  le  corps  Universitaire  allemand  envoie  à 
Chicago  est  de  nature  à  faire  briller  les  grands  établissements  dont  elle 
présente  la  synthèse.  L'histoire  intellectuelle  de  l'Allemagne  y  est  retra- 
cée an  complet,  avec  son  chapitre  le  plus  glorieux, celui  delà  naissance 
des  grandes  sciences  dont  l'Allemagne  revendique  la  paternité  :  lingui- 
stique et  grammaire  comparée,  philologie  romane,  histoire  de  la  philo- 
sophie. Nul  doute  que  les  Universités  des  États-Unis  ne  fassent  grand 
accueil  à  ce  monument  élevé  à  l'honneur  d'un  pays  dont  elles  admirent 
et  imitent,  avec  un  peu  trop  de  complaisance  parfois,  les  institutions  et 
les  méthodes  de  haut  enseignement. 

RUSSIE 

Conditions  d'admission  des  étudiants  à.  l'Université  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  Une  communication  officielle  du  recteur  de  l'Univer- 
sité impériale  de  Saint-Pétersbourg  a  fait  connaître,  au  début  de  la 
présente  année  scolaire,  les  conditions  requises  pour  obtenir  l'imma- 
triculation. Le  nombre  et  la  minutie  des  références  exigées  pourront 
peut-être  provoquer  une  certaine  curiosité.  Nous  reproduisons  les  termes 
môra^s  de  Tinstruciion  rectorale. 

Peuvent  être  admis  à  l'Université  :  1®  ceux  qui  ont  suivi  les  cours 
d'un  gymnase  de  la  circonscription  universitaire  de  Saint-Pétersbourg, 
et  obtenu  le  certificat  de  maturité,  accompagné  d'une  attestation  de 
bonnes  vie  et  mœurs  délivrée  par  l'autorité  dudit  gymnase  ;  2^  ceux  qui, 
ayant  obtenu  le  certificat  de  maturité  dans  un  des  gymnases  du  cercle 
de  Pétersbourg,  ont  toutefois  fait  leurs  classes  dans  un  autre  établisse- 
ment d'enseignement  ressortissant  à  ce  cercle;  3<*  ceux  qui  ont  suivi  les 
cours  et  obtenu  le  certificat  de  maturité  d'un  gymnase  d'une  autre  cir- 
conscription universitaire,  et  possèdent  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivrée  par  l'autorité  de  ce  gymnase;  4^  l'admission  d'étudiants 
issus  d'autres  Universités  ou  établissements  de  haut  enseignement  n'est 
octroyée  que  dans  des  cas  particuliers. 

A  ces  dispositions  il  en  faut  joindre  d'autres,  émanées  du  ministère 
de  l'instruction  publique  :  1*  Les  personnes  de  confession  Israélite  ne 
sont  admises  à  l'Université  que  dans  une  mesure  limitée;  la  proportion 
des  israélites  ne  peut  pas  dépasser  3  p.  100  du  nombre  total  des  étu- 
diants. 2«  Les  étudiants  doivent  verser  par  semestre  une  somme  de 
25  roubles  pour  les  besoins  de  l'Université;  quant  à  la  rétribution  de 
chaque  cours,  elle  est  fixée  par  les  règlements. universitaires.  3^  Les  péti- 
tions tendant  à  être  admis  au  nombre  des  étudiants,  avec  indication  de 
la  Faculté  dont  on  désire  suivre  les  cours,  doivent  être  remises  au  recteur 
du  15  juillet  au  10  août.  Aces  pétitions  doivent  être  annexées  les  pièces 
suivantes,  en  expédition  authentique  et  copie  sur  papier  libre  :  i^  cer- 
tificat de  maturité  ;  2^  acte  de  naissance  et  acte  de  baptême  des  postu- 
lants chrétiens,  acte  de  naissance  des  postulants  d'au  très  confessions; 
3<*  passeport  autorisant  la  sortie  du  postulant  de  sa  commune;  4**  certi- 
ficat d'accomplissement  du  service  militaire;  5<*  trois  photographies 
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(cartes)  du  postulant.  Toute  pièce  rédigée  en  langue  étrangère  doit  être 
traduite  en  langue  russe  par  un  traducteur  juré.  Enfin  le  postulant  doit 
fournir  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  émanant  de  la  police  de  sa 
résidence;  sont  dispensés  de  ce  certificat  les  postulants  qui  ont  subi 
l'examen  de  maturité  dans  le  mois  de  juin  de  Tannée  courante.  Quant 
au  vefsement  des  rétributions  mentionnées  plus  haut,  il  ne  peut  être 
opéré  par  les  soins  de  la  poste  ou  d'un  mandataire;  le  postulant  lui- 
inéme  doit  l'effectuer  personnellement  entre  les  mains  de  l'agent 
comptable  de  l'Université.  • 

ROUMANIE 

Statistique  de  renseignement  secondaire  de  1889  à.  1892.  — 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  royaume  de 
Roumanie  vient  de  faire  paraître  deux  brochures  considérables,  rédigées 
par  les  soins  du  bureau  de  statistique,  et  comprenant  tous  les.  détails 
relatifs  à  l'état  de  renseignement  primaire,  rural,  professionnel  et  se- 
condaire du  royaume.  Des  tableaux  et  figures  schématiques  dressés 
avec  un  véritable  luxe  complètent  cet  important  travail.  Nous  eh  déta- 
chons quelques  chiffres  concernant  l'enseignement  secondaire,  en  émet- 
tant le  regret  qu'un  travail  du  même  genre  n'ait  pas  encore  été  entre* 
pris  par  le  ministère  roumain  pour  l'enseignement  supérieur.    ' 

La  Boumanie  compte  35  écoles  du  degré  secondaire  ;  savoir  :  10  lycées 
classiques,  17  gynmases  classiques,  1  lycée  réal,  11  réalgymnaseS,  5  in- 
stituts pédagogiques,  8  séminaires  orthodoxes  (grecs),  i  séminaire  ma- 
homélan.  La  progressicui  de  1<\  population  scolaire,  de  1889  à  tô92  est 
attestée  par  le  tableau  suivant  : 

Année  1889-90.  Élèves  inscrits  :  8 870  ;  présentés  aux  examens,  7832; 
diplômés,  4  943. 

Année  1890-91.  Élèves  inscrits;  9  794;  présentés  aux  examens,  8  502; 
diplômés,  4  975. 

Année  1891-92. Élèves  inscrits,  10317;  présentés  aux  examens,  6395; 
diplômés,  6  394. 

En  se  reportant  à  seize  ans  en  arrière,  on.  constate  que*  le  total  des 
élèves  inscrits  s'est  élevé  de  3036  (10  317  contre  7  281). 

Par  rapport  au  culte  des  élèves,  la  statistique  fournit  les*  proportions 
qu'on  va  lire  : 

Année  1889-90  :  orthodoxes,  6665  (84,5  p.  100);  grecs  non  orthodoxes, 
1 223  (15,5  p.  100);  jsraélites,  931  (118  p.  100);  catholiques,  175  (25  p.  100); 
autres  confessions,  117  (15  p.  100). 

-  1890-91  :  orthodoxes,  7,514  (14,5  p.  100)  ;  grecs  non  orthodoxes,  1 275 
(14,5  p.  100);  Israélites,  969  (11  p.  100);  catholiques,  175  (2,4  p.  iOO); 
autres  confessions,  115  (1,4  p.  100). 

-  1891-92:  orthodoxes,  7.898  (84,1  p.  100);  grecs  non  orthodoxes,  i  482 
(15,9  p.  100);  Israélites,  1 133  (12,1  p.  100);  catholiques,  190  (2  p.  100); 
autres  confessions,  159  (1,8  p.  100). 

On  remarquera  que  le  nombre  des  élèves'israélites  est  en  accroisse- 
ment de  1  p.  100,  tandis  que  les  autres  confessions  demeurent  sensi- 
blement stationnai  res. 

11  importe  de  noter  que  les  chiffres  ci-dessus  sont  relatifs  aux  lycées 
et  gymnases  seuls,  et  ne  comprennent  pas  la  population  des  séminaires 
orthodoxes  et  mahométan.  Aï  celle  des  instituts  pédagogiques. 
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Le  ministère  roumain  a  calculé  les  frais  occasionnés  à  TÉtat  par 
l'éducation  et  l'entretien  de  chaque  tête  d'élève  de  lycée  ou  gymnase; 
en  voici* le  détail  : 

*  Fr.»  c. 

i^  Lycées  classiques.  1889-90,  chaque  élève  coûte  à  l'État,  284  8fc 

—  ~  1890-91            —                —                 293  "70 

—  —  1891-92            —               —                293  84 
2»  Gymnases  classiq.  1889-90           —              —                249  90 

•  —             —  i  890-91            —               —                 229  34 

—  —  1891-92  —  —  239  62 
:!•  Réalgymnases  .   .     1889-910           —               —  226  18 

—  1890-91  —  —  218  32 

—  1891-92  —  —  220  66 

En  moyenne,  un  élève  de  l'enseignement  secondaire  coûtait  donc  à 
TÉtat  roumain,  en  1891-92,  231  fr.,  37.  Le  rédacteur  officiel  de  la  sta- 
tistique  que  nous  analysons  constate  que  la  dépense  de  l'État  français 
pour  chaque  tête  d'élève  secondaire  n'est  que  de  110  francs  par  an. 

Le  cprps  enseignant  des  lycées,  collèges,  etc.  de  Roumanie  comptait, 
au  dernier  relevé,  802  maîtres  de  tout  ordre,  savoir  : 

Titulaires 
et  chargés  de  cours.      Suppléants.       Total.        , 

Lycées  classiques 191  76  267 

Gymnases  classiques.  .   .  117  "73  190 

Lycées  d'enseig.  réal.  .   .            10                .    "^  ^'^ 

Réalgymnases 36  66  102 

Instituts  pédagogiques.    .  69  69  138 

Séminaires  orthodoxes.  .  59  27  86 

Séminaire  musulman.  .   .            »  2  2 

Totaux "482"  "320^        "8ÔF 

SUISSE 

B&lp.  —  Les  étudiants  inscrits  à  l'Université  de  Bàle  pendant  le 
semestre  d'été  1892  ont  été  au  nombre  de  454,  soit  33  de  plus  que  dans 
le  semestre  précédent;  il  y  faut  joindre  69  auditeurs  libres.  Répartition 
par  Facultés:  théologie,  105;  droit, 45; médecine,  146; philosophie,  138. 
D'après  leur  nationaliié,  ces  étudiants  se  divisaient  ainsi  :•  Suisse,  357; 
Allemagne,  51  ;  Autriche-Hongrie,  8;  France,  3;  Angleterre,  Italie,  Nor- 
vège, respectivement,  1;  Russie,  5;  Bulgarie,  4;  Amérique  du  Nord,  3. 

Genève.  —  Étudiants  inscrits,  685,  y  compris  115  auditeurs  libres. 
Ce  total  est  le  plus  haut  que  l'Université  ait  atteint  depuis  1877,  époque 
de  sa  fondation.  Répartition  :  théologie,  44;  droit,  12i  ;  médecine,  261 
(dont  60  femmes);  philosophie,  127.  Les  femmes  comptent  pour  une 
centaine  dans  le  total  des  élèves  de  l'Université.  La  grande  majorité  des 
étudiants  se  recrute  à  l'étranger,  soit  429,  et  Ton  a  compté  qu'il  se 
parle  parmi  ces  jeunes  gens  17  langues  diverses.  Il  y  a  environ  100 
Russes  parmi  les  élèves  de  Genève. 

Zurich.  —  556  étudiants  ont  suivi  les  cours  de  TUuniversité  ;  savoir  : 
théologie,  40;  droit,  78;  médecine,  266  ;  philosophie,  172.  A  joindre,  103* 
auditeurs  libres.  On  compte  213  étrangers,  dont  70  Allemands,  67  Russes  ; 
pas  un  seul  Français.  70  femmes  sont  inscrites,  savoir  :  droit,  4;  mé-. 


•   t 


574    REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

decine^  44  ;  philosophie,  22.  Comme  contribution  à  la  question  des  fem- 
mes-étudiants, on  peut  citer  la  création  à  Zurich  d'une  Société  acadé- 
mique internationale  de  dames  ayant  suivi  des  cours  universitaires  : 
cette  Société  présidée  par  M^^*  Dodel-Mûller,  qui  porte  les  titres  de 
docteur  et  professeur,  se  propose  d'établir  et  de  publier  une  statistique 
des  femmes  inscrites  aux  Universités  et  de  leurs  travaux. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  signalons  la  création  à  Zurich, 
à  la  suite  de  la  dernière  «  fête  du  travail  »  du  1*'  Mai,  d'une  A^sodatûm 
internationale  des  étudiants  socialistes  qui  comptait,  aux  dernières  nou- 
velles, une  centaine  de  membres  de  divers  pays.  D'après  les  statuts  de 
cette  association,  peuvent  être  admis  comme  membres  les  étudiants  ou 
anciens  étudiants  des  deux  sexes.  Le  programme  de  l'œuvre  comporte 
le  dévdoppement  parmi  la  jeunesse  universitaire  des  théories  sociales, 
comme  préparation  à  des  applications  pratiques  subséquentes.  Les  mo- 
yens préconisés  sont  les  conférences,  rapports,  discussions  qui  auront 
lieu  dans  des  séances  hebdomadaires,  où  l'on  conviera  des  invités.  Ulté- 
rieurement l'Association  se  propose  de  créer  une  bibliothèque,  une 
salie  de  lecture,  et  de  faire  paraître  des  publications  socialistes. 

École  polytechnique  fédérale. — Le  Polytechnicum  deZurich  compte, 
dans  la  présente  année  scolaire  (1892-93),  710  étudiants.  Ils  se  répar- 
tissent comme  suit  :  architectes,  41  ;  ingénieurs,  195;  mécaniciens,  244; 
chimistes,  140;  forestiers,  16;  agronomes,  31  ;  ingénieurs  de  culture,  7. 
La  section  des  sciences  mathématiques  possède  23  élèves;  celle  des 
sciences  naturelles,  13.  La  très  grande  majorité  de  ces  étudiants  sont 
de  nationalité  suisse. 

AMÉRIQUE    DU    NORD 

CANADA 

Participation  des  établissements  catholiques  d'enseignement 
dn  Canada  à.  l'Bzposition  du  Chicago.  —  Une  circulaire  de  l'hono- 
rable commissaire  de  la  province  de  Québec  pour  la  «  participation 
scolaire  catholique  »  à  l'Exposition  de  Chicago,  en  date  dn  20  jan- 
vier 1893,  nous  apprend  que  tous  les  collèges,  couvents,  écoles  norma- 
les, académies  catholiques  du  Dominion  ont  mis  un  grand  empressement 
à  préparer  les  éléments  de  leur  exhibition  scolaire  à  Chicago  :  les 
instituts  religieux  d'hommes  et  de  femmes,  ainsi  que  nombre  d'écoles 
primaires  et  d'écoles  modernes  envoient  des  travaux.  On  trouvera,  dans 
cette  section  de  l'exposition  canadienne,  des  documents  concernant  le» 
^ois  scolaires  du  pays  et  le  système  de  l'éducation;  des  photographies 
des]  principaux  établissements  accompagnées  de  notices  historiques  et 
de  statistiques;  des  compositions  d'élèves,  des  cahiers  d'honneur,  des 
devoirs  journaliers  avec  les  corrections  des  maîtres  à  qui  ils  ont  été 
remis.  Il  semble,  en  un  mot,  que  les  institutions  catholiques  du  Canada 
se  sont  préparées  à  tenter  un  grand  effort  et  attendent  avec  une  cer- 
taine confiance  le  jugement  des  visiteurs  compétents. 

E.  S. 


NOUVELLES  ET   INFORMATIONS 


INAUGURATION  DE  LA  STATUE  DE  THÊ0PHRA8TE  RENAUDOT 

DimaDche  4  juin,  à  dix  heures,  a  eu  lieu,  rue  de  Lutèce,  sons  la  pré- 
sidence de  M.  Charles  Dupuj,  Tinaugaration  de  la  statue  de  Théophraste 
Renaudot,  fondateur  de  la  Gazette  et  créateur  des  consultations  chari- 
tables. 

Nous  rappellerons  que  c'est  au  mois  de  décembre  1891  que  se  fonda, 
sous  rinitiative  de  M.  le  docteur  Gilles  de  la  Tourette,  l'historien  de 
Renaudot,  un  comité  qui,  présidé  par  M.  Jules  Glaretie,  choisit  ses 
membres  parmi  des  personnalités  afférentes  à  l'œuvre  considérable  de 
Renaudot,  qui,  outre  la  Gazette,  créa  toute  l'assistance  publique  *  à 
domicile,  les  monts-de-piété,  la  publicité  commerciale,  etc. 

Le  comité  confia  l'exécution  de  la  statue  à   M.   Alfred  Boucher, 
l'*  médaille  d'honneur  du  Salon,  qui  s'adjoignit  M.  Mizard,  architecte. 
Au  milieu  de  la  rue  de  Lutèce,  vis-à-vis  l'emplacement  de  la  statue, 
une  estrade  avait  été  dressée  pour  recevoir  les  invités.  Le  premier  rang 
des  fauteuils  était  occupé  par  MM.  Dupuy,  président  du  conseil  ;  Hum- 
bert,  président  du  Conseil  municipal;  Claretie,  de  l'Académie  fran- 
çaise; Poubelle,  préfet  de  la  Seine;  Cadet  de  Gassicourt,  de  l'Institut; 
Lozé,  préfet  de  police;  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 
Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier;  les  membres  du  comité  : 
M.  Henri  Roujon,  M.  Henri  Avenel,  etc.,  etc.  Sur  des  banquettes  dis- 
posées aux  abords  de  l'estrade  avaient  pris  place  les  invités,  parmi  les- 
quels un  grand  nombre  de  dames.  Sur  les  trottoirs,  maintenue  par  des 
barrières,  se  tenait  une  foule  compacte  de  curieux,  qui  ont  chaleureu- 
sement applaudi  la  Marseillaise,  exécutée  au  début  de  la  cérémonie  par 
la  musique  du  104*  régiment  de  ligne. 

A  dix  heures  précises,  M.  Dupuy  déclare  la  séance  ouverte.  Des 
ouvriers  montent  aussitôt  sur  le  piédestal  de  la  statue  et,  aux  applau- 
dissement de  tous,  enlèvent  la  toile  qui  la  couvre. 

Le  monument,  d'un  très  bel  aspect,  se  compose  d'un  piédestal  en 
pierre  dure  de  Lorraine  flanqué  sur  sa  face  principale  d'un  coq  aux 
ailes  éployées,  allusion  à  l'enseigne  que  Renaudot  avait  prise  pour  son 
bureau  d'adresses.  L'emplacement  choisi  et  accordé  par  la  Ville  de 
Paris  est  celui  même  où  s'élevait,  très  approximativement,  le  bureau 
d'adresses.  Aussi  lit-on  sur  la  face  postérieure  du  piédestal  : 

«  Icy,  rue  de  la  Calandre,  au  Grand-Coq,  s'élevoit  le  bureau 
d'adresses  où  Théophraste  Renaudot  fonda  la  Gazette  et  les  consulta- 
tions charitables  pour  les  pauvres  malades.  » 

Sur  les  deux  faces  latérales  ont  été  gravées  deux  inscriptions  em- 
pruntées à  Renaudot.  La  première  a  trait  à  la  Gazette,  «  Seulement 
feray-je  une  prière  aux  Princes  et  aux  Estats  estranges  de  ne  perdre 
point  inutilement  leur  temps  à  vouloir  fermer  le  passage  à  mes  Ga- 
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zettes,  veu  que  c'est  une  marchandise  dont  le  commerce  ne  s'est  jamais 
peu  defTendre  et  qui  lient  cela  de  la  nature  des  torrents,  qu'il  se  grossit 
par  la  résistance.  » 

Sur  l'autre  face,  cette  autre  inscription,  qui  résume  les  idées  huma- 
nitaires de  Renaudot  :  «  Il  faut  que,  en  un  Estât,  les  riches  aydent  aux 
pauvres,  son  harmonie  cessant  lorsqu'il  y  a  partie  d'enflée  outre  me- 
sure, les  autres  demeurant  atrophiées.  » 

Au-dessous  du  coq  :  »  Théophraste  Renaudot,  lo86-16d3.  » 
La  statue  en  bronze  d'Alfred  Boucher  est  de  tous  points  réussie.  Le 
sculpteur  a  rendu  très  exactement  la  physionomie,  a  conservé  le  cos- 
tume du  gazetier  en  s'inspirant  d'un  portrait  du  temps.  Renaudot  est 
assis.  De  Id  main  droite,  qui  tient  une  plume,  il  s'apprête  &  écrire  les 
nouvelles  que,  la  physionomie  attentive,  il  reçoit  de  ses  correspondants. 
L'attitude  est  pleine  de  vérité. 

M.  Dupuy  a  pris  le  premier  la  parole  en  ces  termes  : 

DISCOURS   DB  M.   DUPUY,    PRÉâlDBNT  DU   CONSEIL  DBS  MINISTRES 

Messieurs, 

Le  gouvernement  de  la  République  s'est  associé  avec  empressement  à  Tacte 
réparateur  qui  s'accomplit  en  ce  jour.  Il  citait  temps  de  venger  Renaudot  de 
l'injustice  de  ses  contemporains  et  du  long  oubli  de  la  postérité.  Après  plus  de 
deux  siècles,  ce  devoir  de  reconnaissance  est  enfin  rempli,  grâce  à  l'heureose 
campagne  d'un  jeune  et  savant  médecin,  dont  le  travail  sur  Renaudot  est  à  la 
fois  une  bonne  œuvre  et  un  bon  livre;  grâce  à  un  comité  d'initiative  dont  Tac- 
tivité  et  le  dévouement  se  sont  inspirés  do  l'instinct  pieux  qui  porte  notre  dé- 
mocratie à  recueillir  avec  un  soin  jaloux  les  éléments  épars  à  travers  l'histoire 
du  patrimoine  national. 

L'homme  dont  un  ciseau  habile  nous  a  rendu  les  traits  était  une  de  ces  na- 
tures généreuses  en  qui  l'amour  du  bien  public  s'allie  à  une  imagination  vive 
et  féconde,  sans  cesse  en  quête  de  nouveautés  et  do  réformes.  Assez  hardi  pour 
se  frayer  des  chemins  nouveaux,  Renaudot  a  parcouru  Tictorieuscment  les  car- 
rières les  plus  diverses,  soutenu  par  la  pensée  du  bien  qu'il  allait  faire,  non 
lui-même,  qui  vécut  désintéresse  et  mourut  pauvre,  mais  à  ses  compatriotes  et 
à  ses  semblables. 

Médecin,  il  secoue  le  joug  de  l'école  et,  sans  manquer  de  déférence  aux  an- 
ciens, il  ne  reconnaît  d'autorité  que  celle  de  l'observation  et  de  l'étude  expéri- 
mentale. Il  appelle  les  autres  sciences  au  secours  de  l'art  de  guérir  et  met  no- 
tamment à  profit  les  premières  découvertes  de  la  chimie.  Il  propage  la  doctrine 
nouvelle  à  l'aide  de  conférences,  d'une  clinique,  d'un  laboratoire  qui  font  de 
son  logis  du  Coq-d'Or  établi  à  deux  pas  d'ici,  dans  la  rue  de  la  Calandre,  une 
manière  d'école  de  médecine  qui  ne  fut  pas  sans  porter  ombrage  à  la  tradition- 
nelle et  alors  un  peu  rébarbative  Faculté . 

Renaudot  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  la  science  soit  le  tout  du  médecin.  U 
voit,  avant  tout,  dans  la  médecine  une  œuvre  do  soulagement  et  d'humanité. 
De  là  l'établissement  des  consultations  charitables,  fondées  par  lui  en  1640, 
premier  essai  de  l'Assistance  publique  à  domicile,  car  non  seulement  les  ma- 
lades recevaient  une  consultation  dans  la  maison  du  Coq-d'Or,  mais  les  pauvres 
étaient  soignés  gratuitement  et  gratuitement  pourvus  des  remèdes  prescrits. 
Peut-être  Renaudot  abusa-t-il  un  peu  de  l'antimoine,  qui  était  en  ce  moment 
fort  à  la  mode;  mais,  en  dépit  du  subtil  Ouy  Patin,  il  usa  peu  de  la  saignée,  ce 
dont  il  faut  le  louer. 

Les  consultations  gratuites  sont  le  principal  titre  de  gloire  de  Renaudot  ; 
elles  ne  sont  qu'une  partie  de  son  œuvre. 
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Au  retour  d'un  voyage  en  Italie,  il  essaye  de  naturaliser  chez  nous  Tinstitu- 
lion  des  Monts-de-Piété  conçus  par  lui  tout  à  la  fois  comme  un  refuge  contre 
l'usure  et  un  recours  contre  la  misère .  Il  s'avisa  de  créer  un  bureau  d'adresses 
ci  de  rencontre  à  Taide  duquel  il  facilitait  le  placement  des  personnes  en  quête 
de  travail,  en  renseignant  sur  leur  demeure,  leur  position,  leur  moralité,  ceux 
qui  pouvaient  les  employer.  De  là  sont  sortis  les  bureaux  de  placement,  puis- 
qu'il faut  les  appeler  par  leur  nom.  Leur  fonctionnement  comporte  plus  d'un 
abus  et  nécessite  plus  d'une  réforme,  mais  le  principe  en  est  juste  et  en  dépit 
des  reproches  encourus  ils  ont  rendu  d'inappréciables  services  tout  ensemble 
au  salaire  et  au  capital. 

A  ces  créations  il  faut  ajouter  celles  d'un  bureau  de  ventes  à  grdce^ 
trocques  et  rachat  de  meubles  et  autres  biens  quelconques  fondé  en  1637  et  qui 
fut  le  premier  hôtel  des  Ventes. 

On  doit  conclure  de  ces  faits  que  Renaudot  eut  au  plus  haut  degré  le  sens 
de  la  sociabilité,  je  dirai  presque  de  la  solidarité .  Nul  n'a  fait  plus  que  lui  pour 
rapprocher  les  hommes  les  uns  des  autres,  pour  mettre  le  soulagement  à  la 
portée  de  la  misère  ou  de  la  souffrance,  pour  mettre,  la  satisfaction  légitime  à 
la  portée  des  intérêts  et  des  besoins. 

C'est  do  cet  esprit  de  rapprochement,  d'échange  de  services  et  d'idées  qu'est 
née  cette  oeuvre  géniale  de  la  gazette  créée  d'abord  par  Renaudot  pour  alimenter 
de  renseignements  son  bureau  d'adresses  et  devenue  peu  à  peu  un  organe  d'in- 
formations et,  pour  tout  dire,  un  journal.  La  Gazette^  née  en  1631,  est  le  pre- 
mier en  date  de  nos  journaux  :  Renaudot  eut,  dès  la  première  heure,  le  pres- 
sentiment de  la  puissance  future  de  l'instrument  qu'il  créait;  il  devina  dès  la 
première  heure  la  force  et  l'influence  de  la  presse  qui,  selon  sa  propre  expres- 
sion, gravée  sur  l'un  des  bas-côtés  de  sa  statue,  «  tient  cela  de  la  nature  des 
torrents  qu'elle  se  grossit  par  la  résistance  ».  Ce  n'est  pas  dans  une  république, 
ce  n'est  pas  sous  un  régime  démocratique  qu'il  est  nécessaire  de  célébrer  la 
presse  ;  il  suffit  de  dire  qu'elle  est  l'indispensable  organe  de  la  vie  publique 
dans  un  pays  libre.  Je  salue  dans  Renaudot  le  créateur  de  cet  organe  et  le 
père  du  journalisme  français... 

M.  Jules  Glaretie,  membre  de  TAcadémie  française,  remet  ensuite, 
au  nom  du  comité,  la  statue  de  Renaudot  à  la  ville  de  Paris.  Il  rappelle 
qu'il  y  a  eu,  le  30  mai  dernier,  262  ans  et  o  jours  que  parut  le  premier 
numéro  de  la  première  Gazette  qui  devait  faire  naître  le  journalisme  en 
France.  Après  une  courte  biographie  de  Renaudot  et  un  éloge  de  la  sta- 
tue de  Boucher,  M.  Glaretie  trace  la  physionomie  du  journalisme  depuis 
ses  origines. 

A  M.  Jules  Glaretie  succède  le  nouveau  président  du  conseil  municipal 
de  Paris,  M.  Alphonse  Humbert,  qui  célèbre  en  Renaudot  le  créateur  de 
génie,  le  philanthrope,  le  u  socialiste  avant  le  mot  »,  auquel  on  doit 
non  seulement  le  journal,  mais  le  dispensaire,  le  bureau  de  placement  et 
Ig  mont-de-piété.  Il  dit  que  Renaudot  fut  un  des  plus  nobles  et  des  plus 
vaillants  fils  d'adoption  de  Paris. 

M.  Humbert  examine  ensuite  les  autres  créations  dues  au  génie 
de  Renaudot;  celles  notamment  du  Bureau  d'adresses  et  du  Mont-de. 
Piété,  il  rappelle,  en  terminant,  les  persécutions  endurées  par  Renaudot. 

C'est  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  qui  prend  la  parole  après 
M.  Humbert.  L'orateur  voit  surtout  dans  Renaudot  le  metteur  en  œuvre 
de  l'assistance  publique  et  du  mont-de-piëté. 

Il  termine  en  disant  que  «  Renaudot  n'offrira  à  notre  juste  reconnais- 
sance que  les  traits  d'un  génie  bienfaisant  inspiré  par  le  désir  persévé- 
rant et  fécond  de  venir  en. aide  aux  pauvres  et  aux  souffrants  ». 
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M.  Brouardel,  qai  succède  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  prend  la  parole 
au  nom  de  la  Faculté  de  médecine,  non  sans  éprouver  quelque  embar- 
ras, dit-il,  car  il  lui  semble  «  entendre  frémir  d'indignation  les  mânes 
de  ses  ancêtres,  les  doyens  et  professeurs  de  l'antique  Faculté  ».  Et 
M.  Brouardel  ajoute  que,  sans  manquer  de  respect  à  ceux-ci,  il  doit  à 
la  vérité  de  déclarer  que  les  Facultés  de  médecine  actuelles  »  dérivent 
plus  de  l'admirable  conception  de  Théopbraste  Renaudot  que  de  l'an- 
tique Faculté  elle-même  ».  Il  suffit,  d'ailleurs,  que,  par  son  organisa- 
tion même,  qui  la  portait,  comme  toutes  les  autres  corporations,  à 
conserver  intactes  les  traditions  dont  elle  avait  la  garde  plutôt  que  de 
faire  œuvre  scientifique,  elle  demeurât  fatalement  fermée  au  progrès. 
Et,  si  Renaudot  fut  pour  elle  un  adversaire  terrible,  c'est  parce  qu'il 
n'était  pas  un  rêveur,  mais  un  organisateur  admirable.  Dans  un  vigou- 
reux pamphlet,  il  a  fustigé  ceux  que  Molière  allait  bientôt  stigmatiser 
dans  le  Malade  imaginaire.  Inspiré  par  Renaudot,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu avait  compris,  dit  le  docteur  Brouardel,  «  qu'on  ne  peut  laisser  à 
une  corporation  le  soin  d'enseigner  la  médecine  et  de  faire  des  méde- 
cins, et  s'il  avait  vécu  quelques  mois  de  plus,  la  Faculté  était  créée.  Sa 
mort  a  retardé  cette  réforme  d'un  siècle  et  demi.  L'antique  Faculté  de 
médecine  a  sombré  le  18  août  1792,  en  même  temps  que  les  autres  cor- 
porations. » 

M.  Brouardel  énumère  les  différentes  créations  de  Renaudot  en 
médecine,  ses  conférences,  ses  laboratoires  et  dit  qu'il  avait  organisé 
des  enquêteurs  chargés  de  faire  une  perquisition  sous  main  pour  savoir 
si  les  choses  portées  au  Mont-de-Piétë  ne  sortaient  pas  d'un  lieu  infecté 
par  quelque  maladie  contagieuse.  «  Nous  demandons  une  loi,  dit 
M.  Brouardel,  pour  réaliser  ce  progrès.  » 

La  Faculté,  poursuit  M.  Brouardel,  répondait  à  ces  projets  bienfaisants 
pour  Thumanité  et  la  science  par  des  procès,  par  des  anathèmes  contre  tontes 
les  découTertes  :  circulation  du  sang,  de  la  lymphe.  Elle  repoussait  Tusage  de 
l'opium,  du  quinquina,  do  l'antimoine;  elle  faisait  condamner,  après  sa  mort^ 
Ouy  de  la  Brosse,  le  fondateur  du  Jardin  des  plantes. 

Elle  donnait  à  traiter  des  propositions  de  thèse  parmi  lesquelles  je  trouTO  : 

«  Peut-on,  sans  dommage  pour  la  santé,  manger  du  poisson  deux  fois  le 
même  jour?  » 

«  Doit-on  saigner  une  jeune  fille  folle  d*amour?  » 

«  Celui  qui  mange  du  miel  et  du  beurre  sait-il  réprouver  le  mal  et  choisir 
le  bien?  s 

Messieurs, 

Pour  juger  l'œuvre  de  Renaudot,  son  but  et  les  moyens  qu*il  mit  en  usage 
pour  l'atteindre,  comparons  l'accueil  fait  à  deux  des  grandes  découvertes  médi- 
cales, l'une  à  son  époque,  l'autre  de  nos  jours. 

En  1622,  Harvey  donne  la  véritable  formule  de  la  circulation  du  sang.  Un 
demi-siècle  plus  tard,  la  Faculté  de  médecine  expulsait  encore  ceux  qu'elle 
appelait  dédaigneusement  les«  circulateurs  ». 

Les  découvertes  de  M.  Pasteur  applicables  à  la  chirurgie,  à  la  médecine  et  à 
rhygiène  ne  datent  pas  de  quinze  ans.  Où  sont  leurs  adversaires? 

Est-ce  qu'au  début  la  résistance  n'a  pas  été  formidable?  Qui  de  nous  a 
perdu  le  souvenir  des  luttes  soutenues  à  l'Académie  do  médecine?  Messieurs,  la 
chirurgie  a,  par  la  clinique,  montre  aux  plus  incrédules  la  puissance  de  la  mé- 
thode nouvelle.  Dans  les  laboratoires  entrevus  par  Renaudot,  des  milliers  de 
savants  de  tous  les  pays  ont  contrôlé  les  résultats  annoncés  et  les  ont  fécondés. 
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Enfin,  grâce  à  la  presse,  fondée  par  Renaudot,  la  Térité,  qui  mettait  tm  siècle  à 
▼aincre  Tignorance,  a  éclaté  en  quelques  années. 

La  yie  de  Renaudot  a  été  un  drame.  Il  est  mort»  «  gueux  comme  un  peintre  », 
ainsi  que  le  rappelaient  ses  ennemis  qui  croyaient  lui  adresser  une  suprême 
injure.  Déplorons  les  cruelles  épreuves  auxquelles  Renaudot  a  été  soumis, 
mais  ne  le  plaignons  pas.  Il  a  eu  la  yision  nette  du  r61e;que  la  médecine 
doit  jouer  dans  notre  société  actuelle,  il  a  brisé  les  vieux  moules  dans  les- 
quels elle  était  enfermée;  toutes  ses  fondations  nous  sont  arrivées  intactes 
dans  leur  donnée  première,  preuve  incontestable  qu'il  avait  vu  juste.  Il  laisse 
une  œuvre  admirable,  née  tout  entière  du  génie  d'un  homme  épris  d'amour 
pour  la  science  et  les  pauvres  gens. 

Je  suis  personnellement  heureux  que  ce  soit  un  de  mes  élèves,  M.  Gilles  de 
la  Tourette,  qui  ait  fait  revivre  cette  grande  figure  et  nous  ait  permis  d'ajouter 
une  page  glorieuse  à  l'histoire  de  la  médecine  française. 

M.  le  docteur  Cadet  de  Gassicourt,  qui  parle  au  nom  de  la  presse 
scientifique,  retrace  toute  la  carrière  de  Renaudot  et  conclut  ainsi  : 

Il  mourut  gueux  et  fut  vite  oublié,  même  par  ceux  qu'il  avait  tant  aimés  : 
les  pauvres  et  les  malades.  Mais  son  œuvre  lui  a  survécu,  adoptée  par  ses  enne- 
mis eux-mêmes,  et  l'assistance  publique  tout  entière  vit  aujourd'hui  des  idées 
de  Théophraste  Renaudot. 

M.  le  professeur  Grasset,  délégué  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  a  enfin  rappelé  que  Renaudot  vint  à  Montpellier,  comme 
Rabelais,  loin  des  <  sorbonicoles  »  et  des  «  sorbonigènes  »,  étudier 
en  paix  la  vie,  la  médecine,  et  surtout  la  liberté  dans  le  travail. 
C'est  là,  dit  M.  Grasset,  qu'il  a  appris  à  aimer  et  à  défendre  les  vaincus 
de  la  science  officielle,  les  chimistes,  qui  durent  soutenir  une  guerre 
de  cent  ans  pour  faire  réformer  les  premiers  arrêts  du  Parlement  et  de 
la  Faculté  contre  ce  malheureux  antimoine,  condamné  à  guérir  le  grand 
roi  pour  obtenir  son  permis  de  vivre. 

M.  Grasset  trouve  des  accents  d'une  réelle  éloquence  pour  venger 
Renaudot  des  injustices  dont  il  a  été  victiiAe  : 

Ne  vous  semble- t-il  pas,  Messieurs,  que,  sur  le  socle  de  cette  belle  statue, 
on  eût  pu  justement  inscrire  cette  fière  et  encourageante  devise  :  Gloria  victis? 

Car  Renaudot  n'a  pas  seulement  voué  sa  vie  entière  à  la  défense  des  vaincus  : 
il  a  lui-même  compté,  on  peut  le  dire,  toutes  les  étapes  de  sa  vie  par  des  dé- 
faites. 

Vaincu  par  les  Parlements,  vaincu  par  les  écoles  officielles,  vaincu  par 
Topinion,  par  les  gouvernements,  par  les  pamphlétistcs,  par  la  maladie,  il 
meurt  «  gueux  comme  un  peintre  »,  après  avoir  fondé  des  institutions  qui  ont, 
depuis,  manié  et  dirigé  tant  de  millions. 

Et,  aujourd'hui,  ce  grand  vaincu  est  un  triomphateur. 

La  science  officielle,  les  Parlements,  le  gouvernement,  tous  ses  ennemis^ 
tous  ses  vainqueurs  d'autrefois  se  sont  coalisés  pour  lui  élever  une  statue. 

Et  ils  ont  voulu  que  l'ancienne  Université  de  Montpellier,  associée  jadis  aux 
défaites  de  Renaudot,  absistàt  aujourd'hui  à  son  triomphe. 

Et  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  reconnaissante  de  votre  appel, 
est  heureuse  de  joindre  sa  modeste  voix  aux  vôtres  pour  crier  aux  jeunes,  à  ces 
jeunes  qui  restent  la  passion  des  vieux  universitaires  comme  nous  :  Si  jamais, 
dans  les  luttes  quotidiennes  de  la  vie,  vous  sentiez  le  découragement  ou  la  dés- 
espérance faire  le  siège  de  votre  âme,  élevez  votre  regard  vers  la  statue  de  Re- 
naudot :  vous  y  lirez  que  la  force  ne  prime  rien,  que  le  droit  fait  tout  et  que, 
quelles  que  soient  les  défaites  d'un  jour,  la  victoire  définitive,  la  vraie,  la  seule. 
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08t  toujours  à  rindividualité  puissante  qui  cherche  le  bien  de  tous  par  le  tra* 
Tail  personnel  et  indépendant. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  M.  Dupuy  a  remis  à  M.  Gilles  de  la  Tou- 
relle les  insignes  de  la  Légion  d'honneur. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

ACHÈVEMENT    DE    LÀ    SORBONNB 

(Procès -verbal  du  l"  avril  1893.) 

L'ordse  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par 
M.  Dotchampt,  au  nom  de  la  3'  Commission,  sur  la  re(y)nstruclion  de  la 
Sorbonne. 

M.  Dotchampt,  rapporteur. —  Messieurs,  l'Adminislration  préfecto- 
torale,  d'accord  avec  M.  Gréard,  vice- recteur  de  l'Université  de  Paris, 
agissant  au  nom  de  l'État,  vient  de  soumellre  au  Conseil  municipal  un 
mémoire  relalif  à  l'achèvement  de  la  Sorbonne  et  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  3«  série. 

Comme  la  convention  pour  la  reconstruction  à  frais  communs  de  la 
Sorbonne  remonte  au  30  juin  1881,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  suc- 
cinctement les  différentes  phases  de  cette  opération. 

L'acquisition  des  terrains  et  constructions  a  été  d'abord  évaluée 
à  22  200  000  francs.  Toutefois,  à  la  suite  du  concours  public  ouvert  entre 
l«s  architectes  en  vertu  de  la  convention  sus-relatée,  un  jury  spéciaL 
composé  de  représentants  de  la  Ville  et  de  TËlat,  a  adopté  le  projet  pré- 
senté par  M.  l'architecte  Nénot,  qui  devait  entraîner  une  dépense  sup- . 
plémentaire  évaluée  dès  ce  moment  à  10  millions  de  francs. 

Par  une  délibération  du  4  avril  1890,  vous  avez  autorisé  l'imputation 
supplémentaire  de  5  millions,  pari  contributive  de  la  Ville  dans  la  dé- 
pense des  travaux  d'achèvement  de  la  Sorbonne,  ladite  somme  devant 
être  prélevée  sur  les  ressources  à  obtenir  par  la  négociation  du  solde  des 
obligations  de  l'emprunt  1886. 

Aûn  d'éviter  rintemiption  du  fonctionnement  des  services,  il  a  été 
décidé  que  l'exécution  des  constructions  serait  divisée  en  trois  parties. 

Comme  vous  le  savez,  la  première  partie,  qui  comprenait  la  construc- 
tion des  bâtiments  en  façade  sur  la  rue  des  Écoles,  est  complètement 
terminée  et  livrée  à  l'Université  depuis  trois  ans.  Elle  a  entraîné  une 
dépense  d'environ  7  500000  francs. 

La  deuxième  partie,  sur  la  rue  Cujas,  est  en  voie  d'achèvement  et 
entraînera  une  dépense  qui  ne  paraît  pas  devoir  dépasser  6  200  000  francs. 

Reste  donc  à  reconstruire  la  troisième  partie  ((>artie  centrale)  don- 
nant d'un  côté,  à  l'ouest,  sur  la  rue  de  la  Sorbonne,  à  l'est,  sur  la  rue 
Cujas. 

Ces  nouveaux  bâtiments  seront  affectés  à  l'École  des  Chartes,  à  la 
bibliothèque  de  l'Université  et  à  certains  services  de  la  Faculté  des 
lettres. 

Le  devis  de  cette  opération  s'élève,  après  revision,  à  6 140  769  fr.  32. 

Les  rabais  d'adjudication  évalués,  suivant  l'usage,  à  25  p.  100,  ramè- 
neront le  montant  des  travaux  à  4  600  000  francs. 

Une  somme  de  2  600  000  francs  au  maximum  suffira  pour  l'achève- 
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ment  de  cette  troisième  partie,  qui  implique  donc  une  dépense  totale 
de  7  200  000  francs. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  M.  Nénot,  architecte,  a  ap- 
porté les  modifications  suivantes  au  projet  de  reconstruction  : 

1«  Élargissement  de  la  cour  d'honneur  et  éclairage  direct  des  am- 
phithéâtres de  la  Faculté  des  lettres  par  la  suppression  de  la  galerie  sur 
cette  face; 

2<*  Établissement,  sur  la  rue  Saint-Jacques,  d*une  tour  d'astronomie 
réclamée  par  les  mathématiciens  pour  l'étude  du  maniement  des  instru- 
ments n'exigeant  pas  une  stabilité  absolue. 

Votre  Commission  est  d'avis,  d'approuver  ces  modiflcations  et  l'en- 
semble.du  projet  de  reconstruction. 

Il  reste  enfin  un  point  à  examiner  :  c'est  celui  de  Tinslallation  provi- 
soire des  divers  services  qui  occupaient  partie  des  anciens  bâtiments  de 
la  Sorbonne,  dont  la  démolition  va  être  adjugée  â  bref  délai. 

Il  a  été  nécessaire  d'aviser  : 

1®  Au  transfèrement  de  50000  volumes  pour  les  bibliothèques  de 
l'Université  et  de  la  bibliothèque  Victor-Cousin  ; 

2^  A  l'installation  des  salles  de  conférences  de  l'École  des  Hautes 
Études  et  de  divers  autres  services  accessoires  ; 

3^  A  l'édification  d'un  amphithéâtre  provisoire  pouvant  contenir 
800  auditeurs. 

Ces  divers  travaux  ont  été  effectués,  sur  la  demande  expresse  de 
M.  Gréard,  par  les  enti^preneurs  adjudicataires  des  travaux  de  la 
deuxième  partie  de  la  Sorbonne  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés respectifs. 

Honoraires  compris  et  frais  déduits,  la  dépense  nécessitée  par  cette 
installa,tipn  provisoire  s'élève  à  la  somme  de  104 177  fr.  13,  qu'il  convient 
d'ajouter  aux  7  200  000  francs  proposés  pour  la  reconstruction  de  la 
Sorbonne,  troisième  et  dernière  partie  (partie  centrale).  Soit  au  total 
7  304177  fr.  13. 

J'ajouterai  que  sur  l'ensemble  des  opérations  évaluées,  soit  32  200  000  fr. , 
il  n'y  a  que  31  804  177  fr.  13  de  dépenses  prévues. 

Ce  qui  constitue  un  boni  de  395  822  fr.  87.  Soit  en  chiffres  ronds 
400  000  francs .  •         • 

En  résumé,  les  crédits  sont  votés,  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  régu- 
larisation ;  la  situation  est  donc  excellente. 

Avant  de  terminer  ce  court*  exposé,  nous  croyons  qu'il  est  bon  de 
renouveler  le  désir,  que  nous  avons  si  souvent  exprimé  â  M.  le  recteur 
et  à  M.  l'architecte  Nénot,  que  le  passage  qui  relie  la  place  de  la  Sor- 
bonne et  le  lycée  Louis-le-Grand  soit  livré  à  la  circulation  le  plus  tôt 
possible.  Ce  besoin  est  urgent;  il  ^e  f^utpas  oublier,  en  effet,  qu'avant 
ces  travaux  nous  avions  là  une  rue  passante,  la  rue  Gerson. 

Voici  le  projet  de  délibération  :  « 

M  Le  Conseil  délibère  :    ' 

u  Art.  1^'.  —  Est  autorisée  la  mise  à  exécution  des  travaux  qui  font 
l'objet  du  projet  déÛnitif  susvisé,  dressé  par  M.  l'architecte  Nénot  pour 
la  reconstruction  de  la  troisième  et  dernière  par(,ie  (partie  centrale)  de 
la  Sorbonne,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  7  200  000  francs,  rabais 
escomptés  et  honoraires  compris. 

<(  Art.  2.  —  Est  approuvée  ou  autorisée,  selon  qu'il  y  a  lieu,  la  mise 
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&  exécution,  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  des  travaux  de  la 
deuxième  partie  de  la  Sorbonne,  des  travaux  qui  font  l'objet  du  devis 
susvisé,  dressé  par  M.  Nénot  pour  l'installation  provisoire  de  divers  ser- 
vices de  la  Sorbonne,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  104177  fr.  13, 
honoraires  compris  et  rabais  déduits. 

M  Dépense  totale,  7  304177  fr.  13. 

<c  Art.  3.  —  La  dépense  totale  de  7  304  477  fr.  13  sera  prélevée  sur 
les  fonds  inscrits  au  budget  communal  de  l'exercice  1893,  savoir: 

u  Chap.  60,  art.  1*',  jusqu'à  concurrence  de  2  129  499  fr.  61. 

«  Ghap.  56,  art.  1*',  jusqu'à  concurrence  de  5  millions. 

<  Et  pour  le  surplus,  soit  174  677  Or.  52  sur  les  bonis  à  provenir  des 
autorisations  antérieures,  bonis  évalués  à  plus  de  400000  francs. 

«  Total  égal,  7  304  177  fr.  13. 

Le  GonseU  municipal  adopte  les  conclusions  du  rapport. 


L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 

ORGANE   DB  LA   SOCIÉTÉ  POUR  l'ÉTUDB  DBS  QUESTIONS 

o'bnsbignement  secondaire 

Dans  sa  séance  du  22  novembre  1891,  le  Conseil  de  la  Société  pour 
l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire  a  discuté  les  questions 
suivantes  : 

En  présence  des  faits  accomplis,  y  a-t-il  lieu  de  poursuivre  la  pub  li- 
cation  du  Bulletin  et  les  séances  des  groupes  on  de  les  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre?  Dans  les  deux  alternatives,  quelles  sont  les  mesures  à 
prendre? 

Voici  quelques-unes  des  résolutions  adoptées  par  le  Gonseil  : 

1^  La  Société  reste  constituée. 

2»  Les  séances  des  groupes  et  4a  publication  du  Bulletin  de  quinzaine 
seront  suspendues  jusqu'à  nouvel  ordre. 

3*  Les  cotisations  cesseront  d'être  réclamées  aux  anciens  membres 
à  partir  du  1*'  janvier  1892  et  tant  que  la  publication  du  Bulletin  restera 
suspendue.  Les  nouveaux  membres  adhérents  à  partir  du  1^'janver  1892 
paieront  une  cotisation  unique  de  10  francs  pour  toute  la  période  pen- 
dant laquelle  le  recouvrement  des  cotisations  sera  suspendu. 

Ges  résolutions  ont  été  publiées  dans  le  Bulletin  du  10  décembre  1891 
et  soumises  à  l'approbation  des  membres  de  la  Société  qui  ont  voté  par 
ont  ou  par  non.  Elles  ont  été  adoptées  à  la  majorité  des  votants. 

A  l'assemblée  générale  du  30  mars  1893,  on  a  soulevé  la  question 
d'une  réapparition  régulière  du  Bulletin.  Une  commission  a  été  nommée 
pour  étudier  les  voies  et  moyens,  et,  à  la  séance  du  1*'  mai,  le  Gonseil 
a  décidé  que  : 

1*  La  Société  publiera  on  journal  sous  ce  titre:  1^ Enseignement  secon-- 
daire,  organe  de  la  Sodéti  pour  Vétvde  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire. 

2^  Le  journal  contiendra  des  articles  se  rapportant  soit  aux  questions 
pédagogiques,  soit  aux  questions  d'intérêt  général,  telles  que  les  ques- 
tions d'avancement,  de  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  Il  contiendra» 
en  outre,  une  chronique  universitaire  contenant  des  renseignements  de 
nature  à  intéresser  les  membres  de  la  Société. 
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Z^  Les  auteurs  auront  la  responsabilité  de  leurs  articles.  La  commis- 
sion de  publication  pourra  admettie  des  articles  non  signés,  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  contiennent  pas  de  personnalités  et  que  l'auteur  se  fasse 
connaître  à  la  commission. 

4<*  La  commission  choisira  l'époque  de  la  publication  du  journal  et 
réglera  les  différentes  questions  relatives  à  cette  publication,  sauf  à  en 
référer  au  Conseil  pour  les  décisions  importantes. 

V Enseignement  secondaire  sera  publié  à  raison  de  deux  numéros  par 
mois  pendant  l'année  scolaire. 

Les  adhérents  anciens  et  nouveaux  recevront  gratuitement  les  numé- 
ros qui  paraîtront  en  1893.  La  cotisation  sera  rétablie  à  partir  du  i^'jan* 
vier  1894.  Les  numéros  isolés  seront  mis  en  vente  au  prix  de  50  cen- 
times l'exemplaire,  à  la  librairie  Belin,  rue  de  Vaugirard,  52,  et  sous  les 
galeries  de  l'Odéon;  le  prix  sera  de  25  centimes  pour  les  sociétaires  qui 
désireraient  avoir  des  numéros  supplémentaires. 

La  commission  de  publication  fait  appel  à  tous  les  membres  de  la 
Société  et  les  prie  de  vouloir  bien  collaborer  au  journal,  soit  en  envoyant 
des  articles,  soit  en  communiquant  au  secrétaire  général  les  renseigne- 
ments de  nature  à  intôt*esser  les  lecteurs. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  Gh.  Bioche, 
secrétaire  général,  5,  rue  Vavin. 


EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  MÉDECINE  ET  D'HYGIÈNE 

A  l'occasion  du  XI^  Congrès  international  de  Médecine  et  d'Hygiène 
qui  se  tiendra  à  Rome  au  mois  de  septembre  prochain,  il  y  aura  une 
Exposition  internationale  de  médecine  et  d'hygiène  avec  des  classes  spé- 
ciales pour  la  Croix  Rouge,  la  Bainéologie  et  l'Hydrologie. 

La  ville  de  Rome  a  destiné  à  cet  effet  le  palais  des  Beaux-Arts,  situé 
rue  Nationale,  à  peu  de  distance  du  siège  du  Congrès  médical. 

L'Exposition  sera  ouverte  du  15  septembre  au  15  octobre  et  pourra 
être  prorogée. 

Elle  comprendra  les  classes  ci-dessous  : 

I.  Appareils,  matériaux  et  plans  d'édifices  pour  recherches  scienti- 
fiques et  techniques  de  biologie,  de  thérapie  et  d'hygiène. 

H.  Appareils,  instruments  et  matériaux  de  subside  thérapeutique 
dans  les  diverses  branches  de  la  médecine. 

III.  Service  et  matériels  d'assistance  publique  et  de  sauvetage. 

IV.  Plans,  modèles  et  matériel  intéressant  la  bonification  du  sol  et 
l'assainissement  des  villes. 

V.  Plans,  appareils  et  matériel  pour  le  service  hygiénique  des  villes. 

VI.  Plans,  modèles  et  matériaux  de  constructions  hygiéniques. 

VII.  Appareils  et  matériel  pour  le  service  hygiénique  dans  l'inté- 
rieur des  habitations  et  des  édifices  publics  et  collectifs. 

VIII.  Matériel,  appareils  et  objets  divers  pour  l'hygiène  individuelle. 

IX.  Plans,  modèles,  appareils  et  institutions  pour  l'hygiène  de  l'ou- 
vrier. 

X.  Livres,  photographies,  atlas,  lithographies,  imprimés,  etc.,  de 
publication  récente,  ayant  trait  aux  sciences  médicales,  à  la  biologie, 
à  l'hygiène. 
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« 

Classe  spéciale  d'hydrologie  et  balnéotherapie. 

Classe  spéciale  de  la  Croix  rouge  italienne. 

Des  diplômes  et  des  médailles  seront  décernés  aux  meilleurs  expo- 
sants par  le  ministère  de  l'Intérieur  et  par  le  Comité  de  l'Exposition. 

Les  demandes  pour  programmes  et  pour  informations  concernant 
l'Exposition  devront  être  adressées  au  Président,  Prof.  L.  Pagliani,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Rome. 


M.    ZOLA  CHEZ  LES    ÉTUDIANTS 

M.  Zola  s'est  rendu  à  l'Association  des  étudiants  où  il  venait  se  faire 
inscrire  comme  membre  fondateur  de  la  Société  et  verser  50  francs 
pour  le  capital  social  inaliénable. 

A  son  entrée,  au  41  de  la  rue  des  Ecoles,  il  a  été  accueilli  par  une 
centaine  d'étudiants,  qui  ont  témoigné,  par  les  applaudissements  les 
plus  chaleureux  et  parler  cris  de  :  «  Vive  Zola  I  »de  la  sympathie  qu'ils 
ont  pour  le  président  de  leur  dernier  banquet. 

Cette  ovation  terminée,  M.  Zola  a  parcouru,  accompagné  du  prési- 
dent de  l'Association,  M.  Laurent,  les  différentes  salles  de  l'immeuble 
de  l^v  rue  des  Écoles,  les  salons  Camot  et  Delcambre,  la  bibliothèque, 
les  salles  de  réunion  et  de  conversation  et  le  fumoir,  qui  se  trouve  dans 
la  maison  voisine,  au  numéro  43.  Il  a  constaté  l'insufflsance  des  locaux 
actuels  et  exprimé  l'avis  que  l'Association  des  étudiants,  si  vivante  et  si 

•  prospère,  devait  sans  doute  s'y  trouver  bien  à  l'étroit. 

Puis,  avec  l'enjouement  le  plus  aimable,  dans   une   conversation 

•  empreinte  de  la  plus  charmante  bonhomie,  il  a  remercié  les  étudiants 
de  l'accueil  enthousiaste  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 

A  son  départ,  dans  la  rue  des  Écoles,  M.  Zola  a  été  salué  par  une 
.  salve  d'applaudissements,  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  d'étu- 
diants, réunis  sur  le  balcon  du  53  de  la  rue  des  Écoles,  poussaient  les 
cris  de  :  «  Vive  Zola  I  » 


L'ÉDUCATION  PHYSIQUE 

Dimanche  7  mai,  a  eu  lieu,  au  gymnase  municipal  Voltaire,  le  con- 
cours annuel  de  gymnastique  entre  les  élèves  des  lycées,  collèges  et 
écoles  municipales  de  Paris,  organisé  par  MM.  Sansbœuf  et  Strehly. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Gréard,  Tice-r«cteur  de  l'Académie 
de  Paris.  Sur  l'estrade  d'honneur  avaient  pris  place  :  MM.  le  colonel 
Dérué,  moniteur  général  delà  gymnastique,  et  la  plupart  des  proviseurs 
•  des  lycées  de  Paris. 

450  élèves,  partagés  en  seniors  de  dix-sept  à  vingt  ans  et  juniors  de 
'  quinze  à  dix-sept  ans,  ont  pris  part  aux  diverses  parties  du  concours. 
Au  cours  de  la  séance  a  eu  lieu  le  concours  de  saut  du  Lendit. 


ANNUAIRE  DE  LENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL 

Le  développement  des  écoles  industrielles  et  commerciales  à  tous 
les  degrés  appelait  une  publication  spéciale  sur  l'organisation  de  noire 
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enseignement  technique  :  maîtres,  parents  et  candidats  trouveront  dé- 
sormais tous  les  documents  et  renseignements  utiles  dans  Y  Annuaire  de 
l'Enseignement  industriel  et  commercial  que  publie  chaque  année  M.  Geor- 
ges Paulet,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  à  la  librairie 
Berger-Levrault  et  C^*,  5,  rue  des  Beaux- Arts. 


LA  LOI  MILITAIRE  ET  LES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 

Le  D'  LerebouUet  adresse  au  directeur  du  Temps  une  intéressante 
lettre  à  laquelle  nous  empruntons  les  passages  suivants  : 

«  Aux  arguments  présentés  par  nos  confrères  nous  voudrions  en  igou- 
ter\in  autre  en  insistant  sur  la  différence  capitale  qui  existe  au  point 
de  vue  de  la  loi  militaire  entre  les  élèves  en  médecine  et  les* autres  étu- 
diants et  sur  l'intérêt  national  qui  impose  à  bref  délai  l'adoption  du 
projet  de  loi  déposé  au  Sénat  par  notre  collègue  M.  Cornil. 

«  L'avenir  des  hautes  études,  indispensables  pour  assurer  la  préémi- 
nence scientiflque,  industrielle,  artistique  ou  littéraire  d'une  nation 
exige  que  certaines  catégories  d'étudiants  puissent  être  assurées  de  ne 
servir  qu'une  année  ou  même  d'obtenir  des  sursis  d'appel  renouve- 
lables. Nous  ne  songeons  nullement  à  contester  la  Nécessité  de  ces 
adoucissements  apportés,  à  la  loi  de  1889;  mais  il  convient  de  recon- 
naître que  les  dispenses  ainsi  "accordées  l'ont  été  à  des  jeunes  gens  qui 
seront,  en  cas  de  mobilisation,  appelés  à  servir  comme  combattants 
dans  les  cadres  de  farniée  active;  qui,  par  conséquent,  devront  avoir 
acquis  une  éducation  militaire  assez  sérieuse.  Tout  autre  est  la  situa- 
tion des  étudiants  en  médecine.  Quelle  que  soit  leur 'instruction  mili- 
taire ou  médicale,  ils  seront,  dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation, 
versés  dans  les  cadres  du  service  de  santé.  Immédiatement  désarmés, 
ils  seront  tous  appelés  à  remplir  les  fonctions  que  la  convention  de 
(lenève  leur  impose.  Ce  qu'ils  auront  pu  apprendre  durant  leur  passage 
dans  l'armée  ne  leur  sera  plus  d'aucune  utilité.  Alors  que  les  élèves  des 
Écoles  polytechnique,  centrale,  normale,  etc.,  auront  pu  acquérir 
quelque  préparation  au  métier  militaire  qu'ils  seront  appelés  à  exercer 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  seuls  les  étudiants  en  méde- 
cine ne  connaîtront  rien  du  service  de  médecin  d'armée.  Ils  auront  été 
instruits  comme  soldats,  non  comme  médecins,  et  ils  seront  non  pas 
officiers  combattants,  mais  exclusivement  chargés  d'assurer  le  service 
médical  de  l'armée.  Le  simple  bon  sens  n'indique-t-il  pas  dès  lors  qu'il 
est  au  moins  inutile  d'incorporer  à  vingt  et  un  ans,  pour  leur  apprendre 
le  maniement  du  fusil  Lebel,  des  jeunes  gens  qui,  à  aucun  moment  de 
leur  carrière,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps  de  guerre,  n'auront  à 
faire  usage  de  leurs  connaissances  militaires,  alors  surtout  qu'une 
année  tout  entière  serait  à  peine  suffisante  pour  faire  connaître  à  ces 
médecins  en  quoi  consiste  le  service  médical  de  l'armée  ? 

Il  ne  suffit  point,  en  effet,  d'être  un  médecin  instruit  ou  un  chirur- 
gien habile  pour  pouvoir,  du  jour  au  lendemain,  devenir  le  chef  d'une 
«formation  sanitaire,  commander  à  des  officiers  ou  à  des  hommes  de 
troupe,  les  mener  au  feu,  les  faire  manger,  bivouaquer,  cantonner^ 
pour  assurer  les  réquisitions  militaires,  créer  les  installations  impré- 
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Tues,  faire  établir  les  certificats  multiples  qui  sauvegardent  tout  à  la 
fois  les  intérêts  de  TÉtat  et  ceux  des  particuliers.  Tel  est  cependant  le 
rôle  du  médecin  d'armée.  Or,  il  est  démontré  qu'en  cas  de  ^"uerre  les 
médecins  de  l'armée  active  ne  suffiront  point  à  cette  tâche. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  appelle- 
rait les  docteurs  en  médecine  ou  les  internes  des  hôpitaux  à  servir 
pendant  une  année,  en  qualité  de  médecins  auxiliaires,  en  les  dispen- 
sant dès  lors  de  l'année  de  service  à  laquelle  ils  sont  astreints  à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  est  nécessaire  pour  assurer  en  cas  de  guerre  le 
service  médical  de  l'armée. 

J'ajoute  que,  durant  la  période  de  paix  armée,  aujourd'hui  et  pour 
longtemps  encore  inévitable,  l'adoption  d'un  semblable  projet  aurait 
des  résultats  immédiatement  utiles.  Nul  n'ignore,  en  effet,  dans  l'armée, 
qu'en  raison  de  l'insuffisance  notoire  des  cadres  de  la  médecine  mili- 
taire le  service  médical  laisse  infiniment  à  désirer.  Depuis  que  la  loi 
du  16  mars  1882  a  été  votée,  on  a  créé,  en  effet,  un  grand  nombre  de 
régiments.  Il  a  fallu  les  doter  de  médecins.  Les  cadres  étant  insuffi- 
sants, on  a  dégarni  les  hôpitaux.  Alors  qu'autrefois  un  service  de 
gardes,  régulièrement  assuré  par  les  médecins  aide-majors  de  2*  classe, 
donnait  à  tous  les  soldats  malades  la  certitude  de  recevoir  immédiate- 
ment, en  cas  d'urgence,  les  soins  nécessaires,  alors  que  ces  jeunes 
médecins  pouvaient  perfectionner  à  l'hôpital  leur  éducation  profes- 
sionnelle, aujourd'hui,  presque  tous  les  aides-majors  sont,  à  leur 
sortie  du  Val-de-Gràce,  appelés  à  servir  dans  les  régiments.  Mais  les 
régiments  eux-mêmos  sont  trop  nombreux  pour  que  le  service  médical 
y  puisse  être  régulièrement  organisé.  De  là,  pour  les  médecius-msyors, 
toute  une  série  de  corvées  pénibles  qui,  par  leur  durée  et  leur  multi- 
plicité, lassent  les  plus  résignés  et  provoquent  des  démissions  ou  des 
retraites  anticipées,  sans  compter  qu'elles  interdisent  au  médecin 
d'armée  les  éludes  scientifiques  et  professionnelles  qui  devraient  les 
faire  progresser.  11  y  a  plus  :  si  le  service  militaire  souffre  de  l'état 
actuel  et  de  l'insuflisance  numérique  des  médecins  de  l'armée  active, 
la  loi  civile  est  violée  à  son  tour  par  ce  fait  que,  dans  certains  corps 
de  troupe,  des  étudiants  de  deuxième  et  de  troisième  année,  appelés  à 
servir  pendant  une  année,  sont  requis  et  désignés  pour  diriger  le  ser- 
vice médical  de  détachements  militaires.  Je  parle  des  bataillons  alpins, 
qui  sont  à  six  compagnies  et  où  le  service  médical  n'a  jamais  pu  être 
régulièrement  organisé. 

L'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  [Cornil ,  et  qui  diffère 
très  peu  du  projet  deux  fois  déjà  voté  par  la  Chambre,  aurait  donc  pour 
résultat  de  permettre  chaque  année  au  ministre  de  la  guerre  d'assurer 
le  service  de  garde  dans  les  hôpitaux  et  le  service  actif  dans  les  régi- 
ments, de  permettre  à  tous  les  médecins  français  de  se  préparer  au 
rôle  qu'ils  auraient  à  remplir  en  cas  de  guerre,  enfin  de  donner  satis- 
faction à  tous  ceux  qui  considèrent  la  loi  actuelle  comme  désastreuse 
au  point  de  vue  de  l'avenir  des  études  médicales. 


Nous  sommes  très  heureux  d'annoncer  que  l'Académie  française, 
dans  sa  séance  du  1"  juin,  a  décerné  le  prix  de  la  fondation  Therouanne 
(1  oOO  fr.)  k  l'Histoire  du  Collège  de  France  de  notre  collaborateur,  M.  Abel 
Lefranc. 
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L'ÉLECTION    DE    M.   BRUNETIËRE   A    L'ACADÉMIE 

FRANÇAISE 

L'Académie  française,  dans  sa  séance  du  jeudi  8  juin,  a  élu  M.  Fer- 
dinand Brunetière  en  remplacement  de  M.  John  Lemoinne.  Le  nouvel 
académicien  a  eu  22  voix  contre  4,  qui  se  sont  portées  sur  le  nom  de 
M.  Emile  Zola.  Disons,  comme  tout  le  monde,  à  cette  occasion  :  que 
l'Académie  compte,  depuis  ce  vote,  un  talent  et  un  caractère  de  plus. 


NÉCROLOGIE.  —  LE  PROFESSEUR  PETER 

Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  M.  le  docteur  Michel  Peter, 
ancien  professeur  de  pathologie  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
^Paris,  professeur  titulaire  de  clinique  médicale  à  l'hôpital  Necker. 

Le  docteur  Peter  était  né  à  Paris  le  5  novembre  1824.  Ses  débuts 
avaient  été  très  pénibles;  il  avait  commencé  par  être  typographe  et 
prote  dans  une  imprimerie . 

Doué  d'une  intelligence  et  d'une  énergie  peu  communes,  le  jeune 
ouvrier  parvint,  presque  sans  maîtres,  à  se  préparer  aux  examens  qui 
lui  permirent  de  commencer  ses  études  de  médecine.  En  1854,  il  était 
nterne  des  hôpitaux;  en  1863,  il  fut  nommé  chef  de  clinique  avec  le 
numéro  4  ;  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  en  1866,  il  devint 
médecin  des  hôpitaux  la  même  année,  enfin  membre  de  l'Académie 
de  médecine. 

Au  milieu  de  tous  ces  concours,  le  professeur  Peter,  qui  était  un 
travailleur  infatigable,  trouva  le  moyen  de  publier  des  travaux  scienti- 
fiques de  premier  ordre  qui  lui  valurent  les  plus  hautes  récompenses 
des  corps  savants  et  de  Tlnslitut  de  France. 

Dans  le  domaine  afférent  à  la  bactériologie,  le  docteur  Peter,  par- 
tisan convaincu  des  méthodes  et  des  idées  de  la  vieille  école,  de  celles 
de  son  maître  Trousseau  en  particulier,  se  jeta  à  corps  perdu  dans  la 
lutte  qui  marque  l'aurore  et  Tère  d'application  des  idées  pastoriennes. 
Les  discussions  qu'il  soutint  contre  les  théories  de  M.  Pasteur  sont  restées 
légendaires  à  l'Académie  de  médecine  par  l'acharnement  qu'il  mit 
alors  à  combattre  les  théories  microbiennes. 


Avec  sa  421'  livraison  la  Grande  Encyclopédie  a  commencé  la  publica- 
tion d'une  importante  série  d'articles  dont  l'ensemble  constitue  la  plus 
intéressante  et  la  plus  savante  monographie  qu'on  ait  donnée  depuis 
longtemps  sur  notre  pays.  Dans  ce  fascicule  on  trouvera,  outre  une 
belle  carte  en  couleur  hors  texte,  la  Géographie  physique,  économique 
et  politique  de  la  France,  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut  ;  sa  Géologie, 
par  M.  Gh.  Yélain,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris  ;  le  relief  du  sol,  le  régime  des  eaux,  le  climat,  par  M.  Levas- 
seur ;  la  faune,  par  M.  E.  Trouessart;  [la  flore,  par  MM.  Hahn  et  Jobin; 
l'anthropologie,  par  M.  Zaborowski. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Gircnlaire  relative  aux  compositions  de  langues  vivantes. 

Monsieur  le  Recteur,  les  instructions  relatives  à  renseignement  des 
langues  vivantes,  publiées  en  1890,  ont  signalé  à  l'attention  des  mem- 
bres du  personnel  administratif  et  enseignant  des  lycées  et  collèges 
Tatilité  des  exercices  oraux  au  point  de  vue  de  l'étude  de  la  langue.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  que  présente  ce  mode  d'ensei- 
gnement ;  les  résultats  qu'il  peut  donner  sont  des  plus  importants. 
C'est  pour  ces  motifs  d'ailleurs  qu'on  a  prescrit  l'adjonction  d'exercices 
oraux  aux  compositions  du  concours  général  de  Paris. 

Par  analogie,  j'ai  décidé  que  désormais  les  compositions  de  langues 
vivantes,  dans  les  lycées  et  collèges,  seraient  eu  partie  orales.  En  de> 
hors  du  thème  écrit  ou  de  la  version,  elles  porteront,  selon  les  matières 
enseignées  dans  chaque  classe,  soit  sur  un  exercice  de  récitation,  soit 
sur  un  thème  oral  rappelant  les  thèmes  écrits  précédemment  faits, 
soit  sur  un  exercice  de  vocabulaire,  soit  enfin  sur  un  récit  oral  d'après 
des  textes  expliqués,  ou  sur  plusieurs  de  ces  exercices  à  la  fois. 

La  note  qui  sera  donnée  à  l'exercice  oral  se  combinera  avec  celle  de 
la  composition  écrite  ;  le  maximum  des  points  à  attribuer  à  chaque  par- 
tie de  l'épreuve  sera  le  môme. 

En  raison  de  l'époque  avancée  de  la  présente  année  scolaire,  ces 
dispositions  ne  seront  appliquées,  pour  1892-1893,  qu'aux  composi- 
tions finales . 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  des  instructions  en  conséquence  à 
MM.  les  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlnstructbn  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Charles  Dupuy. 


Circulaire   du    10  mai    relative   an  recouvrement    des   firais 
scolaires  dans  les  lycées  de  garçons  et  de  Jeunes  filles. 

Monsieur  le  Recteur, 

Mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  les  difficultés  auxquelles  peut, 
en  certains  cas,  donner  lieu  le  recouvrement  des  frais  scolaires  dans 

les  lycées. 

L'enseignement  secondaire  n'étant  pas,  comme  l'enseignement 
primaire,  obligatoire  et  fçratuit,  le  payement  des  frais  d'études  et  de 
pension  dans  les  lycées  a  dû  être  assuré  par  des  règlements  précis.  Ces 
règlements  nécessaires  ne  sauraient  évidemment  être  mis  en  question. 
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En  relâcher  seulement  les  prescriptions  serait  inévitablement  provo- 
quer des  abus  de  nature  à  mettre,  à  bref  délai,  tous  nos  établissements 
en  déficit 

Mais  ces  règlements  doivent  être,  comme  il  est  d'usage,  appliqués 
avec  mesure  et  discernement. 

Une  tolérance  exceptionnelle  n'est  pas  due  aux  parents  qui,  bien 
qu'ils  en  aient  les  moyens,  et  en  dépit  des  rappels  qui  leur  sont 
adressés,  négligent  de  s'acquitler.  D'une  part,  si  des  parenls  n'ont  ni 
ressources  suffisantes,  ni  titres  à  l'obtention  d'une  bourse  ou  d'une 
remise,  des  délais  renouvelés  ne  serviraient  qu'à  accroître,  avec  leur 
dette,  la  difficulté  qu'ils  ont  à  se  libérer  et  n'aboutiraient  qu'à  mettre 
sûrement,  à  la  charge  de  l'État,  l'éducation  ou  même  l'entretien  de 
leurs  enfants. 

Mais,  dans  le  cas  où  des  difficultés  passagères,  une  situation  mo- 
mentanément embarrassée  retarderaient,  de  la  part  des  familles  dont 
l'honorabilité  et  la  solvabilité  sont  d'ailleurs  hors  de  cause,  le  payement 
des  frais  d'études  ou  de  pension,  qui,  régulièrement,  doivent  être 
acquittés  par  trimestre  et  d'avance,  l'administration  des  lycées  ne 
refusera  pas  d'apporter  des  tempéraments  aux  exigences  du  règlement. 
Un  sursis,  s'étendaut  au  besoin  à  tout  le  trimestre  en  cours,  pourra 
être  accordé.  Si  même  de  plus  longs  délais  devenaient  nécessaires,  les 
familles  pourraient  m'adresser,  par  l'intermédiaire  des  proviseurs  ou 
des  directrices,  des  demandes  sur  lesquelles  vous  auriez  à  me  donner 
votre  avis.  Je  ne  refuserai  pas  de  les  examiner,  s'il  y  a  lieu,  avec  le 
plus  bienveillant  intérêt. 

Dans  tous  les  cas,  MM.  les  proviseurs  et  M™«»  les  directrices  sauront, 
tant  par  la  forme  des  avertissements  et  des  réclamations  qu'ils  auront 
à  adresser  que  par  les  précautions  prises,  si  des  mesures  de  rigueur 
devenaient  nécessaires,  ménager,  autant  qu'il  sera  en  eux,  les  justes 
susceptibilités  des  parents.  En  particulier,  ils  tiendront  les  enfants, 
autant  qu'il  se  pourra,  étrangers  aux  difficultés  de  cet  ordre.  Ils  évite- 
ront surtout  que  les  camarades  des  intéressés  en  soient  informés  ou 
qu'ils  puissent  jamais  en  devenir  les  témoins. 

Je  sais,  Monsieur  le  Recteur,  que  ces  ménagements  et  ces  mesures 
de  prudence  sont  de  règle  dans  nos  établissements.  En  vous  priant  de 
porter  la  présente  circulaire  à  la  connaissance  de  MM.  les  proviseurs, 
de  M"*"  les  directrices,  de  MM.  les  censeurs  et  de  MM.  les  économes,  je 
n'ai  voulu  que  les  autoriser  officiellement  et  consacrer  par  là  une  tra- 
dition qui  est  à  l'honneur  de  l'administration  universitaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

R.    POINCARÉ. 


Arrêté  du  13  mai  déterminant  les  classes  et  les  traitements  des 
Bibliothécaires  et  Sous-Bibliothécaires  universitaires. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  le  règlement  pour  les  bibliothèques  universitaires,  en  date  du 
23  août  4879  ;  vu  l'arrêté  en  date  du  4  décembre  1882,  arrête  : 
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Article  premier.  —  Les  classes  et  les  traitements  des  bibliothécaires 
et  sous-bibliothécaires  des  bibliothèques  anirersitaires  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

i«  Bibliothécaires  :  Quatre  classes.  —  i'*  classe,  4,500  fr.  ;  f  classe, 
4,000  fr.  ;  3«  classe,  3,500  fr.  ;  4«  classe,  3,000  fr. 

2?  SoiiS'bibliothécaires  :  Deux  classes.  —  i'*  classe, 2,800 fr.;  2*  classe, 
3,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  procédé  chaque  année,  au  mois  de  décembre,  aux 
promotions  des  classes.  Elles  ont  lieu  au  choix  et  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles. 

Abt.  3.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  qu'après 
trois  ans  d'exercice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

La  durée  de  l'exercice  dans  une  classe  est  calculée  à  partir  du  jour 
de  la  nomination  à  cette  classe. 

Abt.  4.  —  Les  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  qui  ont  actuelle- 
ment les  traitements  attribués  aux  classes  déterminées  par  l'article  I*', 
prendront  rang  dans  cette  classe,  à  dater  de  leur  dernière  promotion. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à 
celles  du  présent  arrêté. 

R.  PoiNCARé. 

Du  16  mai. 

Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  —  Il  est  créé  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux  une  chaire  d'histoire  du  moyen  âge. 

Il  est  créé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  une  chaire  de  langues 
et  littératures  du  sud*ouest  de  la  France.  (Fondation  de  la  ville  de 
Bordeaux.) 

Faculté  des  lettres  de  Paris,  —  Il  est  créé  une  chaire  de  géographie 
coloniale  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 


Décret  reconnaissant  rAssoeiation  amicale  des  anciens  éléTes, 
des  lycés  de  Nancy  «  Mets,  Strasbourg  et  Ck>lmar  comme  éta- 
blissement d^ntilité  publique. 

L'Association  amicale  des  anciens  élèves  des  lycées  de  Nancy,  Metz, 
Strasbourg  et  Colmar  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 
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Annales  des  professeurs  des  Académies  et  Universités  alsaciennes, 
1523-1871,  par  Oscar  Bergbr-Levradlt,  1  fort  volume  grand  in-8  de 
554  pages.  Nancy,  Berger-Levrault,  1892.  —  L'auteur  de  cet  écrit, 
M.  0.  Berger-Levrault,  avait  fait  des  recherches  bibliographiques  pour 
constituer  le  catalogue  général  des  thèses  soutenues  devant  les  Acadé- 
mies et  Universités  successives  de  Strasbourg,  et  il  reconnut  qu'une 
liste  des  professeurs  des  différentes  Facultés  en  formait  le  complé- 
ment indispensable. 

Pour  mener  à  bien  sa  tâche,  il  se  vit  donc  obligé  de  dresser  par  sur- 
croît cette  liste.  Par  bonheur,  il  ne  prévoyait  pas  toutes  les  peines  et 
les  difficultés  qui  l'attendaient,  car  autrement  il  est  probable  que  les 
Anriales  des  Professeurs,  fruit  de  plusieurs  années  de  persévérant  labeur, 
n'auraient  pas  vu  le  jour. 

Le  volume  se  divise  en  deux  parties  principales  : 

L'une  est  la  raison  d'être  môme  de  l'ouvrage ,  elle  nous  donne  la 
Nomenclature  complète,  par  ordre  alphabétique,  de  tout  le  personnel  de 
renseignement  supérieur  en  Alsace,  depuis  la  fondation,  en  1532,  de 
l'École  qui  précéda  le  Gymnase  de  Strasbourg,  jusqu'à  l'exode  de  l'Aca- 
démie de  la  même  ville  en  1871.  La  série  se  compose  en  tout  de 
1 188  notices  biographiques. 

L'autre  partie  est  Ylntroduction  historique,  où,  dans  des  données 
générales,  on  trouve  encadrés,  au  milieu  d'une  foule  de  détails  curieux 
et  inédits,  tous  les  documents  originaux  de  quelque  intérêt  concernant 
l'enseignement  supérieur  en  Alsace. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  conception  de  cette  œuvre  de  grand  mérite 
paraîtra  au  premier  abord  des  plus  simples  :  il  s'agissait  sans  doute  de 
faire  pour  l'Alsace  ce  qui  doit  exister  pour  mainte  autre  contrée.  Il  n'en 
est  rien,  cependant. 

Aucun  pays,  aucune  province,  ni  même  aucune  ville,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  ne  possède  les  annales  complètes  de  son  personnel  et 
de  ses  institutions  universitaires  condensées  en  un  seul  ouvrage.  Il 
existe  bien  des  histoires  de  l'enseignement  supérieur,  de  même  qu'il  a 
été  fait  maintes  monographies  historiques  de  certaines  Universités  ; 
mais  ces  travaux,  ou  bien  se  tiennent  dans  des  lignes  trop  générales, 
traitant  de  l'enseignement  en  lui-môme,  ou  bien,  en  tant  qu'études  de 
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Torganisation  administrative,  n'embrassent  que  des  périodes  limitées.  Ce 
présent  volume  est  peut-être  le  premier  à  donner  la  liste  complète  des 
membres  successifs  du  corps  enseignant  d'un  pays,  à  partir  du  moment 
même  où  il  a  été  doté  de  sa  première  institution  d'enseignement  supé- 
rieur. 

Il  s'agit  ici,  on  le  voit,  non  de  l'histoire  de  l'enseignement,  c'est-à- 
dire  de  l'exposition  du  développement  et  de  la  succession  des  doctrines 
et  des  théories  en  vogue  à  leurs  époques  respectives,  mais  bien  de  celle 
de  l'organisation  de  cet  enseignement  et  de  l'administration  des  diverses 
branches  d'un  ensemble  universitaire. 

Et  encore,  le  terme  d'ensemble  n'est-il  pas  tout  à  fait  exact,  car  dans 
le  cas  spécial,  il  ne  peut  s'appliquer  à  un  pays  où  deux  religions  diffé- 
rentes ont  donné  naissance  à  deux  corps  d'enseignement  forcément 
rivaux  dans  leur  marche  parallèle  à  travers  les  siècles. 

Parmi  le  personnel  enseignant,  relevons  ces  noms  auxquels  la  plu- 
part des  lecteurs  sauront  ajouter  de  mémoire  la  biographie  des  illustra- 
tions qui  les  portaient.  Dès  la  création  de  la  Haute  Ecole,  nous  voyons 
y  participer,  sous  la  direction  de  Jean  Sturm,  des  personnalités  mar- 
quantes :  Bucer,  Capiton  et  Hédion,  Sleidan  et  Calvin.  Plus  tard,  J.  G. 
Dorsch,  J.  C.  Dannhauer,  S.  Schmidt;  J.  Schiller,  M.  Obrecht,  J.  E.  Linck; 
J.  H.  Feltz,  J.  G.  Schertz;  les  quatre  Sebiz;  les  sept  Boeder  ;  J.  D.  Schœp- 
flin;  J.  J.  Oberlin,  etc.  Si  de  là  nous  passons  aux  dernières  années  de 
l'existence  de  l'Académie  de  Strasbourg,  nous  trouvons,  dans  toutes  les 
Facultés,  d*autres  noms,  dont  la  notoriété  sera  longtemps  encore  loin 
de  s'effacer.  Dans  les  lettres  et  la  théologie,  nous  citerons  les  deux 
Schweigha'user;  P.  Janet,  Kustel  de  Coulanges,  Zeller,  l'abbé  Bautain, 
Saint-René  Taillandier,  Éd.  Heuss,  Ch.  Schmidt;  dans  le  droit,  Ch.  Rau, 
Ch.  Aubry,  Ch.  Destrais,  Ch.  Beudant  ;  dans  la  médecine  et  les  sciences, 
J.  A.  Stoltz,  L.  J.  Bégin,  J.  A.  Barbier,  Ch.  E.  Sédillot,  Hirtz,  Ch.  SchQt- 
zenberger,  les  Coze  et  les  Tourdes;  J.  F.  Persoz,  L.  Pasteur,  G.  A.  Dau- 
brée,  etc.  L'espace  nous  manque  pour  mentionner  tous  les  noms  mar- 
quants des  époques  intermédiaires. 

Les  thèses  soutenues  à  Strasbourg  depuis  l'année  1574  jusqu'à  l'an- 
née 1792  se  montent  au  nombre  respectable  de  8  815,  dont  3  819  pour 
les  Alsaciens  et  4  996  pour  les  étrangers.  Ces  chiffres  se  passent  de 
commentaires.  Le  nombre  total  des  thèses  soutenues  devant  les  diffé- 
rentes Écoles  et  Facultés  de  Strasbourg,  de  celles  seulement  dont  l'au- 
teur a  pu  constater  l'existence,  depuis  l'année  1567  jusqu'à  l'année  1872, 
est  de  13  838,  plus  793  réimpressions. 

Une  autre  preuve  de  la  grande  estime  en  laquelle  était  tenu  l'ensei- 
gnement supérieur  à  Strasbourg,  nous  est  fournie  par  un  ouvrage  publié 
par  Meichior  Junius,  professeur  d'éloquence  à  l'Université.  C'est  un 
recueil  de  discours  (Orationes),  rédigés,  d'après  les  indications  du  pro- 
fesseur, par  les  étudiants  qui  suivaient  les  cours  de  l'auteur  pendant 
les  années  1586  à  1604.  On  y  trouve  un  total  de  640  discours,  dont  106 
sont  rédigés  par  des  Alsaciens,  348  par  des  Allemands  et  186  par  des 
étudiants  de  pays  plus  éloignés,  en  grande  majorité  Autrichiens,  Hon- 
grois ou  Polonais.  Dans  le  nombre  figurent  262  nobles,  parmi  lesquels 
on  trouve  des  membres  de  familles  souveraines  ou  de  la  plus  haute 
noblesse. 

Vingt  ans  avant  lui,  en  1578,  Jean  Sturm  comptait  déjà,  parmi  ses 
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élèves,  3  princes,  24  comtes  ou  barons,  et  200  gentilshommes.  Pour  les 
Universités  allemandes,  celle  de  Strasbourg  était  donc,  au  ivi«  siècle, 
comme  elle  l'a  été  plus  tard  pour  les  Facultés  françaises,  une  concur- 
rente sérieuse. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  l'analyse,  ni  môme  Ténumération  des 
nombreux  documents,  latins,  allemands  et  français,  en  partie  inédits, 
qui  sont  compris  dans  l'introduction  des  Annales.  On  se  rend  facilement 
compte  du  grand  intérêt  historique  qu'ils  offrent  tons  aux  personnes 
qui  se  proposent  d'étudier  les  rouages  compliqués  de  l'organisation  de 
l'enseignement  supérieur  en  Alsace  à  toutes  les  époques. 

Mais  en  outre,  le  texte  qui  relie  entre  eux  tous  ces  documents  suc- 
cessifs contient  maints  détails  utiles  à  connaître  ;  en  voici  un  exemple  : 

Au  cours  de  son  travail,  Fauteur  avait  été  frappé  par  le  titre  de 
Cornes  palatinus  Caesareus  ou  Cornes  sacri  Palatii  Lateranensis  Bornant 
porté  par  certains  professeurs  des  trois  derniers  siècles,  et  il  lui  parut 
intéressant  d'étudier  cette  question  à  peu  près  inconnue  de  nos  jours. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  existé  des  Comtes  palatins;  mais  peu  de  per- 
sonnes connaissent  au  juste  les  prérogatives  attachées  à  cette  mysté- 
rieuse qualification,  les  attributions  spéciales  de  ceux  qui  en  étaient 
pourvus.  L'auteur  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  à  Vienne  un 
diplôme  manuscrit  de  l'an  1555,  et  à  Strasbourg  un  acte  de  l'an  i703, 
plus  un  certain  nombre  d'autres  pièces  originales,  qui  éclaircissent  la 
question  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  curieuse.  Ces  pièces 
sont  reproduites  textuellement  dans  l'ouvrage. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  l'Introduction  historique 
est  celle  qui  est  consacrée  à  l'Université  épiscopale,  créée  à  Molsheim, 
comme  Académie,  en  1617.  En  une  centaine  de  pages,  l'auteur  donne, 
d'après  des  documents  en  majeure  partie  inédits,  l'histoire  —  qui  restait 
encore  à  faire  —  de  cette  Académie  de  Molsheim  et  de  l'Université 
épiscopale  de  Strasbourg,  confiées  toutes  deux  jusqu'en  1765  aux  Pères 
Jésuites.  On  y  voit  l'organisation  à  peu  près  inconnue  de  ces  deux  in- 
stitutions d'enseignement  ecclésiastique. 

Les  Professeurs  de  l'Université  épiscopale,  qui  ressortissait  à  la 
province  de  Champagne,  allaient  de  Strasbourg  à  Pont-à-Mousson, 
Bar-le-Duc,  Dijon,  Angers,  Bourges,  Metz,  Reims,  Laon,  etc.,  tandis  que 
les  Pères  Jésuites  de  l'Académie  de  Molsheim,  qui  faisaient  partie  de  la 
province  du  Rhin  supérieur,  étaient  envoyés  'à  Mayence,  Heidelberg, 
Spire,  Bamberg,  WUrzbourg,  Erfurt,  Aschafîenbourg,  etc. 

Maints  détails  curieux  agrémentent  également  cette  partie  de  l'ou- 
vrage. On  y  découvre,  entre  autres,  une  thèse  de  l'Université  épiscopale 
de  l'an  1708,  consacrée  à  différentes  matières  scientifiques,  et  où  le  lec- 
teur sera  tout  surpris  de  voir,  gravures  à  Tappui,  le  précurseur  du  tri- 
cycle actuel,  avec  manivelle  et  pédales. 

11  convient  de  mentionner  aussi,  parmi  les  établissements  catho- 
liques, l'École  des  Hautes  Études  ecclésiastiques,  dont  le  souvenir  est  à 
peu  près  perdu  aujourd'hui,  bien  qu'elle  ait,  cependant,  porté  digne- 
ment l'illustre  nom  de  Sorbonne.  Créée  à  Molsheim  en  4827,  elle  resta 
en  activité  jusqu'en  1842,  année  de  la  mort  de  son  fondateur,  M^*^  Jean- 
François-Marie  Le  Pappe  de  Trévern,  évoque  de  Strasbourg. 

A  côté  des  diverses  Facultés  de  Strasbourg,  l'École  de  médecine  mili- 
taire, l'École  supérieure  de  pharmacie,  le  Grand  Séminaire  catholique. 
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occupent  également,  avec  leur  personnel  et  un  grand  nombre  de  don- 
nées inédites,  la  place  qui  leur  revient  dans  les  Annales. 

Seize  Tableaux  synoptiques  des  cours  terminent  Je  volume.  Grâce  à 
leurs  minutieuses  indications,  on  peut  suivre,  pour  ainsi  dire  jour  par 
jour,  l'état  nominatif  complet  du  personnel  enseignant,  sa  composition 
par  Facultés,  Ecoles,  Séminaires,  depuis  les  débuts  dnxvi*  siècle  jusqu'à 
l'année  1871. 

Le  compte  rendu  trop  sommaire  que  nous  venons  d'esquisser  don- 
nera cependant  à  nos  lecteurs  une  idée  de  cet  important  ouvrage  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Oscar  Berger-Levranlt.  Nous  lisons  dans 
l'avant- propos  que  l'auteur  a  établi  un  catalogue  analytique  des  thèses 
soutenues  devant  les  Académies  et  Universités  successives  de  Stras- 
bourg; ce  travail,  nous  l'espérons,  ne  restera  pas  inédit,  il  ne  peut 
manquer  d'offrir  un  sérieux  intérêt. 

La  vie  et  les  œuvres  de  Ch.  Sorel^  sieur  de  Souvigny  (1602-1674),  par 
Em.  Rot.  Paris,  Hachette,  1891,  in-8  de  ii-443  pp.  —  M.  Roy  vient  de 
rendre  un  service  égal  à  Sorel  et  aux  lettrés,  en  signalant  toutes  les 
idées  plaisantes  et  judicieuses  que  l'un  a  semées  dans  ses  nombreux 
ouvrages  et  en  dispensant  les  autres  d'aller  les  chercher  dans  l'insipide 
et  grossier  fatras  où  il  les  a  cachées  comme  à  plaisir.  Sorel  a  passé  sa 
vie  à  s'essayer  dans  tous  les  genres,  à  ébaucher  des  projets,  des  théo- 
ries ;  il  a  écrit  des  romans  satiriques,  des  vers,  des  recueils  de  jeux  de 
société,  des  journaux  comiques,  des  ouvrages  d'histoire,  de  biblio- 
graphie, de  critique,  de  médecine,  de  sciences,  de  pédagogie,  de 
morale,  de  piété;  il  n'a  jamais  su  ni  discerner  son  véritable  talent,  ni 
apprendre  à  écrire,  ni  approfondir  ses  idées  ;  tantôt  sec,  tantôt  prolixe, 
lourdement  et  platement  obscène,  il  n'a  rencontré  qu'une  fois  un 
succès  de  vogue  :  Prancion  a  été  imprimé  trente  fois  au  xvii*  siècle,  et 
cinq  fois  depuis,  sans  parler  de  huit  traductions.  Mais  ses  attaques 
contre  la  préciosité,  son  zèle  pour  Tétude  de  la  langue  populaire,  ses 
vues  justes  et  hardies  en  matière  d'histoire,  ses  plans  en  partie  chimé- 
riques mais  neufs  en  matière  d'éducation,  témoignent  d'un  esprit 
curieux,  libre,  servi  par  une  vaste  érudition.  Encore  toutes  ces  vues, 
dont  Sorel  n'a  rien  su  faire  pour  son  compte,  furent-elles  stériles  aussi 
pour  ses  lecteurs  :  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  sa  verve 
comique  ;  car  Molière  a  toute  sa  vie  exploité  les  heureuses  inventions 
dont  Sorel  n'avait  pas  tiré  parti.  Peut-être  M.  Roy  se  trompe-t-il  dans 
un  ou  deux  de  ses  rapprochementft  ;  mais  c'est  effectivement  k  Sorel 
que  Molière  doit  la  plupart  des  mots,  des  situations,  des  traits  de 
caractère  que  M.  Roy  réclame  pour  l'auteur  de  Francion  et  dont  il 
donne  comme  un  résumé  aux  pages  220-221,  sans  dissimuler  qu'il 
fallait  être  Molière,  non  seulement  pour  polir  ces  matériaux  frustes, 
mais  même  pour  les  démêler,  puisqu'une  seule  fois  les  contemporains 
en  reconnurent  la  provenance. 

Le  livre  de  M.  Roy  marque  une  connaissance  très  étendue  de  la 
littérature  française  au  xvn*  et  au  xvi«  siècle  et  même  des  littératures 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  (1).  Il  marque  de  plus  un  esprit  bien  fait 

(l)  A  la  page  433,  il  a  toutefois  commis  (ou  conserve  par  une  copie  trop 
fidèle)  quelques  fautes  regrettables  dans  les  vers  italiens  en  Thonneur  de 
Molière  et  de  Tabbë  de  Pure. 
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qui  ne  s'abuse  pas  sur  l'importance  de  son  personnage  et  ne  se  pique 
pas  d'écrire  à  propos  de  Sorel  un  chapitre  de  notre  histoire.  A  peine 
lui  reprochera- t-on  quelques  longueurs  sur  la  vie  de  collège  au  temps 
de  Louis  XIII,  sur  le  goût  du  temps  pour  le  théâtre  et  le  roman;  c'est 
quand  le  sujet  l'exige  qu'il  se  permet  quelques  observations  plus  géné- 
rales sur  la  conformité  des  extravagances  des  héros  de  roman  avec 
celles  qu'offrait  alors  la  réalité  (p.  223),  sur  les  causes  qui  expliquent 
pourquoi  si  peu  d'écrivains  cultivèrent  alors  le  roman  de  mœurs 
(p.  225),  sur  l'obligation  qu'on  fit  aux  historiens  sous  Richelieu  et 
Louis  XIV  de  ilatter  les  préjugés  nationaux  et  monarchiques  (p.  340- 
342),  sur  les  missions  quelquefois  dangereuses  que  l'on  confiait  aux 
historiographes  du  roi  (p.  344-345). 

Enfin  M.  Roy  s'exprime  avec  agrément  et  finesse  ;  citons  seulement 
quelques  lignes  du  portrait  qu'il  trace  de  la  famille  d'écrivains  à 
laquelle  appartient  Sorel  :  «  Le  monde  du  présent  et  de  la  réalité  leur 
appartient...  Ils  excellent  à  rendre  le  relief  apparent  des  choses;  ils 
ont  une  abondance,  une  sûreté  de  renseignements  et  de  détails  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs  ;  mais  un  autre  monde,  aussi  vrai  que 
le  premier,  celui  de  la  fiction  et  de  la  poésie,  leur  est  fermé  ;  ils  n'y 
entrent  que  par  accident  et  se  hâtent  d'en  sortir,  par  crainte  de  s'y 
ennuyer  (p.  14).  »  Ce  qui,  aujourd'hui,  est  plus  rare  encore,  il  écrit 
purement;  il  laisse  à  de  plus  prétentieux  le  faux  naturel  de  la  trivia- 
lité, la  fausse  ori^nalité  qui  copie  les  locutions  des  auteurs  à  la  mode; 
c'est  par  une  inadvertance  très  rare  chez  lui  qu'il  écrira  petit  bonhomme 
pour  enfant,  gros  froids  pour  grands  froids ,  grognon  pour  maussade;  de 
même  que  c'est  une  fois  tout  au  plus  qu'il  emprunte  le  «  je  vous  prie  » 
et  le  «  vous  dis -je  ». 

Dans  l'appendice  de  son  livre,  on  remarquera  surtout  la  biblio- 
graphie des  ouvrages  de  Sorel. 

Charles  Dejob. 

We.sen  und  geschichtliche  Entwickelung  der  deutschen  Universitœten  von 
F.  Paulsen.  (Tirage  à  part  de  l'ouvrage  intitulé  :  Les  Universités  aile- 
mandes  —  1  vol.  in-8,  Berlin,  Asher,  1893.)  11  appartenait  au  savant  au- 
teur de  la  Geschichte  des  deutschen  Vnterrichts,  que  connaissent  les  lec- 
teurs de  la  Bcvue^  de  résumer,  en  un  magistral  tableau  d'ensemble,  les 
principaux  caractères  et  les  grandes  lignes  du  développement  historique 
des  Universités  de  son  pays.  Après  une  intéressante  comparaison  entre 
les  trois  types  universitaires  propres  à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à 
l'Allemagne,  M.  Paulsen  insiste  sur  le  rôle  social  et  politique  du  haut 
enseignement  allemand,  dont  il  définit  la  nature  en  quelques  formules 
précises.  Il  en  raconte  ensuite  les  destinées  pendant  le  moyen  âge  et 
les  temps  modernes,  énumérant  les  fondations  successives  des  Univer- 
sités et  les  progrès  particuliers  obtenus,  grâce  â  chacune  d'elles,  dans 
les  différents  domaines  de  la  science.  Tous  les  faits  et  les  changements 
essentiels  qui  se  sont  succédé  au  cours  de  cette  histoire  se  retrouvent 
ici  cités  et  appréciés  judicieusement.  Le  second  chapitre  est  d'un  inté- 
rêt surtout  actuel,  puisqu'il  a  pour  objet  de  fixer  les  rapports  du  corps 
universitaires  avec  l'Ëtat,'rÉglise  et  la  société.  On  y  remarque  d'intéres- 
santes considérations  pour  le  recrutement  du  personnel  des  étudiants 
dans  les  classes  les  plus  diverses  de  la  société.  Les  pages  consacrées 
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aux  maîtres,  aux  méthodes  d'enseignement,  à  la  vie  des  étudiants,  aux 
exametis,  etc.,  donnent  une  idée  très  nette  du  fonctionnement  intérieur 
de  rUniversité.  Évidemment,  toutes  ces  notions  ne  sont  pas  nouvelles, 
mais  elles  sont  présentées  sous  une  forme  si  concise  qu'elles  aident  à 
fixer  les  connaissances  souvent  vagues  et  incertaines  acquises  dans  de 
gros  mémoires.  Un  ardent  enthousiasme  circule  à  travers  ces  pages  qui 
se  terminent  par  une  conclusion  d'allure  presque  lyrique,  où  l'unité  de  la 
science  et  celle  de  l'Université  sont  représentées  comme  indissoluble- 
ment liées.  En  voici  quelques  extraits  significatifs  :  «  Enfin,  indiquons 
un  autre  point  :  l'union  de  toutes  les  Universités  de  langue  allemande. 
Leur  collectivité  constitue  un  monde  fermé  au  dehors  et  solidement 
uni  au  dedans.  Un  échange  constant  d'étudiants  et  aussi  de  professeurs 
vivifie  ce  monde,  comme  la  circulation  du  sang  Tivifie  le  corps.  LesUni- 
yersités  étrangères,  en  particulier  celles  qui  répondent  au  type  anglais, 
ignorent  ce  phénomène.  De  même  que  les  étudiants  restent  à  l'inté- 
rieur de  leur  collège,  les  gradués  restent  dans  leur  Université  ;  en  tout 
cas,  celle-ci  préfère  ses  gradués  à  tous  autres  maîtres  de  même  ordre. 
En  Allemagne,  une  telle  conception  est  si  peu  en  fayeur  que  la  tendance 
contraire  prévaut  presque  exclusivement,  puisque  les  renforts  néces- 
saires viennent  le  plus  souvent  du  dehors.  Chaque  Université  cherche  dans 
la  collectivité  toutentière  les  meilleurs  éléments,  c'est  à  dire  les  plus  sus- 
ceptibles de  la  faire  prospérer,  pour  les  attirer  vers  elle  et  augmenter  sa 
propre  force  d'attraction.  Le  fractionnement  territorial  de  l'Allemagne 
a  également,  à  ce  point  de  vue,  des  avantages  appréciables.  Il  s'est  ma- 
nifesté autrefois  et  il  se  manifeste  encore  aujourd'hui  entre  les  gouver- 
nements allemands  une  noble  rivalité,  dont  le  but  est  d'élever  et  de 
maintenir  au  plus  haut  point  possible  de  prospérité  les  Universités  de 
chaque  pays,  sans  que  le  lieu  de  naissance  des  concurrents  entre  pour 
rien  dans  les  combinaisons  adoptées.  11  n'est  pas  douteux  que  ce  sys- 
tème soit  préférable  au  système  du  dénigrement  mutuel.  S'il  arrive  par-ci, 
par  là  que  l'échange  soit  trop  actif,  les  effets  pris  en  bloc  en  sont  néan- 
moins favorables.  Chaque  Université  participe  ainsi  à  la  vie  de  la  masse  : 
elle  reçoit  constamment,  en  quelque  sorte,  un  affiux  nouveau  de  sang  et 
d'idées.  »  Une  bibliographie  sommaire  du  sujet  figure  en  appendice. 

Leçons  sur  les  origines  de  la  science  grecque,  par  Gaston  Hilhaud  (  1  vol. 
in-8,  Paris,  Félix  Alcan,  <893).  —  Ce  livre  se  compose  de  huit  confé- 
rences faites  en  1892,  sous  forme  de  cours  libre,  aux  étudiants  des  Fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres  de  Montpellier.  L'auteur  s'est  étonné 
avec  raison  de  la  part  insuffisante  faite  à  l'histoire  des  sciences  dans 
notre  pays,  et  il  a  tenté  de  réagir  contre  l'indifl'érence  manifestée  par  le 
public  à  l'égard  de  cette  branche,  pourtant  si  attrayante,  des  études  his- 
toriques. Après  avoir  fait  comprendre  à  ses  auditeurs  les  véritables  ca- 
ractères de  l'explication  scientifique,  il  aborde  la  question  des  origines 
de  la  science  grecque  et  trace  un  tableau  rapide  du  milieu  dans  lequel 
cette  dernière  a  commencé  à  se  développer,  c'est-à-dire  du  monde 
Ionien  au  vu*  siècle  avant  J.-C.  Il  joint  à  cet  aperçu  quelques  indica- 
tions sur  le  problème  si  délicat  de  la  chronologie  de  cette  époque 
et  fait  la  critique  de  la  méthode  astronomique,  dont  il  ne  faut  user 
qu'avec  là  plus  extrême  réserve.  Les  erreurs  commises  au  sujet  du 
zodiaque  de  Denderah,  et  l'incertitude  qui  subsiste  touchant  la  date 
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de  Téclipse  de  Thaïes  sont  là  pour  le  prouver.  Les  Grecs  d'Asie  furent 
amenés  dé  très  bonne  heure,  tant  parleur  situation  géographique  que  par 
diverses  circonstances  politiques,  à  entretenir  des  relations  avec  la  plu- 
part des  peuples  orientaux,  et  surtout  vers  le  vn«  siècle  avec  les  Égyptiens. 
Ces  relations  expliquent  comment  ce  peuple,  relativement  jeune,  a  pu  héri- 
ter d'un  coup  des  connaissances  accumulées  depuis  des  milliers  d'années 
par  d'antiques  civilisations.  Quelle  est  la  valeur  des  connaissances  scienti- 
fiques que  rOrient  dut  ainsi  transmettre  à  la  Grèce?  Quelle  est  la  part 
de  l'Orient  dans  la  science  grecque?  Voilà  un  des  problèmes  les  plus 
graves  et  les  plus  controversés  de  l'histoire  des  sciences.  Parmi  les  sa- 
vants qui  l'ont  abordé,  les  uns  se  soQt  efforcés  de  réduire  d'une  façon 
excessive  le  rôle  scientifique  des  anciens  peuples  de  l'Orient;  les  autres 
l'ont,  au  contraire,  véritablement  exagéré.  C'est  le  cas,  par  exemple, 
des  encyclopédistes  du  siècle  dernier.  M.  Mtlhaud  se  rallie  de  préférence 
à  l'opinion  de  Montucla  et  réduit  à  de  justes  proportions  la  valeur  de  la 
science  orientale.  Les  civilisations  antérieures  à  celle  de  la  Grèce  ont 
connu  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  fondements  matériels  de  toutes  les 
sciences,  mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir  fait  preuve  de  méditations 
scientifiques  provoquées  par  le  seul  désir  de  connaître  la  vérité.  La 
science  pour  elle-même,  la  science  pure  et  désintéressée,  semble 
vraiment  d'origine  grecque. 

C'est  là  le  fait  essentiel  que  l'auteur  se  propose  de  prouver,  à  l'aide 
de  démonstrations  minutieuses,  qui  lui  fournissent  l'occasion  de  pré- 
senter un  intéressant  exposé  des  notions  précises  acquises  par  l'Orient 
et  l'Egypte  dans  le  domaine  scientifique.  Arrivé  à  l'étude  de  la  science 
grecque  elle-même,  il  s'attache  à  l'examen  des  questions  relatives  à  la 
physique- générale  des  Ioniens  et  aux  premiers  tâtonnements  de  l'astro- 
nomie grecque.  Il  met  ensuite  en  lumière  l'action  des  Pythagoriciens 
et  des  Eléates  dans  l'évolution  de  la  pensée  scientifique.  Le  nombre 
introduit  parPythagore  peut,  par  les  efforts  de  Parménide  et  de  Zenon, 
se  dégager  du  sens  concret  et  objectif  que  lui  donnent  les  pythagori- 
ciens, pour  prendre  un  caractère  scientifique.  La  distinction  se  fait, 
d'autre  part,  entre  les  idées  claires  et  intelligibles  et  les  choses  sensi- 
bles ;  on  pressent  que  les  premières  doivent  être  le  vrai  domaine  d'une 
science  qui  aspire  à  la  certitude.  Enfin,  le  postulat  de  la  permanence  de 
l'être  est  nettement  posé  comme  le  fondement  de  la  connaissance  de 
l'univers  par  Parménide  et  Mélissus.  Il  ne  faut  pas  oublier,  ajoute 
M.  Milhaud,  que  Pythagore  est  le  premier  mathématicien,  au  sens  vé- 
ritable du  mot,  qui  ait  spéculé  sur  les  propriétés  générales  des  figures 
de  géométrie.  A  mesure  que  se  poursuivent  les  recherches  de  la  critique 
moderne ,  l'œuvre  géométrique  de  Pythagore  grandit  sans  cesse,  et  la 
part  des  connaissances  d'Euclide  qu'on  peut  lui  attribuer,  sans  pou- 
voir être  délimitée  exactement,  nous  apparaît  aujourd'hui  comme 
très  considérable.  L'œuvre  des  physiciens  du  v«  siècle,  Empédocle, 
Anaxagore,  Démocrite,  n'est  pas  moins  digne  d'attention.  On  sait  la 
fortune  extraordinaire  réservée  à  la  conception  des  quatre  éléments 
formulée  par  Empédocle.  La  sanction  d'Aristote  lui  vaudra  de  régner 
en  maîtresse  souveraine  durant  tout  le  moyen  âge,  malgré  les  contes- 
tations de  quelques  alchimistes.  Après  une  exquise  rapide  des  traits 
essentiels  de  l'astronomie  grecque  aux  vi«  et  v«  siècles,  l'auteur  trace  le 
tableau  des  premiers  travaux  des  Grecs  en  arithmétique  et  en  géomé- 


598   REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

trie,  travaux  qui,  dit-il,  semblent  comporter,  comme  une  suite  natu- 
relle, le  développement  colossal  qu'ont  atteint,  depuis  deux  siècles 
surtout,  la  géométrie  et  l'analyse.  En  somme,  c'est  partout  la  même 
conclusion  :  les  savants  grecs  du  vi*  et  du  v*  siècle  avant  J.-C.  ont  posé 
les  problèmes  fondamentaux  et  élaboré  les  premières  notions  essentiel- 
les de  notre  science  moderne.  Les  siècles  suivants  ont  vu  se  développer 
cette  science  naissante  ;  puis  il  y  a  eu  arrêt ,  et  il  a  fallu  attendre  que 
l'esprit  humain ,  se  réveillant  d'un  lourd  sommeil,  recouvrât,  à  l'aurore 
des  temps  modernes,  les  qualités  nécessaires  à  la  continuation  de  l'œu- 
vre grecque. 

Victor  Hugo  le  poète,  par  Gh.  Renodvier  (1  vol.  in -18  Jésus,  Paris* 
Armand  Golin,  1893).  —  Gette  étude  se  compose  d'une  suite  de  mor, 
ceaux  détachés,   d'une  critique  ingénieuse  et  neuve,  dans  lesquels 
l'auteur  se  propose  de  dégager  les  divers  aspects  du  génie  poétique  de 
Victor  Hugo,   sans   prétendre  traiter  ce  vaste  sujet  d'une   manière 
méthodique  et  complète.  L'autorité  acquise  par  l'auteur,  en  matière  de 
questions  d'esthétique  et  de  philosophie  de  l'art,  suffit  à  assurer  à  ce 
volume  l'accueil  empressé  qu'il  mérite.  Nous  nous  contenterons  d'at- 
tirer plus  particulièrement  Pattention  sur  plusieurs  essais,  tels  que 
ceux  relatifs  aux  idées  esthétiques  et  aux  jugements  littéraires  du 
poète.  Le  chapitre  intitulé  :  «Ignorance  et  absurdité  »,  renferme  égale- 
ment bien  des  remarques  pleines  de  justesse.  M.  Renouvier  montre 
que  parmi  les  traits  d'ignorance  révélés  par  les  œuvres  de  Victor  Hugo, 
il  faut  placer  en  première  ligne  ceux  qui  portent  sur  l'histoire  littéraire 
et  philosophique,  «  parce  qu'ils  dénotent  à  la  fois  le  manque  de  l'in- 
struction la  plus  commune  des  hommes  de  lettres,  une  indifférence 
étonnante  sur  l'exactitude  des  applications  qu'il  fait  des  noms  d'hommes 
illustres,  historiques  ou  mythiques,  aux  idées,  et  la  persuasion  où  il  est 
de  tomber  sur  des  qualifications  justes,  d'emblée,  du  même  coup  que 
sur  une  imagination  attrayante,  ou  sur  un  mot  qui  sonne  comme  il 
faut  ».  Il  lui  arrive,   par  exemple,  d'appeler  à  tout  hasard   Socrate 
lumineux f  Zenon  triste,  ou  bien  le  sage  fou,  Pyrrhon  vague;  de  peindre 
les  sept  sages  de  la  Grèce  «  couverts  de  nuages,  de  flots,  de  brumes  et 
d'hivers  »,  et  puis  Hegel  sombre  et  Kant  en  détresse,  etc.  Les  exemples 
groupés  ici  par  l'auteur  sont  des  plus  amusants  et  des  plus  probants  à 
la  fois.  Mais  il  serait  injuste  de  s'appesantir  sur  ces  faiblessMdu  génie. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  même  poète  à  qui  l'on  a  reproché 
tant  de  défauts,  et  des  défauts  si  choquants,  un  tel  entassement  d'images 
incohérentes  et  de  développements  absurdes,  a  composé  des  pièces  de 
vers  telles  que,  si  l'on  ne  connaissait  de  lui  que  celles-là,  on  considé- 
rerait comme  les  principaux  caractères  de  son  génie  poétique,   outre 
la  beauté  et  la   nouveauté   des   rythmes,  la  force  et   la  sobriété  de 
l'image  et   de  l'expression,   la   sublimité  et  le  charme  exquis  de  la 
pensée.  L'essai  le  plus  remarquable  du  livre  est  celui  qui  a  trait  à  la 
révolution  du  rythme  poétique  accomplie  par  Hugo.  Le  philosophe  ne 
se  retrouve  pas  moins  dans  les  pages  si  enthousiastes  et  si  élevées, 
consacrées  à  Thomme  dans  le  poète,   qui   forment  la  conclusion  du 
volume.  L'auteur  des  Contemplations  s'y  trouve  placé  aussi  haut  que  ses 
plus  chauds  admirateurs  peuvent  souhaiter  de  le  voir  monter.  «  Victor 
Hugo,  dit  en  terminant  M.  Renouvier,  est  donc  désormais  pour  nous  un 
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homme  du  passé.  Sa  grandeur,  quoi  qu'on  pense  de  ce  qu'il  a  cru, 
imaginé  ou  chanté,  est,  comme  celle  des  Dante,  des  Milton  et  de  quel- 
ques anciens,  indépendante  des  idées  dont  il  s'est  inspiré.  Nous  pouvons 
déjà  contempler  sa  statue  idéale,  dressée*  dans  la  mémoire  des  hommes 
de  l'avenir,  à  c6té  des  statues  de  ces  génies,  et  hien  au-dessus  de  celles 
des  autres  poètes  de  notre  langue,  parce  qu'il  a  remué  des  idées  plus 
profondes,  donné  une  forme  admirable  à  de  plus  grands  sentiments,  et 
créé  une  langue  poétique  nouvelle.  » 

Journal  de  voyage  à  Jérusalem  de  Louis  de  Rochechouariy  évéque  de 
Saintes  (1461),  publié  avec  une  notice  sur  sa  vie  par  Camille  Couderc 
(1  vol.  in-8,  Paris,  Leroux,  1893).  —  On  peut  considérer  ce  mémoire 
comme  un  intéressant  exemple  des  résultats  imprévus  auxquels  peut 
conduire,  dans  le  domaine  des  recherches  historiques  une  critique  in- 
génieuse guidée  par  une  saine  méthode  de  travail.  M.  Couderc  trouve 
sur  les  quafs  de  la  capitale,  dans  une  boite  de  bouquiniste,  un  manu- 
scrit en  piteux  état.  Il  y  discerne  rapidement,  entre  autres  matières,  le 
Journal  de  voyage  en  Terre-Sainte  d'un  certain  Louis  de  Rochechouart. 
Cette  relation  restée  inconnue  jusqu'à  présent  lui  paraît  mériter  les 
honneurs  de  l'impression.  Cependant  il  s'agit  avant  tout  de  recueillir 
quelques  données  biographiques  sur  le  pèlerin  auquel  elle  est  due.  Des 
recherches  habilement  conduites  lui  permettent  non  seulement  d'iden- 
tifier l'auteur  du  Journal  avec  un  évoque  de  Saintes  élu  en  1460,  mais 
encore  de  reconstituer  la  curieuse  histoire  de  la  carrière  de  ce  person- 
nage et  notamment  de  ses  démêlés  avec  le  chapitre  de  sa  ville  épisco- 
pale.  Ces  démêlés  fort  caractéristiques  donnèrent  lieu  à  de  longs  procès 
en  Parlement  dont  M.  Couderc  nous  fournit  le  récit.  L'édition  de  la 
relation  a  pu  se  trouver  ainsi  accompagnée  de  la  biographie  détaillée 
d'un  évoque  du  xv*  siècle,  dont  on  ne  connaissait  jusqu'à  présent  que  le 
nom .  C'est  dire  que  le  texte  du  Journal  s'en  est  trouvé  singulièrement 
éclairé.  On  rencontre  dans  cette  relation  un  certain  nombre  de  re- 
marques et  de  renseignements  intéressants  qui  donnent  à  l'œuvre  de 
l'évêque  de  Saintes  un  prix  particulier.  M.  Couderc  a  donc  eu  le  double 
mérite  de  faire  une  heureuse  trouvaille  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti 
possible. 

Bibliographie  de  l'histoire  de  la  Belgique,  par  Henri  Pirenne,  professeur 
à  l'Université  de  Gand  (1  vol.  iu-8^,  Gand,  Engelcke,  1893). —  M.  Pirenne 
vient  de  publier  un  catalogue  méthodique  et  chronologiqne  des  sources 
et  des  ouvrages  principaux  relatifs  à  l'histoire  de  tous  les  Pays-Bas 
jusqu'en  1598  et  à  l'histoire  de  Belgique  jusqu'en  1830.  Les  répertoires 
de  ce  genre  sont  devenus  de  plus  en  plus  nécessaires  et  c'est  rendre 
service  aux  travailleurs  que  de  leur  en  signaler  l'apparition.  En  pré- 
sence de  la  dispersion  chaque  jour  plus  grande  des  matériaux  histo- 
riques, il  est  indispensable  de  multiplier  les  moyens  d'orientation  et 
de  rendre  les  instruments  bibliographiques  aussi  perfectionnes  qu'il  est 
possible.  Un  travail  du  genre  de  celui  que  M.  Pirenne  vient  de  livrer  au 
public  érudit  ne  saurait  donc  être  accueilli  avec  trop  de  reconnaissance. 

Ce  manuel  comble  une  lacune  considérable  dans  le  domaine  de  la 
bibliographie;  il  prend  place  à  côté  des  répertoires  analogues  consa- 
crés par  Dahlmann  et  Waitz  à  l'histoire  d'Allemagne  et  par  M.  G.  Monod 
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&  celle  de  notre  pays.  M.  Pirenne  a  suivi,  du  reste,  un  plan  analogue  à 
celui  qu'avaient  adopté  ces  deux  manuels.  Mais  si  les  cadres  tracés  par 
ses  prédécesseurs  facilitaient  dans  une  certaine  mesure  le  travail  du 
bibliographe  belge,  il  faut  reoonnaitre  que  sa  tâche  présentait  par 
ailleurs  d'assez  graves  difficultés.  C'est,  qu'en  effet,  jusqu'à  la  réunion 
des  diverses  principautés  des  Pays-Bas  sous  les  ducs  de  Bourgogne, 
l'histoire  des  pays  qui  forment  actuellement  la  Belgique  se  confond  en 
grande  partie  avec  celle  de  leurs  deux  puissants  voisins  du  Sud  et  de 
l'Est,  la  France  et  l'Allemagne.  Il  est  impossible  de  l'en  détacher  tout  à 
fait;  elle  y  est,  pour  ainsi  dite,  continuellement  engagée.  Faute  de 
savoir  se  borner,  Fauteur  eût  risqué  de  faire  de  son  livre  une  biblio- 
graphie en  raccourci  de  l'Europe  occidentale.  Ce  dernier  eût  perdu  par 
là  son  caractère  et  son  utilité.  M.  Pirenne  a  donc  agi  sagement  en  se 
maintenant  dans  des  limites  bien  précises  et  en  éliminant  de  son 
répertoire  les  travaux  et  les  sources  «  qui  n'ont  pas  directement  pour 
sujet  les  é^vénements  politiques  ou  les  phénomènes  sociaux,  économi- 
ques, juridiques,  religieux,  etc.,  que  l'on  peut  considérer  comme 
appartenant  exclusivement  à  l'histoire  de  la  Belgique.  »  Il  a  eu  soin 
d'établir  tout  un  système  de  renvois,  avec  les  paragraphes  correspon- 
dants de  Dahlmann-Waitz  et  de  M.  Monod.  L'absence  d'unité  de  race  et 
d'unité  géographique  aussi  bien  que  les  fluctuations  considérables  des 
frontières  politiques  du  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours,  créaient  une  autre 
difficulté.  Il  a  paru  à  l'auteur  que  la  solution  la  plus  naturelle  de  cette 
question  était  de  considérer  comme  rentrant  dans  le  champ  de  l'his- 
toire de  Belgique,  l'ensemble  des  pays  qui  ont  partagé  pendant  des 
siècles  les  destinées  de  ceux  qui  constituent  aujourd'hui  la  nation 
belge.  A  ce  point  de  vue,  l'Artois,  les  évéchés  de  Cambrai  et  d'Utrecht, 
les  comtés  de  Hollande  et  de  Cueldre  appartiennent  à  l'histoire  *  de 
Belgique  au  moyen  âge.  Mais  à  partir  du  xvi*  siècle,  quand  apparais- 
sent, dans  le  Nord,  *la  république  des  Provinces-Unis  et  dans  le  Sud  les 
Pays-Bas  catholiques,  l'unité  du  développement  politique  et  de  la 
civilisation  est  à  jamais  rompue.  L'histoire  de  Belgique  s'oppose  dès 
lors  à  celle  de  Hollande  :  à  partir  de  l'avènement  d'Albert  et  d'Isabelle 
—  sauf  de  1814  à  1830  —  il  ne  peut  plus  être  question  d'histoire  des 
Pays-Bas.  L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties  principales,  l'une  com- 
prenant les  sciences  auxiliaires,  les  sources,  les  travaux  relatifs  à 
l'histoire  générale  du  pays,  à  celle  des  villes,  du  clergé,  de  l'art,  du 
droit,  etc.,  les  recueils  de. mémoires  et  les  périodiques;  l'autre  traitant 
de  l'histoire  par  époques.  Chaque  chapitre  donne  d'abord  l'indication 
des  sources,  puis  celle  des  travaux  modernes.  Le  choix  de  ces  derniers 
était  souvent  délicat  :  la  connaissance  profonde  que  M.  Pirenne  a 
acquise  de  l'histoire  de  son  pays  le  mettait  à  même  de  procéder  avec 
une  critique  éclairée  aux  éliminations  nécessaires.  Ajoutons  que  la 
disposition  typographique  est  satisfaisante,  et  que  rien  n'a  été  négligé 
pour  faire  de  ce  livre,  dès  sa  première  édition,  un  guide  aussi  sûr  que 
commode. 

A.  L. 
Le  Gérant:  Armand  GOCIN. 


Paris.  —  Typ.  Chamerot  et  RenouaH,  19,  rue  des  ^aioU-Pères.  — .  3^22. 
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D'  KoBN,  Professeur  à  l'Université  à^Beidelherg.  , 
KoNRAD  Maurbr,  professeur  à  l'Université  de  Munich, 
KrOck,  Directeur  du  Réal-gymnase  de  WQnbourg. 
The  Rey.  Bro^xb  Lambbrt.  D.  D.  à  Greenwich, 
D'  LADNHARiiT,  recteur  de  TEcole  technique  supérieure 
de  JBanomre. 

D*  A.-P.  Martin,  Président  du  Collège  de  Tungven. 
Pékin  (Chine). 

A.  MicBABLia,  Professeur  à  l'Université  de  Strasbourg. 

MitiHAUD,  professeur  à  l'Université  de  Berne,  correspon* 
dant  du  ministère  de  l'Iostruction  publique  de  Russie. 

MoLBNORAAr,Profe8seur  de  Droit  àVUoiversitéd'/7^Af 

D'  MuaTAPHA-BBT  (J.).  Professeur  à  l'Ecole  de  méde- 
cine du  Caire. 

D'  Nbdmann,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Vienne 
D'  N5LDBRB,  Directeur  de  l'École  supérieure  des  fUIes 
à  Leipzig. 

D'  Padlsbn,  Professeur  à  l'Université  de  Berlin, 
Pbilippson;  Professeur  A  l'Université  de  Bruxelles, 
PoLLOK»  professeur  de  jurisprudence   à  l'Univers' 
d'Oxford. 

D'  Randà,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Prague. 

D'  Rbbbr,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  à  l'Uni- 
versité de  Munich, 

RiTTKR,  Professeur  à  TUnitersité  de  Geniûe, 

RtviBR,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Bruxelles 

RouLAND  Hamilton,  publicisto  à  l^ndres, 

D'  SiSfiBRO,  Lecteur  à  Stockholm, 

D'  Sibbbok,  Professeur  de  philosophie  à  l'Université 

•  de  Giessen, 

D'  Stbbnstrup  fils,  Professeur  d'histoire  à  l'Université 
de  Copenhague, 

D'  L.    VoK  Stkin,  Professeur  dléconomie  politique  à 

l'Université  de  Vienne. 
A.  Sacbrcoti,  Professeur  à  l'Université  de  Padoue. 

D'  Stint'/iso  professeur  de  médecine  à   l'Université 
A'Iéaa  « 

D'  Stokrk,  professeur  k  l'Université  de  Greifswald. 
D' Joh.  Storm,  Professeur  k  l'Université  de  Christiania 
D'  Thoman,  Professeur  k  l'École  cantonale  de  ZurteA. 
D'  Tbomas,  Professeur  k  1* Université  de  Gand, 
D'  Tbomson,  Professeur  k  l'Université  de  Copenhague. 
D' TaoRDBN.  Professeur  k  l'Université  d'Upsal. 

Manobl  Torrbs  CamPos,  Professeur  à  l'Université  de 
Grenade. 

Urbcbia  (le  professeur  y.-A.)t  ancien  ministre  de 
l'instruction  publique  k  Bucharest. 

D'  Joseph  Unoer»  ancien  ministre  de  l'empire  d'Au- 
triche-j^ongrie  k  Vienne. 

D'  Voss,  Chef  d'institution  A  Christiania. 

D'  O.  WtLLMANN,  Professeur  A  l'Université  de /'râ^ii«. 

Commandeur  Zanfi,  A  Borne. 

D'  Zarnkb,  Professeur  k  l'Université  de  Leipsig. 


^^^^%^^^^^^^^^^^^^s^^^^s^*^\^s^^^ 


Le  Comité  de  rédaction  recevra  toujours  avec  reconnaissance  toutes  les  communications 
concernant  les  Facultés  des  départements  et  des  Universités  étrangères.  JQes  informations 
comme  toutes  celles  qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  Revue,  seront  insérées  dans  la 
Chronique  qui  accompagne  chaque  numéro  et  qui  relate  tous  les  faits  importants  touchant  à 
r£nseignement. 

Le  Comité  prie  aussi  ses  Correspondants,  ainsi  que  les  Auteurs  eux-mêmes,  de  vouloir 
liien  signalera  la  Revue  lès  volumes  intéressant  lé  haut  Enseignement  dans  toutes  ses  branches 
en  y  ajoutant  une  note  analytique  ne  dépassant  pas  15  à  20  lignes. 


LA 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  TENSEIGNEMENT 


Parait  le  15  dé  chaque  mois.  —  Un  aii  :  24  te. 


ON    S'ABONIVB  :    BN    FRANGB    G0BZ    TOUS    LB8    LIBRAIRBS 
A  L*ÉTIiANGBR,  DANS  LBS  LIBRAIRIBS  SOTVANTBS  : 


ALSACE-LORRAINE 

rafbourg,  Ammel,  Treuttel 
et  WurU. 

ALLEMAGNE 

Berlin,  Asher  et  C\  Le  Sou- 
dier,  Mayer  et  MuUer,  Ni- 
colai,  Q.  Sohefer^ 

Bonn,  Strausf. 

BresUtt,  Trevendt  et  Oarnier. 

Dresde,  Pierson. 

ErUngen,  Besold. 

FribourgenBrisgau,FehfteDleld 

Oœttingiie,  Calrœr. 
Greifiwald,  fiamberg. 
Gieseen,  Rtecker. 
Halle,  LÂppert. 
Heidelberg,  Kœster. 
léna.  Frommann. 
Konigabera»  Bor. 
Kiel,  llœseMr. 
Leipiig,  Twietmeyer,  Le  Soi^ 

dier,  Ëcksteia,   Maz-Rûbe, 

Brockhans. 
Harbourg,  Elwert. 
Munich,  Fineterlin. 
Roetock,  Stiller. 
Stnttgard,  P.  Neff. 
Tnbingen,  Fues. 
WnrUbonrg,  Stober. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  Qérold,  Frick,  Mayer 

et  C*«. 
Agram,  Hartmann. 
Budapeath,  Rêvai,  Kilian. 
Gratx,  Leuschner. 
Inapruck,  Rauch. 
Rlaueenboura,  Demjéa. 
Lemberg,  Gnorynowlcz. 
Pragne,  CaWe. 

ANGLETERRE 

Londres,  Hachette,  Williams  et 

Norçate,    D.    Nutt,    Relfe 

broth*. 
Aberdeen,  W.  Lindsaj. 
Cambridge,  Macmillan  et  Co, 

Deighton  Bell  et  C». 
Dublin,  Mac  Gleshen  et  Gill, 

Hodges,  Figgis  et  Co. 
Edimbourg,  John  Menziee  et  G». 
Glasgow,  John  Menzies  et  G». 
Oiiord,  Parker. 

BELGIQUE 
Bruxelles,     Lebégue    et    C*e, 

Decq,  Rozez,  Mayolez,  Gas- 

taigne,  Merzbach. 
6and,Host,Vuyl8teke,Engelke. 
Liège,  Gnusé,  Desoer,  Ctrand- 

mond-Donders. 
Louvain.   Peeters,  Van   Lin- 

thout  et  Gi«. 


COLONIES  FRANÇAISES 

•Alger ,    Jourdan ,     Ghëniaux- 
Franville,  Gavault  St-Lager. 
Saigon,  Nicolier. 
St-uenis-Rénnion,   Lamadon. 
Fort-de-Franoe,  Dëdémy. 

DANEMARK 
Copenhague,  Hott. 

.      EGYPTE 
Alexandrie.  Weill,  Sanino. 
Le  Caire,  M»«  Barbier. 

ESPAGNE 
Madrid,  Fuentèa-y-GapdeYilla, 

Maugara. 
Barcelone,  Plaget,  Verdaguer. 

Juan  Oliverèe. 
Valence,  P.  Aguilar. 
Salamanciue,'  B.  oalcon. 

GRËCE 
Athènes,  Wilberg. 

ITALIE 
Rome,  Parayia,  Bocca,  MoUno. 
Florenoe,  fiocca,  Lœseher. 
Milan,  Dumolard  frèrea. 
Naplea,  Detken,  Marghieri. 
Paaoue ,  Drucker  et  Tedesohi. 
Palerme,  Pedone-Lauriei. 
Pavie,  Pezzani. 
Piae,  Hœpli. 
Turin,  Paravia,  Bocca. 

MEXIQUE 
Mexico,  Bouret. 
Guadalajara,  Bouret. 

PAYS-BAS 
La  Haye,  Belinfante  frères. 
Luxenîbourg,  Heintzé. 
Uyde,  BrilU 

Amsterdam,  Van  Bakkenee. 
Otrecht,  Fnenkel. 

PAYS  DANUBIENS 
Belgrade,  Friedman. 
Bukharest,  Haîmann. 
Craiowa,  Samitca  frères. 
Galatz,  Nebuneli  et  fils. 
JassY,  DanieL 
PhUippopoli,  Gommeno. 

PORTUGAL 
Liabonne,  Pereira. 
Goiml)re,  Melchiades. 
Porto,  Magalhaës. 

RUSSIE 

St'Péterabourg,  MeUier,Woli, 

Fenoult,  Ricker. 
Dorpat,  Karow. 
Kharkotf,  de  KerviUy. 
Kiew,  V*  Idsikowski. 


Moscou,  Gautier 
Odessa,  Rousseau. 
Tiflis,  Baerenstamm. 
Varsovie,   Gebethner  et  Wolflf. 

SUÉDE  ET  NORVÈGE 
Sto^^holm,  Bounier. 
Christiania,  Gammermeyer. 
Lund,  Gleerup. 
Upsal,  Lnndatrœm. 

SUISSE 
Bflle,  Georff. 
Fribourg,  Labastrou. 
Berne,  Koshler. 
SenéTO,  V*  Garin,  Georg,  Su- 

pelmohr. 
Lausanhe,    Beada,   Payot. 
Veuohatel,  Dela^haux  et  Nies- 

Ué. 
Zurich,  Meyer  et  Zeller. 

TURQUIE 
Constantinople,  Papadia. 
Smynie,  Abajoti. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 
New-Tork,  Chriatem,  W.  R. 

Jinkims,  Gourrier  des  iLtats- 

Unis. 
Baltimore,  John  Murehy  etO* 
Boston.  Garl  Schceanof . 
NouTelle-Orléana,  H.  Billard. 
Philadelphie,    A.    Lippincott 

et  O; 
Saint-diouis  (Missouri),  F.-H. 

Thomas. 
Waahington,    Jamet    Aaglia 

et  CK 

CANADA 

auèbec,  Lépine. 
[ontréal,  Rolland  et  aie. 

AMERIQUE  OU  SUD 
Bueaos-Ajres,  Jacobsen,  Joli  v. 
Csoracas,  Rojas  hermanoa, 
Lima,  Galand. 
Montevideo,  Ybarra,  Barretro 

et  Ramos 
Santiago  (Ghili),   Gemit,    A. 

Pesse  etG>«. 
Valparaiso,  Tomero. 

BRESIL^ 

Rio*Janeiro,    Garnîer,  Lem- 

baerts,  Nicoud. 
Bahia,  G.  Koch. 
Sao-Paolo,  Garrauz. 

CUBA 
La  Havane,  M.  Alord». 

INDE  ANGLAISE 
Bombay,    Atmarau,    Sayoou. 

AUSTRALIE 
Melbourme,  Samuel  MuUer. 


Paris.  —  Typ.  Chamerot'«t  Renouard,  il,  ro*  dai  SaIate*P*rM.  —  S(to3|. 
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